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PREMIÈRE   PARTIE. 


CaNTRBBANDE  D£  GUERRE.  —  PlOMB  NDN-OUVRÉ.    —  GhARTE- 
PARTIE.   —  RÉSILIATION.    —   FrET  PROPORTIONNEL. 

Le  plomb  non  ouvré  destiné  a  un  port  de  l'une  des  puissances 
belligérantes  ne  constitue  pas  en  principe  de  la  contrebande 
de  guerre.  Geile  marchandise  ne  pourrait  Ure  assimilée  a 
des  objets  de  contrebande  de  guerre ,  relative  ou  déguisée^ 
que  si  des  faits  spédaux  déterminaient  sa  desiination 
guerrière  *. 


^  Yoir  les  uotes,  année  1870 »  l^e  partie,  p.  32S  et  329.  —  Ajoutez  conformes  : 
BniKERSHOiK,  Quationei  juris  pübliei,  liv.  I,  chtp.  X;  Kwber,  Droit  det  gens  mo- 
demes  de  VEurope^  p.  362;  Db  Pistote  et  Doverot,  tr.  des  priies  maritimeSy 
t.  I,  p.  396  et  8.;  Grotius,  de  Jure  Bellis  et  pads,  liv.  III,  chap.  i,  3  5; 
HuBNER  ,  De  la  saisie  des  navires  neutresy  liv.  I ,  chap.  I ;  Massé  ,  Droit  commer- 
daly  t.  I,.p.  207  et  suiv.;  Gaumort,  DicHonnairey  Y.  2nèï  du  prince,  n®  40;  Réf). 
JourMl  du  Palais,  Y>  Prises  fflaritiaes,  n^  i^ ,  151. 
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Lorsqne  la  charte-partie  est  résiliée  par  la  faute  du  capitaine, 
celui-'Ci  n^a  pas  droil  au  fret  proportionnel  pour  Ie  voyage 
du  port  de  chargement  a  un  port  d'échelle. 

(Cap.  Garrido  contre  Maüroy  &  Co.) 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  Bruxelles ,  sur  Tappel  du  jugement 
que  nous  avons  rapporté  1870,  p.  328  et  qui  a  été  confirmé 
par  Tarrêt  suivant. 

Arrêt. 

Attendu  que,  d*aprés  la  plupart  des  traites  modernes,  d*après  les  usages 
internationaux  et  d'après  Ia  doctrine  la  plus  générale  des  auteurs ,  on  ne 
doit  considérer  comnne  contrebande  de  guerre,  proprement  dite ,  qne  les 
armes ,  les  nounitions  de  guerre  et  les  objets  destinés  directement  aux  fins 
de  la  guerre ; 

Attetidu  que  les  déclarations  faites  è  Toccasion  de  la  guerre  actuelle , 
soit  par  les  puissances  belligérantes ,  soit  par  les  puissances  neutres, 
notamment  la  Belgique ,  ne  rangent  pas  expressément  parmi  les  objets  de 
contrebande  de  guerre  les  métaux  non  ouvrés,  tels  que  Ie  plomb  ; 

Attendu,  d*ailleurs,  qu'en  supposant  qu*on  püt  considérer  Ie  plonob  non 
ouvré  conome  contrebande  de  guerre,  relative  ou  déguisée,  ceserait  seule- 
ment  a  la  condition  que  des  circonstances  spéciales  démontrassent  la  des- 
tination  guerriére  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que,  non-seulement  ces  circonstances  ne  se  retrouvent  pas  dans 
Ia  cause,  mais  que  les  faits  du  proces  tendent  au  contraire  k  prouver  que 
la  marchandise  n'a  été  expédiée  d*Alicante  au  Havre  que  dans  les  vues  or- 
dinaires  du  commerce ; 

Que,  dans  eet  ordre  d'idées,  il  y  a  Keu  de  prendre  égard  aux  circon- 
stances suivantes :  la  marchandise  a  été  chargée  a  Alicante ,  non  pas  sur 
steamer,  mais  sur  bètiment  voilier ;  Ie  commandant  du  navire ,  loin  d*étre 
tenu  d*aller  en  droiture  et  au  plus  vite  au  Havre ,  devait  faire  échelle  a 
Anvers  pour  décharger  une  autre  marchandise,  et,  après  ce  déchargement , 
il  s*était  réserve  Ia  faculté  d'attendre  quinze  jours  avant  de  faire  reprendre 
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la  mer  aa  plomb  destiné  au  Havre ;  ce  dernier  port  n*est  pas  un  port  mili- 
taire et  la  marcbandise  n*a  pas  été  consignée  k  des  agents  du  gouverne- 
ment francais  ;  enfin  dès  les  premières  difficultés  soulevées  par  Tappelant, 
les  intimés  lui  ont  proposé  transactionnellement  d'acheminer  la  marcban- 
dise sur  New-York ; 

Quant  au  fret  d'Alicante  a  Anvers ,  reclame  par  Tappelant  : 

Attendu  que  Ie  fret  ne  devait  étre  payé  au  capitaine  qu'après  son  arrivée 
au  Havre  et  après  livraison  de  la  marcbandise  dans  ce  port ; 

Attendu  que  la  convention  étant  résiliée  è  raison  du  refus  dn  capitaine 
d'accomplir  ses  obligations  et  non  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  ,  l'appelant  n'est  pas  fondé  a  réclamer  Ie  fret  proportionnel 
d*Alicante  a  Anvers ; 

Par  ces  motifs , 

Et  adoptant  au  surplus  aucuns  des  motifs  du  jugement  attaque ,  la  Cour 
déclare  Tappelant  sans  griefs ;  met  son  appel  au  néant  et  Ie  condamne 
aux  dépens.  * 

Du  19  Décembre  1870.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3*  Chambre.  — 
Prei,  M.  Gérard.  —  PI.  M"  Delvaux  el  Vramgken. 


AfFRÉTEMENT.  —  RÉSILTATION.  —  GüÊRRE  ENTRE  l'AlLEMAGNE 
et  LA  FrANCE.  —  DÉCLARATION  INTERNATIONALE  Dü  16  AVRIL 
1856.  —  DÉCLARATION  PRÜSSIENNE  Dü  18  JÜILLET  1870.  — 
DÉCLARATION   FRANgAISE  Dü   20  JÜILLET   1870. 

Il  y  a  lieu  de  résilier  la  eharte-partie  d'un  navire  franpais 
affrété,  avant  la  guerre,  pour  un  port  prussien,  si  laguerre 
éclate  avant  Ie  départ  du  navire.  Cette  résiliation  doit  étre 
prononcée^  en  vertu  de  Varticle  276  du  Code  de  commerce^ 
quoique  la  cargaison  appartienne  a  des  neutres. 


*  Aucuns  est  un  mot  synoDyme  de  quelques-uns ,  dans  Ie  vieux  style  de  h  juris- 
prudence ,  auquel  on  ferait  bien  de  renoncer. 
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La  déclaration  internationale  dti  16  avril  1856,  émanée  de$ 
sept  puissances ,  signataires  dn  traite  de  Paris  du  30  mars 
1856,  n'exempte  de  la  capture  que  la  marchandise  et  nul- 
lement  Ie  navire  ennemi  *. 

La  résiliation  doit  être  accordeer  nonobstant  la  déclaration 
prussienne  du  18juillet1870,  publiée  Ie  lendemain  lOjuiilet. 


*  Gette  cëlèbre  déclaration  est  ainsi  conoue  :  «  Les  plénipolentiaires  ,  qui  ont  signé  Ie 
traite  de  Paris  du  30  mars  1856 ,  réunis  en  conférence ,  considérant : 

Que  Ie  droit  maritime ,  en  temps  de  guerre ,  a  été  pendant  longterops  Tobjet  de  con- 
testations  regrettables ; 

Que  rincertitude  des  droits  et  des  devoirs  en  pareille  matière  donne  lieu  entre  les 
neutres  et  les  belligérants  k  des  divergences  d*opinion ,  qui  peuvent  faii^e  nattre  des  diffi- 
cultés  sérieuses  et  méme  des  conflits ; 

Qu*il  y  avantage,  par  conséquent ,  k  établir  une  doctrine  uniforme  sur  un  point  aussi 
important ;  que  les  plénipotentiaires ,  assemblés  au  Congres  de  Paris ,  ne  sauraient  mieux 
répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvemements  sont  animés,  qu*en  eberchant  a  intro- 
duire  dans  les  rapports  intemationaux  des  principes  fixes  a  eet  égard ; 

Düment  autorisés ,  les  plénipotentiaires  sont  convenus  de  se  concerter  sur  les  moyens 
d*atteindre  ce  but,  et,  étant  tombes  d*accord,  ont  arrété  la  déclaration  solennelle  ci-après : 

1*^  La  course  est  et  demeure  abolie. 

2*  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marcbandise  ennemie ,  i  Texception  de  Ia  contrebande 
de  guerre. 

3**  La  marchandise  neutre ,  k  Texception  de  la  contrebande  de  guerre ,  n*est  pas  sai- 
sissable  sous  pavillon  ennemi. 

4<>  Les  blocus,  pour  étre  obligatoires,  doivent  étre  effectifs,  c'est-a-dire  maintenus 
par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  Taccès  du  littoral  enoemi. 

Les  gouvemements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent  a  porter  cette  déclaration 
k  la  connaissance  des  États ,  qui  n*ont  pas  été  appelés  a  participer  au  congres  de  Paris  et 
a  les  inviter  a  y  accéder. 

Gonvaincus  que  les  maximes ,  qu'ils  viennent  de  proclamer ,  ne  sauraient  être  accueillies 
qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier,  les  plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  ^ue 
les  efforts  de  leurs  gouvemements ,  pour  en  généraliser  Tadoption ,  ne  soient  couronnés 
d'un  plein  succes. 

La  présente  déclaration  n*est  et  ne  sera  obligatoire  qu*entre  les  puissances  ,  qui  y  ont 
OU  qui  y  auront  acc^dé.  » 

(Cette  déclaration  porte  la  signature  des  plénipotentiaires  des  cinq  grandes  puissances 
et  de  ceux  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie  admis  au  Congres  de  Paris.) 
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Cetle  déclaration  ou  ordonnance  n'équivaul  pas  a  un  traite, 
Cest  un  acte  unilaterale  révocable  a  tont  instant  par  Ie 
gouvernement  dont  il  émane ,  parce  que  la  France  n'y  a 
pas  adhéré  *. 

De  son  cóté  Ie  gouvernement  Prussien  ne  paratt  pas  avoir 
adhéré  a  la  déclaration  frangaisé  du  20  juillet  1810. 

(Cap.  Saupin  contre  Jüng  et  celui-ci  contre  Nieberding- 
Vanden  Bemden  ,  Lambrechts  frères  et  Dyckhoff  k  Co.) 

« 

JUGEMENT. 

Vu  TexploU  de  citation  de  Thaissier  De  Buck,  en  date  du  ISjuiliei 
dernier,  et  1'exploft  d*appel  en  garantie  de  Thuissier  Van  Scheyensteen,  en 
date  du  23  juillet  dernier  ; 

Attendu  que  Ie  navire  francais  Jeanne-Aimée ,  se  trouvant  dans  Ie  port 
d*Anvers ,  a  pris  a  bord  un  chargement  composé  de  verreries ,  de  souffre 
en  canons  et  de  tuiles  rouges ,  en  destination  de  Pillau  et  de  Königsberg , 
ports  prussiens ; 

Attendu  que  ce  chargement  a  eu  lieu  antérieurement  a  la  notification 
officielle  de  la  déclaration  de  guerre,  faite  paf  ia  France  a  la  Prusse; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  déclaration  de^guerre,  Ie  demandeur 
reclame  la  résiliation  du  dit  affrétement ,  en  invoquaut  Tarticle  276  du 
Code  de  commerce  qui  porte  que :  t  si ,  avant  Ie  départ  du  navire ,  il  y  a 
«  interdiclion  de  commerce  avec  Ie  pays  pour  lequei  il  est  destiné ,  les 
»  conventions  sont  résolues  sans  dommmages-intéréts  de  part  ni  d'autre. 
»  Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses 
»  marchandises ;  » 


*  Cet  acte  n*a  éié  révoqué  par  le  gouveraement  allemand  qu'au  mois  de  janvier  1871 ; 
a  la  suite  de  cette  rëvocation ,  divers  bètiments  de  commerce  francais  out  été  capturés 
par  les  navires  aUemands. 
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Attendu  qu'il  est  incontestable  que  Finterdiction  de  commerce ,  dont  il 
s'agit  dans  ledit  article  276 ,  est  celle  qui  résulte  notamment  de  l'état  de 
guerre  entre  Ie  pays  auquel  appartient  Ie  navire  et  Ie  pays  pour  lequel  il 
est  destiné ; 

Attendu  que  Ia  déclaration  internationale  du  16  avril  1856,  a  iaquelle 
Ia  France  et  Ia  Prusse  ont  adhéré ,  n'exempte  de  la  capture  que  la  mar- 
chandise  et  nullement  Ie  navire  ennemi ; 

Qu'il  s'ensuit  que  si  Ie  dit  navire  se  rend  a  Pillau  ou  a  Königsb^rg , 
il  est  exposé  h  Ia  capture  de  la  part  du  gouvernement  prussien ,  qnand 
méme  Ia  neutralité  du  chargement  serait  établie,  ce  qui  n*a  pas  eu  lieu 
jusqu*ores,  et  malgré  TofTre  faite  par  les  défendeurs  de  débarquer,  avant 
Ie  départ  d*Anvers ,  Ie  souffre  qui  se  trouve  a  bord ,  et  qui  est  considéré 
par  Ie  demandeur  comme  objet  de  contrebande  de  guerre  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  gouvernement  prussien  a 
publié,  Ie  19  juillet  dernier,  une  ordonnance  décrétant  que  «  les  navires 
>  marchands  francais  ne  seront  pas  soumis  k  Ia  prise  dans  un  port  prussien , 
»  ni  a  Ia  capture  par  les  navires  de  guerre  de  la  confédération  de  TAIIe- 
»  magne  du  Nord  ;  » 

Attendu  que  les  défendeurs  concluent  de  cette  ordonnance  que ,  non- 
obstant  Tétat  de  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse,  les  b^timents  mar- 
cbands  francais  peuvent  continuer,  comme  par  Ie  passé,  a  faire  Ie  commerce 
avec  les  ports  prussiens  et  que,  conséquemment,  rarticle276  dullode  de 
commerce  n*est  pas  applicable  ; 

Attendu  qu*en  supposant  avec  les  défendeurs : 

i^  Que  cette  ordonnance  ait  réellement  été  publiée ,  Ie  19  juillet ,  par 
Ie  gouvernement  prussien,  daus  les  termes  prérappelés  (fait  qui  ne  résulte 
pas  suffisamment  des  extraits  de  journaux  non  of&ciels ,  invoqués  par  les 
défendeurs) ; 

2®  Que  cette  ordonnance  ait  la  portee  que  lui  assignent  les  défendeurs; 
méme  dans  ce  cas ,  on  ne  pourrait  pas  contraindre  Ie  demandeur  a  faire 
voile  vers  Ie  port  de  sa  destination ; 

Attendu  qu'en  effet  cette  ordonnance ,  ne  résultant  d'aucune  convention 
quelconque,  expresse  ou  tacite,  intervenue  entre  la  Prusse  et  la  France, 
est  un  acte  unilatéral  et  par  conséquent  toujours  révocable  de  la  part  du 
gouvernement  prussien ; 
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Attendu  que  cette  révocation  est  d'autant  plus  vraisemblable  que  Ie 
gouvernement  francais  n'a  pas  admis  la  réciprocité  en  cette  matiére  et  que, 
de  son  cóté ,  Ie  gouvernement  prussien  n'a  pas  notifié  officiellement  la- 
dite  ordonnance  &  aucun  Ëtat ; 

Attendu  qu*il  est  encore  a  remarquer  que  ce  n*est  que  Ie  19  juillet  que 
la  France  a  notifié  officiellement  la  déclaration  de  guerre  k  la  Prusse  et  que 
ladite  ordonnance  porte  la  date  du  18  juillet ;  circonstance  qui  n*est 
certes  pas  de  nature  k  faire  considérer  cette  ordonnance  comme  irrévocable 
et  qui  doit  plutót  la  faire  considérer  comme  une  proposition  ,  non  suivie 
d'acceptation ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  donc  pas  établi  que  Tinterdiction  de 
commerce ,  résultant  de  Tétat  de  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse ,  ait 
été  levée  en  faveur  des  navires  marchands  francais ,  affrétés  en  destination 
d'un  port  prussien ; 

Qu*ils  n'ont  pas  prouvé  non  plus  que  Ie  gouvernement  prussien  a 
décrété  une  mesure  analogue  k  celle  que  Ie  gouvernement  francais  a  fait 
publier  dans  Ie  journal  officiel  du  20  juillet  et  qui  est  ainsi  con^ue:  c  les 
»  bètiments,  qui  auront  pris  des  cargaisons  k  destination  ^ de  France  et 
>  pour  compte  francais  dans  des  ports  ennemis  ou  neutres,  antérieurement 
»  a  la  déclaration  de  guerre,  ne  sont  pas  sujets  k  capture.  lis  pourront 
»  librement  débarquer  leur  chargement  dans  les  ports  de  l'empire  et  rece- 
»  vront  des  saufs-conduits  pour  retourner  dans  leur  port  d*attache  ;  » 

Attendu  qull  suit  de  ce  qui  précêde  que  Tactiondudemandeurestfondée; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribanal  déclare  résilié  l'affrétement  verbal  du  navire  francais 
Jeanne-Aimée ;  ordonne  aux  défendeurs  de  procéder  sans  délai  au  débar- 
quement  de  la  cargaison ;  sinon  autorise  le  demandeur  a  faire  procéder 
lui-méme ,  a  ce  débarquement,  aux  frais  des  défendeurs ,  etc. 

Du  i  Aoüt  1870.  —  l^ö  Ch.  —  MM.  Coosemans,  Callaey et Renard- 
Van  Dyck,  Juges,  —  PI.  M«»  Vrancken  ,  Delvaüx  et  Lize. 
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StARIE  et  SÜRESTARIE.  —  POINT  DE  DÉPART.  — -  MlSE  EN 
DBMEURE.  —  InDEMNITÉ  SUPPLEMENTAIRE. 

Les  surestaries  commencent  d  eourir  Ie  kndemain  de  la  mise 
en  demeure. 

La  pénalUéj  stipulée  pour  surestarie ,  ne  peut  être  majorée^  ni 
diminuée  par  Ie  juge;  aucune  indemnité  supplétoire,  pour 
surestarie j  ne  peut  être  allouée^  sous  prélexte  que  la  sómme, 
convenue  entre  parties^  est  insuf^ante  pour  réparer  Ie 
préjudice. 

(Cap.  Golfer  contre  la  Compagnie  générale  maritime). 

Jügement. 

Attendu  que,  par  exploit  enregistré  de  Thuissier  J.  B.  Lombaerts  en 
date  du  3  janvier  dernier ,  Ie  demandeur  a  sommé  Ia  défenderesee  de  lui 
remettre  avant  Ie  lendemain  ,  4  janvier  k  midi ,  les  connaissements  indü- 
ment  retenus  par  elle  et  qull  a  signilié  en  méme  temps  h  la  défenderesse 
qu*il  rendrait  celle-ci  responsable  de  tous  dommages-intéréts  résultés  et  k 
résulter  du  retard  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  ce  n*est  qu*a  partir  du  lendemain  de  cette 
mise  en  demeure  que  les  surestaries  ont  commencé  k  eourir  k  charge  de  la 
défenderesse ,  a  raison  de  15  livres  sterling  ou  fr.  375  par  jour ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur  reclame  Ia  pénalité  stipulée 
entre  parties ,  a  compter  du  30  décembre  dernier ,  puisqu'a  cette  date  la 
mise  en  demeure,  prescrite  par  les  articlés  1230  et  1146  du  Code  civil, 
n*avait  pas  été  signifiée ; 

Qu'il  importe  peu  de  savoir  que  les  jours  de  planche  expiraient  Ie 
29  décembre  au  soir ;  qu'il  n'en  résulte  pas  que  Ie  demandeur  ait  Ie  droit 
de  se  prévaloir  de  la  clause  pénale ,  relative  aux  surestaries ,  avant  la  date 
de  Texploit  de  sommation  précité ; 
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AUendu  qae  Ie  demandeur  allègue  erronément  qu*il  a  été  jugé  souyerai- 
nement  entre  parties  que  les  surestaries  ont  commeacé  i  courir  Ie  30  dé* 
cembre  dernier ; 

Que  les  jugement  et  arrét  intervenus  entre  parties  se  bornent  a  con- 
stater  que  les  dix  jours  de  planche ,  convenus  entre  parties ,  ont  pris  fin 
Ie  29  décembre  au  soir ,  mais  qu'ils  ne  décident  nullement  que  la  pénalité 
deliv.  st.  15  a  été  encourue  par  la  défenderesse  dès  Ie  lendemain  30  dé- 
cembre ; 

Qu'il  faut  présumer  au  contraire ,  par  suite  de  Tabsence  de  toute  mise 
en  demeure  avant  Ie  3  janvier,  que  les  parties  ont,  par  un  accord  tacite, 
prorogé  Ie  délai  de  starie  jusqu'au  4  janvier ; 

Attendu  que  d'aiileurs  les  susdits  jugement  et  arrét  prouvent  que  ie 
tenops,  qui  s'est  écoulé  depuis  Ie  30  décembre  jusqu'au  4  janvier,  a  été 
employé  par  Ie  demandeur  a  faire  ses  préparatifs  de  départ  et  que  ce  n'est 
pas  la  défenderesse  qui  a  profité  de  ce  temps  pour  completer  Ie  chargement; 

Que,  Ie  3  janvier,  Ie  navire  Record  s*est  mis  en  rade ,  pret  a  faire  voile 
et  que  ce  n*est  qu*a  partir  de  ce  moment  que  Ie  départ  a  été  empéché  par 
la  faute  de  la  défenderesse ; 

Que  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  Ie  demandeur,  dans  ses  premières 
conclusions,  n'a  reclame  des  surestaries  qua  compter  du  3  janvier; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Taffirmation  de  la  défenderesse ,  non  contestée 
par  Ie  demandeur,  que  c*est  a  la  date  du  8  janvier  dernier  au  matin,  dés 
i'ouverture  des  bureaux,  que  les  connaissemeuts  ont  été  remis  au  deman- 
deur ;  d'oü  suit  que  ie  demandeur  a  droit  i  quatre  jours  de  surestaries , 
k  raison  de  fr.  375  par  jour ,  soit  a  la  somme  de  fr.  1500; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'est  pas  recevable  a  réclamer  une  indemnité 
supplementaire  de  fr.  1000,  sous  prétexte  qae  la  pénalité  stipulée  de 
X  15  par  jour  est  insuffisante  pour  réparer  Ie  préjudice  souffert  par  lui ; 

Que  cette  réclamation  est  diamétralement  contraire  &  larticle  1152  du 
code  civil,  décrétant  que  e  lorsque  la  convention  porie  que  celui,  qui 
»  maoquera  de  Texécuter ,  paiera  une  certaine  somma ,  a  titre  de  dom- 
t  mages-intéréts ,  il  ne  peut  étre  allouée  a  Tautre  partie  une  somme  plus 
»  forte  ni  moindre  »  ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal ,  rejetant  toutes  autres  conclusions  des 
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parties,  condamne  ia  défenderesse,  méme  par  corps,  k  payer  au  deman- 
deur,  pour  qaatre  jours  de  surestaries,  la  somme  de  quinze  cents 
fr.  1500,  avec  les  interets  iégaux  jusqu*au  paiement. 

Du  30  Avril1870,  —  l'®  Chambre.  —  MM.  Vandertaelen  ,  Vak 
Peborgh  et  Alp.  Lambreghts,  Juges,  —  PI.  M«'  Demeester  et  Van  Dael. 


COUHTIER     DE    NAVIRES.     —     DÉCLARATION    A    LA    SORTIE.    — 
MaNDAT  TACITE.    —    RÉTENTION   DES   PAPIERS  DE   BORD. 

Si  un  capitaine  de  navires  a  laissé  faire  par  Ie  courtier ^  auquel 
il  s'élaii  adressé  pour  la  déclaration  d' en  tree,  toutes  les  dé- 
marches relatives  a  la  sortie  du  navire ,  sans  y  faire  la 
moindre  opposition ,  il  est  présumé  avoir  donné  un  mandat 
tacite  a  ce  courtier  et  il  est  par  conséquent  tenu  de  lui  payer 
Ie  courtage  ordinaire  de  sortie  et  de  lui  rembourser  ious  les 
frais, 

Le  courtier  peut  retenir  les  documents^dont  il  a  payé  les  frais, 
jusqu'a  ce  que  le  capitaine  fournisse  une  garantie  suffisante. 

(GOSTEY  CONTRE   LE  GaPITAINE  JaNSSON.) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  que  Ie  demandeur  Costey  a  fait ,  auprés 
des  diverses  administrations  compétentes ,  les  démarches  nécessaires  rela- 
tivement  è  la  sortie  du  navire  Hilda  du  port  d*Anvers ;  que  notamment  il  a 
soigné  le  reglement  des  frais  de  bassin ,  des  droits  de  feux  et  fanaux ,  du 
décompte  de  la  douane ;  qu'il  a  procuré  le  permis  de  sortie  du  capitaine  du 
port ;  le  certificat  de  revue  du  commissaire  maritime  a  la  sortie ;  le  certificat 
de  jaugeage  ;  la  11ste  des  provisions ; 
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Atendu  que  Ie  demaodeur  a  déboursé  ies  frais  concernant  ces  divers  actes 
oCBciels ; 

Attendu  que,  du  chef  de  ces  soins  et  démarches,  que  Ie  capitaine  a  laissé 
s*accomplir  sans  la  moindre  opposllion  de  sa  part ,  Ie  demaHdeur  a  droit 
au  courtage  ordinaire  de  sortie  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  capitaine  allégue  que ,  s*il  a  été  obligé  de 
s'adresser  au  demandeur  pour  la  déclaration  d'entrée  dans  ce  port ,  il  ne 
lui  a  donné  aucun  mandat  pour  la  déclaration  de  sortie ; 

Attendu  quela  preuve  du  mandat  tacite ,  confié  an  demandeurs ,  résulte 
des  agissements  des  parties  ; 

Attendu  qu*en  effet,  ce  n*est  qu*au  moment  oü  Ie  navire  Hilda  allait 
mettre  k  la  voile,  que  Ie  capitaine  a,  sous  la  date  du  23 juin  dernier,  re- 
tiré  tout  mandat  au  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  pouvait  ignorer  qu*&  ce  moment  les  dé- 
marches a  faire  pour  la  sortie  du  navire  avaient  déja  été  faites  par  Ie 
demandeur ; 

Attendu  qu'en  laissant  ainsi  agir  Ie  demandeur  dans  Tintérét  du  dit 
navire ,  Ie  capitaine  est  présumé  lui  avoir  continue  Ie  mandat ,  qui  lui 
avait  été  conféré  lors  de  Tentrée  de  ce  navire  ; 

Attendu  qu'il  s*ensuit  que  les  offres  faites  au  demandeur ,  Ie  23  juin  , 
étaient  insuffisantes  et  que  Ie  demandeur  avait  Ie  droit  de  retenir  les  docu- 
ments,  dont  il  avait  payéles  frais,  jusqu'a  ce  que  Ie  capitaine  fourntt  une 
garantie  satisfaisante ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  Janssen  a  payer  au  demandeur 
Costey  le  solde  de  compte  s'élevant  k  fr.  203.  59  c',  avec  les  interets  et  les 
frais ; 

Du  9  Décemhre  1870.  —  1'«  Ch,  —  MM.  Maüroy  ,  Alph.  Lam- 
BREGHTs  et  John  David  ,  Jages,  —  PL  M«»  Vrangken  et  Auger. 
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VOITÜRIER.  —  lo  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  —  ReS- 
PONSABILITÉ.  —  FaITS  DE  TIERS.  —  FORCE  MAJEÜRE.  — 
2o    RÉCEPTION  de   la   MARCHANDISE.    —    CONPITIONNEMENT. 

—  VÉRIFICATION.  —   30   PeRTE   Oü  AVARIE.  —  ACTION.   — 

Prescription.  —  Marchandises  échangées  par  erreür. 

—  40   QUASI-DÉLIT.    —    ReSPONSABILITÉ.    —    MaiTRES    ET 
COMMETTANTS.    —    VOITURIER.    —     FaïT     DE     CHARGE.     — 

Retirement  én  douane. 

i^  Le  commissionnaire  chargé  de  recevoir  et  de  réexpédier  une 
marchandise  rCest  point  garant  des  faits  de  tiers  qui  Vont 
empêché  de  remplir  ses  obligations.   Il  est  fondé  d  s'en 

.  prévaloir  comme  de  circonstances  de  force  majeur  e  qui  ont 
fait  cesser  sa  responsabilité  a  raison  de  Vinexécution  de  ses 
engagements. 

2^  Lorsque  la  marchandise  lui  parvient  en  bon  état  de  condi- 
tionnement  apparent  et  que  rien  ne  fait  présumer  qu'une 
erreur  ait  été  commise ,  il  n'est  point  tenu  de  la  déballer  d 
Veffet  d^en  vérifier  soit  Vétat  intérieur^  soit  Videntité^. 


*  Une  décision  semblable  a  ëté  rendue  par  la  cour  de  Paris  le  18  dëcembre  1830 
(Dalloz,  y®  Commissionnaire  n^  464).  Dans  Tespèce  de  eet  arrét,  une  caisse  eipëdiée  de 
Paris  k  un  commissionnaire  d'entrepdt  k  Bayonne  avait  été  échangée  par  erreur,  dana  les 
magasins  du  commissionnaire  intermediaire  a  Bordeaux ,  avec  une  autre  caisse  destinée 
pour  Dublin.  La  maison  de  Bayonne  ayait  recu  cette  dernière  caisse  et  Favait  réexpédiée 
sans  Touvrir.  L*erreur  ne  fut  reconnue,  comme  dans  le  cas  du  jugement  ci-dessus  recueilli, 
que  plusieurs  mois  après.  Sur  les  poursuites  dirigées  contre  le  commissionnaire  expediteur 
de  Paris  et  le  recours  de  celui-ci  contre  le  commissionnaire  ien  douane ,  la  Cour  s*est 
prononcée  pour  la  non -responsabilité  de  cedemier.  Le  commissionnaire  expediteur  soutenait 
que  la  maison  de  Bayonne ,  a  laquelle  il  était  chargé  de  remettre  la  marchandise,  en  ayant 
pris  réception  et  ayant  payé  le  prix  de  la  voiture,  touteaction  contre  lui  se  trouvait  éteinte 
aux  termes  de  Tart.  105  du  Code  de  commerce.  La  Cour  a  repoussé  cette  objection  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  marchandise  confiée  au  commissionnaire  expediteur  n'avait  pas  été 
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^0  La  prcêcription  établie  par  Vart.  108  du  Code  com.  pour  les 
aclions  contre  Ie  commissionnaire  et  Ie  voilurier  d  raison  de 
la  perte  ou  de  Vavarie  des  marchandises  ne  s'applique  qu'a 
Vaciion  relative  aux  marchandises  quHls  ont  été  chargés  de 
transporter ,  et  non  a  Vaciion  du  propriétaire  des  marchan- 
dises quHls  ont  échangées  par  erreur  avec  celles  qui  leur 
étaient  confiées ,  et  expédiées  a  Vadresse  indiquée  pour  ces 
dernières  *. 

4^  Le  voilurier  chargé  par  un  commissionnaire  en  douane 
d'effecluer  le  relirement  d'une  marchandise  de  l'entrepót^ 
n'exécule  point^  quant  a  ce  service  ^  un  Iravail  de  sa  profes- 
sion ,  mais  agit  sous  Vaulorité  et  la  direction  du  commis- 


rëellement  remise  k  destinatiou ,  mais  quelle  aurait  été  la  solation  k  donoer  au  litige ,  si 
1'action,  au  lieu  d*étre  fondée  sur  la  substitution  d'une  marchandise  a  une  autre,  avait  eu 
rapport  k  une  simple  avarie  constatée  seulement  k  sa  destination  définitive  ?  Bien  que  la 
fin  de  non  recevoir,  déduite  de  Tart.  105  du  Code  de  commerce ,  n*ait  pas  été  opposée 
dans  Tespèce  que  nous  rapportons ,  Tétat  des  faits  de  la  cause  n*y  ayant  point  donné  lieu , 
nous  avons  cru  devoir  signaler  ici  Tinconvénient  qu'il  peut  y  avoir  k  adresser  une  mar- 
chandise k  un  intermediaire  chargé  de  la  réexpédier ,  sans  donner  pour  instruction  k 
celui-ci  de  la  vérifier  avant  de  la  recevoir.  D*une  part,  en  effet,  ledit  intermediaire  se  pré- 
vaudra ,  tant  k  rencontre  de  Taction  de  Texpéditeur  que  de  celle  du  commissionnaire  de 
transport ,  de  Tabsence  de  mandat  légal  dans  son  chef  aui  fins  de  faire  la  vériflcation  de 
la*  marchandise.  D'autre  part,  le  transporteur  pourra  soutenir  que,  pour  lui,  Tintermédiaire 
désigné  est  le  destinataire  de  Ia  marchandise ,  et  que ,  celle-ci  recue  et  le  prix  de  voiture 
payé ,  sa  responsabilité  doit  cesser. 

*  Cela  ne  parait  pas  douteux.  L*art.  108  du  Code  de  commerce ,  place  au  titre  :  des 
commissionnaires ,  ne  traite  que  des  actions  prenant  leur  source  daus  la  convention  de 
transport ,  et  non  point  des  actions  intentées  par  des  tiers  dont  les  marchandises  ont  été 
perdues  ou  avariées  par  le  fait  d'un  commissionnaire  qui  n'avait  point  mandat  de  les 
transporter.  Si,  dans  Tespèce  de  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  18  juin  1838, 
(Dalloz  ,  \^  Commissionnaire ,  N»  482) ,  Texception  de  prescription  a  été  admise  en 
faveur  du  commissionnaire ,  qui  avait  égaré  deux  colis  en  expédiant  Tun  k  la  destination 
de  Tautre ,  c*est  que  le  méme  commissionnaire  avait  été  chargé  des  deux  transports  et 
qu*ainsi ,  pdur  Tune  comme  pour  Fautre  expédition ,  il  était  poursuivi  k  raison  de 
)*mexécQtion  de  ses  engagements. 

!'•  f.  XVI  8 
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simnaire  ei  comme  préposé  de  ce  dernier  ,  lequel  eneota^t 
en  conséquence  la  responsabiÜté  itahlie  pour  les  mattres  et 
eommeltants  par  l'art.  i384  du  Code  civil  *. 

(PiNAGEL    CONTRE  ReNARD-VaN   DyCK  ,    TOUS  DEUX  CONTRE    De 

Poorter  &  Pottieüw  et  geüx-ci  contre  la  Noord-Natie.) 

Eq  1867,  Renard-Van  Dyck,  négociant  a  Anvers,  fut  chargé 
par  A.  Pinagel ,  négociant ,  a  Guatemala,  de  lui  faire  parvenir,  via 
Liverpool,  une  caisse  contenant  des  pièces  de  velours  et  de  passe- 
menteries  qui  devait,  suivant  ordre  de  Pinagel,  être  expédiée  a  son 
adresse  par  une  maison  allemande.  Le  21  décembre,  Renard-Van 
Dyck  recut  a  Tentrepót  une  caisse  marquée  AP  No  1  ,  confor- 
mément  a  Tindication  qui  lui  avait  élé  donnée ,  la  retira  et  Tem- 
barqua  a  bord  du  steamer  de  Liverpool.  A  Tarrivée  de  la  caisse  a 
Guatemala,  il  fut  reconnu  qu'elle  contenait  du  vin.  Après  de 
longues  recherches,  qui  établirent  que  Terreur  n'avait  élé  commise 
m  dans  le  transport  du  lieu  d'expédilion  jusqu*a  Anvers ,  ni  dans 
le  trajet  denvers  a  Guatemala ,  Ton  découvrit  qu'une  caisse  con- 
tenant du  vin  avait  été  adressée  par  ia  maison  A.  Pfinder,  de 
Luxembourg,  a  MM.  De  Poorter  k  Pottieüw,  commissionnaires 
en  douane ,  a  Anvers ,  pour  élre  réexpédiée  par  eux  a  New-York ; 
que  ceux-ci  avaient  fait  retirer  de  Tentrepót  par  la  Noord-Natiej 
le  18  décembre  1867 ,  une  caisse  également  marquée  AP  N®  1 , 
et  Favaient  fait  transporter  a  bord  du  steamer  en  partance  pour 
New-York ;  qu'a  son  arrivée  en  cette  ville ,  la  caisse  fut  trouvée 
cofltenir  des  velours  et  des  passementeries  et  fut  saisie  par  la 
douane  des  États-Unis. 

I  I     ■       1 1  1 1  II     ■  I     II 1 1 1 1»« 

*  V.  Jug.  30  aoüt  1866.  Jurisp,  1866.,  I,  369. 
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Finagel  et  Renard  Van  Dydc  assignèrent  alors  de  Poorter  k 
Pottieuw  en  responsabilité  de  l'erreor  commise.  De  Poorter  <5c 
Pottieuw  prirent  leur  recours  contre  la  Noord-Natie.  Un  peu 
plus  tardy  Pinagel  actionna  en  outre  Renard-Van  Dyck  aux  mêmes 
fins ,  soutenant  qu*il  était  tout  au  moins  garant  vi$-a-vis  de  lui , 
^uf  ^on  recours  contre  qui  de  droit. 

JUGEMENT. 

Sur  raction  de  Pinagel  contre  Renard-Van  Dyck : 

Att^ndu  qu'il  est  constant  que,  dés  Ie  18  décembre  1867,  la  caisse  que 
Renard-Van  Dyck  était  chargé  de  réexpédier  k  Pinagel  avait  été  abusive- 
ment  enievée  de  Tentrepöt  par  la  Noord-Natie ;  que  ce  fait  constitue  vis-è- 
vis  de  Renard-Van  Dyck  un  cas  fortuit  qui  !>  empéché  d*exécuter  ses  enga- 
gements  et  qui,  par  suite,  l'affranchit  de  tous  domma^es-intéréts  k  raisnn 
de  cette  ineiécution  (art.  1148  Code  civil) ; 

Attendu  que  vainement  Pinagel  soutient  qu*avec  plus  de  soins ,  Renard- 
Van  Dyck  eüt  pu  prévenir  ou  découvrir  plus  tót  Terreur  commise ;  que  Ie 
conditionnement  extérieur  de  la  caisse  retirée  de  rentrepót  par  Renard- 
Van  Dyck  ne  devalt  pas  lui  faire  soup^onner  une  erreur  et  qu*en  sa  qualité 
de  simple  réexpéditeur  il  n'avait  ni  Ie  devoir  ni  méme  Ie  droit  d*ouvrir 
cette  caisse;  qu*au  surplus,  si  méme  Renard-Van  Dyck  avait  constaté 
Terreur ,  il  n'aurait  pu  prévenir  Texpédition  pour  New-York  de  la  caisse 
destinéea  Pinagel,  puisqu'elle  a  été  immédiatement  embarquée  a  bord  du 
steamer  City  of  Cork,  lequel  a  quitte  Anvers  dés  Ie  21  décembre,  soit  Ie 
jour  méme  oü  Renard-Van  Dyck  retirait  Tautre  caisse  de  Tentrepöt. 

Sur  Taction  de  Pinagel  et  de  Renard-Van  Dyck  contre  De  Poorter  & 
Pottieuw  : 

Attendu  que  Taction  n'est  point  intentée  a  raison  de  la  perte  de  la  mar- 
chandise  que  De  Poorter  <&  Pottieuv\^  ont  été  chargés  de  réexpédier  et 
qu'ils  ont  k  leur  tour  chargé  la  Noord-Natie  de  retirer  des  magasins  de  la 
douane,  mais,  au  contraire,  k  raison  de  la  perte  d*une  caisse  que 
De  Poorter  <k  Pottieuw  ont  réexpédiée  sans  mandat,  la  Noord-Natie  Tayant 
prise  a  l*entrep6t  en  lieu  et  place  de  celle  qu'elle  devait  y  recevoir ; 
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Que  Ie  recours  en  garantie  de  De  Poorter  &  Poltieuw  contre  Ia  Noord- 
Natie  procédé  donc  aussi,  non  point  de  la  mauvaise  exécution  donnée  a  la 
convention  de  transport  intervenue  entre  eux,  mais  bien  du  dommage  causé 
è  une  tiercé  personne  entièrement  étrangére  a  cette  convention,  par  Ten- 
lévement  et  Ie  transport  indü  d*une  marcbandise  qui  devait  lui  parvenir 
pard*autres  mains  ; 

Attendu  que  Texception  de  prescription  opposëe  par  la  Noord-Natie  et 
invoquée  par  De  Poorter  &  Potlieuw,  a  leur  tour,  en  termes  subsidiaires, 
n*est  dónc  pas  fondée ; 

Attendu  que  si,  pour  Ie  transport  de  la  caisse  dont  qne^iioti.h  Noord-Natie 
doit  être  assirailée,  vis-a-vis  de  De  Poorter  &Pottieuw,  aun  artisan  ayant 
exécuté  pour  eux  un  travail  de  sa  profession  ,  et  non  a  un  préposé  dans  Ie 
sens  de  Tart.  1384  du  Code  civil ,  il  n*en  est  pasde  mémepour  Ie  fait  du 
retiremenl  de  cette  caisse  k  Tentrepöt;  que  ce  fait  concerne  au  contraire 
directeraent  la  profession  de  De  Poorter  &  Potlieuw,  et  que  la  Noord-Natie 
n'a  pu  Texercer  que  sous  leur  autorité  ét  leur  direclion ;  qu*ils  doivent 
donc  répondre  vis-a-vis  des  tiers  de  la  faute  qu*elle  a  commise  ; 

Attendu  que  des  considérations  ci-dessus  exposées  au  sujet  de  Taction  de 
Pinagel  contre  Renard-Van  Dyck,  il  résulte  que  Texistence  d'une  faute  com- 
mune k  ce  dernier  et  k  De  Poorter  &  Potlieuw  ou  a  la  Noord-Natie  ne 
peut  étre  admise ; 

Sur  Ie  recours  de  De  Poorter  &  Potlieuw  contr-e  la  Noord-Natie  : 

Attendu  que,  comme  il  a  élé  dit,  Texception  de  prescription  soulevée  par 
la  Noord-Natie  ne  peut  étre  accueillie. 

Attendu  que  la  faute  imputée  a  De  Poorter  &  Pottieuw  et  a  la  Noord 
Natie  ne  pourra  étre  convenablement  appréciée  qii'k  Tintervention  et  sur 
les  explications  contradictoires  de  Tadministration  des  douanes. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  non  fondée  Taction  de  Pinagel  contre  Renard-Van  Dyck  ; 
condamne  Pinagel  aux  dépens. 

Rejette  Texception  de  prescription  opposée  par  la  Noord-Natie  k  De  Poor- 
ter et  Pottieuw  et  par  ceux-ci  a  Pinagel  et  Renard-Van  Dyck. 

Déclare  de  Poorter  <k  Pottieuw  responsables  de  la  faute  qui  aurait  été 
commise  par  ia  Noord-Natie, 
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Ei  avant  de  statuer  plus  avant»  ordonne  aux  parties  de  faire  intervemrau 
litige  Tadministration  des  douanes. 

Réserve  les  dépens. 

Du  S  Novemhre  1870.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Elskamp, 
Segers-Baée  ,  Juges,  —  PI.  M"  Van  Dael,  Vrancken  ,  Dhanis  et  Vaes. 


VeNTE.  —  RÉCEPTION.  —  ReFüS.  —  MiSE  A  DISPOSITION.  — 

VÉRIFIGATION.  —  FiN  DE  NON-RECEVOIR. 

Le  vendeur  qui,  sur  Ie  refus  injuste  de  son  acheteur  de  recevoir 
la  marchandise  vendue  ,  par  exemple  ,  sur  Vexigence,  non- 
auiorisée  par  la  convention ,  de  Venvoi  préalahle  d'un  échan-^ 
tillon  pour  essai,  s'abstient  de  mettre  la  marchandise  a  la 
disposition  de  V acheteur  et  d'en  provoquer  la  véripcation ,  se 
rend  non-recevable  a  poursuivre  la  résolution  de  la  vente, 

(B.  Hanssens  Sc  Fils  contre  Gêrland.) 

JüGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  constant  que ,  sous  la  date  du  20  aodt  1869 ,  le  sieur 
Lambrechts ,  agent  des  demandeurs,  a  Anvers ,  leur  a  télégraphié  que  le 
défendeur  leur  oifrait  Ie  prix  de  41  francs  pour  cent  sacs  farine ,  et  que 
les  demandeurs  ont  accepté  de  les  fournir  fin  septembre  ; 

Attendu  que  Ia  réalité  de  cette  oifre  est  établie  par  la  déposition  faite 
devant  le  Tribunal  de  comraerce  doBruxelles  par  le  sieur  Pierre  Lambrechts, 
lequel  a  déelaré  avoir  traite  Ie  marché  ; 

Attendu  que,  suivant  les  renseignements  fournis  par  le  défendeur  lui- 
méme,  le  reproche  proposé  par  lui  contre  ce  témoin  n*a  pas  été  admis ; 

Attendu,  de  plus,  que  Ia  vente  dont  question  a  été  reconnue  par  Ie  défen- 
deur lors  des  débats  sur  lesquels  leTribunal  de  Bruxelles  a  rendu  le  jugement 
d'admission  k  preuve ,  ainsi  qu*il  résulte  des  qualités  dudit  jugement ; 

Attendu  que  si  méme  les  faits  ci-dessus  ne  pouvaient  valoir  que  comme 
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^D«ëigi)ëÉAente ,  pair  lè  nlidtif  ^ud  lè  THbühd  6t  Bi'ü^etles ,  eh  süitó  de 
Tenquéte,  s'est  déclaré  incompetent,  encöfè  tif'ottver^it-ön  uné  pirésomption 
sérieuse  de  Ia  conclusion  de  la  ven  te  dans  la  réponse  fdite'par  l'épotisé  da 
dém^ndetir  &  Texploit  de  mise  én  deitteure  ndttfié  par  Thüissier  VandeWéyer 
k\3  Tiovtmbté  1869,  «  qüe  soil  mkti  refusait  Ia  marehandise  pafce  que 
»  la  qualité  en  était  mauvaise ;  » 

Attendu  qu*il  est  donc  impossible  de  révoquer  en  doute  Ie  marché 
altêgué  par  les  deroandeufs ; 

Attendu  qu'en  né  peut  non  pitis  adftiettre ,  éoMme  ld  défendeur  Ta  sou- 
tenu  devant  Ie  Tribunal  de  Bruxelles ,  que  Ie  marché  ait  été  conclu  sous  Ia 
condition  de  Tenvoi  préalable  d'uri  échantillon  pour  l'essai  de  la  farine ; 
que  cette  stlpulation  a  été  fbrmellénDent  déniée  ^ar  Ie  témoin  Pierre  Lam- 
brechts  et  sé  troüve  de  plus  contlredtte  par  Ie  fait  de  la  réception  {)ure  et 
sirople ,  par  Ie  défendeur,  sous  la  date  du  2  septembre  1869,  d*une  autre 
partie  de  100  sacs  commandés  par  lui  en  roéme  temps  que  ceux  dont  s*agit 
au  proces  ;  que  Ia  vérité ,  d*aprés  toutes  les  circonstances  de  Ia  Cause , 
paratt  étre  qu'aprés  réception  de  l'envoi  dü  2  septembre,  Ie  défendeur  a 
déclaré  ne  plus  vouloir  aecepter  de  farine  qu'aprés  essai  par  échantillon  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*était  plus  en  droit  d*ajouter  cette  stipulation 
au  second  marché  dn  20  aoüt ,  lequel  était  définitivement  conclu  ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  conservait  toujours  Ie  droit  de  vérifier 
les  ferines  &  leur  arrivée  tX  dé  ies  tefuser  si  ia  qualité  en  était  défectueliee ; 

Attendu  que,  s*il  était  méme  étabii  que  les  demandeurs  eussent  plusieurs 
fois  requis  te  défendeur  de  prendne  livraison  des  farines ,  encore  rien  Dè 
justifierait-il  que  sur  $on  refus  ils  en  aient  provoqué  Ia  térification  ; 

Que  leut  rai^e  eh  domeute  du  ISüoveinbre  n*était  accompagnée  d*atitune 
offre  de mettre  ia  toareiuindise  k  iadkposilion  du  défendeur ; 

Que  méme  Ie  témoin  Joseph  Lambreehts,  prodüit  par  eax  devant  ie 
tribunal  de  Bruxelles^  a  décbüré  qu'il  fi'avnt  jamais  été  délivré  de  fatUire 
des  cent  saös  en  litige  parod  qu'ils  n'avaietat  jamüs  été  foamis ; 

Attendu  qu'en  sfissaat  ainsi,  les  dettiaèdeurs  se  sont  mis  tlans  Timpós- 
sibiUté  de  cobstater  qtre  te  défendeur  soit  resté  en  défiiut  d*exécuter  ses 
engagemenis ,  et  se  sent  par  ^uiie  rendus  non  rece^abies  a  poorsuivre 
contre  lui  ia  rétiUation  de  la  vente ; 
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P^  MS  molifs , 

Le  Tribanal  déelara  les  demaDdears  non  rece?ables  en  leur  action  et  les 
condanone  aux  dépens. 

Du  S6  Novemhre  iS70,  —  2*  Ca.  —  HM.  Joostens  ,  Marsily  et 
Remard  ,  Ju^.  —  n,  M<»'  Vrakgken  et  De  Keuster. 


COBIHISSIONNAIRE.  — ^{MaNDAT.  —  ÉtéNDÜB.  —  PlACBMENTS 
EN  DÉTAIL.  —  MaRCHÉS  DÉFINITIFS.  —  VeNTES  A  TERME. 
—  QüANTITÉS   TLLIMITÉES. 

Le  commissionnaire  oti  commis-voyageur ,  chargé  du  placement 
en  détail  des  produils  de  la  fabrication  de  son  commettant , 
n^est  point  autorisé^  alors  même  quHl  a  le  pouvoir  de  conclure 
des  marchés  définUifs  aux  prix  qui  lui  sont  indiqués  et  méme 
de  vendre  a  terme ,  d  trailer  des  opérations  importantes 
cmstituant  des  marchés  de  spéculation. 

(J.  F.  Laboüers  &  Co  contre;  Wittoück  <fc  Fabry.) 

JUGBMENT. 

Attendu  qae,  s*il  est  justifié  que  Ie  défendeur  Fabry  avait  le  pouvoir  de 
conclure  des  marchés  définitifs  au  nom  et  pour  compte  du  défendeur 
Wittoück,  méme  d^accepter  des  commandes  écbelonnées  sur  plusieurs 
iermes,  il  n'est  point  établi  qu'il  füt  autorisé  a  traiter  pour  des  quantité^ 
illimitées ; 

Attendu  qu'il  résulte  au  contraire  des  renseigneraents  fournis  au  proces 
que,  jusqu'au  31  décembre  dernier,  Fabry  était  simple  commis-voyageur  au 
service  de  Wittoück,  et  chargé  comme  tel  du  placement  en  détail  des  pro- 
duits  de  sa  fabrication;  qu*a  partir  du  1^  janvier,  il  a  été  autorisé  a en  con- 
tinuer  la  vente  k  la  comroission ,  et  Ta  en  effet  continuée  sur  le  méme  pied 
et  auprès  des  mémes  clients ; 
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Attendu  que  Ie  pouvoir  donné  dans  ces  conditions  au  sieur  Fabry  n*im- 
pliquait  point  Ie  droit  de  conclore  des  opérations  importantes  et  prenant  Ie 
caractére  de  marchés  de  spéculation  ; 

Qu'en  eflet  les  marchés  de  cette  natnre ,  conclus  mal  a  propos  par  Ie 
défendeur  Fabry,  eussent  pa  excéder  les  limites  de  la  fabrication  de 
Wittouck ,  et  Ie  placer  inopinóment  dans  Timpossibilité  de  desservir  ses 
acheteurs ; 

Que  la  fixation  k  Fabry  d*un  prix  unique  dénote  encore  que  Wittouck  l*a 
tout  au  plus  autorisé  k  traiter  k  terme  avec  de  simples  détaillants ,  mais 
non  point  a  engager  l'avenir  pour  des  quantités  notables ; 

Attendu  que  Wittouck  ne  pouvait  donc  étre  tenu  d'exécuter  Ie  marché 
conclu  par  Fabry  avec  les  d^mandeurs ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Fabry ,  ayant  déclaré  aux  demandeurs  qu*il 
était  autorisé  a  conclure  avec  eux  Ie  dit  marché  au  nom  de  Wittouck,  devrait, 
si  la  non  existence  des  pouvoirs  aliégués  par  lui  avait  causé  aux  deman- 
deurs un  dommage,  étre  tenu  de  Ie  réparer  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  tous  les  journaux,  distribués  k  Anvers 
dans  la  matinee  du  11  mars  dernier,  ont  publié  Ie  compte  rendu  de  la  séance 
de  la  Chambre  des  représentants  de  la  veille  et  Ie  texte  méme  du  projet  de 
loi  présenté  k  cette  séance  et  majorant  de  30  centimes  par  litre  Ie  droit 
d'accise  sur  les  geniévres  ;  que,  vers  Theure  de  la  bourse  du  11  mars,  la 
présentation  de  ce  projet  de  loi  était  devenue  notoire ,  et  que  les  deman- 
deurs, OU  plutöt  celui  k  quiilsont  prété  leur  nom  pour  les  négociations 
dont  s'agit  au  proces ,  n*ont  certes  pu  Tignorer ; 

Attendu  qu*ils  ont  de  méme  dü  prévoir  que  ce  projet ,  dans  les  tormes 
dans  lesquels  il  était  conga ,  devait  avoir  pour  conséquence  nécessaire  de 
faire  hausser  immédiatement  et  dans  une  forte  proportion  Ie  prix  des 
geniévres ; 

Attendu  qu*il  devait  donc  étre  évident  pour  eux  que  Ie  défendeur  Fabry , 
alors  méme  qu'il  eüt  eu  les  pouvoirs  sur  Ia  foi  desquels  il  a  contracté  avec 
eux,  D*en  eüt  point  fait  usage  k  ce  moment  et  sans  en  référer  au  défendeur 
Wittouck,  s'il  avait  connu  la  vérité  des  faits  ; 

Attendu  que  Fabry  a  soutenu  qu'au  moment  oü  il  a  traite  avec  les 
demandeurs,  il  ignorait^le  dép6t  du  projet  de  loi  présenté  la  veille;  qae 
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les  demandeurs  n'ont  aucunement  contredit  cette  allégation  ei  que  la 
Téracité  en  est  d'ailleors  suffisamment  étabiie  par  ce  senl  fait  que  Fabry  a 
coDciu  Ie  marché ; 

Attendu  qu*il  faut  donc  reconnattre  que  les  demandeurs ,  en  la  qualité 
en  laquelle  ils  ont  agi,  ont  snrprls  la  bonne  foi  du  défendeur  Fabry ,  et 
que  cette  conduite  ne  peut  donner  ouverture  en  leur  faveur  a  une  action  en 
dommages-intéréts ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  ni  recevables  ni  fondés,  tant  en  leur 
action  principale  qu*en  leur  action  en  intervention,  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  22Novembre  1870.  —  2«  ca.  —  MM.  Joostkns,  Marstly  et  Renard- 
VanDyck,  Juges.  —  Ph  M"  C.  Biart  et  Gevers. 


VeNTE.  —  DrÓITS  de  MAGASINAGE.  —  DÉBITION.  —  ACHETEUR. 

—  Ventes  de  bois.  —  Droits  de  QüAI. 

Dans  les  ventes  de  marchandises  déposées  en  magasin ,  Vache- 
teur^  d  dé  faut  de  stipulation  contraire,  est  censé  avoir  pris 
a  sa  charge  les  droits  de  magasinage  d  partir  du  moment  oü 
la  vente  est  parfaite. 

Spécialement  j  en  matière  de  vente  de  bois  déposés  sur  les 
quais^  le  droit  de  location  prenant  cours,  aux  termes  du 
reglement  communal  du  1i  mars  1837 ,  trente  jours  après 
le  commencement  du  déchargement ,  est  pour  compte  de 
Vacheteur  d  partir  de  la  vente  ,  sans  quHl  y  ait  lieu  de 
rechercher  sHl  lui  reste  le  temps  nécessaire  pour  enlever  les 
bois  en  franchise  du  droit. 

Toutefois  le  droit  de  location  pour  le  jour  même  de  la  vente 
demeure  d  charge  du  vendeur. 

(Steinert  k  Van  Straelen  contre  Ad.  Verspreeüwen.) 
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JUGISMBNT. 

Attendu'que ,  dans  Ie  silence  du  contrat ,  il  y  a  lieo  de  présumer  que 
Tacheteur  a  entendu  prendre  k  sa  charge ,  k  partir  du  moment  de  Ia 
vente ,  les  droUs  de  magaslnage  de  Ia  marchandise  tendue ; 

Que  spécialement ,  pour  ce  qui  coucerne  Ia  \ente  dés  bois  déposés  sur 
les  quais,  et  soumis  k  un  droit  de  location  de  25  centimes  par  métre  carré 
de  terrain  et  par  jour ,  après  l'expiration  de  30  jours  depuis  Ie  commen- 
cement  du  déchargement,  aux  termes  du  reglement  coromunal  du  il  raars 
4837  ,  la  seule  présomption  qui  puisse  étre  admise ,  c'est  que  Ie  droit  de 
location  est  pour  comptc  de  Tacheteur  k  partir  de  la  vente ,  soit  qu'elle 
ait  été  conclue  vers  Ie  commencement  ou  vers  Ia  Gn  des  30  jours  pendant 
lesquels  l'occupation  des  quais  est  gratuite,  ou  méme  aprés  Texpiration 
de  ce  terme ; 

Que  toute  aotre  présomption  ea  cette  matiére ,  ndtamment  celle  que 
Tacheteur  aurait  Ie  temps  nécessaire  pour  eniever  les  bois ,  manquerait 
de  base  et  conduirait  k  Tarbitraire  ; 

Attendu  que,  si  méme  il  était  d*usage  dans  lecommerce  des  bois  que 
Ie  vendeur  fasse  connattre ,  au  moment  de  la  vente ,  Ie  nombre  de  jours 
que  la  marchandise  peut  encore  demeurer  gratuitement  sur  Ie  quai ,  et 
sMl  était  admissible,  autant  qu*il  l'est  peu,  que  les  demandeurs  n'eussent 
donné  au  défendeur  aucun  avis  en  ce  sens ,  eneore  Ie  défendeur  ne 
devrait-il  s*en  prendre  q\x*k  lui-méme  de  ne  pas  avoir  rédamé  ce  reiH 
seignement ; 

Attendu  qu  il  n'y  a  pas  tieu  non  plus  d*avoir  égard  au  plus  ou  moins  de 
diligence  que  Ie  défendeur  aurait  mis  a  eniever  les  bois ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  justifié  que  les  demandeurs  aient  fait  croire  au 
défendeur  que  Ie  délai  expirait  Ie  6  avril  seulement ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  i  18.75,  représentant  Ie  droit  de  location 
pendant  la  journée  du  4  avril ,  jour  de  la  vente ,  dolt  demeurer  è  charge 
des  demandeurs. 

Par  ces  motifs , 

Le  TribttQfi) ,  rejetaiU  comoiie  inadmi^ibles  les  offr^  de  preuve  du 
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iiéCMdtar»  iecdndamne  par  corps  i  rembooner  anx  dêmandearB  fr.  726»75 
payés  par  enx  poar  son  compte ,  avee  les  interets  judieiaires  et  les  dépens. 
Du  22  Novembre  1870.  -^  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Maksily  et 
Renard^Vah  Dygk  ,  Jugeê*  —  PI.  H«*  Vramgeen  et  Van  Dael. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  LlEU  DU  PAIEMENT.  —  CoNVEN- 
TION  DENIÉE.  —  PrEÜVE.  —  CONTESTATION  SÉRIEUSE. 

Le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  ou  Ia  promesse  a  éié  faxte  et 
la  marchandise  livrée^  ou  du  lieu  oü  le  paiement  devait  eire 
effeetué  n'est  competent  que  pour  autant  que  Vexistence 
même  de  la  convention  au  sujet  de  laquelle  est  né  le  litige 
soit  hors  dt  conteètation  ou  tout  au  moins  immédiatement  et 
complétement  justiliée  ^ 

Il  ne  suffit  pas  que  Vallégation  du  demandeur  soit  appuyée  des 
énonciations  du  carnet  d'un  courtier. 

(P.  J.  Sêgers  contre  G.  Van  Hecke.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  défeodeur  ii'a  signé  les  arrétés  de  vente  que  le  sieur  Van 
Geit  lui  a  transmis  qu'en  y  insérant  la  clause :  c  avec  faculté  pour  le  vendeur 
d'escompter  la  facture  au  taux  de  la  Banque  ;  »  que  rien  n*établit  que  son 
consentement  aux  autres  conditions  y  relatées  ait  été  indépendant  de  Tac- 
ceptation  de  ladite  clause  par  le  demandeur  ;  qu*il  est  méme  k  présumer 
qu'il  Ie  subordonnait  h  cette  acceptation  ,  puisqu*aussitöt  aprës  avoir  regu 
avis  du  refus  dn  demandeur,  il  a  déclaré  annuler  Taffaire ; 

Attendu  que  le  litige  ne  porte  donc  pas  seuiement  sur  Tune  des  cendi- 

'  V.  ArrttCand  18  mars  1868,  Jurispr,  1868.  II,  79;  Cass.  fr.  27  février  1856 
(Jur.  Mar^.,  9,  46);  Trib.  com.,  Liége  SSdécembre  1854  {Jur„  Anv.  1866,  2,  22); 
Trib.  com. ,  Anvers  20  avril  1866  {ibid,  1866,  1 ,  266);  Jug.  MarseiUe,  30  décembre 
1859,  B  janvier  et ^9  jaiUet  1863  (Jur.  Mars.,  1859,  38,  1 ,  38;  1863,  1 ,  35  et 
214). 
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tions  de  laWente  prétendüment  constatée  par  la  signature  du  défendeur,  mals 
bien  sur  Texistence  méme  de  cette  vente ; 

Attendu  que  Ie  défendear ,  pour  méconnattre  ladite  vente ,  soutient  avoir 
imposé  au  sieur  Van  Geit  ia  condition  de  stipuler  pour  Ie  vendeur  la  faculté 
d'escompter  la  facture,  stipuiation  que  ledit  Van  Geit  n*a  point  proposée 
au  demandeur ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  dire  que  Ie  demandeur  ait  établi  péremptoirement 
que  Ie  mandat  du  sleur  Van  Geit  ne  comportait  point  cette  clause  ;  qu'en 
effet,  pour  rétabllr  il  n'a  invoqué  que  Ie  carnet  du  sieur  Van  Geit, 
carnet  qui  n*est  pas  méme  représenté  au  proces ,  et  k  rencontre  duquel  Ie 
défendeur  devrait  d'ailleurs  étre  admis  k  faire  valoir  ses  objections ;  que 
Ton  est  donc  obligé  de  reconnattre  a  la  contestation  soulevée  par  Ie  défen- 
deur un  caractère  sérieux ; 

Attendu  que  les  §§2  et  3  de  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile  suppo- 
sent  que  la  conVention  sur  laquelle  Taction  est  fondée  soit  hors  de  contes- 
tation OU  tout  au  moins  immédiatement  et  complétement  justifiée  ;  qu*en 
effet,  on  ne  peut  admettre  que  le'législateur  ait  entendu  subordonner  Tap- 
préciation  de  la  compétence  du  juge  a  une  instruction  quelconque  sur  Ie 
fond  méme  du  debat ^ont  il  s'agit  de  lui  déférer  ou  de  lui  enlever  la  con- 
naissance. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  20  Décemhre  1870.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marsily  & 
Renard-Van  Dyck  ,  Juges.  —  PI.  M**  Cüylits  et  Brack. 


Agent.  —  Responsabilité.  —  Engagements  du  commettant. 
—  Inèxégution.  —  Faütes  personnelles.  —  Instrüc- 
TioNS.  —  Inobservation. 

L^ agent  ou  préposé  ne  peut  étre  personnellement  rendu  respon- 
sable  de  Vinexécution  des  engagements  pris  par  san  com- 
mettant que  lorsque  cette  inexécution  provient  de  sa  propre 
faute. 
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Et  il  ne  peut  iire  répuié  en  (ante  que  lorsqu'il  a  contrevenu 
aux  instruciions  que  son  commettant  lui  a  données  au 
sujet  de  V engagement. 

(Van  Maenen  &  Cie  contre  la  Nederlandsche  Palmitine- 

FABRIEK.) 

La  Nederlandsche  Palmitine-fabriek  a  passé  avec  Ie  sieur 
Vander  Maaden ,  propriétaire  de  steamers ,  faisant  Ie  service  des 
inarchandises  entre  Anvers  et  Arasterdam,-  un  traite  pour  Ie  trans- 
port a  Arasterdam  de  diverses  cargaisons  de  talc  qui  devaient 
arriver  pour  elle  a  Anvers.  Vander  Maaden  s'engageait  par  ce 
traite  a  embarquer  la  marchandise  dans  les  trois  fois  vingt  quatre 
heures  de  Tavis,  et,a  défaut  de  steamers  disponibles,  k  Texpédier 
par  bateau  a  voiles.  Van  Maenen  &  Ü®  sont  les  agents,  a  Anvers , 
des  steamers  de  Vander  Maaden.  La  Palmitine-fabriek  les  a  char- 
gés de  recevoir  les  chargements  de  talc ,  d'en  payer  Ie  fret  et  les 
frais  do  débarquement  et  d'en  soigner  la  réexpédition. 

Au  mois  de  décerabre  1 869 ,  il  y  eut  un  retard  de  plusieurs 
jours  dans  Tarrivée  des  steamers  de  Vander  Maaden  a  Anvers,  et 
la  navigation  fut  fermée  par  les  glaces  avant  que  la  cargaison  du 
navire  Barabino  Padre  put  élre  réexpédiée. 

La  Palmitine-fabriek  donna  ordre  a  Van  Maenen  Sc  Cie  de 
lui  expédier  Ie  chargement  par  chemin  de  fer ,  sous  réserve  de 
tous  droits  respectifs ,  et ,  sur  Taction  de  Van  Maenen  k  üe  en 
reraboursement  du  fret  et  de  leurs  frais ,  elle  opposa  en  compensa- 
tion  les  frais  de  transport  qu'elle  avait  payés  au  chemin  de  fer  ^ 
soutenant  que  Van  Maenen  &  0»^  eussent  du  faire  la  réexpédition 
dans  les  trois  jours  du  déchargeraent  du  Barabino  Padre.  Van 
Maenen  k  C^e  répondirent  que  Vander  Maaden  seul  était  en  dé- 
faut pour  n'avoir  pas  fait  arriver  en  teraps  ses  stearaers  a  Anvers , 
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et  qu*il  ne  laar  avait  danné  aucune  instniction  pour  aifréter  des 
bateaux  a  voiles. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  coavention  invoquée  par  Ia  société  déffioderesse ,  el  aux 
termes  de  laquelle  elle  soutient  que  les  raarchandises  confiées  par  elle  aux 
demandeurs  devaient  étre  mises  a  bord  dans  les  trois  fois  vingt-quatre 
heures  de  Tavis,  et  expédiées  dans  les  deux  fois  viogt-quatre  heures  suivan- 
tes ,  a  été  conclue  entre  elle  et  Ie  sieur  J.  J.  Vander  Maaden ,  propriétaire 
des  bateaux  a  vapeur  faisant  Ie  service  entre  Anvers  et  Amsterdam  ; 

Atlendu  que  les  demandeurs  n'y  ont  donc  point  figuré  en  nom  person- 
nel  et  que  la  défenderesse  s^n  prévaut  contre  eux  uniquement  k  raison  de 
leur  qualité  d*agents  a  Anvers  de  ladite  ligne  de  navïgation ; 

Attendu  que,  s'il  fallait  mème  reconnattre  è  la  défenderesse  Ie  droitd*agir 
directement  contre  les  demandeurs  en  réparation  du  dommage  qu*elle  aurait 
éprouvé  par  Tinexécution  de  ladite  cojavention,  encore  ne  suffirait-il  pas, 
pour  que  cetteaction  füt  fondée,  que  les  demandeurs  eussent  connu  la  con- 
vention qu'ils  n'ont  point  exécutée ; 

Qu'il  faudrait  de  plus  que  les  demandeurs  fussent  restés  en  défaut  de  $e 
conformer  aux  instructions  que  Ie  sieur  Vander  Maaden  leqr  aurait  données 
au  sujet  de  cette  convention ,  et  qu'aiasi  Vander  Maaden  lui-méme  f&t  en 
droit  de  diriger  contre  eux  une  action  en  responsabilité ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tagent  n*est  point  garant  des  faits  de  son  princi- 
pal ;  qu*il  ne  peut  avoir  k  répondre  que  de  ses  fautes  personnelles ,  et  que , 
quant  a  lui,  il  ne  peut  y  avoir  de  faute  que  dans  Finexécution  des  obligations 
qu'il  a  personnellement  contractées ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n*a  point  établi,  ni  méme  allégué  que  leis 
demandeurs  aient  contrevenu  k  leurs  engagements  envers  Ie  sieur  Vandef 
Maaden ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n*est  pas  non  plus  fondée  a  prétendre  que 
les  demandeurs  soient  en  faute  pour  avoir  apporté  du  retard  a  fexécution 
du  mandat  qu*elle  leur  a  donné;  qu'en  effet,  comme  Ie  dit  fort  justement 
la  défenderesse,  dés  ^lue  les  demandeurs  avaient  re^u  la  marchandise, 
leur  rOle  d'ag^nts  de  Vander  Maaden  comm^^it ;  que,  par  cpoiéqaeot» 
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Ie  dit  isaflciat  avaii  popr  unique  objet  Ia  réc^üon  des  marehandises  débar- 
qaées  da  nime  Barabino  Padre  et  qa*&  eet  égard  encore aucune  faute na, 
èté  reprocbée  aux  demandeurs. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribuoal  dit  la  société  défenderesse  non  fondée  en  sa  demande  en 
compeosation  ;  en  conséquence  etc. 

Du  7  Décembre  1870.  —  2®  Cfl.  —  HM.  Joostens,  Marsily  &  Rsnard- 
Vaw  Dtck  ,  iugez.  —  PI.  M«»  Cüyut»  et  Biuck. 


EfFETS  de  COMMERCE.  —  PrESCRIPTION.  —  EfFET  A  CERTAIN 
TERME  DE  DATE.  —  DaTE  LAISSÉE  EN  BLANC.  —  ÉCHÉANCE. 

Le  billet  a  ordre  payable  a  cerlain  terme  de  date ,  et  dont  la 
date  est  laissée  en  blanc,  doit  eire  présumé  ne  devoir  consti" 
tuer  iju'une  simple  reconnaissance  de  detie  jiisqu'au  moment 
oü  il  conviendra  au  beneficiaire  de  lui  donner  une  date. 

L'échéance  du  billet  comme  billet  a  ordre  ne  survient  donc  qu^a 
Vexpiration  du  terme  y  indiqué ,  calculé  a  partir  de  la  date 
insérée  par  le  beneficiaire. 

La  prescription  élablie  par  Vart.  189  Code  com.  ne  commence 
non  plus  a  courir  qu'd  Véchéance  ainsi  déterminée. 

(Veroft  contre  les  époüx  Hermans-Janssens.) 

JüGEMENT. 

Attendn  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  lés  défendeurs ,  peu  de 
temps  aprës  leur  mariage ,  lequel  date  du  31  décembre  1844,  ont  souscrit 
au  profit  du  demandeur  un  billet  a  ordre  de  Timport  de  714  francs , 
somuie  dont  la  défenderesse  était  redevable  envers  le  demandeur;  que  ee 
billet  a  été  fait  payable  è  six  mois  de  date ,  mais  que  la  date  en  a  été 
laissée  en  blanc ; 

Attendn  que  ce  comomn  accord  des  parties  foiir  ae  point  tndiquer 
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l'époqae  de  Ia  création  d'un  billet,  dans  lequel  était  cependant  stipulé  an 
terme  de  paiement]  assez  éloigné ,  dénote  Texistence  d*uae  convention  par 
laquelle  les  défeDdeurs  consentaient  k  ce  que  Ie  demandeur  donn&t  date 
au  billet  afin  de  Ie  rendre  négociable  lorsqu'il  lui  conviendrait ,  Ie  deman- 
deur s'engageant  probablement  de  son  cöté  a  leur  accorder  délai  jusqu*è 
ce  qu'ils  fussent  en  mesure  de  se  libérer ; 

Attendu  que  la  détermination  du  moment  auquel  Ie  billet  devait  com- 
mencer  a  valoir  légalement  comme  billet  a  ordre  était  ainsi  laissée  è 
rappréciation  du  demandeur ,  et  que  par  conséquent  Ie  billet  ne  devait,  de 
rintention  commune  des  parties,  constituer  jusque  1^  qu*une  simple  recon- 
naissance  de  dette ; 

Attendu  que  l'échéance  dudit  billet ,  comme  billet  k  ordre ,  devait  donc 
également  survenir  k  rexpiration  du  terme  de  six  mois  a  compter  de  Ia 
date  que  Ie  demandeur  jugerait  k  propos  d  y  insérer ,  et  non  point  k 
partir  du  jour  auquel  il  avait  été  souscrit ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  sont  donc  pas  fondés  a  prétendre  que 
ledit  billet,  six  mois  après  la  date  de  sa  création  ,  soit  devenu  sujet  k  la 
prescription  spéciale  établie  par  Tart.  189  Code  com.  en  matière  d*effets 
négociables ,  puisque  cette  prescription  ne  prend  cours  qu'^  Téchéance 
des  efifets  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  argumentent  de  ce  que  les  termes 
de  Tart.  i89  Code  com.  ne  doivent  pas  étre  pris  k  la  lettre  et  de  ce  que, 
suivant  la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence,  Ia  prescription  qu'il 
établit  s*opére  malgré  Tabsence  d'un  protét  faute  de  paiement  et  s'applique 
méme  aux  efifets  payables  a  vue ,  ou  k  certains  termes  de  vue ,  après  l'ex- 
piration  des  délais  établis  par  Tart.  160  Code  com. ,  puisque  dans  ces  cas 
il  s*agit  d'efifets  immédiatement  négociables  et  regis  dés  leur  création  par 
les  dispositions  légales  relatives  aux  efifets  de  commerce  et  soumis  k  un 
terme  d*échéance  détermioé  tout  au  moins  par  la  loi ,  tandis  que  Ie  billet 
dont  question  au  proces  ne  devait  réunir  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  188  Code  com.  pour  constituer  un  billet  k  ordre  qu'a  une  époque 
dont  la  fixation  était  laissée  k  la  discrétion  du  demandeur ,  lequel  devait 
par  Ie  méme  fait  en  faire  courir  Téchéance ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  offert  en  ordre  subsidiaire  de  prouver 
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qulls  ont  intégralement  liquide  a^ec  Ie  demandeur  la  dette  dont  Ie  dit 
billet  représente  Timport  et  qu*ils  ue  lui  doivent  plus  rien  de  ce  chef; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  les  adraettre  a  faire  cette  preuve ,  mais  quHI 
n'existe  pas  de  motifs  suffisants  pour  les  autoriser  h  y  procéder  par  la  voie 
testimoniale  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  reconnu  devoir  au  demandeur  la  somme  de 
cent  francs  faisant  Tobjet  du  second  chef  de  demande,  ainsi  que  les  inte- 
rets au  taux  convenu  de  5  7o  depuis  Ie  1®^  septembre  1865 ; 

Attendu  que  Ie  défeiMleur  n*a  fait  aucune  olfre  ni  réelle,  ni  méme  sim- 
plement  verbale  de  pa^er  immédiatement  cette  somme ,  que  cependant  elle 
concerne  une  dette  entiérement  distincte  de  celle  sur  laquelle  porte  Ie  pre- 
mier chef  de  demande ,  que  son  ofifre  de  la  payer  dans  les  24  heures  de  la 
signification  du  jugement  a  intervenir  n*est  donc  aucunement  satisfactoire ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribmial  dit  les  défendeurs  non  fondés  en  leur  exception  de  presciip- 
tion  de  la  dette  de  714  francs,  faisant  Tobjet  du  premier  chef  de  demande. 

Admet  les  défendeurs  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  sauf  par  té- 
moins :  «  qu'ils  ont  intégralement  liquide  avec  le  demandeur  Timport  de 
cette  dette  et  qu*ils  ne  lui  doivent  plus  rien  de  ce  chef;  »  pour  ét^e  en- 
suite  statué  comme  il  appartiendra. 

Condamne  le  défendeur  Adrien  Hermans  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  100  francs  que  ce  dernier  lui  a  prétée ;  ensemble  les  interets 
a  5  7o'  suivant  convention,  depuis  le  l®""  septembre  1865  jusqu'è  parfait 
paiement. 

Réserve  les  dépens. 

Du  27  Janvier  1871,  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Marsily  ,  Renard  , 
Juges,  —  PI,  Ms  De  Meester  et  Van  Hissenhoven. 


ChEMIN  de  per.  —  EXPLOITATION.  —  CONTRAVENTIONS.  — 
PrOCÈS-VERBAUX.  —  FORCE  PROBANTE.  —  AgENTS.  — 
CONSTATATION  PERSONNELLE.  —  TrANSPORTS.  —  CONDITIONS 
RÉGLEMENTAIRES. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  V administration 
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du  cliemin  de  fer,  autorisés  d  constater  les  con Iraven tions 
aux  lois  et  règlemêrits  sur  rexjfloitation  ei  la  police  du 
chemin  de  fer  ^  ne  font  foi  que  des  faits  dont  lesdits  agents 
out  personnellement  reconnu  Vexistence. 
lis  ne  peuvent  d'ailleurs  servir  d  constater  que  les  contraven^ 
tions  poiivant  donner  lieu  d  une  répression  pénale  el  non  les 
simples  manquemenis  aux  conditions  r/glementaires  des 
transports,  Iels  que  Ie  retard  mis  par  Ie  deslinataire  d'un 
waggon  d  en  opérer  Ie  déchargement 

(Chemin  de  fer  de  l'État  contre  Niebei.ding.) 

Jügement. 

Attendu  que  les  procès-verbaux  dressés  par  Ie  chef  de  station  d*Anvers 
(bassins),  et  auxquels  se  réfère  TËtat  demandeur,  consistent  dans  ia  sinople 
relation  de  déclaralions  faites  par  Ie  sous-chef  de  station  Tossyn  ,  et  par 
Ie  chef-ouvrier  Vranck ; 

Attendu  que  la  loi  du  31  mai  1838 ,  art.  i,  ei  la  loi  du  15avril  1843', 
art  8  et  10,  en  autorisant  Ie  gouvernement  a  conférer  a  des  ngents  de 
Tadministration  du  chemin  de  ter  Ie  droit  de  constater  par  des  procès-ver - 
bauxfaisant  foi,  non  point  jusqu'ainscription  de  faux,  comme  Tallègue  TÉtat, 
mais  seulement  jusqu'a  preuve  contraire,  les  contraventions  aux  lois  et 
règleinents  sur  l'exploitation  et  la  police  du  chemin  de  fer,  n*ont  entendu 
attacher  cette  valeur  qu*a  des  procès-verbaux  attestant  des  faits  dont  lesdits 
agents  auraient  personnellement  reconnu  Texistence  ; 

Attendu,  en  efTet,  que  les  attributions  des  divers  officiers  de  police  judi- 
ciaires,  en  ce  qui  concerne  les  constatations  a  faire  par  leurs  procès-verbaux, 
se  restreignent  a  ces  termes ,  et  qu*au  surplus  il  va  de  soi  que  la  foi  due 
a  leurs  affirmations  ne  peut  étre  basée  que  sur  la  connaissance  personnelle 
qu'ils  ont  des  faits  rapportos  en  leurs  procès-verbaux ,  et  que  la  simple 
déclaration  d*nn  tiers  sans  mandat  légai  ne  peut,  par  cela  seul  qu'elle  s'y 
trouve  relatée ,  acquérir  plus  de  valeur  qu*elle  n*en  aurait  comme  témoi- 
gnage  produit  en  justice ; 
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Altendu  que  les  procès-verbaux  dont  queslion  n*ont  d'ailleurs  pas  été 
affirmés  sous  serment,  au  prescrit  de  Tart.  4  de  la  loi  de  1838  fit  de 
Tart   il  de  la  loi  de  1843; 

Attendu,  de  plus,  que  Ie  droit  conféré  &  cert'ains  agents  de  Tadminis- 
tration  du  chemin  de  fer ,  de  constater  les  contraventions  aux  lois  et 
réglements  sur  Texploitation  et  la  police  du  chemin  de  fer,  est  expres- 
sément  qualifió  par  Tart.  2  de  la  loi  du  31  niai  1838  d'attribution  de 
police  judiciaire,  et  n'existe  donc  qu*a  Tégard  des  contraventions  pouvant 
donner  lieu  a  une  répression  pénale  (art.  8  Code  d'inslruction  criminelle); 

Atlendu  qu'il  n*appai  tient  donc  point  aux  dits  agents  de  constater  par 
Ihufs  procés-verbaux  Ie  fait  ou  la  durée  du  retard  mis  par  Ie  destinataire 
d'un  waggon,  a  en  effectuer  Ie  déchargement,  Tart.  56,  g  5,  de  Tarrêté 
royal  du  25  janvier  1868  ne  pronon^ant  de  ce  chef  qu'une  simple  pénalité 
ou  indemnité  civile  de  25  centimes  par  heure,  et  ne  considérant  donc 
point  ce  fait  comme  une  contravention  aux  dispositions  prises  pour  as- 
surer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.,  mais  comme  un  simple 
manquement  aux  conditions  réglementaires  des  transports; 

Attendu  que  les  procés-verbaux  invoqués  au  debat  n*ont  du  reste  point 
pour  objet  de  constater  expressémént  la  durée  du  chómage  des  waggons 
arrivés  a  Tadresse  du  défendeur,  mais  bien  Ie  fait  du  déchargement  des- 
dits  wnggons  par  ie  défendeur ,  malgré  Topposition  de  Tadministration 
qui  exigeait  Ie  paiement  préalable  des  frais  de  chömage  dont  elie  les  pré- 
tendait  grevés; 

Altendu  que  les  conclusions  de  l'État  demandeur  mises  en  rapport 
aveb  les  piéces  produites  par  lui  fournissent  un  libellé  sufiGsamment  précis 
de  sa  demande;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  ses  ofifres  de  preuve ;  que 
toulefüis  les  faits  articulés  par  lui  étant  de  nature  a  devoir  étre  établis  tout 
d^abord  par  les  regisires  de  son  administration,  il  n'y  a  pas  lieu  ,  quant  k 
présent  du  moins ,  d*autoriser  la  preuve  orale. 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  procés-verbaux  invoqués  par  TÉtat 
demandeur  ne  peuvent  servir  a  justifier  sa  demande  ;  Tadmet  a  prouVer 
par  toutes  voies  de  droit ,  sauf  quant  a  présent  par  témoins,  que  le  défen- 
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deur  lui  doit  fr.  238.25  pour  indemnité  de  chömage  de  huit  waggons 
arrivés  a  son  adresse  du  20  an  23  octobre  1869. 

Du  4  Février  187 f.  — 2^  Ch.  —  MM.  JoüSTE^s,  Marsily  et  Rënakd, 
Jnges.  —  PI.  M"  De  Kinder  et  Allard-Fai  lom. 


COMMISSIONNAIRE.  —  ACHATS.  —  PrIX  PAYABLE  AÜ  COMPTANT. 
—  COMMETTANT.  —  COÜVERTURE.  —  MiSE  EN  DEMEÜKE.  — 
ReVENTE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  commissionnaire  a  l'achat,  tenu  de  payer  au  comptant,  peut 
valablement  metlre  ses  commettants  en  demeure  de  lui  four- 
nir  les  fonds  nécessaires  au  paiement  du  prix,  avant  que  la 
marchandise  lui  soit  renseignée. 

Il  peut,  lorsque  ses  commettants  restent  en  défaut  de  lui  four- 
nir  les  fonds,  refuser  de  prendre  livraison  de  la  marchandise, 
et,  partant,  aussi  la  revendre  même  sans  autorisation  de 
justicej  sans  perdre  par  ce  fait  son  droit  aux  dommages- 
interets  d  raison  de  la  perte  laissée  par  la  revente. 

(Meislahn  contre  De  Wolf  frères). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  de  jonction  des  instances  existant  entre  partiés 
en  suite  des  exploits  de  citation,  en  date  du  22  aoüt  et  du  24  septembre 
derniers  n'a  pas  été  contestée  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  étaient  tenus,  en  vertu.  du  mandat  qu*ils 
avaient  donné  au  demandeur  d*acheier  pour  leur  compte  au  marchó  de 
Hanibourg  3000  quintaux  froment  livrables  en  juillet-aoüt  et  3000  quintaux 
livrables  en  aoüt-septembre ,  de  lui  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  le 
paiement  du  prix  de  ces  marchandises ; 
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Attendu  que  lesdits  achats  ayant  été  conclus  par  Ie  demandeur  sous  la 
clause  de  paiement  au  comptan't,  l'obligation  des  défendeurs  de  roettre  a 
sa  disposition  ie  montant  du  prix  devait  étre  exécutée  préalablement  a  la 
livraison  de  la  marchandise  par  Ie  vendeur,  ou  au  plus  tard  au  moment 
métiie  de  cette  livraison  ; 

Attendu  que  ce  n'était  donc  pas  aprés  avoir  pris  réception  de  la  marchan- 
dise qtfe  Ie  demandeur  avait  a  mettre  les  défendeurs  en  demeure  d*exécuter 
leurs  engagements  a  Teffet  de  pouvoir  les  rendre  responsables  du  dommage 
qu  il  pourrait  éprouver  par  suite  de  leur  inexécution,  mais  qu'a  supposer 
qu*une  mise  en  demeure  de  sa  part  füt  nécessaire ,  11  pouvait  réguliérement 
ia  notifier  dés  Tapproche  du  moment  a  partir  duquel  son  vendeur  pouvait 
lui  renseigner  la  marchandise  ; 

Attendu  qu«,  pendant  tout  Ie  cours  du  moisde  juillet  dernier,  Ie  deman- 
deur a  constamment  invite  les  défendeurs  a  lui  fournir  des  couvertures, 
soit  en  remises,  soit  en  un  crédit  de  banque,  et  les  a  méme  prévenus  a 
diverses  reprises  que,  faute  par  eux  de  Ie  mettre  a  méme  de  payer  contre 
délivraison,  il  revendrait  immédiatement  la  marchandise  pour  leurcompte  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  d'ailleurs  pas  méconnu  leur  obiigation 
^de  couvrir  Ie  demandeur ,  et  lui  ont  fait  différentes  propositions  tendant  a 
lui  procurer  Ie  prix  qu*il  avait  a  payer  ; 

Attendu  que  si,  aux  tormes  de  Tart.  1184  du  Code  civil,  la  résolution 
des  conventions,  a  défaut  par  l*une  des  parties  de  remplir  ses  engage- 
ments,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  doit  étre  demandée  en  justice,  il 
ne  s*en  suit  point  que  la  partie  envers  laquelle  la  convention  n'est  point 
exécutée  doive  se  tenir  en  mesure  d'éxécuter  son  obiigation  réciproque 
jusqu'a  ce  qu'elle  en  soit  dispensée  par  une  décision  rendue  au  provi- 
soire  ou  par  la  résolution  définitivement  prononcée ; 

Attendu  notamment  que  Ie  vendeur  est  en  droit  de  disposer  de  la  chose 
vendue  lorsque  Tacheteur  reste  en  défaut  d*en  prendre  livraison,  de  méme 
que  l'acheteur  est  en  droit  de  se  remplacer  lorsque  ie  vendeur  manque  a 
son  obiigation  de  livrer  ia  chose,  et  que,  méme,  les  dommages-intéréts  qui 
leur  sont  ailoués  h  I'un  ou  a  l*autre  lorsque  la  résolution  de  la  convention 
est  prononcée,  ne  consistent  que  dans  la  diiférence  entre  Ie  prix  de  ia  vente 
et  la  valeur  de  la  chose  au  jour  oü  elle  eüt  dü  étre  livrée,  précisément 
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k  raison  de  cetle  facuité  qui  leur  appartient ;  qu'il  est  bien  vrai  que  la 
validiléde  la  revenie  effectuée  par  Ie  vendeur  ou  du  remplacement  opéré 
par  Tacheteur  est  subordonnée  au  sort  de  leur  degiande  eu  résoiulion,  mais 
qu*une  fois  celle-ci  adinise,  lesdils  actes  se  Irouvent  ralifiés  aprés  coup 
et  sont  tenus  pour  valables  dés  Torigine ; 

Attendu  que  Ie  commissionnaire  a  Tachat  est  également  en  droit  vis-a- 
vis  de  son  commeltant  de  se  refusera  prendre  livraison  des  marcbamiises 
achetées  et  par  cons'équent  aussi  de  les  reveiidre  lorsque  ce  dernier  rest«ï 
en  dcfaut  de  lui  remettre  la  somroe  destinée  au  paiement  du  piix;  que 
son  droit  est  méme  plus  absolu  que  celui  dit  vendeur  dans  Texemple 
ci-dessus ,  puisque  son  contrat  avec  son  commeltant  n'est  point  synal- 
lagraatique  et  n*est  point  soumis  a  la  rèi^le  de  Tart.  1184  duCodecivil,  et 
que  son  engagement  de  remplir  Ie  mandat  qui  lui  a  été  confié  Irouvo  sa 
limite  dans  Tobiigation  incombant  au  commeltant  de  lui  fournir  les 
nioyens  de  l*accomplir,  en  sorte  qu'il  cesse  d'exister  si  cetle  derniére 
obligation  n'est  point  exéculée. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  les  défendeurs 
et  leur  ordonne  de  plaider  a  toutes  fins.  Déclare  le  présent  jugement 
exéculoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ii  Février  1871.  —  2®  Ch.  —  MM.  Bal,  Marsily,  Renard, 
Juges,  —  PI,  M«*  Selb  et  Van  Olffen. 


Vente.  —  Objet  déterminé.  —  QüANTiTÉ.  —  Erheür.  — 
Résolution.  —  NüLLiTÉ.  —  Dommages-intérêts.  —  ÉVA- 

LÜATION.   —  ErREUR.  —  SüITE  DIRECTE. 

Dans  les  ventes  qui  ont  pour  objet  une  chose  individuellemenl 
déUrminée ,  leüe  que  le  solde  d'une  pariie,  de  marchandises 
se  trouvaht  dans  ceriain  magasin^  Verreur  du  vendeur  sur 
la  quantité  de  la  marchandise   ne  peul  donner  lieu  a  la 
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résolution  du  marché^  mais  seulement  d  la  nullité  de  la 
ven  te. 
Il  ne^peut  donc  être  tenu  des  dommoges-intérêts  düs  par  la 
partie  qui  reste  en  défaut  de  satüfaire  a  ses  engagements , 
mais  seulement  du  dommage  qui  a  été  la  suite  directe  de 
Verreur  commise^  c'est-a-dire  du  dommage  que  Vacheteur 
n'aurait  point  éprouvé  si^au  moment  du  contratja  quantité 
exacte  de  la  marchandise  avait  été  connue. 

(E.  &J.  KCECHLIN  CONTRE  StERCKX  & CaDOT  ET  W.  VaN  RySWYCK.) 

Sterckx  k  Cadot  avaient  en  magasin  a  Anvers  650  sacs,  soit 
environ  mille  hcctolitres  froment  Salonicfue.  W"ï  Van  Ryswyck, 
leur  agent,  offrit  celte  marchandise  au  représentant  de  E.  &  J.  Koech- 
lin ,  de  Mulhouse.  Ces  derniers  n'ayant  pas  accepté  Toffre  dans  Ie 
délai  fixé ,  Van  Ryswyck  vendit  successivement  200 ,  puis  encore 
200,  puis  100  sacs  du  froment.  E.  <Sc  J.  Koechlin  furent  avisés 
de  ces  diverses  ventes. 

lis  se  décidèrent  finalement  a  prendre  Ie  restant,  et  leur  repré- 
sentant confirma  a  Van  Ryswyck  i'achat  de  ce  solde,  soit  environ 
500  sacs.  Van  Ryswyck  s*abstinl  de  répondre,  ao  moins  par 
écrit ,  a  eet  avis.  Plusieurs  jours  après ,  il  fut  procédé  a  la  pesée 
et  il  fut  reconnu  que  Ie  solde  ne  consistait  plus  qu'en  142  sacs. 
Les  prix  avaient  subi  une  forte  hausse  depuis  Ie  jour  de  la  vente. 
E.  k  J.  Koechlin  demandèrent  la  résiliation  du  marché  pour  les 
358  sacs  non  livrés.  Les  défendeurs  répondirent  qu'ils  n'avaient 
entendu  vendre  qu*un  solde;  que  les  demandeurs  avaient  fait 
erreur  au  sujet  de  la  quantité  qui  leur  était  offerte ,  confondant 
probablement  Ie  chiffre  des  sacs  avec  celui  des  hectolitres ,  qu'enfin 
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les  demandeurs,   n'ayant  point  été  obligés  ,de    se    reraplacer, 
n'avaient  souffert  aucun  dommage. 

JüGEMENT. 

Attendü  que  la  vente  intervenue  entre  parties  a  eu  pour  objet  une 
marchandise  déterminée  et  disponible,  a  savoir  Ie  solde  d'une  partie  fro- 
mentSalonique,  appartenant  aux  défendeurs  Sterckx  &Cadot  et  se  trouvant 
au  magasin  Stuyck ; 

Attendu,  d*autie  part,  que  les  demandeurs  n'ont  fait  au  défendeur 
Van  Ryswyck  aucun  reproche  de  dol ;  quMls  ont  uniquement  prétendu 
qu'il  avait  fait  erreur  au  sujet  de  la  quantité  de  froment  restant  encore 
invendue  au  moment  oi\  il  a  traite  avec  eux  comme  agent  de  Sterckx  & 
Cadot ; 

Attendu  que  ,  füt-il  méme  démontré  que  ce  ne  sont  pas  les  demandeurs 
seuls  qui  se  sont  trompés  sur  la  quantité  de  la  marchandise  qui  leur  était 
offerte  ,  mais  que  Van  Ryswyck  a  partagé  leur  erreur  et  en  a  involontai- 
rement  été  la  cause ;  encore  celte  erreur  ne  pourrait-elle  entratner  Ia 
résiliation  avecdommages  interets  aux  termes  de  Tart.  1184  du  Codecivil, 
mais  seulement  la  nullité  pure  et  simple  de  la  vente ,  au  aioins  pour  ia 
quantité  excédant  celle  réellement  existante  ; 

Attendu  ,  en  effet ,  qu'en  matiére  de  vente  de  corps  certains  et  déter- 
mines ,  les  obligations  du  vendeur  se  restreignent  k  la  cbose  qui  a  fait 
l'objet  du  contrat,  en  sorte  que,  si  elle  ne  réunit  pas  les  qualités  énoncées 
a  la  convention  ,  Ie  vendeur  n'a  ni  Tobligation  ,  ni  Ie  droit  d'en  fournir 
une  autre  ,  et  ne  peut  non  plus  étre'réputé  rester  en  défaut  de  satisfaire  è 
ses  engagements  parce  qu*il  ne  la  délivre  pas  avec  des  qualités  qu'elle  ne 
possède  point ;  mais  seulement  avoir  contracté  un  engagement  inexécutable 
par  suite  de  Terreur  dans  laquelle  il  a  verse  ; 

Attendu ,  il  est  vrai,  que,  si,  dans  Ie  cas  proposé ,  Terreur  du  vendeur 
a  causé  a  Tacheteur  un  préjudice ,  il  en  sera  dü  réparatioii  aux  termes  du 
principe  général  de  Tart  1382  du  Code  civil ; 

Mais  attendu  que  ce  préjudice  ne  prenant  pas  sa  source  dans  Tinexécution 
des  obligations  contractées  par  Ie  vendeur ,  mais  seulement  dans  Terreur 
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commise  par  lui  dans  ie  contrat ,  les  dommages-intéréts  ne  devront 
pas  étre  réglés  suivant  les  bases  établies  par  les  art.  1146  et  suivants 
du  Code  civil ,  niais  devront  comprendre  uniquement  celui  que  Tacheteur 
aura  éprouvé  en  conséquence  directe  de  ladite  erreur  et  qu'il  n'aurait  point 
subi  si  la  quantité  exacte  lui  avait  été  renseignée ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n*ont  point  allégué  avoir  souifert  de  ce  chef 
aucun  préjudice  déterminé,  et  se  sont  bornés  a  réclamer  ladifférence  entre 
Ie  prix  du  marché  et  Ie  plus  haut  cours  que  la  marchandise  pourrait 
alteindre  jusqu'au  jour  du  paiement;que  leur  conduite  démontre  d'ailleurs 
que  la  quantité  de  ia  marchandise  n*a  pas  déterminé  leur  consentement  au 
marché,  puisqu*ils  ont  continue  les  pourparlers,  bien  que  Ie  solde  primi- 
tivenaent  offert  et  se  montant,  suivant  eux,  a  mille  quintaux,  fütdescendu, 
par  suite  de  ventes  successives,  d'abord  a  800,  puis  a  600,  et  enfin  a  500 
sacs,  et  qu*ils  ont  méme  pris  réception  des  142  sacs  troovés  en  magasin  lors 
de  Ia  pesée ; 

Attenduqu'il  ne  peut donc,  en aucune hypothese,  y avoir lieu  d'allouer aux 
demandeurs  des  dommages-intéréts. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  26  Novemhre  1870.  —  2^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marsily  , 
Renard-Van  Dyck,  Juges.  —  PL  M«*  Van  Olffen  et  Brack. 


Effets  de  commerce.  —   Présentation  a  l'échéance.  — 

DÉFAUT  de    PAIEMENT.  —  FORCE  MAJEÜRE.  —  EmPÊCHEMENT 
LÉGAL.  —  PrOROGATION  d'ÉCHÉANCE.  —  DÉFAUT  DE  PROTET. 

—  Action  en  remboürsement.  —  Recevabilité. 

Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont  tenus 
de  Vobligation  absolue  de  la  faire  payer  sur  présentation  a 
Véchéance  y  indiquée^  et^  par  suite^  passibles  du  recours  du 
porteur  dès  que  ce  paiement  n'a  pas  été  effectué, 
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Cetie  obligaiion  ne  peul  cesser  que  par  suite  d'un  empêchemenl 
matériel  oU  légal. 

La  prorogation  de  Nchéance  des  effets  de  commerce  par  la  loi 
frangaise  dn  13  aoül  1870^  ne  peul  êlre  considérée  comme 
un  événemenl  de  force  majeure  plaganl  Ie  lireur  ei  les  en- 
dosseurs  dans  rimpossibilité  de  faire  payer  d  leur  date 
d'cchéance  les  effets  auxquels  elle  s'applique. 

Elle  ne  peul  non  plus  êlre  invoquée  par  Ie  lireur  el  les  endos- 
seurs  non  soumis  aux  lois  frangaises^  comme  pouvanl  les 
dispenser  de  Vexéculion  de  leur  engagement  envers  Ie  'porleur. 

Lcf  force  majeure  qui  ^  après  ^ue  Ie  paiement  d^une  lettre  de 
change  a  son  échéance  a  élé  refusé ,  empêche  Ie  porleur  de 
faire  constater  ce  refus  de  paiement  par  un  prolêl  régulier^ 
Vaffranchil  de  la  déchéance  d  laquelle  donne  lieu  Vinobser- 
valion  de  cetle  fórmalilé,  el  a  des  lors  pour  effei  de  laisser 
subsisier  en  sa  faveur  Ie  droil  de  recours  auquel  Ie  non- 
paiement  de  la  traite  a  donné  ouverture. 

En  conséquencCj  les  iireurs  et  endosseurs  belges  de  lettres  de 
change  payables  en  France  el  non  payées  sur  présentation 
d  Véckéance  sont  tenus  de  les  rembourser  immédiatement  el 
sans  pouvoir  exciper  de  V absence  de  prolêl, 

(Claüde  Lapontaine  &  FiLS,  H.  Prevost,  Mabtinet  <Jc  Qfi. 

GONTRE  SCHMITZ  JC  ËRDINGER.) 
JüGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs ,  en  endossant  aux  demandeurs  les  lettres  de 
change ,  dont  Ie  regiboursement  leur  est  demandé ,  ont  contracté  envers 
eux  robiigation  de  les  faire  payer  a  leur  ordre  par  Ie  tiré  M.  Bolle,  de 
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Charleville,  aux  dates  yindiquées  des  15  et  30  septembre,  15  et  31  octobre 
derniers ; 

Attendu  qn'il  n'a  pas  été  dénié  qnh  ces  dates,  les  traites  onl  été  pré- 
senlées  au  sleur  Bolle,  et  que  ce  depfiier  a  refusé  de  les  acquitter; 

Attendu  que  si  ledit  sieur  Bolle  était  légalement  fondé  a  refuser 
paiement,  Ie  gouvernement  francais  ayant  proro^é  Téchéance  des  effets  de 
commerce,  cette  circonstance  n'a  cependant  nulleraent  place  les  défendeurs 
dans  rimpossibiiité  d'exécuter  leur  engagement ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  TobliL^ation  du  tireur  d'une  lettre  de  change 
n'est  pas  seulementde  faire  être  aux  mains  du  tiré  une  provision  quelconque , 
et  n*est  pas  düment  accomplie  par  cela  seul  qu'a  Téchéance,  Ie  tiré  lui  est 
redevable  d'une  b^omme  égaleau  montant  de  la  traite  ,  mais  qu'il  est  tenu  , 
d'une  maniere  absolue,  d*en  assurer  Ie  paiement  sur  présentation ,  ence 
sens  qu*il  est  passible  d'une  nction  en  remboursement  dès  que  ,  füt  ce 
rnême  par  pure  malveillance  de  la  part  du  tiré ,  ce  paiement  n'a  pas  été 
effect ué  ; 

Attendu  que  la  prorogation  d*échéance  accordée  par  Ie  gouvernement 
francais  a  momentanéruent  dispensé  ceux  sur  qui  des  lettres  de  change 
sent  tirées,  de  les  acquitter  de  leurs  deniers  personnels  ,  mais  n'a  apporté 
nul  obstacle  a  ce  qu'ils  exécutenl  les  instructions  qui  leur  seraient  données 
par  les  tireurs  de  les  payer  pour  leur  compte  ,  ou  de  deniers  fournis  par 
eux ;  , 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  sont  donc  pas  fondés  a  considérer  cette 
prorogation  d'échéance  comme  une  circonstance  de  force  raajeure  qui  les 
empécherait  de  rempHr  Tobligation  qu'ils  ont  contraclée  ; 

Attendu  qu'ils  ne  peuvent  non  plus  invoquer  en  leur  faveur  ledit  décret 
de  prorogation  comme  les  dispensant  eux-raêmes  de  satisfaire  a  leurs  engi- 
gements  envers  les  demandeurs  : 

Qu'en  effet ,  ce  décret ,  considéré  comme  acte  de  l'autorité ,  n'a  de 
force  que  sur  Ie  territoire  soumis  aux  lois  francjaises  ,  et  que  Ie  benefice 
n'en  peut  être  reclame  par  les  défendeurs  établisen  Belglque  et  poursuivis 
en  exécution  d'un  engagement  contracté  sous  l'erapire  des  lois  belges  ; 

Attendu  enfin  que  les  défendeurs  ne  peuvent  se  prévaloir ,  a  l'encontre 
des  demandeurs ,  de  Tabsence  de  protéts  faute  de  paiement ,  puisqu'aux 
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termes  du  décrel  dont  question  ci-dessus,  ii  a  été  interdit  aux  demandeurs 
de  les  faire  dresser  aux  dates  prescrites  par  Tart.  162  du  Code  de  cora- 
merce  francais ;  et  que  cetle  interdiction  de  remplir  une  foruïalité  a 
laquelle  Texercice  de  leur  recours  est  subordonné  est  constitutive  poureux 
d'une  force  majeure  qui  doit  les  dispenser  de  Taccomplir ,  et  leur  per- 
mettre,  en  conséquence,  d'exercer  les  droits  auxquels ,  suivant  les  con- 
sidérations  qui  precedent ,  Ie  refus  de  paienaent  du  sieur  Bolle  a  donné 
ouverture  en  leur  faveur ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  par  corps  a  rembourser  aux 
demandeurs  les  sommes  de  1970,  1664,  1025  et  2060  fr. ,  import  de 
quatre  lettres  de  change  tirées  par  eux  sur  le  sieur  A.  Bolle,  de  Charle- 
ville ,  a  Tordre  des  demandeurs ,  aux  échéances  respectives  des  15  et  30 
septembre  ,  15  et  31  octobre  derniers,  et  dont  le  paiement  a  été  refusé; 
ensemble  les  interets  commerciaux  depuis  les  échéances  respectives  et 
les  dépens. 

Du  %  Févrièr  1871.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Alph.  Donnet, 
Segers-Baée  ,  Hge$,  —  PL  M^*  De  Meester  et  Bernays. 


lo  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — ARBITRAGE.  —  ACTION  CONTRE 
LES  ARBITRES.  —  DÉPORT.  —  ReSTITÜTION  DES  PIÈCES.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS,  —  PaRTIE  ADVERSE.  —  ASSIGNATION 
EN  DÉCLARATION  DE  JUGEMENT  COMMÜN.  —  DÉFENSE  AU  FOND. 

•  —  QüALiTÉ.  —  2o  Arbitrage.  —  Déport.  —  Rbtard  a 
STATüER.  —  Compromis  non  expiré. 

fo  Les  Tribunaux  de  commerce  soni  incompétents  pour  con- 
naltre  de  la  demande  forrnée  contre  un  arbitre  a  Veffet  de 
voir  dire  qu'il  s'est  déporté, 

Alors  surtout  que  la  demande  tend  a  le  contraindre  a  se  des- 
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I 

saisir  des  pièces  du  proces  et  a  Ie  faire  condamner  a  des 
dommag eS'intérêts  du  chef  de  son  déport. 

La  partie  adverse  appelée  a  ce  debat  aux  fins  de  déclaration 
de  jugement  commun  et  de  nomination  d'un  nouvel  arbitre , 
a  qualité  de  ce  chef  pour  conclure  au  rejet  immédiat  de  la 
demande ,  et  ne  peut  être  tenue  de  surseoir  a  présenter  sa 
défense  jusqu'd  ce  qu^il  ait  été  statué  sur  Ie  déclinatoire 
proposé  par  V arbitre,  pour  la  présenter  ensuite  devant  les 
juges  devant  lesquels  Vaction  dirigée  contre  l'arbitre  pourrait 
être  renvoyée. 

2^  Les  arbitres  ne  peuvent  être  censés  se  déporter  a  raison  du 
simple  retard  quHls  mettent  d  rendre  leur  sentence  tant  que 
Ie  délai  du  compromis  n'est  point  expiré. 

(D.  LlON  CONTRE   A.   Dus  ART  &  H.  J.  LeNS). 

A  la  suite  du  jugement  du  2  juillet  1868 ,  que  nous  avons  rap- 
porté,  (1868, 1,  256),  Lion  fournit  a  Lens  les  indications  que 
ledit  jugement  lui  prescrivait  de  communiquer.  Lens  en  contesta 
Texaclitude  et ,  Lion  ayant  reproduit  sa  demande ,  un  jugement  du 
5  décenabre  1868  renvoya  celte  contestation  devant  la  juridiction 
arbitrale.  Un  second  jugement  du  26  janvier  1869  désigna  comme 
arbitres  MM.  Stanislas  Haine  et  A.  Dusart.  Un  temps  notable 
s'élant  écoulé  sans  que  les  arbitres  eussent  rendu  leur  décision, 
Lion  fit  assiguer  Tarbitre  Dusart  a  Teffet  de  voir  dire  qu*il  s'était 
déporté,  de  se  voir  condamner  a  restiluer  les  pièces  du  proces  et 
de  voir  prononcer  a  sa  charge  des  dommages-intérêts  pour  Ie  retard 
qu*il  avait  mis  a  Texamen  du  litige  qui  lui  était  soumis. 

II  assigna  en  mème  temps  Lens  en  déclaration  de  jugement 
commun  et  en  nomination  d'un  nouvel  arbitre. 
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Dusart  excipa  d'incompétence.  Lens  soutint  que  les  pouvoirs  des 
arbitres  n*étanl  pas  expirés ,  il  n*y  avait  pas  lieu  d*en  nommer  de 
nouveaux.  Lion  demanda  alors  qu*il  fut  sursis  a  slatuer  sur  les  , 
conclusions  de  Lens  jusqu'après  décision  sur  Ie  déclinaloire  proposé 
par  Dusart. 

JUGEMENT. 

ff 

Quant  au  défendeur  Dusarl : 

Attendu  que  si  les  iribunaux  de  commerce  peuvent  statuer  entre  les 
parties  entre  lesquelles  est  intervenu  un  compromis  au  sujet  d*un  litige 
dont  la  connaissance  leur  eüt  appartenu ,  sur  Ie  point  de  savoir  s'il  y  a 
déport  OU  empêchement  des  arbitres  nomraés  par  elles,  il  ne  s'en  suit 
point  qu'ils  puissent  connailre  «Ie  Taction  dirigée  contre  les  arbitres  eux- 
mêmes  aux  fins  de  voir  dire  pour  droit  qu'ils  se  sont  déporlés ;  que  les 
arbitres,  en  acceptant  la  mission  qui  leur  est  conférée,  ne  font  a  aucun 
égard  acte  de  commerce  ;  que  surtoutilsne  sont  point  justiciables  du  tribu- 
nal  de  commerce  lorsque  Taction  qui  leur  est  intentée  tend  a  leur  imputer 
a  fauto  leur  déport,  a  les  contraindre  a  se  dessaisir  des  piéces  du  proces  et 
a  les  faire  condamner  a  des  dommagos-intéréts  pour  Ie  retard  résulté  de 
leur  faute  et  de  leur  négllgence  ;  qu'r'n  cffel,  une  demande  de  cette  nature 
n'a  plus  même  de  relation  prochaine  avec  Ie  lilige  sur  lequel  Ie  compromis 
est  intervenu  ,  et  constitue  une  demande  entièrement  principale  etétrangére 
aux  interets  soulevés  par  ledit  lltige  ; 

Quant  au  défendeur  Lens  : 

Attendu  que  ce  défendeur ,  appelé  au  debat  en  déclaration  de  jugement 
commun,aqualité  de  ce  chef  pour  conclure  au  rejet  iinmédiat  de  la  demande, 
si  tel  est  son  intérét ;  que  son  droit  de  faire  malntenir  la  constltution  du 
tribunal  arbitral  telle  qu'elle  a  été  convenue  entre  lui  et  Ie  demandeur  ne 
peut  ètre  raéconnu  ;  qu'au  surplus,  il  se  trouve,  quant  au  debat  provoqué 
par  Taction  du  demandeur,  devant  ses  juges  naturels,  et  ne  peut  être  ren- 
voyé ,  contre  son  gré  ,  a  y  défendre  devant  telle  autre  juridiction  devant 
laquelle  il  conviendrait  a  ce  dernier  d'attraire  Ie  défendeur  Dusart ,  a  sup- 
poser  méme  que  sa  défense  püt  y  étre  regue;  que,  par  conséqueot,  Texeep- 
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tion  de  surséance  dans  laqueile  Ie  deroandeur  entend  restreindre  Ie  debat 
Tis-è~vis  de  lui  jusqu*a  ce  qu'il  puisse  étre  plaidé  au  fond  a  Tencontre  de 
Dusart  ne  peut  étre  accueillie ; 

Attendu  que  la  juridiction  arbitrale  étant,  aux  termes  de  Tart.  1007  du 
Code  de  procédure  civile,  essentiellement  temporaire,  il  s*en  suit  que  Ton 
nepeut  considérer  comme  un  déport  tacite  de  la  part  desarbitres  lesimple 
retard  qu'ils  mettent  a  rendre  leur  décision,  tant  que  Ie  terme  du 
compromis  n'est  point  arrivé;  qu'alors  méme  que  ce  retard  peut  étre 
Ie  résultat  d'une  négligence ,  la  disposition  legale  qui  oblige  les  par- 
ties  a  limiter  la  durée  des  pouvoirs  des  arbitres,  et  la  restreint  méme 
pour  elles  a  un  très-bref  délai,  leur  offre  d'autre  part  un  remede  suffi- 
sant  a  cette  situation ;  que  surtout  il  ne  peut  y  avoir  lieu ,  sans  les  plus 
graves  rootifs,  d'attribuer  h  ce  retard  Ie  caractère  d*un  véritable  déni  de 
justice  donnant  lieu  au  déport  forcé,  soit  a  ladestitution  des  arbitres,  alors 
qu*ils  n*ont  point  excédé  Ie  délai  que  les  parties  elles-mémes  ou ,  a  leur 
défaut,  Ie  législateur  ont  jugé  nécessaire  pour  fexamen  du  litige  qui  leur  a 
été  soumis ; 

Attendu  qu^il  n*a  pas  été  méconnu  que  Ie  délai  du  compromis  intervenu 
entre  parties  n*est  point  eipiré  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  a  Tégard  du  défendeur  Dusart, 
rejette  Texception  de  surséance  opposée  aux  conclusions  du  défendeur  Lens, 
et,  y  statuant,  déclare  le  demandeur  non  fondéen  son  action  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  27  Janvier  1871.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostsns,  Marsily,  Renaro  , 
Juges.  —  PI.  M"  De  Mei!;ster  et  Vrancken. 


COMMISSIONNAIRE.     —    MaNDAT.     —    ExÉCUTION.     —   FaCüLTÉ 
d'eSCOMPTë  des   FACTÜRES.  —  PaIEMEiNT  AVAiNT   EXPÉÖÏTION. 

—  Refüs  des  acheteurs.  —  Responsabilité.  —  Avance 

DU   PRIX  PAR   LE   COÜRTIER.    —   AgRÉATION. 

Le  courtier  ou  commissionnaire  ^  chargé  de  vendre  sou$  con- 
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dition  de  paiement  d  trente  jours  avec  facultépour  Ie  vendeur 
de  faire  escompter  la  facture^  a  düment  rempli  son  mandai 
en  réservant  cette  facullé  au  profil  de  son  commettant^  et 
ne  peut  être  tenu  de  requérir  les  acheteurs  de  payer  avant 
Vexpédiiion  de  la  marchandise ,  ni  être  rendu  responsable 
de  leur  refus  d^entendre  en  ce  sens  la  clause  d'escompte  de 
la  facture. 
Et  si,  pour  couper  court  aux  exigences  de  son  commettant, 
Ie  courlier  fait  lui-même  Vavance  du  prix  d^achat,  ce  paie- 
ment ne  Ie  constilue  pas  acheteur  direct  et  ne  vaut  point 
agréation  de  la  marchandise ,  qui  peut  encore  être  refusée 
par  l' acheteur  a  son  arrivée. 

""    (Ch.  Perin  contre  Ch.  Grosbodt.) 

jugement. 

Altend u  qu*ii  n'est  pas  justifié  que  Ie  demandeur  ait  traite  les  ventes 
dont  Ie  défendeur  1'avait  chargé  a  d*autres  conditions  quo  celles  qui  lui 
avaient  été  prescrites ;  qu'il  résulteau  contraire  de  toute  la  correspondance 
des  parties  que  Ie  demandeur  a  stipuié  vis-a-vis  de  tous  les  acheteurs  la 
clause  de  paiement  a  30  jours  avec  faculté  pour  Ie  défendeur  d*escompter 
la  facture  au  taux  de  la  banque  nationale  ;  qu*il  a  transmis  a  plusieurs  des 
acheteurs  les  avis  que  Ie  défendeur  lui  avait  remis  pour  chacun  d'eux  et 
par  lesquèls  il  leur  faisait  savoir  qu'il  exigeait  Ie  payement  au  comptant,  et 
que  méme  aucun  des  acheteurs  ne  s*est  refusé  a  payer  au  comptant  ; 

Que  seulement  lorsque  Ie  défendeur  a  exigé  que  les  payements  eussent 
lieu  k  Anvers,  avant  Texpédition  de  la  marchandise,  Ie  demandeur  a  refusé 
de  communiquer  cette  prétention  a  quelques-uns  des  acheteurs  ,  déclarant 
que  tous  verseraient  Ie  prix  sans  escompte  h  la  banque  nationale  a  Verviers , 
Ie  vendredi  suivant  la  réception  ;  que  méme  Ie  défendeur  pouvait  expédier 
Ie  tout  contre  remboursement ;  que  sinon  ,  il  n'avait  qu*a  mettre  lui-méme 
les  acheteurs  en  demeure  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur,  ayant  traite  les  marchés  dont  question  comme 
simple  intermediaire  et  ayant  fait  connaitre  au  défendeur  les  noms  de  tous 
les  acheteurs,  n'avait  point  d'obügation  d^intervenir  dans  Ie  reglement  du 
mode  de  paiement  a  déterminer  suivant  la  faculté  réservée  au  défendeur, 
et  ne  peut  donc  étre  réputé  ayoir  contrevenu  è  ses  instructions  pour  avoir 
refusé  d*informer  les  acheteurs  des  exigences  rigoureuses  du  défendeur ; 
qu'il  avait  düment  accompli  son  mandat  en  stipulant  au  pro6t  du  défendeur 
la  faculté  d'escompter  les  factures  ; 

Que ,  d'autre  part .  si  certains  acheteurs  ont  refusé  d*entendre  cette 
clause  dpns  Ie  sens  de  Tobligation  de  payer  a  Anvers ,  aucune  respon- 
sabillté  ne  peut  incomber  au  demandeur  de  ce  chef;  qu*a  tous  egards,  les 
commissions  réclamées  par  Ie  demandeur  lui  sont  düment  acquises  et  que 
c'est  sans  fondement  que  Ie  défendeur  essaie  de  les  réduire  ou  de  les 
rejeter ; 

'  Attendu  que,  par  les  mémés  motifs,  Ie  défendeur  est  mal  fondé  k  réclamer 
au  demandeur  les  frais  d'alléges  qu'il  aurait  exposés  par  suite  des  refus  ou 
des  retards  des  acheteurs  a  prendre  livraison ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  dénié  que  Ie  versement  effectué  entre  les  mains 
du  défendeur,  par  M.  De  TArbre,  soi-disant  par  ordre  de  MM.  Sturtz, 
Höngen ,  Malms  et  Demblon ,  a  été  fait  en  rédÜté  des  deniers  du 
demandeur; 

Attendu  qu*il  est  également  constant  que  Ie  sieur  De  l'Arbre  n*avait 
aucun  mandat  a  Teffet  d'agréer  les  macchandises  qui  devaient  étre  expé- 
diées  aux  susdits  acheteurs  et  que  Ie  demandeur  n'a  fait  faire  Ie  paiement 
dont  question  qu*a  titre  d*arrangement  et  pour  déterminer  Ie  défendeur  a 
consentir  a  Texpédition  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'était  donc  pas  en  droit  d*interpréter  ce 
paiement  dans  Ie  sens  d*une  agréation  tacite  jet  que,  dés  lors,  en  expédiant 
les  marchandises ,  il  a  laissé  aux  acheteurs  la  faculté  de  les  vérifier  k 
leur  arrivée,  et  de  les  refuser  si  elles  n*étaient  pastrouvéesconformesaux 
conditions  de  la  vente ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  se  prévaut  de  ce  qu*il  a  facturé 
lesdites  marchandises  au  demandeur ,  puisqu'a  supposer  que  la  réclama- 
tion  du  demandeur  eüt  du  étre  déclatée  non  recevable  dans  Ie  cas  oü  il  se 

!'•  P  XVI  * 
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serait  substitué  aux  acheteurs  primitifs  ex  se  serait  constitué  acheteur 
direct,  Ie  demandeur  a  immédiatemefkt  décllné  cette  qualilé  et  protesté 
contre  Ia  teneur  de  la  facture  qui  lui  était  remise ; 

Attendu  que  la  marchandise  n'était  pas  yendue  livrahle  a  Anvers  sur 
waggon;  que  La  clause  :  sur  waggon  n'avait  rapport  qu'aux  frais  acces- 
soires de  la  veDte ; 

Attendu  que  les  acheteurs  ont  pris  a  l'arrivée  de  la  marchandise  les 
naesures  conservatoires  requises,  et  que  Texpertise  sollicitée  par  Ie  deman- 
deur peut  donc  êlre  ordonnée. 

Par  ces  raolifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur,  pour  com- 
raission,  fr.  184.40  avec  les  interets,  et,  avant  de  faire  ultérieureraent 
dfoit,  ordonne  que  les  90  sacs  vesces  expédiés  par  le  défendeur  aux 
sieurs  Sturtz,  a  Eschweiler,  et  Höngen ,  a  Aix-la-Chapelle ,  au  mois  de 
décembre  dernier ,  soient  examinós  par  trois  experts  lesquels  vérifieront  si 
ces  marchandises  sont  de  qualité  moyenne  de  la  nouvelle  récolle,  saines. 
loyales  et  marchandes. 

Du  10  Mars  1871,  —  2«Ch.  —  MM.  Joostens,  Donn^t  et  Segers 
Baée  ,  Jiiges,  —  PI.  M«»  Delvaux  et  Kenms. 


VeNTE.  —  TeRME  de  LIVRAISON.  —  JoUR  AU  CHOIX  d'üNE  DES 
PARTIES.  —  EXPIRATION  DU  DÉLAI.  —  EXTINCTÏON  DE  l'eN- 
GAGEMENT.  ; 

Lonqu^un  conlrat  de  venle  fixe  un  lerme  pour  la  livraison  de 
la  marchandise  en  laissant  le  choix  du  jour  de  la  livraison  a 
rune  des  parties,  celle-ci  ne  peul  plus,  après  Vexpiration 
du  délai  convenu^  rédainer  l'èxécuiion  du  marché, 

(P.  Van  Rossem  Sc  Zoon  contre  R.  k  A.  Flebus.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  50  caisses  lard  faisant  l'objet  de  la  vente  intervenue 
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entre  parties ,  devaient  étre  livrées  dans  les  mols  de  juin  et  juillet  deruiers, 
a  raison  de  tb  caisses  par  mois  ,  et  que  ie  jour  de  la  livraison  était  laissé 
au  choix  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  après  avoir  re^u  15  caisses  dans  Ie 
courant  du  mois  de  juin ,  ont  laissé  expirer  Ie  délai  convenu  sans  réclamer 
de  nouvelles  livraisons ; 

Attendu  qu'il  n*existe  dans  la  correspondance  des  parties  aucun  com- 
mencement  de  preuve  de  la  convention  alléguée  par  les  demandeurs ,  et 
aux  termes  de  iaquelle  les  défendeurs  auraient  consenti  a  prolonger  Ie 
délai  d'exécution  du  marché  ;  qu*il  n*y  a  donc  pas  lieu  d'autoriser  sur 
ce  point  la  preuve  orale  ; 

Attendu  que ,  si  les  défendeurs ,  en  demandant ,  sous  la  date  du 
11  juillet ,  si  les  demandeurs  n'avaient  pas  encore  besoin  de  lard  ,  n*ont 
fait  aucune  réserve  au  sujet  des  10  caisses  restant  k  livrer  sur  Ie  mois  de 
juin ,  on  peut  uoiquement  en  conclure  qu*ils  auraient  consenti  a  livrer 
encore  ces  10  caisses  dans  ie  cas  oü  les  demandeurs  auraient  continue 
Texécution  reguliere  du  marché,  mais  non  point  quMls  aient  voulu  mainte- 
nir  leurs  engagements  méme  au-dela  des  délais  stipulés  ;' 

Attendu  que  les  défendeurs  n'étaient  donc  plus  tenus  d'obtempérer  aux 
interpellations  que  les  demandeurs  leur  ont  adressées  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'aoüt  aux  fins  de  contlnuer  Texécution  de  leur  marché ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  la  stipulation ,  dans  un  contrat  de  vente  ,  d'un 
délai  endéans  lequel  la  marchandise  vendue  devra  étre  livrée ,  ne  peut 
étre  assimilée  a  une  obligation  a  terme ,  Iaquelle  devient  pure  et  simple 
par  Téchéance  du  terme  Gxé  ;  que  ladite  stipulation  a  pour  effet  de  déter- 
miner  Tépoque  a  Iaquelle  les  engagements  réciproques  des  parties  viennent 
k  cesser  lorsque  Texécution  n'en  a  pas  éié  exigée  dans  Ie  délai  convenu  ; 
et  qu'ainsi  les  demandeurs  ,  en  ditférant  jusqu'au  2  aoüt  de  répondre  a  la 
question  leur  adressée  par  les  défendeurs  Ie  11  juillet,  dans  Ie  hut  évident 
de  faire  perdre  aux  défendeurs  Ie  droit  de  les  coutraindre  a  prendre 
livraison  du  solde  du  marché ,  se  sont  par  Ie  méme  fait  rendus  non 
recevables  k  poursuivre  contre  eux  la  résiliation  de  la  vente  avec  dom- 
mag es-in  téréts  ; 
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Par  ces  inotifs, 

Le  f  ri|unai  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  W  Mars  187 i.  — 2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Donnet,  Segers- 
Baèe, 'Juges.  —  PI.  M"Dhanis  et  Vranckew. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  —  BONNE  ARRIVÉE.  —  FrET  A  FAIRE.  

CONDAMNATION    DANS   ÜN   PORT   DE    RELaCHE.  —  RüPTÜRE  DU 
VOYAGE.   —  InNAVIGABILITÉ.  —  VlCE-PROPRE. 

L'assurance  sur  bonne  arrivée  et  fret  d  faire  donne  ouverture 
d  la  responsabilité  de  l'assureur^  dès  que  le  navire  étant 
condamne  dans  un  port  de  relache ,  d  la  suite  de  fortunes  de 
mer,  il  y  a  rupture  forcée  du  voyage  et  perte  du  fret  espéré. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d  examiner  si  le  navire  a  été  condamne  a 
bon  droit^  sHl  élait  ou  non  innavigable  ;  le  défaut  dHnna- 
vigabilité  ne  peut  être  invoqué  que  par  les  assureurs  sur 
corps  aux  fins  d'écarter  l'action  en  délaissement. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d  rechercher  si  certaines  avaries 

doivent  être  attribuées  au  vice-propre. 

« 
(Frères  Frassinetti  coiNTre  Lloyd  Belge  et  autres 

Assureurs  d'Anvërs.) 

Les  compagnies  défenderesses  ont  assuré  aux  défendeurs  cent 
mille  francs  sur  ie  navire  Cosmos,  capitaine  Gelesia,  pour  le 
voyage  de  Montevideo  aux  iles  Gbinchas  et  retour  en  Europe  avec 
una  cargaison  de  guano,  sur  le  freta  faire  par  le  dit  navire,  et,  sub- 
sidiairement,  sur  sa  bonne  arrivée  s'il  n'y  avait  pas  de  représen- 
tant du  fret  a  bord. 


-  53  — 

Le  navire  Cosmos  partit  de  Montevideo  Ie  2  juillet  1869,  après 
une  expertise  qui  i'avait  déclaré  en  bon  état,  tout  au  moins  pour 
aller  en  lest  jusqu'a  Gallao. 

Le  12  aoüt,  il  rentrait  a  Montevideo,  en  état  d^avarie,  ayant 
rebroussé  chemin  a  la  suite  de  tempétes  subies  au  Gap  Horn.  En 
changeant  de  mouillage  quelqiïes  jours  plus  tard,  le  navire  sYchoua 
et  ne  fut  relevé  qu'avec  peine. 

Après  diverses  expertises,  plus  ou  moins  contradictoires ,  le 
navire  fut  déclaré  innavigable  par  le  consul  d*Italie. 

Les  agents  des  assureurs  sur  corps  contestèrent  cette  in- 
navigabilité.  lis  demandèrent  la  remise  du  navire  entre  leurs  mains 
pour  le  conduire  a  Génes  et  soumettre  la  question  aux  tribunaux 
italiens  :  ce  qiii  leur  fut  accordé. 

Le  navire  recalfaté  fut  remis  en  mer  et  arriva  a  Gênes  après 
une  traversée  heureuse  de  73  jours ,  aveè  quelques  passagers  a 
bord. 

Une  action  en  délaissement  ayant  été  intentés  par  les  arma- 
teurs  contre  les  assureurs  du  corps ,  le  Tribunal  de  commerce  de 
Gênes  ordonna  la  vérification  préalable  de  Tétat  du  navire  par 
experts. 

Dans  cette  situation ,  les  frères  Frassinetti  ont  actionné  les 
assureurs  d'Anvers  en  paiemenl  des  cent  mille  francs  assurés  sur 
fret  et  bonne  arrivée. 

Après  divers  incidents,  notamment  sur  un  moyen  de  réticence 
tiré  de  ce  que  Texperlise  anlérieure  au  voyage  aurait  été  cachée 
aux  assureurs,  moyen  qui  fut  écarté  par  le  serment  des  deman- 
deurs  que  cette  expertise  leur  était  inconnue  au  moment  de  con- 
ti acter  ,  les  assureurs  opposèrent ,  au  fond ,  les  moyens  suivants  : 

lo  Le   navire  Cosmos  n*était  pas  innavigable,  son  voyage  de 
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relour  de  Montevideo  a  Gènes  Ie  prouve.  En  tout  cas,  il  faut 
altendre  Ie  lésultat  de  1'experlise  ordonnée  a  Gênes  ou  en  ordon- 
ner  unc  nouvelle.  En  eflet,  si  Ie  navire  pouvait  être  réparé  et 
mis  en  élat  de  continuer  son  voyage ,  sa  condamnalion  est  l'effet 
d'une  erreur  des  experts  ou  du  consul ,  dont  les  assureurs  ne  ré- 
pondent  pas.  La  rupture  du  voyage  et  la  perte  du  fret  sont  la 
suite  de  celle  erreur,  et,partant,  ni  Tune  ni  l'aulre  ne  peuvent,  dans 
Tespèce ,  ouvrir  un  recours  contre  les  assureurs. 

2o  La  condamnalion,  légitirae  ou  erronée,  du  Cosmgs^  doit  être 
attribuée  au  vice-propre ,  a  savoir  aux  défauts  de  sa  construction 
et  aux  efforts  faits  dans  ses  voyages  antérieurs.  Sans  Tétat  im- 
parfait  du  navire  au  moment  de  son  départ ,  état  déja  révélé  par 
Texperlise  du  19  juin  1869,  les  fatigues  au  Gap  Hom  et 
réchoueraent  en  rade  de  Montevideo  n'eussent  pas  entrainé  des 
dommages  sérienx.  Les  experts  de  Montevideo  s'en  expliquent 
clairement. 

3**  De  plus ,  réchouement  en  rade  de  Montivideo,  par  un  temps 
serein  et  dans  une  rade  explorée  pouce  par  pouce ,  échouement 
déclaré  incompréhensible  par  les  experts ,  doit  être  attribué  a  une 
baraterie  doleuse  du  capitaine. 

Ces  moyens  n'ont  pas  prévalu. 

Sentence. 

Vu  ia  police  d'assurances ,  en  date  du  9  septembre  1869,  d*oü  conste 
que,  ledit  jour,  les  compagnies  défenderesses  ont  assuré  aux  demandeurs, 
pour  Ie  voyage  de  Montevideo  a  Valparaiso ,  Callao ,  Cbinchas ,  Hes  de 
Gnanape  et/ou  Maracabi  et  retour  &  Génes,  Livourne  ou  Naples,  te  tout 
sans  discontinuation  de  risques  ,  par  Ie  navire  Cosmos,  capitaine  Celesia, 
cent  mille  francs  sur  Ie  fret  a  faire  par  ledit  navire  a  son  voyage  de  retour 
avec  un  chargenient  guano,  avec  stipiiiation  que  la  valeur  totale  du  fret 
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serait  élablie  par  la  charto-parlie  et  les  connaissoments,  s'il  y  avait  lieu, 
que  les  risques  preiiaient  cours  du  départ  de  Montevideo  qui  avait  eu  lieu 
Ie  2  juillet  precedent,  et  que,  dans  Ie  cas  oü  il  n'y  aurait  pas  de  représen- 
sentatif  de  fret  a  bord,  Tassurance  porterait  sur  la  bonne  arrivée  du  na- 
vire ,  sans  qu'ii  fut  besoin  en  aucun  cas  de  fournir  d'autres  preuves 
d'intérét  ou  de  valeur  que  ladite  police. 

Vu  les  conclusions  respectives  des  parties  : 

Sur  Ie  premier  moyenopposé  par  les  compagnies  défenderesses  al'aclion 
des  demandeurs  ; 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  : 

1^  Que  Ie  navire  italien  Cosmos,  avant  quitte  Montevideo,  Ie  2  juillet  1 870, 
pour  entreprendre  Ie  voyage  assuré,  rentra  dans  ledit  port  Ie  11-12  aoüt 
suivant. 

2^  Que,  Ie  13  aoüt,  Ie  capitaine  Celesia  ,  coaimandant  ledit  navire, 
déposa  sou  livre  de  bord  entre  les  mains  de  M^  Ie  consul  général 
d'Itaüe  a  Montevideo  ,  lui  fit  son  rapport  de  mer ,  et  lui  déclara  qu*il  avait 
été  assailli  par  de  fortes  tempétes,  et  que  les  avaries  qui  en  étaient  résultées, 
comme  aussi  Tépuiseroent  de  Téquipage,  par  suite  du  travailaux  pompes, 
Tavaient  forcé  de  rentrer  a  Montevideo  et  de  rompre  son  voyage ; 

3^  Que,  Ie  17  du  méme  mois,  Téquipage  du  Cosmos  affirma  devant 
ledit  consul  la  sincérité  de  la  déclaration  du  capitaine  Celesia  ; 

4**  Que  des  experts  ayant  été  nommés  par  M.  Ie  consul  général, 
il  fut  constaté  que  Ie  navire  Cosmos  se  trouvait  dans  une  position  dange- 
reuse  et  qu*il  était  nécessaire,  pour  éviter  de  plus  grands  dommages,  de  Ie 
déplacer ,  sans  perte  de  temps ,  dans  un  lieu  plus  sür ; 

5*^  Que,  sur  Ie  vu  du  rapport  des  experts  et  sur  la  requéte  de  MM. 
Rizzo  <k  Schiafllno,  agents  d'assurance,  a  Montevideo  ,  M.  Ie  consul 
général  ordonna,  Ie  2*2  aoüt,  au  cap.  Celesia  de  pourvoir  aussitöt  que 
possible  au  déplacement  du  navire  Cosmos,  de  son  mouiliage  actuel, 
afin  de  pnWenir  tous  dangers  ; 

6»  Que  Ie  capitaine  Celesia  satisfitaussitót  a  eet  ordre,  qu'il  fit  nommer 
par  Ie  capitaine  du  port  un  pilote  laroaneur  sous  la  conduite  duquel  les 
manoeuvres  de  déplacement  devraient  étre  faites  et  réclama  l'assistance 
d'nn  bateau  remorqueur ; 
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7®  Q^  cependant,  ainsi  place  sous  Ie  commandcment  du  pilote  lamaneur 
et  en  Tabsence  dn  capitaine  Celesia,  Ie  navire  Cosmos^  passant,  avec  Taide 
d'un  remorqueur ,  de  Tendroit  oü  il  se  trouvait  mouillé  a  un  autre  que  l'on 
croyait  meiileur ,  vint  a  s*échouer  sur  des  écueils ,  d'oü  il  ne  put  se  relèver 
qu*aprés  un  laps  de  cinq  jours  environ  ; 

8^  Qu'après  diVerses  expertises  et  contre-expertises  et  a  la  suite  d'une 
instruction  longue  et  munitieuse ,  faite  avec  Ie  controle  des  représentants 
des  assureurs  sur  corps  et  sous  la  direction  de  M.  Ie  consul  général  d'ltalie, 
a  Montevideo ,  celui-ci  déclara,  Ie  23  octobre  1869,  que  Ie  navire  Cosmos 
se  trouvait  dans  uu  état  d'innavigabilité  ; 

9^  Que  Ie  capitaine  Celesia  ,  en  conséquence  de  ce  décret ,  demanda  a 
M.  Ie  consul  général  d*admettre  Ie' délaissement  du  navire  Cosmos ,  et  de 
Tautoriser  a  en  faire  la  vente  aux  enchères  pubiiques  ,  pour  compte  de  qui 
il  pouvait  appartenir ; 

10°  Que  les  agents  des  assureurs  sur  corps  s*opposérent  a  la  demande 
du  capitaine  Celesia  ,  et  présentérent  une  requéte  a  M.  Ie  consul  général 
afin  de  pouvoir,  tous  droits  saufs,  étre  mis  en  possession  du  navire  Cosmos 
pour  Ie  faire  conduire  a  Géqes  ; 

11*  Que,  statuant  sur  ces  réclamations ,  M.  Ie  consul  général  admit  ie 
délaissement  du  navire  Cosmos  et  ordonna  d'en  effectuer  la  consignation 
aux  mains  du  capitaine  Questa,  fondé  de  pouvoir  des  assureurs  sur  corps  ; 

12°  Que  Ie  capitaine  Questa,  aprés  avoir  obtenu  la  délivrance  du  navire 
Cosmos,  et  aprés  lui  avoir  fait subir  certaines  réparalions,  Ie  conduisit  de 
Montevideo  a  Génes,  oü  il  arriva  Ie  8  juillet  1870; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Ie  fret,  qui  constitue  raliment 
de  Tassurance  conclue  entre  parties,  n'a  pu  étre  acquis  par  les  demandeurs 
et  que  la  privation  de  ce  benefice  a  été  occasionné  par  la  rupture  forcée  du 
voyage  assuré  a  la  suite  des  événements  de  mer  survenus  pendant  ledit 
voyage ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  compagnies  défenderesses  soutiennent 
que ,  pour  que  la  réclamation  des  demandeurs  puisse  étre  accueillie ,  il  est 
nécessaire  qu'ils  établissent  Tinnavigabilité  du  navire  Cosmos; 

Attendu,  en  eifet,  que»  pour  pouvoir  bien  déterminer  Tétendue  des 
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droits  et  des  obligaticms  des  parties ,  il  importe  d'apprécier  Ie  caractére  de 
Tassurance  qu*elles  ont  conclue  et  rintention  qui  les  a  guidés ; 

Attendu  qu*il  est  incontestable  que  les  compagnies  défenderesses  ont 
entendu  garantir  aux  deniandeiirs  Ie  bénéGce  d*un  fret  a  faire  parlenavire 
Cosmos,  sur  un  chargenient  de  guano,  en  destination  d'un  des  p&rts  d'ltalle 
désignés  dans  ia  convention  d*assurance ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  oü  les  parties  se  sont  placées ,  il  ne  peut  étre 
admis  que  la  condition  de  bonne  arrivée  ait  été  accomplie  et  que  les  assu- 
reurs  soient  déchargés  de  leurs  obligations ,  si ,  par  une  rupture  forcée  du 
vojage,  te  frel  assuré  na  pu  étre  gagné ,  malgré  que  Ie  navire  soit  arrivé 
au  port  de  destination  ,  méoie  dans  un  parfait  état  de  navigabilité  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  second  moyen  : 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  soutiennent  que  les  avaries 
essuyées  par  Ie  Cosmos  ont  leur  source  première  dans  Ie  vice-propre , 
a  savoir  la  faiblesse  de  la  construction  de  ce  navire,  i'imperfection  de  son 
chevillage  et  les  efforts  faits  dans  des  voyages  antérieurs,  et  qu*en  «onsé- 
quence  elles  ne  sont  point  tenues  a  payer  rindemnité  réclamée  par  les 
demandeurs ; 

Attendu  que  si ,  ^  la  vérité,  les  expertises  qui  ont  été-faites ,  ont  laissé 
ptaner  quelques  doutes  sur  ia  solidité  du  Cosmos  ^  il  ne  peut  cependant 
pas  étre  sérieusement  contesté  que  la  rentree  de  ce  navire  au  port  de 
Montevideo  et  la  rupture  de  son  voyage,  dont  Ie  fret  avait  été  assuré,  n  aient 
été  occasion nées  par  les  'événeraents  de  mer  que  Ie  capitaine  Celesia  a 
signalés  dans  son  rapport  de  mer  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  avaries  que  Ie  Cosmos  a  subies  avant  sa 
rentree  a  Montevideo  ontdd  s*augmenter  par  son  échouement  dans  ce  port 
et  son  séjour  sur  les  écueils  pendant  un  laps  temps  d'environ  cinq  jours ; 

Attendu  ,  au  surplus ,  que  la  question  de  savoir  si  un  navire  mieuxbèti 
que  Ie  Cosmos  eut  pü  résister  davantage  aux  tempétes  que  ce  navire  a 
essuyées  pendant  sa  traversée  de  Montevideo  au  Cap  Hom,  et,  par  consé- 
quent, s*ii  ne  faut  point  imputer  au  vice-própre  une  certaine  partiedes 
avaries  qu*il  a  éprouvées  ,  peut  exercer  quelqu'influence  sur  les  rapports 
qui  existent  entre  les   demandeurs  et   les  assureurs  sur  corps,    mais 
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qu'elle  ne  peut  point  intéresscr  les  compagnies  défenderessfs  qui  ont 
assuré  Ie  fret  et  dont  les  engagements  sont  subordonnés  au  fait  de  la 
bonne  arrivée  du  dit  navire. 

En  ce  qui  concerne  Ie  dernier  moyen  basé  sur  une  prétendue  baraterie 
doleuse  : 

Attendu  que  Ie  dol  ne  se  présume  poiot  et  que  les  défenderesses  n*arti- 
culent  contre  Ie  capitaine  Celesia  aucun  fait  précis,  ni  relevant  qui  puisse 
Ie  faire  admeltre ; 

Attendu,  d*ailleurs .  que,  dans  Tespéce,  ce  dol  n'aurait  pu  exister  que 
pour  autant  que  Ie  capitaine  Celesia  aurait  agi  de  connivence  avec  Téqui- 
page  du  navire  Cosmos,  avec  Ie  pilote  lamaneur,  avec  les  experts  et  méme 
avec  les  autorités  consulaires;  ce  que  les  défenderesses  ne  pourraient 
soutenir ; 

Attendu  qu*en  supposant  que  quelque  faute  puisse  étre  reprochée  au 
capitaine  Celesia,  encore,  dans  ce  cas,  les  défenderesses  ne  pourraient-elles 
s*en  prévaloir  pour  se  prétendre  libérées,  puisque ,  par  la  convention  d'as- 
surance ,  elles  ont  pris  &  leur  charge  la  baraterie  de  patron  qui  ne  revet 
point  Ie  caractére  de  dol ; 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  des  défenderesses  : 

Attendu  que  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Génes,  saisi  de  Taction  des 
deroandeurs  contre  les  assureurs  sur  corps,  a,  Ie  20  septembre  1870, 
décidé  qu*avant  de  faire  droit  sur  la  demande  tendant  k  faire  décréter  la 
validité  du  délaissement  du  navire  Cosmosy  Fëtat  du  dit  navire  serait 
exaniiné  par  des  experts  qui  auraient  a  donner  leur  avis  sur  ia  question 
de  savoir  si,  par  les  réparations  faites  k  Montevideo,  Ie  navire  a  été  mis 
en  état  d*entreprendre  régulièrement  Ie  vojage  de  Montevideo  h  Rio  de 
Janeiro  ou  è  nn  autre  port  pour  y  étre  réparé  et  quelles  sont ,  Ie  cas 
échéant,  les  réparations  nécessaires  pour  remettre  Ie  navire  en  parfait  état 
de  navigabilité ; 

Attendu  que  les  assureurs  sur  corps  ont  un  intérét  légitime  a  ce  que 
cette  expertise  se  fasse,  puisque  l'ordonnance  du  consul  général  d*Italle  a 
Montevideo  qui  a  décrété  Ie  délaissement  du  navire  Cosmos,  n*a  pu  dé- 
pouiller  Tautorité  judiciaire  competente  du  pouvoirdejugersietfectivement 
les  deniandeurs  sont  fondés  a  exercer  ce  droit ; 
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Attendu  que  ce  méme  intérét  n'existe  point  pour  les  compagnies  défen- 
deresses  qui  ont  assuré  Ie  fret,  pnisque  leurs  droits  et  leurs  obligations  ne 
seraient  aucunement  modifiés  s*il  venait  è  étre  ultérieurement  constaté 
qiril  n*y  a  pas  ouverture  k  délaissement,  ces  droits  et  res  obligations  étant 
définitivement  fixés  par  Ie  non  accomplissement  de  la  condition  de  bonne 
arrivée  sous  laquelle  Tassurance  a  été  contractée; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  point  lieu  de  surseoir  a  staiuer  jusqu^é  ce  que 
Texpertise  ordonnéepar  Ie  Tribunal  de  Génesait  étéeffecluéeetpuisseétre 
rapportée  au  debat,  non  plus  que  de  nominer  des  experts  aux  fins  d*examiner 
Ie  navire  Cosmos  et  de  s'expliquer  sur  sa  navigabilité ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  étrangers  et  ne  justifient  point  qu'ils 
possédent  en  Belgique  des  immeubles  suffisants  pour  couvrir  Ie  montant 
des  condamnations  a  prononcer  par  Ie  présent  jugement. 

Par  ces  motifs , 

Nous  arbltre,  toutes  fins  contraires  écartées,  condamnons  les  compagnies 

défenderesses  a  payer  aux  demandeurs  leur  part  dans  la  somme  de  cent 

mille  francs,  montant  de  Tassurance  conclue  entre  parties  Ie  neuf  sep- 

^  tembre  1869,  en  proportion  de  l'intérét  que  chacuoe  d*elles  possède  dans 

ladite  assurance. 

Dü  ?8  Février  J871.  —  Arhitres  :  MM.  Dhanis,  De  Makrtelaere, 
avocats,  et  Jagobs-Beegkmans  ,  Courlier.  —  PL  M««  Vrangken  et 
De  Kinder. 


Assurance.  —  Preüve  d'intérêt —  Dispense.  —  Delation 

du  serment. 

Encore  que  V assurance  porte  que  V assuré  agit  pour  compte  de 
qui  il  peut  apparlenir,  el  qu'il  ne  pourra  étre  exigé  d*autrc 
preuve  de  valeur  ou  d'inlérèt  que  la  police  mêoie,  V assuré 
peut  étre  tenu  de  prêter  Ie  serment  que  cette  assurance  ne 
constiltie  pas  ^    soit    pour  lui-même^   soit  d  sa    connais- 
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tance   pour    un'Her$,   une  pure  gageure,    sans  alitnènt 
réel  '. 

(Aeby  contre  Phcenix  Autrichien.) 

jugement. 

Attendu  que  ies  parties  conviennent  que  Ie  demandeur  a  fait  assurer,  par 
la  société  défenderesse ,  la  somme  de  douze  cents  francs  sur  la  bonne 
arrivée  du  navire  Reine  du  del ,  capitaine  Moyon,  pour  Ie  voyage  d'Anvers 
a  Génes ,  avec  facuité  de  faire  des  echelles  ;  qu'elles  conviennent  également 
que  ce  navire ,  par  suite  de  fortune  de  mer ,  a  du  rel&cher  a  Portsmouth 
pour  réparer  les  avaries  considérabies  qu*il  avait  subies ;  que ,  pour  payer 
ces  avaries ,  Ie  capitaine  a  dü  contracter  un  emprunt  è  la  grosse ,  et  que 
eet  emprunt  n^ayant  pas  été  remboursé  a  Génes ,  a  entrainé  Ia  vente  du  dit 
navire ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse ,  en  se  réservant  Ie  droit  de  soutenir 
que  la  bonne  arrivée  du  navire  s'est  réalisée,  pretend  que  Tassurance  dont 
s'agit  ne  constitue  qu*une  simple  gageure  pour  compte  du  demandeur  on 
pour  compte  d'un  tiers  ,  qu'en  conséquence,  elle  est  radicalement  nulle; 
que ,  pour  justifier  ce  moyen  de  défense,  la  société  défenderesse  a  déféré 
Ie  serment  litis  déeisoire  au  demandeur,  sur  Ie  point  de  savoir  1®  si,  en 
vertu  d'affaires  faites  par  lui  et  pour  son  compte  personnel ,  il  avait  un 
intérét  direct  k  la  bonne  arrivée  du  navire  et  &  ce  que  Ie  navire  demeurèt 
la  propriété  du  méme  armateur ;  2®  si  la  vente  de  ce  navire  a  causé  au 
demandeur  une  perte  matérielie  et  effective  de  douze  cents  francs  ; 

Attendu  qu*il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  vider  cettc  question  entre  parties ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  fonde  sur  la  police  d'assurance  pour 
soutenir  qu'il  ne  peut  étre  astreint  a  préter  Ie  susdit  serment,  cette  police 
portant  que  Ie  demandeur  agissait  pour  compte  de  qni  il  peut  appartenir , 
et  que  jamais  ilnepourrait  être  exigé  d*autre  preuve  de  valeur  ou  d^ intérét 
que  la  dite  police"; 

'  Voir  sur  rinterprétation  de  ces  claases  Jur.  Anv.  1867.  1.  9^  et  1868.  i.  271  ; 
et  sur  Ie  droit  des  assureurs  de  déférer  Ie  serment  :  Ehérigon  ,  chap.  XI ,  section  VIII , 
et  Boulay-Paty  sur  Emerigon  ,  t.  2  ,  p.  340. 
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Attendu  que  Ie  demandeur  a*est  point  tenu ,  en  présence  des  tenues  de 
cette  police,  de  justifier  d*aucun  intérét  personoel ,  ni  pour  lui ,  ni  pour 
UD  coramettant  quelconque  ;  niais  que  ,  d'autre  part ,  suivant  les  principes 
du  droit  en  matiére  d'assurance ,  les  assureurs  sont  toujours  admis  a 
prouver  \  par  les  moyens  autorisés  par  la  lol ,  que  Ie  contrat  d'assurance 
ne  constltue  qu'une  simple  gageure ,  faite  en  fraude  de  la  loi ; 

Altendu  que ,  pour  obvier  k  Tobjection  tirée  par  Ie  demandeur  de  ce 
que,  suivant  la  police,  il  a  agi  pour  compte  de  qui  11  peut  appartenir,  et  ne 
peut  ainsi  étrc  astreint  ï  préter  Ie  serment  déféré,  la  société  défenderesse  a 
modifié  Ie  serment,  en  y  ajoutant  Ia  connaissance  personnelle  que  Ie  deman- 
deur auraitdu  fait  du  tiers  pour  compte  duquel  il  aurait  agi ; 

Attendu  que  Ie  serment ,  modifié  dans  ce  sens  ,  est  recevable ; 

Attendu  ,  d'autre  part,  que  Ie  serment  constitue  un  moyen  de  preuve 
autorisé  par  la  loi  (articles  1316,  1357  et  1360  du  Code  civil) ;  que  si  la 
Société  défenderesse  est  autorisée  a  prouver  que  Tassurance  en  question 
n*estqu'un  simple  gageure ,  elle  a  incontestablement  Ie  droit  de  recourir  a 
ce  moyen  de  preuve ,  comme  a  tout  autre  ,  a  moins  de  se  trouver  dans  des 
exceptions  prévues  par  ie  code,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tespèce  ; 

Par  ces  motifs , 

Nousarbitres  soussignés,  avant  de  faire  droit,  ordonnonsau  demandeur 
de  jurer: 

«  \^  Q\x\\  n*est  pas  vrai  que  Tassurance  de  douze  cents  francs  par  lui 
contractée  sur  la  bonne  arrivée  du  navire  Reine  du  Ciel,  constitue  pour  lui 
mème  ou,  a  sa  connaissance,  pour  un  tiers,  soit  en  tout,  soit  én  partie,  une 
simple  gageure  sans  aliment  réel  ; 

2®  Qu'il  n*est  pas  vrai ,  par  suite ,  que  les  douze  cents  francs  reclames 
seraient  pour  lui ,  ou  ,  asa  connaissance ,  pour  un  tiers,  soit  en  tout,  soit 
en  partie ,  un  pur  benefice  et  non  la  réparatfon  d'une  perte  subie.  » 

Pour,  après  ce  serment  prété  ou  refusé  ,  étre  statué  comme  il  appar- 
tiendra. 

Ainsi  délihéré  a  Anvers  Ie  23  Mars  1871 .  —  Arbitres:  MM.  Duanis 
et  Vaes  .  avocats ,  et  G.  Hagenaers  ,  courtier.  —  PI.  M«»  De  Meester 
et  De  Kinoer. 


/ 
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ASSURAiNGË  MABITIMË.  —  BOf^NË  ARRIYÉE.  —  PrIX  DE  PASSAGE 
ET  VIVRES.  —  PeRTE  PARTIELLE.  —  ReFUS  DES  ÉMIGRANTS 
DE  SE  REMBARQUER.  —  PrOFIT  ESPÉRÉ. 

Ce  qui  constitue  la  bonne  arrivée  du  navire ,  au  point  de  vue 
d'une  assurancCy  doü  sHnterprêter  d'après  IHntention  des 
parties  et  la  nature  de  Valiment  assuré. 

AinU^  relativement  a  une  assurance  sur  la  bonne  arrivée  d'un 
navire  pour  garantir  des  avances  failes  sur  Ie  prix  de  pas^ 
sage  et  vivres  des  émigrants  a  bord,  et  qui  sont  remboursables 
a  l' arrivée  du  navire  a  destination ,  la  bonne  arrivée  doit 
s'entendre  du  navire  effectuant  Ie  transport  des  émigrants ; 
de  sorte  qualors  même  que  Ie  navire  arrive,  la  responsabilité 
de  Vassureur  peut  être  invoquée ,  si  les  émigrants,  en  tout 
OU  en  partie,  ne  sont  plus  a  bord  et  n'arrivent  pas  par 
d'autres  naviresK 

Le  refus  des  émigrants  dese  réembarquer,  aprèsun  échouement , 
.  constitue  un  risque  maritime  a  charge  des  assureurs  susdits  ^. 

Malgré  une  évaluation  de  gré  a  gré  et  la  stipulation  qu'il  ne 
pourra  être  exigé  d'autre  preuve  de  valeur  ou  d'intérêt  que 
l'assurance  même,  les  assureurs  doivent  être  admis  d  établir, 
par  toutes  voies  de  droit  et  par  témoins,  que  l*évaluation  est 
exagérée  ou  qu'elle  cache  un  aliment  prohibé  par  la  loi '. 

(Steïnmann  (5c  Co  conïre  Compagnie  Helvetia.) 

Les  arbilres  nommés  ont  rendu  une  première  senlence  qui  cx- 
piiqite  le  debat. 


<  Voir  Haghe  et  Cruysmans  ,  Gommentaire,  n°  392  et  393. 

*  Voir  Arrét  Bruxelles ,  23  mars  1861.  Jur.  Anv.  1861,  I,  155. 

'  Voir  U  décision  précédente. 
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JüGEMENT. 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que,  Ie  30  décembre  1867 ,  la 
compagnie  défenderesse  a  assuré  aux  demandeurs,  pour  Ie  voyage  d'Anvers 
a  Buenos-Ayres ,  par  Ie  navirc  Edmond  Meert ,  une  somme  convenue 
de  gré-a-gré ,  vingt  mille  francs ,  sur  la  bonne  arrivée  du  navire  a 
destination  pour  couvrir  les  avances  faites  sur  Ie  prix  de  passage  et  vivres 
d'une  partie  des  émigrants  a  bord  et  dont  Ie  paiement  devait  étre  effectué 
a  1'arrivée  du  navire  k  Buenos-Ayres  ; 

Attendu  qu*il  a  été  déclaré  par  les  demandeurs  et  qu'il  a  été  reconnu 
par  la  défenderesse  que  Ie  navire  Edmond  Meert ,  qui  avait  quitte  Ie  port 
d'Anversle  28  décembre  1867,  s*est  échoué  Ie  surlendemain  30  en 
rade  de  Fl^ssingue,  quMl  a  du  revenir  a  Anvers  pour  y  subir  des  réparations 
et  qu'il  n'est  reparti  de  ce  port  pour  Buenos-Ayres  que  Ie  4avril  1868; 

Attendu  que  les  demandeursoutiennent  que,  par  suite  de  eet  evenement, 
la  moitié  des  émigrants  qui  étaient  a  bord  du  navire  Edmond  Meert  ne 
s*est  plus  réembarquée  et  n'est  pas  arrivée  a  sa  destination  ; 

Attendu  ,  en  conséquence ,  ils  réclament  de  la  défenderesse  Ie  paiement 
de  la  moitié  de  la  somme  assurée,  soit  dix  mille  francs  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  conteste  cette  demande  parce  que  l'assurance 
dont  question  aurait  été  contractée  sur  la  bont^  arrivée  du  navire  Edmond 
Meert  a  Buenos-Ayres  et  qu'elfectivement  cette  bonne  arrivée  aurait 
eu  lieu ; 

Attendu  que  Ie  contrat  d'assurance  est  un  contrat  essentiellement  de 
bonne  foi  et  qu'il  importe  surtout  en  cette  matiére  de  rechercher  la  commune 
intention  des  parties ; 

Attendu  qu^il  résulte  des,  termes  dont  les  parties  reconnaissent  s'élre 
servies  qu'elles  ont  entendu  garantir  Ie  rembourseaient  des  avances  faites 
par  les  demandeurs  sur  Ie  prix  de  passage  et  les  vivres  d'une  partie  des 
émigrants  étant  a  bord  du  navire  Edmond  Meert  au  moment  de  la  conven- 
tion, remboursement  qui  devait  se  faire  a  l'arrivée  a  Buenos-Ayres  dudit 
navire  alors  déj^  en  route  pour  sa  destination ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  demandeurs  qui  avaient  affrété  Ie  navire 
Edmond  Meert  pour  Ie  transport  des  émigrants  n'avaient  et  ne  pouvaient 
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avoir  a  la  traversée  du  corps  du  bètiment  aucun  autre  intérét  que  celui  de 
pouvoir  opérer  ce  transport  et  de  recouvrer  ainsi  leurs  avances  sur  Ie  prix 
de  passage  et  de  vivres  ; 

Attendu ,  dès  lors  et  malgré  la  rédaction  obscure  et  irreguliere  des 
aécords  conclus,  il  y  a  üeu  de  considérer  Ie  remboursement  de  ces  avances 
comme  constituant  Ie  véritable  aliment  de  Tassurance,  et,  en  conséquence, 
de  décider  que  la  seule  arrivée  du  navire  Edmond  Meert,  k  Buenos-Ayres, 
dans  des  circonstances  quelconques,  ne  fait  pas  défaillir  Tassurance  ; 

Qu*en  effet ,  les  parties  ont  eu  en  vue  Tarrivée  du  navire  eu  égard  au 
risque  assuré,  c*est-a-dire  faisant  Ie  voyage  entrepris  et  effectuant  Ie 
transport  des  émigrants  y  embarqués  ; 

QuMl  échoit  donc  de  prononcer  Ie  rejet  de  la  fin  de  non  recevoir  dans  les 
termes  absolus  oA  la  partie  défenderesse  Ta  présenlée. 

Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  soussignés,  réservant  tous  autres  möyens,  déclarons  les 
deraandeurs  recevables  en  leur  aclion,  ordonnons  a  la  défenderesse  de 
plaider  a  toutes  fins  k  la  première  audience  a  laquelle  Ia  cause  sera  ramenée. 

Du3  Septembre  f870. 

k  la  suite  de  ce  jugement,  les  parties  conclurent  au  fond  et  les 
arbitres  statuèrent  comme  suit  : 

Sentence. 

Revu  les  rétroactes  de  la  cause,  la  sentence  rendue  Ie  3  septembre  1869 
et  les  conclusions  échangées  entre  parties  ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  conteste  la  demande : 

1^  Parce  que  les  assurés  n*ont  pas  subi  une  perte  totale  et  ne  se  trouvent 
pas  dans  un  cas  donnant  lieu  a  délaissement ; 

2^  Parce  que  Ie  refus  des  émigrants  de  reprendre  Ie  voyage  de  Buenos- 
Ayres,  nepeutétre,  dans  Tespèce,  corisidéré  comme  fortune  de  mer; 
que,  de  plus,  Steinmann  &  C*®  ne  justifient  pas  des  diligences  nécessaires 
pour  ramener  les  émigrants ,  et  n'offrent  pas  a  ces  fins  de  subrogation 
reguliere  en  leurs  droits;  el  qu*enfin  deux  des  passagers  ont  péri  par  mort 
volontaire ; 
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3«  Parce  qae  Ia  perte  justifiée  nes'éléve  qu'è  fr.  109.68  par  passager, 
soitfr.  1864.56  pour  les  dix-sept  passagers  qui  ont  déserté  ; 

Sar  Ie  premier  raoyen  : 

Attendu  qu*il  a  été  jugé ,  par  la  sentence  du  3  septembre,  gue  la  fin  de 
non  recevoir  déduite  de  I'arrivée  du  navire  Edmond  Meerty  k  Buenos-Ajres, 
n'était  pas  admissible  dans  les  termes  absolus  oü  elle  était  proposée  et  que 
les  parties  avaient  en  vue  Tarrivée  du  navire  eu  égard  au  risque  assuré, 
c*est-a-dire ,  effectuant  Ie  voyage  entrepris  et  opérant  Ie  transport  des 
émigrants  y  embarqués ;     ^ 

Attendu,  endroit^  que,  s*il est  vrai que  les assurances  sur honne arrivé f 
sont  franehes  d*avaries,  et,  en  certains  cas  ,  de  délaissement ,  cette  régie 
dérive  uniquement  du  principe  qtt*elles  sont  faites  sous  Ia  condition  de  non 
arrivée  et  que,  si  cette  condition  ne  se  réalise  pas,  Ie  contrat  est  non  avenu 
et  Tassureur  décharge ; 

Attendu  que ,  au  contraire ,  dans  Ie  cas  de  non  arrivée ,  Ie  droit  de 
i'assuré  est  ouvert  et  se  régie  suivant  les  prescriptions  du  droit  conömun  ; 
qu'ïl  en  est  ainsi  en  cas  de  non  arrivée  partielle,  et,  k  coup  sdr,  tout  au 
moins  en  cas  de  non  arrivée  totale ; 

Attendu,  en  /lart{,.que  Ie  navire  Edmond  Meert,  ayant  échoué  prés  de 
Fiessingue ,  n*a  conduit  i  destination  aucun  des  passagers  dont  ie  transport 
atait  donné  lieU  h  Tassuranee ; 

Attendu  qu*ainsi,  et  par  suite  de  fortune  de  mer ,  il  y  a  eu  nort  arrivée 
de  VEdtnond  Meert  d'une  maniere  complete  par  rapport  a  i'intérét  assuré , 
que  la  condition  convenne  s*est  accomplie ,  et  ce  méme  en  totalité ; 

Attendu  qu^il  y  a  lieu  sans  doute  de  retrancher  de  Ia  réclamation  les 
sommes  proportionnellement  afférentes  aux  dix  neuf  émigrants  amenés  a 
Buenos-Ayres  par  d*autres  navires ;  mais  que  cette  déduction  n*est  motivée 
que  par  Ie  principe  que  Tassurance  ne  peut  étre  une  cause  de  lucre  pour 
Tassuré ,  et  que  la  clause  sur  bonne  arrivée  ne  peut  jamais  aggraver  la 
condition  de  Tassureur ; 

.  Attendu  qu'indépendamment  de  ces  considérations ,  et  a  raison  de  la 
nature  de  Tobjet  assuré ,  qu'on  con^oit  dilBcilement  susceptible  d'avaries 
partrculiéres  ou  de  eontribution  aux  avaries  communes  ,  il  n'y  aurait  pas 
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lieu  d*appliquer  au  cas  actuel  les  régies  admises  pour  les  assurances  sur 
choses  corporelles ; 

Attenduqu'il  suit  de  la  que  Ie  premier  moyen  de  la  compagnie  ff^/vetia 
n'est  pas  fondé ; 

Sur  Ie  second  moyen  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  oontesté  que  les  émigrants  embarqués  par  XEémmé. 
Meert  ont  quitte  ce  navire  par  une  conséquence  directe  de  Téchouement ; 
que  ce  fait  a  sa  cause  immédiate  dans  une  fortune  de  mer,  qui  a  donné 
uux  passagers  Toccasion  de  quitter  Ie  vaisseaa ;  qu*il  rentre  dès  lors  dans 
les  engagements  des  assureurs  ; 

Attendu  qu*il  n'est  non  plus  contesté  que  dix-sept  desdits  passagers 
ont  refusé  de  se  réernbarquer  sur  d*autres  tótiments  ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  ne  signale  aucune  mesure  effi- 
cace  et  utile  de  contrainte  ou  de  recours  judiciaire  dont  Steinmann  &  O^ 
auraient  pu  faire  usage  contre  les  récalcitrants  ou  dont  ia  compagnie 
Helvetia  aurait  intérét  a  réclamer  Texercice  par  voie  de  subrogation  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  Tabandon  de  VEdmond  Meert  par  les  émi- 
grants, et  non  pas  leur  refus  de  repartir  par  une  autre  voie  pour  Buenos- 
Ayres ,  qui  fonde  Taction  des  assurés,  et  que ,  par  conséquent ,  les  moyens 
relatifs  a  ce  refus  manquent  de  relevance  au  proces  ; 

Quant  aux  deux  émigrants  qui  se  seraient  jetés  volontairement  k  ia 
riviére  avant  Ie  sinistre  : 

Attendu  que  les  allégations  de  la  compagnie  a  eet  égard  sont  relevantes, 
mals  qu'il  lui  incombe  d'en  administrer  la  preuve ;  que  les  assurés  ayant 
établi  Ie  fondement  de  leur  action ,  c'est-a-dire  la  non  arrivée  de  VEdmond 
Meert ,  chargé  d'émigrants ,  c'est  aux  assureurs  a  justifier  des  déductions 
a  opérer  sur  la  S9mme  réclamée. 

Sur  Ie  troisième  moyen  : 

Attendu  que  Tassurance  est  contractée  pour  couvrir  les  avances  sur  vivres 
et  prix  de  passage  d'un  certain  nombre  d'émigrants  ; 

Attendu  que  la  police  porte  qu'il  ne  sera  pas  exigé  d'autre  justification 
de  valeur  ni  d'intérét  que  la  convention  méme ;  et  que,  de  plus,  il  est 
constant  que  Steinmann  <k  O^  avaient  k  recevoir  une  somme  de  cinq  cents 
francs  par  émigrant  débarqué  a  Buenos-Ayres  ; 
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Mais  attendu  que  ces  éléments  d'appréciation  n'excluent  pas  ia  preuve 
contraire  ; 

Que  cette  preuve  est  d^autant  plus  admissible  que,  d'après  les  interpella- 
tions  etaveux  échaogés,  ladite  somme  de  fr.  500  pourrait  comprendre 
d'autres  valeurs  que  celles  désignées  au  contrat  et  notamment  des  valeurs 
dont  ie  Code  de  commerce  prohibe  Tassurance  ; 

Qu*en  eet  état  de  la  cause ,  il  y  a  lieu  d*allouer  par  provision  aux  de- 
mandeurs  pour  chacun  des  dix-sept  émigrants  la  somme  de  fr.  109.68 
reconnue  par  la  défenderesse,  soit  ensemble  1864.56,  et  de  prescrire  pour 
Ie  surplus  les  preuves  ci-aprés  définies. 

Par  ces  motifs,  nous  arbitres  soussignés ,  rejetant  toutesfins  contraires, 
dcclarons  la  compagnie  défenderesse  non  fondée  en  ses  raoyens  tirés  de  ce 
qu*il  n'y  aurait  eu  dans  Tespèce  ni  per  te  totale ,  ni  fortune  de  mer ;  la  con- 
damnons  provisicnnellement  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  mille 
buit  cent  soixante  quatre  francs  cinquante  six  centimes ,  avec  les  interets 
commerciaux  depuis  la  citation. 

Et  avant  de  faire  droit  pour  Ie  surplus ,  ordonnons  a  la  défenderesse  de 
prouver  par  toutes  voies  de  droit ,  méme  par  témoins  : 

i^  Que  deux  des  dix-neuf  émigrants  pour  lesquels  avaient  été  faites  les 
avances  donnant  lieu  au  litige  ont  sauté  par  dessus  bord  de  ÏEdmond 
Meert  a  sa  sortie  ou  pendant  sa  traversée  entre  Anvers  et  Flessingue. 

2^  Que ,  suivant  Tacception,  généralement  regue  a  Anvers  dans  les  con- 
ventions  de  transport  d*émigrants,  des  mots  :  ai^ances  sur  prix  de  passage 
et  vivres ,  les  dites  avances  pour  les  passagers  embarqués  a  bord  du  dit 
navire  Edmond  Meert  ne  s'élévent  pour  chacun  d'eux ,  aprés  déduction  du 
sauvetage,  qua  la  somme  de  fr.  109.68. 

Du  2  Mars  187 J,  —  Arbitres :  MM.  Dhamis  ,  J.  Jacobs  et  De  Meester, 
avocats.  —  PL  M««  L.  Segers  et  De  Kinder. 


Obligations.  —  Délai  d'exécütion.  —  Interruption  par- 

TIELLE.  —  FORCE  MAJEÜRE.  —  ReTARDS  FAÜTIFS.  — 
EXÉCÜTION  IMPOSSIBLE.  —  MODÏFICATION.  —  PoüVOIR  DV 
JÜGE. 

L'obligation  dont  Vexécuiion  doit  commencer  a  une  date  con- 
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venue  pour  Ure  Urminée  endéans  un  délai  indiqué,  soit  par 
la  convention,  soit  par  la  nature  des^  choses ,  n'est  point  une 
obligation  d  terme ,  mais  une  obligation  pure  et  simple. 

Le  debiteur  qui  a  mis  des  reïards  a  Vexécution  d'une  obligation 
de  cette  nature  et  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  Vaccomplir 
endéans  le  délai  qui  lui  était  accordé ,  ne  peut  exciper  de 
circonstances  de  force  majeure  qui  Vont  empéché  de  faire 
usage  d'une  parlie  de  ce  délai. 

Ainsi  Vacheteur  d'une  partie  de  bois  i  livrer  a  Memel  a  partir 
de  Vouverture  de  la  navigation  en  1870,  lequel,  après  avoir 
pris  réception  de  la  moitié  de  la  marchandise,  a  différi, 
jusqu'a  la  mi-juillet,  de  conclure  un  nouvel  affrétement, 
encore  insufj^sant  pour  enlever  le  solde  restant  a  recevoir,  ne 
peut  invoquer  le  blocus  du  port  de  Memel ,  du  15  aoüt  au 
ii  septembre ,  comme  un  cas  fortuit  qui  Vaurait  mis  dans 
rimpossibilité  d^exécuter  ses  engagements. 

Il  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  de  ce  que  le  capitaine  du 
navire  affrêté  par  lui  le  il  juület,  a  refusé,  en  arrivant  d 
Memel  le  19  üoüt,  d'y  prendre  charge,  ne  voulant  pass^ex- 
poser  a  excéder  le  délai  de  dix  jours ,  qui  était  accordé 
aux  navires  neutres  pour  quitter  le  port. 

Il  appartient  aujuge  de  substituer,  non  point  une  obligation  a 
une  autre  obligation ,  mais  un  autre  mode  d^exécution  des 
conventions  i  celui  que  le  fait  d'une  des  parties  a  rendu 
impossible. 

Ainsi  lorsqiLe  Vacheteur  d'une  cargaison  de  bois  è  prendre  a 
Memel  et  payable  par  traites  acceptées  contre  remise  des 
connaissements ,  est  resté  en  défaut  de  Vembarquer  avant  la 
fermeture  de  la  navigation  par  les  glaces ,  le  vendeur  peut 
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itre  autorisé  d  exiger  Vaccepiation  de  ses  traites  moyennant 
par  tui  de  mettre  la  marchandise  è  la  disposition  de  Vache- 
teur  d  Memel. 

(P.  Hamman  &  C.  f.  Litty  contre  Ad.  Nimal  et  G.  Dailly.) 

JUGEMENT. 

Atteodu  que  les  marchés  intervenus  entre  parties  fixaient  Tépoque  de  la 
livraison  des  bois  achetés  par  les  défendeurs,  aprés  Ie  l^^  mai  dernier  pour 
Ie  demandeur  Hamman,  et  aTouverture  de  lanavlgation  pour  Ie  demandeur 
Litty  ;  qu'è  partir  de  ces  dates,  Tobligation  des  défendeurs  de  fournir  les 
navires  destinés  a  transporter  la  marchandise  devenait  donc  pure  et  simple 
comme  robligation  des  demandeurs  d'en  effectuer  la  livraison,  sauf  ledólai 
moral  a  déterminer  suivant  l'usage ; 

Attenduque,  si  les  défendeurs  oot,  dés  les  premiers  jours  de  mai,  pris 
réception  de  la  moitié  environ  des  bois  qu'ils  avaient  achetés ,  ils  ont  tardé 
jusqu'au  11  juillet  suivant  a  conclure  un  nouvel  affrétement ;  que,  de  plus, 
Ie  navire  Skelefiea ,  affrété  par  eux  i  cette  date ,  ne  pouvait  prendre 
encore  que  la  moitié  des  bois  restant  a  leur  disposition ;  que  cependant , 
ni  depuis  cette  date  du  11  juillet  jusqu'au  15  aodt  suivant,  jour  auquel  a 
commencé  Ie  blocus  des  ports  allemands  de  la  mer  Baltlque ,  ni  aprös  Ie 
15  #eptembre ,  date  i  laquelle  la  levée  de  ce  blocus  est  devenue  notoire , 
les  défendeurs  n'ont  affrété  un  autre  navire  i  Teffet  de  recevoir  Ie  solde , 
et  que  Ie  port  de  Memel  s*6st  trouvé  ferme  par  les  glaces  Ie  15  octobre , 
sans  qu'ils  se  fussent  mis  en  mesure  d*exécuter  intégralement  leurs 
engagements ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  les  défendeurs  ne  peuvent  étre 
admis  &  invoquer  Ie  blocus  du  port  de  Memel  du  15  aoüt  au  11  sep> 
tembre ,  comme  une  force  majeure  qui  les  aurait  places  dans  rimpossibilitó 
d'exécuter  leurs  obligations ; 

Attendu  quHls  ne  peuvent  non  plus  opposer  comme  tel  aux  deman- 
deurs ,  Ie  refus  du  capitaine  du  navire  Skeleftea ,  a  son  arrivée  è  Memel  Ie 
19  aott,  d*acoomplir  sa  convention  d*affrétement,  puisqu'au  regard  des 
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demandeurs,  ce  fait  ne  constituait  point  un  empéchement  a  reiécution  de 
Tobligation  que  les  défendeurs  avaient  contractée  envers  eux ,  mais  une 
simpk  entrave  rencontrée  par  ceux-ci  dans  Ie  mode  d*exécutioii  qu'ils 
avaient  clioisi ; 

Attendu  que,  dés^le  mois  de  juin  dernier,  les  demandeurs  ont  insisté 
pour  que  les  défendeurs  leur  fournissent  des  navires  ou  les  autorisassent  a 
en  affréter  pour  leur  compte ;  que,  pendant  Ie  blocus  de  Memel,  ils  ont 
annoncé  leiir  intenlion  d'exiger  formellement  Texécution  de  l'engagement 
des  défendeurs  aussitót  que  eet  obstacle  serait  écarté,  et  que,  dans  les  pre- 
miers jours  d*octobre,  ils  ont  invite  les  défendeurs  a  solder  leurs  factures, 
faute  par  eux  d'envoyer  des  navires  dans  ie  courant  du  mois  ou  de  les 
charger  d*en  affréter ;  qu'ils  ont  donc  réguliérement  et  efficacement  mis 
les  défendeurs  en  demeure  d^exécuter  leurs  obligations ,  en  supposant  que 
cette  mise  en  demeure  füt  nécessaire ,  et  que  les  défendeurs  sont  donc 
passibles  de  tous  dommages-intéréts  envers  les  demandeurs,  tout  au  moins 
depuis  Ie  15  octobre ,  date  a  laquelle  ,  par  la  fermeture  de  la  navigation  a 
Memel ,  Tinexécution  de  leurs  engagements  est  devenue  certaine ; 

Attendu  que  les  défendeurs ,  ayant  stipulé  qu*ils  auraient  a  payer  Ie 
prix  des  bois  dont  question  a  trois  mois  de  la  date  des  connaissements , 
ne  peuvent  étre  tenus  d'accepter  les  traites  des  demandeurs,  tant  que  la 
marchandise  ne  se  trouvera  point  a  leur  disposition  ; 

Mais  attendu  que'  l'interruption  de  la  navigation  k  Memel ,  ne  mettant 
point  les  défendeurs  dans  rimpossibilité  absolue  de  prendre  réception»de 
leur  marchandise ,  ne  peut  étre  invoquée  par  eux  comme  une  cause  de 
suspension  de  leur  obligation  ,  d'autant  plus  que  Tempéchement  qui  en 
résulte  pour  eux  d*embarquer  actuellement  leur  marchandise  ,  est  la  con- 
séquence  de  leur  faute  et  de  leurs  retards;  que  les  demandeurs  ne  peuvent 
donc  étre  aslreints  de  ce  chef  a  difFérer  l'exécution  du  marché  pour  un 
temps  eneore  notable ,  et  qu'il  y  a  lieu  ,  dans  Tespèce,  de  faire  usage  du 
pouvoir  qui  appartient  au  juge  de  substituer  ,  non  point  une  obligation  a 
une  autre  obligation  ,  mais  un  autrc  mode  d'exécution  des  conventions  a 
celui  que  Ie  fait  d'une  des  parties  a  rendu  impossible ,  et  d*autoriser  les 
demandeurs  a  poursuivre  l'acceptation  immédiate  de  leurs  traites  moyen- 
nant  par  eux  de  mettre  les  bois  a  la  disposition  des  défendeurs  a  Memel 
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en  telle  forme  que  les  lois  et  asages  du  lieu  autorisent  (Dalloz  ,  v*'  force 
raajeure,  N<>  16); 

AUenrlu  que  les  défendeurs  sont  de  plus  tenus  dés  a  présent  de  payer 
aax  demandeurs  les  interets  commerciaux  du  montant  de  leurs  traites , 
non  point  a  partir  du  16  janvier  prochain,  date  extreme  d'échéance 
desdites  traites  au  cas  oü  ils  auraient  pris  réception  de  leurs  bois  avant  la 
fermeture  de  Ia  navigation  ,  mais  k  partir  du  16  octobre  dernier,  date  a 
laquelie  ils  eussent  été  tenus  de  les  accepter  dans  cette  hypothese,  jusqu'au 
jour  oü  ils  les  accepteront  réellenient ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  en  présence  de  la  disposltion  de  Tart.  1153 
du  Code  civil,  d'allouer  aux  demandeurs  de  plus  forts  'dommages-intéréts 
pour  retard  a  Tacceptation  de  leurs  traites  ,  mais  qu*ils  doivent  étre  admis 
a  libeller  les  dommages  qu*ils  auraient  éprouvés  de  teut  autre  chef; 
Par  ces  motifs , 
"Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  défendeurs  seront  tenus  d'accepter 
les  traites  des  demandeurs  contre  mise  a  leur  dis(^osition  a  Memel ,  snivant 
les  lois  et  usages  iocaux  ,  des  bois  dont  il  leur  reste  a  prendre  livraison ; 
eondamne  les  défendeurs  par  corps  a  payer  aux  demandeurs  les  interets 
a  6  7o  ^^  raontant  de  leurs  traites  depuis  Ie  16  octobre  dernier  jusqu'au 
jour  oü  ils  les  revétiront  de  leur  acceptation ;  admet  les  demandeurs  a 
libeller  Ie  surplus  de  leurs  doromages-intéréts.  Réserve  les  dépens. 

Du  14  Janvier  1871,  —  2®  ch.  —  MM.  Joostens,  Marsily,  Renard, 
Inges.  —  PI.  M"  Spée  et  Auger. 


CONNAISSEMENT.  —  ClAUSE  :    FrANC  DE  CASSE  ET  DE  COÜLAGE. 

—  Présomption  de  VICE-PROPRE. 

La  clause  :  franc  de  casse  et  de  coulage  a  pour  effet  d'élablir 
au  pro/it  du  capitaine  la  présomption  que  la  casse  ou  Ie 
coulage  survenus  aux  marchandises  transportées  sont  dus  d 
un  vice-proprCj  tel  que  leur  fragilité^  leur  conditionnemenl 
défectueux^  V insuffkance  de  leur  emballage,  Mais  Ie  capi- 
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taine  sera  responsable  du  dommage  aux  termes  deê  art,  222 
et  230  du  Code  de  commerce ,  sauf  la  preuve  d'une  force 
majeur  e,  lorsquHl  sera  constant  que  la  présomption  ci-dessus 
ne  peut  recevoir  son  application. 
Ainsi  lorsqu'une  barrique  d'huile^  que  Ie  capitaine  a  reconnu 
avoir  regue  en  bon  état^  est  trouvée  défoncée  et  complètemenl 
vide^  eet  accident  ne  peut  être  attribuéa  un  défaut  inherent, 
d  la  marchandise ,  et^  partdnt^  Ie  capitaine  doit  en  répondre. 

(Capitaine  0'Toole  contre  Momm).       ^ 

jugembnt. 

Attendu  que  Ie  demandeur,  en  se  chargeant  du  transport,  de  Uverpool 
a  Anvers,  des  60  barriques  huile  d'olive  adressé^sau  défendenr,  a  stipulé 
quMl  ne  serail  point  responsable  de  la  casse  ni  du  coulage ; 

Attendu  que  certes  il  n'est  point  permis  au  capitaine  de  stipuler  qu'il  ne 
sera  point  responsable  de  ses  fautes ,  et  que  si  ia  clause  dont  question 
avait  cette  portee ,  elle  devrait  étre  réputée  sans  valeur ; 

Mais  attendu  que  du  sens  des  termen  de  ladite  clause  comme  de  son 
esprit  il  résulte  qu'elle  tend  simplement  a  tempérer  la  responsabilité  impo- 
sée  par  la  loi  au  capitaine ,  en  établissant  Ia  présomption  que  la  casse  ou  Ie 
coulage  survenus  a  certaines  marchandises  sont  düs  a  leur  fragilité ,  k  la 
défectuosité  de  leur  conditionnement,  a  Tinsuffisance  de  leur  emballage, 
en  un  mot  h  un  vice-propre,  en  sorte  que  Ie  capitaine  ne  sera  tenu,  pour 
s'affranchir  de  ses  obiigations,  de  faire  Ia  preuve  d'uo  accident  de  force 
majeure  qu*après  que  Ie  destinataire  aura  établi  que  la  présomption  admise 
entre  parties  ne  peut  s*appliquer  au  dommage  survenu,  et  qu*entendue  en 
ce  sens  la  clause  est  parfaitement  licite  ; 

Attendu  que  Tune  des  barriques  d'huile  adressées  au  défendeur,  a  été 
trouyée  défoncée  et  complétement  vide  ; 

Attendu  que  eet  accident  ne  peut  étre  attribué  a  un  défaut  inherent  a  la 
marckandise  ,  et  dont  Ie  demandeur  ne  devrait  point  étre  responsable  aux 
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termes  de  la  clause  ci<-de8sus  ;  que  tout  au  moins  il  ne  pourrait  étre  At 
qn'i  un  défaut  de  condUionnement  tellement  grave ,  que  Ie  demandeur  n'eüt 
pu  manquer  de  Ie  reconnaltre  lors  de  rembarquement ; 

Attendu  que  cette  hypothese  est  inadmissible,  la  demaiulaar  ayaoi  re- 
connu  avoir  embarqué  ladite  barrique  en  bon  état ,  et  devant  donc  étre  pré- 
suoié  en  avoir  vérifié  Ie  conditionoement  extérieur  et  apparent ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  demandeur  n*a  pas  méme  conclu  i  la  vérifica- 
tion  du  mauvais  état  de  ladite  barrique  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  non  plus  rapporté  la  preuve  que  Ie 
bris  de  cette  barrique  soit  Ie  résultat  d'un  evenement  de  force  majenre ; 

Attendu,  en  effet,  que  s'ii  résuUe  du  rapport  das  experts  arrimeurs  qua 
Tarrivée  du  steamer  Lapwing ,  sa  charge  de  pont  était  «omplétenent  désar- 
rimée  et  avariée  d'eau  ,  que  ses  pavois  et  ses  ba«tipgages  de  tribord  étaient 
défoncés ;  et  8*il  est  aiqsi  établi ,  conformémeot  au  rapport  de  mer  du 
demandeur,  que  son  navire  a  essuyé  de  fortes  lames,  on  nepeut  cependant 
coDsidérer  ce  fait  comme  la  cause  nécessaire  ou  méme  probable  de  Tacci- 
dent  dont  question ,  et  que  si ,  aux  termes  du  méme  rapport ,  la  barrique 
endommagée  se  trouvait  arrimée  sur  taquets  et  attintée  dans  Tentrepont, 
cette  constatation  des  experts ,  en  établissant  Ie  parfait  arrimage  de  ladite 
barrique,  ne  fait  que  rendre  moins  vraLsemblable  encore  qu'elle  ait  été 
défoncée  par  suite  d'événements  de  mer  ; 

Attendu  que  les  ^nsidérations  oi*des&us  étabUssent  auffisammaAt  Tir- 
relevance  des  offres  da  preuve  du  demandeur ,  lasquelles  sotvt  d'^llenrs 
déouées  de  précision. 

Par  ce$  motifs , 

La  Tribnnat  déelare  les  offres  du  défendeur  satisfactoires  at,  moyennant 
laur  réalisation ,  eondamne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  6  Janvier  1871,  —  ^'^  gh.  —  MM.  Joostens,  Marsily»  Renard, 
Juget,  —  PI.  M**  Bragk  et  Delvaux. 
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Starie  et  surstarie.  —  Défaut  de  place  a  quai.  —  Allèges 

APFRÉTÉES  PAR    LE  CAPITAINE.  —  FrAIS.    —   DeSTINATAIRE. 
—  AlLÈGE  PLACÉE  A  QÜAI. 

Les  frais  de  locatwn  des  allèges  employees  par  Ie  capitaine  qui 
ne  peut  immédiatement  obtenir  place  a  quai ,  doivent  en 
principe  demeurer  pourlson  compte. 

Cependant ,  lorsque  Ie  desiinaiaire  est  tenu  de  prendre  récep^ 
tion  de  sa  marchandise ,  aussitól  que  Ie  navire  aura  obtenu 
place  a  quai,  les  frais  d'allèges  peuvent  être  mis  a  sa  charge 
a  partir*  du  moment  oü  il  est  en  demeure  de  recevoir  la 
marchandise  de  Vallège  düment  placée  è  quai. 

(Batelier  Nieuwenhuys  gontre  Ruys  k  Gornelsen  et 
CEyx-Gi  gontre  David  ,  Spigk  k  Kernramp.) 

JUGEMENT. 

Aitendu  que  la  demande  principale  n'a  point  été  contestée  ; 

Attendu  que  Ie  recours  formé  contre  les  défendeurs  en  garantie  ne  tend 
point  &  mettre  k  leur  charge  les  frais  de  location  de  Tallège  du  demandeur 
principal ,  mais  seulement  rindemnité  de  surstarie  due  a  ce  dernier  ; 

Attendu  que,  si  les  défendeurs  principaux  ont,  sans  autorisation  formelle 
des  défendeurs  en  garantie ,  loufé  pour  compte  du  capitaine  du  steamer  John 
Vaughan ,  Tallége  du  demandeur  principal ,  et  si  ledit  capitaine  n'était  en 
droit  de  mettre  son  cbargement  en  allèges  aux  frais  des  destinataires  que 
dans  Ie  cas  oü  ceux-ci  n*en  prendraient  pas  réception  aussitót  que  son 
navire  aurait  obtenu  place  k  quai,  il  s'en  suit  bien  que  les  frais  de  location 
des  allèges  employees  par  ledit  capitaine,  faute  par  lui  de  pouvoir  immé- 
diatement obtenir  place  utile  pour  son  navire ,  doivent  en  principe  demeurer 
ponr  son  compte ; 
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Mais  attendu  que  Ie  droit  da  destinataire  eonsistant  uniquement  en  ce 
que  la  marchandise  lui  soit  délivrée  i  quai ,  il  ne  peut  équitablement  se 
refuser  a  la  recevoir  par  ie  seul  motif  qu*elle  lui  est  présentée  dans  une 
allège ,  au  lieu  de  l*étre  dans  Ie  navire  méme  par  lequel  elle  est  arrivée ; 

Attendu  que  les  frais  d*alléges  incombent  donc  i  juste  titre  au  desti- 
nataire i  partir  du  moment  oü  il  est  en  demeure  de  recevoir  sa  marcban- 
dise  de  Tallége  düment  placée  &  quai ; 

Attendu  qu*il  n*a  pas  été  dénié  que  Tallège  louée  par  les  défen^ieurs 
principaux  s*est  trouvée  a  quai  pendant  toute  la  journée  du  7  décembre 
dernier,  que  les  défendeurs  en  garantie  en  ont  été  prévenus  ;  que  méme 
leurs  ouvriers  se  sont  trouvés  au  quai ;  que  cependant ,  malgré  les  instances 
des  défendeurs  principaux,  ils  ont  refusé  de  prendre  réception  de  leur 
marcbandise  ; 

Attendu  que  Ie  lendemain  8  décembre,  les  défendeurs  en  garantie  ont  été 
düment  mis  en  demeure  de  ce  faire  par  explóit  leur  signifié  &  Ia  requête  du 
capitaine  Walker ; 

Attendu  que  les  défendeurs  en  garantie  doivent  donc  tenir  les  défendeurs 
principaux  indemnes  des  surstaries  dues  au  demandeur  principal  i  partir 
du  lendemain  9  décembre ; 

Par  cesmotifs, 

Le  Tribunal  condamne,  etc. 

Du  14  Janvier  1871.  —  2«  CH.  —  MM.  Joostens,  Marsily,  Renaro- 
Van  Dyck,  Jugez,  —  PL  M«*  BeRxNays,  Vrangken  et  De  Meester. 


Banquiër.  —  Crédit  confirmé.  —  Remise  des  docüments.  — 

DÉLIVRANCE  A  l'aCHETEüR.  —  ReFüS  D'ACCEPTER  LES  TRAITES. 
—  InEXÉCÜTION  de  la  VENTE.  —  ACCEPTATION  PAR  INTER- 
VENTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La  stipulation  d'un  crédit  confirmé  chez  un  banquiër  tenu 
d'accepter  les  traites  contre  remise  des  docüments ,  a  pour 
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but  d'assurer  au  vendeur  la  pouession  définiiive  de  son  prix 
de  tente  au  moment  oü  il  se  dessalsit  de  la  possession  de  ses 
marchandises. 

Le  ban^uier  ne  peut  donc ,  s'ü  délivre  ks  documents  a  Vache- 
leur ,  refmer  d'accepter  les  traites ,  même  sous  le  prétexte 
que  le  vendeur  aurait  manqué  a  certaines  stipulations  de  la 
veute. 

Il  ne  peut  non  plus  prétendre  que  ses  engagements  soient  suf- 
fisamment  accomplis  sUl  accepte  et  paie  la  traite  d^ordr e  et 
pour  compte  d'un  tiers  intervenant. 

Et  les  dommag eS'intérêts  düs  par  le  banquier  doivent  consister 
dans  le  paiement  immédiat ,  au  vendeur ^  de  IHmport  de  la 
traite ,  sauf  a  Vaeheteür  a  agir  comme  de  droit  oontre  le 
vendeur  d  raison  de  la  faute  que  celui-ci  aurait  commise 
dans  Ve(céoution  de  la  ven  te. 

f  -- 

(David  Heinemann  contre  G.  J.  M.  De  Wolf  et  celüï-ci 

CONTRE  WaEDEMON  ET  WiTTOÜCK.) 

4UGEMENT. 

Sur  la  deroaflde  principale  : 

Attendu  que  le  défendeur,  en  refusant  d*accepter  et  de  payer  la  traite 
dont  ({tiestion  au  proc^$ ,  tput  en  dispo^nt  des  docuojents  contre  Ia  remise 
desquels  ladite  traite  devait  étre  acceptée ,  a  forroellement  contrevenu  k 
l'engagement  qu*il  avait  contracté  en  vers  le  demandeur  et  a  privé  celui-ci 
de  Tavantage  qu*il  avait  entendu  retirer  dudit  engagement ,  &  savoir  de  ne 
se  dessaisir  de  la  possession  des  marchandises  vendues  par  lui  k  Tinterve- 
nant  Wittouck  que  contre  un  titre  lui  donnant  la  certitude  de  recevoir  le 
prix  de  la  vente  k  jour  fixe  et  lui  foarnissant  ainsi  des  süretés  éqnivalentes 
k  un  paiement  au  eomptani ; 
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Attendo  que ,  si  la  traite  a  été ,  après  protêt ,  aceeptée  et  payée  par  Ie 
défendeur,  d'ordre  et  pour  compte  do  défendeor  en  garantie,  Waedemon, 
cette  acceptation  et  ce  paiement  n'ont  eu  lieu  que  par  intervention ; 

Que  bien  que  Ie  défendeur  ait  omis,  sans  motif  apparent,  d'indiqaer 
anx  protéts  ia  personne  pour  laquelle  Ie  sieur  Waedemon  intenreaait,  il  a 
parfaitement  été  informé  que  Ie  demandenr  lui-méme  avait  donii6  è  ce 
dernier  i'ordr^  d'interTenir ;  que,  d'ailleurs ,  si  Ie  défendeur  avait  ignoré 
que  Waede^on  intervenait  pour  Thonneor  de  la  signature  du  demandeur 
Heinemann ,  Ia  seule  conséquence  en  est  qu'il  pouvait  supposer  que  cette 
intervention  avait  lieu  pour  compte  de  lun  des  endosseurs ,  et  pourrait 
sttbroger  Waedemon  dans  les  droits  du  portenr  roéme  contre  quelque&iins 
de  ces  derniers ,  mais  qu'en  toute  hypoUiése ,  il  a  dü  étre  certain  qn'eile 
allait  donner  *  k  Waedemon  une  aetion  récursoire  contre  \e  tirem  de  la 
lettre  et  qu*ainsi  les  engagements,  nés  ponr  ce  dernier  de  la  négociation 
de  son  titre,  ne  se  trouvaient  point  éteints  par  Ie  paiement  effectoé  par 
Waedemon ; 

Attendn  que  Ie  défendeur  n'a  done  pu  de  bonne  foi  supposer  qu*i[  füt 
indifférent  au  demandeur  qu'une  'tierce-personne  se  substituut  i  son 
acheteur,  Ie  sieur  Wittouck ,  pour  Ie  reglement  d*une  de  seis  traites; ,  et 
que ,  par  suite ,  ses  propres  engagements  envers  Ie  demandeur  fussenl 
düment  accomplis  dés  que  les  traites  do  ce  dernier  se  trouvaient  payées  i 
leur  échéances ; 

Attendo ,  en  effet ,  que  Tintention  du  demandeur ,  en  stipulanl  que  ses 
traites  seraient  acceptées  par '  Ie  défeftdeur  contre  remise  des  doeuments 
relatifs  aux  marchandises  vendues  è  Wittouck,  n*a  pas  été  de  se  procurer 
de  simples  facilités  d'escempte ,  mais  bien  de  se  mettre  a  Fabri  de  toute 
aetion  en  remboursemeiit  de  ses  traites ,  par  suite  de  non-paiement  i,  leur 
échéanee  et  de  s'assurer  ainsi  Ia  possession  définitive  de  son  prix  Ae  vente 
en  é^bange  de  la  possession  de  ses  marchandises ;  et  qu'i  c«i  point  de  vue 
un  paiement  par  intervention  équivalait  au  contraire  pour  lui  i  un  non-» 
paiement  pur  et  simple  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  done  eonservé  dans  son  propre  ckef  etsans 
qu'il  ait  besoin  k  eet  eifet  d'étre  subrogé  dans  les  drott&  du  steur  Wa«*- 
demon,  la  faisuité  de  contraindre  Ie  défenéenr  k  exécoter  ses  obligatiem 
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OU  k  réparer  Ie  donimage  qa*il  a  caasé  aa  demandeur  eo  omettant  de  les 
exécuter  selon  lear  teneur ,  et  que ,  ce  dommage  consistant  en  ce  que  Ie 
demandeur,  passible  du  recours  de  Waedemon  ,  n'a  pu  s'attribuer  défini- 
ti?ement,  è  titre  de  prix  de  vente  de  ses  marchandises,  Ie  net  produit  de  sa 
traite ,  ainsi  que  Ie  défendeur  devait  Ie  lui  garantir  centre  la  remise  des 
documents  représentatifs  desdites  marchandises,  alors  qu*il  s*est  dessaisi 
desdits  documents  entre  les  mains  du  défendeur ,  la  réparation  due  par  ce 
dernier,  pour  étre  complete  et  efficace ,  doit  consister  dans  Ie  paiement  de 
Fimpórt  de  la  traite  qu*il  était  tenu  d*acquitter ; 
Sur  l'intervention  : 

Attendu  que  les  fins  principales  de  Fintervention ,  tendant  a  ce  que 
Taction  du  demandeur  soit  déclarée  non-recevable  ^  sont  basées  sur  ce  que 
Ie  demandeur  aurait  k  répondre  vis-a-vis  de  Tintervenant  d'un  dommage 
quil  lui  aurait  causé  en  restant  sur  certains  points  en  défaut  d'exécuter 
Ie  marché  qu'il  avait  conclu  avec  lui ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  Tintervenant,  k  Tappui  de  ce  souténe- 
ment,  en  supposant  même  qu*iis  fussent  de  nature  k  justifier  la  défense 
faite  par  lui  au  défendeur  d*accepter  la  traite  dont  question  au  proces,  ne 
pourraient  excuser  Ie  fait  du  défendeur  d'avoir ,  tout  en  se  conformant  k 
cette  défense,  retenu  les  documents  que  Ie  demandeur  lui  avait  confiés 
lorsqu'il  Ta  invite  a  accepter  sa  traite ; 

Attendu  en  effet  que  la  remise  desdits  documents  était,  suivant  les 
eonventions  des  parties,  rigoureusement  subordonnéea  la  condition  de  Tac- 
ceptation  des  traites  du  demandeur  et  qu'il  n'appartenait  donc  point  au 
défendeur  de  refuser  son  acceptation ,  lorsque  les  documents  lui  remis 
étaient  trouvés  en  régie  et  agréés,  sous  Ie  prétexte  que  Ie  demandeur  aurait 
contrevenu  k  d*autres  clauses  du  marché ; 

Attendu  que  cette  contravention  ne  pourrait  donc  relever  Ie  défendeur 
de  son  obligation  de  tenir  vis-2i-vis  du  demandeur  Tengagement  spécial 
qujl  a  contracté  envers  lui;  si  non,  de  Tindemniser  des  suites  dom- 
mageables  de  cette  inexécution ; 

Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  de  Tintervenant  tendant  a  ce 
que  des  dommages-iotéréts  soient  prononcés  k  charge  du  demandeur  du 
chef  des  contraventions  prérappelées ,  ne  sont  point  constitutives  d*une 
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intervention  tendant  k  inflaer  sur  Ie  sort  do  debat  principal ,  mais  bien 
dune  demande  distincte ,  et  ne  sont  donc poiut  admissibles  en  ia  forme ; 

Attenduqu'il  devientdonc  inutile  de  statuer  sur  la  compétence  du  Tribu- 
oal  pour  connattre  des  fins  de  Tintervention  quant  au  fond; 

Sur  les  demandes  en  garantie  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  garantie  Waedemon  n'a  chargé  Ie  deman- 
deur  en  garantie  d'accepter  et  de  pajer  pour  son  compte  la  traite  du  de- 
mandeur  principal  qu*a  titre  d'interventlon ,  ce  que  Ie  demandeur  en 
garantie  a  parfaitement  coropris  et  nettement  exprimé  tant  dans  sa  réponse 
aux  protéts  faute  d'acceptation  et  de  paiement  que  dans  la  formule  de 
racceptation  dont  il  a  revétu  la  traite ; 

Attendu  que  Tengagement  de  Waedemon  d'accepter  pour  son  compte 
et  sous  sa  responsabilité  toutes  les  conséquences  de  son  intervention  n*a 
donc  pu  comporter  une  renonciation  de  sa  part  a  Taction  récursoire  que 
lui  donnait  Tart  159  du  Code  de  commerce,  ni  une  garantie  donnée  a 
De  Wolf  contre  les  suites  de  Texercice  de  ce  recours,  ce  qui  eüt  enlevé  a 
son  intervention' son  caractére  propre  pour  en  faire  un  acte  de  iibéralité; 

A^ttendu  qu*il  est  reconnu  que  la  traite  a  été  pajée  des  deniers  fournis 
par  Waedemon ; 

Attendu,  dés  lors,  que  la  demande  est  non  fondée  k  son  égard  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  garantie  Wittouck  a  adhéré  aux  fins  de 
la  demande  forraée  contre  lui ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  mal  fondées  les  fins  principales  et  comme 
inadmissibles  en  la  forrae  les  fins  subsidiaires  de  Tintervention ,  coridamne 
le  défendeur  par  corps  k  payer  au  demandeur  lasomme  de  dix  mille  francs, 
montant  d'une  lettre  de  change  tracée  sur  lui  par  le  demandeur  a 
l'échéance  du  23  juillet  dernier  et  non  payée  par  le  défendeur ; 

Condamne  Tintervenant  Wittouck  aux  dépens  de  son  intervention. 

Déclare  le  défendeur  non  fondé  en  sa  demande  en  garantie  contre 
Waedemon  et  le  condamne  aux  dépens  de  ladite  demande. 

Condamne  Wittouck  par  corps  k  tenir  le  défendeur  indemne  en  prin- 
cipal ,  interets  et  frais  des  condamnations  prononcées  contre  lui  en  faveur 


—  so- 
da demandeur  Heinemann  et  Ie  condamne  en  outre  aui  dépens  de  Ia 
demande  en  garantie  formée  centre  Ini. 

Dü  fï  Janvier  /<7/.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Marsily,  Rbnaüd, 
Juges.  —  PL  M«»  Vrancken,  AüGer,  Van  Dael  et  Ie  sieur  Wademon 
en  personne. 

Gapitainb. —  Affrétement.  —  Obligation  de  s'adresser 

A  UN  COÜRTIER  DE  NAVIRB  POUR  l' ENTREE  ET  LA  SORTIE.  — 

Validité. 

Est  valabU  et  dait  sartir  ses  efftts  en  entier  la  elatue  d'un 
cmtrat  d^affrétement  portant  que  Ie  capitaine  sera  öbligé  de 
s^adresser  A  tel  au  d  lel  courtier  de  navires ,  pour  les  soins 
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et  démarches  concernant  Venirée  ei  la  sortie  du  navire. 
Une  pareille  clause  contient  une  stipulation  auprofit  d^un  tiers, 

conformément  d  Variicle  1121  du  Code  cipil. 
Si  Ie  courtier  a  déclaré  en  temps  utile  vouloir  profiter  de  cette 

stiputatiaa,  eelU-ci  ne  peut  plus  itre  ritfoquée  par  celui  qui 

ra  faite. 

(ISENBAERT  GONTRE  CAPITAINE  OlSEN). 

JdGEHENT. 

Vii  rexploii  de  citatioA  de  1'huissier  Edrnond  Lombaert»,  en  date  du  1 7  mai 
dernier ,  tendant  au  paiement  de  frs.  400 ,  peur  caurtage  i  Tentrée  et  i 
la  sortie  du  navire  Collector ,  è.  raison  de  75  centiffiies  par  toniieau  de 
jauge ; 

Attendu  que  Ie  demajideur  souiient  que  ee  courtage  lui  est  dü ,  paree  que 
Ie  défendeur  s*est  engagé ,  Ie  6  décembre  1869 ,  a  Bueno^Ayres ,  a  s*adres* 
ser  au  demaadeur ,  comme  courtier ,  poar  la  déclaration  d'eatrée  et  de  sortie 
do  sou  dit  navire  ^  et  parce  qu*en  vioiatioo  de  eet  eogagefflont »  il  s'esl 
adressé  a  eet  effet  aui  courtiers  Grisar  &  Marsily  ; 
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Attenda  que  Ie  demandeur  avoue  que  eet  engagement  n'a  pas  été  pris 
directement  envers  lui ;  qu*il  pretend  que  Tobligation  du  capitaine  résulte 
d*une  lettre ,  adressée  par  Ie  courtier  Marcelis  de  Buenos-Ajres ,  aux  sieurs 
Pequin  Petit  Laroche  ^  C^^  également  domicilies  a  Buenos-Ayres ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  par  les  parties  en  fait  que  cette  leltre  existe ; 
qu'eileannongaitaux  dits  sieurs  Pequin  Petit  Laroche  et  C^  que  Ie  courtier 
Marcelis  avait  arrété  place  h  bord  du  dit  navire  pour  400  &  500  balies 
laine ,  au  fret  de  25  shillings  et  5  7o  ^^  chapeau ,  par  tonneau  de  40  pieds 
cubes ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  également  en  fait  que  Ie  capitaine 
ftvait  écrit,  au  bas  de  cetie  lettre ,  la  clause  soivante :  <  Ie  navire  se  con- 
f  signera  a  Anvers ,  a  Tordre  des  afTréteurs  et  a  M.  Isenbaert,  courtier,  k 
«  Tentrée  et  k  la  sortie;  » 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1121  du  Code  civil,  on  pent  stipuler 
au  proht  d'un  tiers ,  lorsque  telle  est  la  coodition  d*une  stipulation  que  Ton 
fait  pour  soi-raême ; 

Attendu  que  Ie  mémearticleajoute  que  cette  stipulation  ne  peut  plus  étre 
révoquée  par  celui  qui  Ta  faite  ,  si  Ie  tiers  a  déclaré  vouloir  en  proflter ; 

Attendu  qu'ii  suit  de\k  que  si  Ie  demandeur  a  déclaré  en  temps  utile  au 
défendeur  voaloir  profuer  de  la  clause,  transcrite  ci-dessus >  son  action 
serait  en  principe  recevable ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  allégue  que  Talfrétement  annoncé  par  Ie 
courtier  Marcelis  a  Pequin  Petit  Laroche  &  C®,  est  resté  k  Tétat  de  projet 
et  que  par  conséquent  la  clause  précitée  ne  peut  étre  invoquée  par  Ie  de- 
mandeur; 

Attendu  que  cette  allégation  s'appuie  sur  ce  fait  que ,  d^après  Ie  manifeste 
du  dit  navire,  il  a  été  chargé  a  bord,  par  les  sieurs  Pequin  Petit  Laroche  &  C^ 
469  balies ,  dont  301  a  25  shillings  et  168  a  20  shillings  seulement,  et 
sans  chapeau ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  encore  cette  circonstance ,  que  les 
prédits  chargeurs  n*ont  pas  fait  réclamer  Ia  consignation  du  navire  k  Anvers 
en  exécution  de  ladite  clause  ; 

Attendu  qu'il  semble  résulter  de  ces  faits  que  Taccord  primitivement 
conclu,  par  Tintermédiaire  du  courtier  Marcelis ,   entre  les  chargeurs 
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prénommés  et  Ie  défendeur  ,  a  été  modifié  quant  au  taux  du  fret  et  qi^e 
cette  modification  a  pu  entrainer  la  révocation  de  ladite  clause  de  consigna- 
tion  et  d'adresse ; 

Attendu  que  cette  révocation  n'est  cependant  pas  suffisamment  justifiée 
au  proces ; 

i         Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  ordonne  au  capitaine 
Olsen  de  prouver,  par  toules  voies  de  droit,  excepté  pkr  téraoins ,  que  la 
siipulation,  qui  lui  ordonnait  de  s'adresser  au  demandeur  ,  pour  la  décla- 
ration  d'entrée  et  de  sortie  du  navire  Collector  au  port  d'Anvers ,  a  été 
révoquée  qar  les  sieurs  Pequin  Petit  Laroche  &  C^,  avant  Tarrivée  du  dit 
navire  a  Anvers. 

Du  28  Octohre  1870.  —  !«•«  Ch.  -  MM.  Maüroy  ,  Alphonse 
Lambrechts  et  Renard-Van  Dygk  ,  higes.  —  PI.  M<^^  De  Meester  et 
De  Kl^DfiR. 

Par  un  jugeraent  .postérieur  du  7  mars  1871,  le  tribuna!  a 
reconnu  que  la  preuve  ordonnée  n'avait  pas  été  faite,  et  il  a 
repoussé  comme  suit  le  moyen  subsidiaire  présenté  par  le  défen- 
deur et  consistant  a  dire ,  conformément  a  un  jugement  du  24 
juin  1869  (I.  306) ,  que  la  clause  en  question  ne  valait  que  pour, 
V entree  du  navire ,  et  non  pour  la  sortie. 

c  Attendu  que,  Tengagement  du  capitaine  concerne  non  seulement 
l'entrée ,  mais  aussi  la  sortie  du  navire ; 

Que  le  défendeur  a  accepté  librement  eet  engagement  et  que  les  conven- 
tions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  ioi  k  ceux  qui  les  ont  faites  (art. 
1134  du  Code  ei  vil); 

Attendu  que  la  distinction  proposée  par  le  défendeqr  au  sujet  de  Tentrée 
et  de  la  sorlie  du  navire  ne  se  justifie  d'aucune  maniere  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne • 

Du  7  Man  1871.  —  1"  Gh.  —  MM.  Maüroy,  L.  Claeys,  Hargueruc. 
Juges, 


—  83  — 

GONNAISSEMENT.  —  GlAUSë  :  FRANC  DB  GASSE ,  GOULAGE ,  ETC. 

—  Interprétation.  —  Preüve. 

La  clause  d'un  connaissement  portant  que  'Ie  capitaine  sera  , 
franc  de  casse,  de  coulage,  de  conditionnement,  d'avaries  et  de 
rouille  n'a  pas  pour  effet  d'exonérer  Ie  capitaine  oti  Varme- 
ment  de  la  responsabilité  du  préjudice  causé  par  sa  faute  oh 
par  la  faute  de  son  equipage  :  entendue  ainsi ,  la  clause 
serail  nulle. 

Mqis  cette  clause  écarté  la  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  Ie 
capitaine  d'après  Ie  droit  commun ,  de  sorte  que  c'est  au 
réclamateur  a  prouver  la  cause  fautive  de  Vavarie  ^ . 

{ios.  De  Kinder  gontre  Franz  Hüger.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  24  aoüt  dernier, 
teodant  principalernent  è  faire  déclarer  Ie  défendeur  Hüger  responsable  de 
Tavarie  survenue  k  50  balies  fibres  du  Mexique,  transportées  du  Havre  & 
An  vers  par  Ie  steamer  Antilope ;  ladite  avarie  évaluée  par  les  conciusions 
du  deriiandeur  a  fr.  1651-6:2  c; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Hüger  a  pris  fait  et  cause  pour  ie  capitaine 
Chéron,  commandant  lesusdit  steamer  Antilope ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  222  du  Code  de  commerce ,  ie  capi- 
taine de  navlre  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge  ; 

Attendu  que  cette  responsabilité  ne  cesse ,  d*aprés  Tarticle  230  du  dit 
code ,  que  par  la  preuve  d*obstacles  de  force  raajeure ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  toute 
avarie,  survenue  a  la  marcbandise,  est  présumée  provenir  de  la  faute  du 
capitaine  de  navire  ou  de  ceux  dont  il  est  légalement  responsable ; 

'  Voir  Jug.  Adv.  24  septembrei870  (I,  334)et  ci-dessus,  pp.  20  et  71. 
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Attenda  que  eette  présoroption  de  faute  a  été  également  censaerée  par 
les  articles  1784  du  Code  ei  vil ,  98  et  103  du  Code  de  commerce,  au  sujet 
de  la  responsabilité  des  voituriers  ,  des  bateliers  et  des  commissionnaires 
de  transports ; 

Attendu  que  cette  présomption  découle  de  la  règle  que  Ie  capitaine  de 
navire ,  qui  regoit  a  bord  ,  sans  aucune  réserve ,  une  raarchandise  pour  la 
transporter  k  destination ,  est  censé  la  recevoir  en  bon  état  et  contracte 
Tobligation  de  veiller  a  la  bonne  conservation  de  cette  marchandise  iusqu'4 
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son  débarquement  ; 

Attendu  que  cette  présomption  ne  céde  que  devant  lapreuve,  &  faire 
par  Ie  capitaine ,  que  Tavarie  doit  étre  attribuée  h  Ia  force*  majeure  ou  aa 
vice-propre  de  la  chose  ; 

Attendu  que  cette  preuve  n*a  pas  été  fournie  par  ie  défendeur ; 

Attendu  que  celui-ci  soutient  que  Ie  capitaine  Chéron  ne  s'est  chargé  du 
transport  des  50  balies  en  question  qu'en  stipulant  formellement  dans  Ie 
connaissement  qu'il  serait  franc  de  casse  ,  de  coulage ,  de  conditionnement, 
d*avaries  et  de  rouille ;  d*oü  Ie  défendeur  déduit  qu'il  ne  doit  pas  répondre 
du  dommage  dontse  plaint  Ie  demandeur ; 

Attendu  ia  clause  franc  d'avaries  etc,  ne  peut  pas  atoir  pour  eifet 
d'affranchir  Ie  capitaine  de  la  responsabilité  du  préjudiee  causé  par  sa 
faute  OU  paria  faute  des  gensde  son  equipage; 

Que  si  cette  clause  excluait  cette  doublé  responsabilité,  elle  serait  illi- 
cite,  comme  étant  contraire  au  principe  fondamental  inscrit  dans  Tar- 
ticle  1382  du  Code  civil  et  qui  sert  de  base  k  toute  la  législation  civile, 
conimerciale  et  pénale.  (Cassation  beige  4  février  1870.  —  Jur.  Anv. 
1870-2,26); 

Attendu  que,  sainement  interpfétée ,  ladite  clause a  poiir  effet  seulement 
d*exonérer  Ie  capitaine  de  la  présomption  de  faute  établie  ci-dessus ;  de 
telle  sorte  que  pour  rendre  Ie  capitaine  responsable  de  ravarie,  il  faut 
prouvery-par  tous  moyens  de  droit,  que  cette  avarie  doit  étre  attribuée  k 
sa  faute  ou  k  celle  des  gens  de  son  equipage ; 

Attendu  que,  pour  établir  cette  faute ,  Ie  demandeur  invoque  k  bon 
droit  la  correspondance  entre  ie  sieur  Grosos ,  agent  du  steamer  Antilope 
au  Havre,  et  Ie  défendeur  ; 
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Attendu  que  de  cette  correspondance  résulie  la  preuve  incontestable  que 
les  50  balies  en  question  étaient  parfaitement  saines  quand  on  les  a  mises 
a  bord  du  dit  steamer;  et  qu*au  débarquement  a  Anvers,  on  a  constaté 
que  ce  méme  navire  transportait ,  pendant  Ie  méme  voyage,  des  cuirs 
avarlés ; 

Attendu  que,  d*autre  part,  Ie  défendeur  reconnait  que  la  traversée  a  été 
heureuse ;  que  Ie  steamer  n'a  été  assailli  par  aucun  coup  de  mer ;  que 
pour  cette  raison ,  Ie  dit  capitaine  Chéron  n'a  pas  passé  Ie  rapport  de  nier , 
prescrit  par  Tarticle  242  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'en  rapprochant  ces  circonstances ,  on  est  forcé  de  conclure 
que  Tavarie  des  50  balies  provlent  d'un  mauvais  arrimage  de  la  cargalson 
et  du  contact  des  cuirs  avarlés  ; 

Attendu  que,  lors  de  Tarrivée  du  steamer  Antilope  è  Anvers,  Ie  capi- 
taine n'a  pas  fait  vérifier  Tarrimage  par  des  experts  nommés  par  la 
justice ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précéde  que  les  offres  de  preuve  du 
défendeur  sont  irrélevantes ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  .contraires  et  otTres  de  preuve , 
condamne  le  défendeur  Hüger  k  payer  au  demandeur,  pour  avarie  aux 
50  balies  doot  il  s'agit ,  la  somme  de  fr.  1651 .62  centimes  avec  les  inte- 
rets judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  S4  Décemhre  1870,  —  1®  Ch.  —  MM.  Mauroy  ,  Alp.  Lambr^ghts 
et  JoHM  Datid  ,  Ju§ei.  —  PL  M^'»  De  Kinoer  et  De  Meester. 


Starie  et  surestarib.  —  Divers  destinataires.  —  Absence 

DE  SOLIDARITÉ.  —  PaRTAGE.  —  ÉcOUTILLES  D1VERSES. 

Il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les  divers  destinataires  pour  la 
débition  des  surestaries. 

Le  délai  de  starie  doit  se  répartir  entre  tous  les  réceptionnaires 
proportionnellement  a  la  quanlilé  des  marchandises  destinées 
a  chacun  et  placées  sous  une  même  écoutille. 
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En  cas  dHitsuffisance  du  délai  de  planche^  sans  qu'aucun  retard 
soii  imputable  aux  destinataires,  les  surestaries  sant  dües 
vis-a-vis  dn  capilaine  par  les  réceptionnaires  des  écoutillen 
non  déchargées  en  temps  utile,  proporlionnellement  d  la 
quantité  des  marchandises  restées  dans  Ie  navire  d  Vexpi^ 
ration  des  jours  de  planche ,  et  sanf  d  faire  une  sous  répar^ 
tiiion  entre  lous  les  réceptionnaires  de  chaque  écoutille  non 
déchargée ,  sur  Ie  pied  indiqué  ci-dessus  pour  Ie  partage  de 
la  starie. 

Si  Ie  retard  provient,  non  de  V insuffisance  du  délai  stipulé^ 
mais  de  la  faute  de  Vun  des  réceptionnaires^  c^est  d  Vauteur 
de  cette  faute  d  payer  seul  la  surestarie. 

(Gapitaine  ^arbok  gontre  P.  Roels,  de  Brassinb  et  Kem- 
peneers  et  g.  missiant  &  g^ ,  et  led1t  roels  gontre 
Louis  De  Cock.)  / 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Back  ,  en  date  du  13  décembre 
'1870 ,  enrégistré ,  tendant  au  paiement  de  fr.  1500,  pour  deux  jours 
de  surestarie ; 

Vu  l*exploit  d'appel  en  garantie  du  méme  huissier  en  date  du  20  décembre 
suivant ,  enrégistré ; 

ACtendu  que  Ie  stoaroer  danois  Thyra  est  arrivé  de  Königsberg  en  ce 
port ,  Ie  20  novembre  dernier,  avec  un  chargement  de  diverses  espéces  de 
marchandises  destinées  a  neuf  personnes  diiférentes  ; 

Attendu  qu*un  seul  délai  de  trois  jours  onvrables  a  été  accordé  k  tous 
ces  destinataires  pour  débarquer  leurs  marchandises ; 

Attendu  que  ces  trois  jours  ont  commencé  a  courir  Ie  1'  décembre  au 
matin  «  et  expiraient  Ie  3  décembre  au  soir ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  total  n*a  été  achevé  que  Ie  5  décembre  , 
donc  deux  jours  aprés  ie  délai  convenu  ; 
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Attendu  qo'il  a  été  convenu  en  outre  que  chaque  jour  de  surestarie 
deyait  eire  payé  a  raison  de  750  fr. ; 

Attendu  que  ie  capitaine  soutient  d*abord  que  la  sorame  de  1500  fr. 
pour  deux  jours  de  surestaries  est  düe  solidairement  par  les  défendeurs 
principaux  P.  Roels,  de  Brassine  &  Kempeneers  et  Missiant  &  C^ , 
parce  que  leurs  marchandises  se  trouvaient  encore  dans  Ie  navire  a  Texpi- 
ration  des  jours  des  planches ; 

Attendu  qu*il  soutient  subsidiairement  que  cette  somroe  est  düe  par  les 
susdits  défendeurs  en  proportion  de  Timportance  des  marchandises  qui 
leur  étaient  destinées ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Roels  pretend  ne  rien  devoir  parce  que  les 
marchandises  appartenant  au  défendeur  en  garantie  Louis  De  Cock 
étaient  placées  au-dessus  des  siennes ,  et ,  que  pour  ce  mdtif ,  il  n*a  pu 
commencer  que  Ie  i  décembre  Ie  débarquement  qui  Ie  concernait  et 
qu'il  n*a  pu  terminer  que  Ie  5  décembre ,  vers  10  heures  du  matin  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  garantie ,  Louis  De  Cock  ,  pretend  a  son 
tour  qu'au-dessus  de  la  partie  seigle  lui  appartenant  se  trouvaient  plaicées 
des  marchandises  destinées  a  Paul  Hammail  et  que,  par  conséquent,  il  a  dü 
attendre  jusqu'a  ce  que  cette  derniére  partie  fut  débarquée; 

Attendu  que  les  défendeurs  de  Brassine  et  Kempeneers  reconnaissent 
n'avoir  décharge  que  Ie  4  décembre  leur  parlie  de  froment  et  que  Ie 
capitaine  affirme  que  ce  déchargement  n*a  été  achévé  que  Ie  lendemain 
5  décembre ; 

Attendu  qu'enfin  les  défendeurs  Missiant  &  G^  allèguent  que  les  mar- 
chandises qui  leur  étaient  destinées  ,  étaient  débarquées  Ie  4  décembre  , 
tandis  que  Ie  capitaine  pretend  que  ce  n*est  que  Ie  5  décembre  que  ie 
débarquement  a  été  terminé  ; 

Attendu  que  tels  sont  en  résumé  les  soutènements  réciproques  des  parties ; 

i^  Quant  a  la  demande  principale  du  capitaine  tendant  a  une  condam- 
nation  solidaire  contre  les  défendeurs  précités  : 

Attendu  qa'aucune  loi ,  ni  aucune  convention  entre  parties  ne  consacre 
ia  solidarité  invoquée ; 

Que  cette  demande  principale  dolt  donc  étre  écartée  au^  termes  de 
i^art.  1202  du  Code  civii) ; 


2<»  Quant  &  la  demande  subsidiaire  prérappeiée: 

Attendu  qu*il  est  juste  et  conforme  a  Tintention  des'parties  contrac- 
tantes,  que  Ie  délai  unique  de  trois  jours  stipuié  pour  Ie  débarquement  de 
la  cargaison  entiére  soit  réparti  entre  tous  les  destinataires ; 

Attendu  que  cette  répartition,  pour  étre  équitable,  doit  se  faire  propor- 
tionnellement  a  la  quantité  de  marchandises  destinées  a  chaque  porteur 
de  connaissenient  et  placées  sous  une  méme  écoutille  ,  sauf  a  tenir  compte 
exceptionnellement  des  difficuttés  inhérentes  au  déchargement  de  certaine^ 
catégories  de  marchandises ; 

Attendu  qu*en  cas  d'insuffisance  du  délai  de  starie ,  sans  qu*aucun 
retard  puisse  étre  reproché  aux  réceplionnaires ,  chacun  de  ceux-ci  doit 
contribuer,  d'aprés  la  proportion  indiquée  ci-dessus,  au  paiement  des 
surestaries; 

Qu*il  serait,  en  effet,  inique  d'admettre  que  celui  dont  les  marchandises 
se  trouvent  placées  au  fond  du  navire ,  soit  a  raison  des  nécessltés  de 
Tarrimage,  soit  pour  toute  autre  cause,  eut  seul  des  surestaries  h  sup- 
porter ,  tandis  que  celui  dont  les  marchandises  étaient  au-dessus  aurait  Ie 
droit  d*absorber  a  lui  seul  tous  les  jours  de  planche ; 

Attendu  que  si  Ie  déchargement  peut  se  faire  par  plusieurs  écoutilles  k 
la  fois ,  la  répartition  des  staries  et  des  surestaries  ne  doit  se  faire 
qu*entre  ceux  dont  les  marchandises  sont  placées  sous  la  méme  écoutille  , 
puisque  les  autres  réceptionnaires  ne  font  aucun  obstacle  au  déchargement 
qui  concerne  les  premiers ; 

Attendu  que  si  néanmoins  les  réceptionnaires  des  autres  écoutilles  débar- 
quent  également  en  surestaries,  sans  qu'aucun  retard  puisse  leur  étre 
imputé,  rindemnité  düe  de  ce  chef  au  capitaine,  ayant  été  stipulée  pour  Ie 
navire  entier  et  non  par  écoutille,  doit  étre  répartie  équitablement  entre 
les  réceplionnaires  des  diverses  écoutilles,  sinon  Ie  capitaine  recevrait 
autant  de  fois  Tindemnité  de  surestarie  qu'il  y  a  d'écoutilles  servant  au 
débarquement ;  ce  qui  serait  en  opposition  avec  la  convention  des  parties  ; 

Attendu  que  cette  seconde  répartition  qui  se  tait  entre  Ie  capitaine  et 
les  réceptionnaires  des  écoutilles  non  déchargées  en  temps  utile ,  doit , 
pour  étre  justê ,  avoir  lieu  proportionnetlement  a  la  quantité  de  mar- 
chandises restées  dans  ie  navire,  a  Texpiration  des  jours  de  planche  , 
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sauf  è  faire  une  sous  répartition  entre  les  réceptionnaires  d*une  ménie 
écoutille  conformément  aux  régies  posées  ci-dessus; 

Attendu  que  si  Ie  retard  provient,  non  de  rinsuffisance  du  délai  stipulé, 
mais  de  Ia  faute  d'un  des  réceptionnaires  ,  c'est  celui  qui  a  commis  cette 
faute  qui  doit  seul  payer  la  surestarie  ; 

Attendu  que ,  pour  appliquer  ces  diverses  régies  aux  faits  de  la  causa  , 
il  y  a  lieu^  de  renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre  rapporteur  confor- 
mément a  Tart.  429  du  Code  de  procédure. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  nomme  en  qualité  d*arbitre  rapporteur,  Maltre  Allewaert, 
avocat  a  Anvers,  aux  fins  de  concilier  les  parties,  si  faire  se  peut,  sinon 
donner  son  avis  motivé  sur  les  divers  points  litigieux,  en  se  conforroant 
aux  principes  admis  par  Ie  présent  jugeroent.  Réserve  les  frais,  déclare 
le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  saus  caution. 

Du  SAvril  187 i.  —  1'«  Ch.  -  MM.  Joseph  Joostens,  L.  Claeys  et 
Louis  Marguerie  ,  Juges.  —  PL  M®»  Vrangren  ,  Cuylits  ,  De  Kinder  , 
LizE  et  Del V AUX. 


VeNTE.  —  AGRÉATION.  —  ViCE  CACHÉ.  —  AviS  DONNÉ  Aü  VEN- 
DEUR. ^ —  VÉRiFiCATiON.  —  Retard.  —  Non-recevabilité. 

Uacheteur  qui ,  même  après  avoir  prévenu  son  vendeur  du 
défaut  quil  a  reconnu  a  la  marchandise  vendue  et  Vavoir 
invite  a  venir  s'en  rendre  compte  ou  a  s'en  rappor  ter  d  des 
experts,  s'abstientf  a  défaut  d'adhésion  fórmelle  de  son 
vendeur ,  de  prendre  les  mesures  propres  d  faire  constater 
Vétat  et  Videntité  de  la  marchandise,  doit  être  déclaré  non 
recevable  en  ses  réclamations. 

(QuoiLiN  gontre  Jagoby.) 
Quoilin  a  acheté  de  Jacoby  une  demi-barrique  vin  de  Liebfrau- 
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milch.  Quelques  semaines  après  avoir  regu  Ie  vin,  il  Ie  fit  mettre  en 
bouteilles.  Peu  de  jours  plus  tard  il  avertit  Jacoby  que  les  trois 
quarts  des  bouteilles  avaient  éclalé  et  lui  proposa  une  expertise. 

Jacoby  en  référa  a  Gerlach ,  son  vendeur,  lequel  attcibua  Tacci- 
dent  aune  mauvaise  disposition  des  bouteilles  dans  lacave  deQuoilin. 
Après  plusieurs  semaines  d*atteiile,  Quoilin  cita  Jacoby  en  résiliation 
de  la  vente.  Jacoby  soutint  que  Ie  vin  avait  été  recu. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  fait  sur  lequel  Ie  demandeur  principal  fonde  son  action 
constitue  un  vice  caché  qu'11  n'a  pu  reconnattre  lors  de  Ia  réception  de  Ia 
barrique  de  vin  que  Ie  défendeur  principal  lui  a  vendue ,  ni  méme  lors  de 
Ia  raise  en  bouteilles  de  ce  vin;  que,  d*autre  part ,  il  est  justifié  que  Ie 
demandeur  a  imniédiatement  fait  connattre  au  défendeur  i*accident  sur> 
venu  a  un  certain  nombre  de  bouteilles  et  Ta  invite  a  venir  s*en  rendre 
compte  par  lui-méme  ou  a  s*en  rapporter  a  des  experts;  que  les  premières 
réclamations  du  demandeiTr  étaient  donc  incontestablement  formulées  en 
temps  utile ;  • 

Mais  atlendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Ie  défendeur  ait  reconnu  Ie  fon- 
dement de  ces  réclamations  ;  que  s*il  a  pris  son  recours  contre  Ie  sieur 
Gerlach  son  vendeur,  ce  fait  sVxplique  par  cette  considération  qu*a  ce 
moment  la  réclamation  du  demandeur  était  recevable ;  que ,  de  méme ,  s'il 
n'a  pas  mis  sa  traite  en  circulation ,  c*est  qu*en  présence  d'nn  refus  cer- 
tain de  paiement,  il  a  préféré  attendre  les  poursuites  du  demandeur  pour 
conclure  contre  lui  en  termes  de  reconvention  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  cependant  pris  aucune  mesure  pour  faire 
constater  immédiatement  Ie  défaut  qu'il  prétendait  exister  au  vin  lui  vendu, 
ni  pour  en  assurer  Tidentité ,  et  que  ce  n'est  que  six  semaines  plus  tard 
qu'il  a  produit  sa  deroande  en  justice  ; 

Attendu  que  cette  conduite,  en  l'absence  de  toute  preuve  de  Tadhésion 
du  défendeur ,  doit  faire  déclarer  Ie  demandeur  déchu  de  ses  réclamations ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action. 
Du  16  Décemhre  1870.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marsily,  Renard, 
Juges,  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Dems. 


Obligations.  —  lo  Claüse  pénale.  —  RÉDüCTioN.  —  Retard 
PARTIEL.  — Fait  dü  créancier.  —  2*  Mise  en  demeure.  — 

EXÉCÜTION  FAÜTIVE.  —  VeNTE.  —  GaRANTIE.  —  PlÈCES 
BRISÉES.  —  ClAUSE  DE  REMPLACEMENT  POÜR  TOÜTE  INDEMNITÉ. 
—  DÉFAüT  CACHÉ. 

La  dame  pénale ,  youvani  être  modifiée  par  le  juge ,  lorsque 
l^obligalion  d  élé  exécutée  en  parlie  (ari.  1231  du  Code 
civüjy  peut  a  plus  forle  raison  être  réduite  lorsque  le  retard 
a  été  le  résultat  du  fait  du  créancier  pour  me  partie  de 
robligation. 

Il  ne  sufjit  pas  que  le  créancier  home  ses  réclamations  a  la 
partie  de  i'obligation  pour  laquelle  le  retard  est  dü  a  la 
faute  du  debiteur j  pour  que  la  pénalité  puisse  lui  être  allouée 
en  totalité. 

La  clause  par  taquelle  le  vendeur  d'une  machine  stipule  qu^en 
cas  de  pièces  brisées  reconnues  défectueuses  ^  il  sera  tenu  au 

< 

remplacement  pour  toute  indemnité,  ne  le  dispense  point  de 
répondre  du  dommage  que  l'acheteur  éprouve  par  suite  de 
défauts  qui  entravent  la  marche  de  la  machine ,  et  donl  la 
cause  ne  peut  être  immédiatement  reconnue. 
Les  dommages-intérêts  d  raison  de  Vexécution  fautive  d'une 
obligation  sont  dus  sans  quHl  soit  besoin  de^mise  en  demeure. 

(W.  Van  Goethem,  J.  Réallier  Sc  C»  cöntre  Bailly 

Wattbaü  (ScCo.) 
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JUGEMENT. 

Sur  la  demande  d'indemnité  pour  retard  dans  la  livraison  de  la  machine 
a  vapeur : 

Attendu  que,  si  les  défendeurs  se  sont  abstenus  de  réclamer  au  terme 
convenu  rapplication  de  la  clause  pénale  stipulée  pour  Ie  cas  de  retard  dans 
la  livraison  de  ladite  machine  ;  si  méme  ils  se  sont  un  moment  montrés 
disposes  è  ne  pas  en  faire  usage  moyennant  par  les  demandeurs  de  satis- 
faire  dans  un  bref  délai  ï  leurs  engagements ,  on  ne  peut  déduire  de  cette 
conduite  des  défendeurs  une  renonciation  tacite  au  benefice  de  la  stipulation 
aux  ternies  de  laquelle  la  clause  pénale  convenue  devait  commencer  è  courir 
sans  qu*il  fdt  besoin  de  mise  en  derueure  ; 

Attendu  que  la  commande  du  28  juin  1867  xomprenait  a  la  fois  une 
machine  a  vapeur  et  une  machine  §  laver,  et  que  la  clause  pénale  acceptée 
entre  parties  avait  en  vue  Ie  cas  de  retard  dans  la  livraison  de  Fensemble 
de  la  commande  ;  qu*il  ne  peut  doncsuffire  que  les  défendeurs  restreignent 
leur  réclamation  au  retard  apporté  ^  la  livraison  de  la  machine  a  vapeur 
pour  que  les  circonstances  de  nature  a  excuser  les  retards  mis  par  les 
demandeurs  è  la  livraison  de  la  machine  a  laver  soient  sans  relevance  au 
debat ; 

Qu*alors  méme  que  Ie  retard  est  dü  uniquement  a  la  faute  du  debiteur, 
la  peine  peut  étre  modifiée  par  Ie  juge  lorsque  robligation  a  été  exécutée 
en  partie  (art.  1231  Code  civil) ; 

Qu*a  plus  forte  raison,  la  peine  cessed'étre  düe,  au  moins  en  partie, 
lorsque  Ie  retard  a  été  fortuit  et  surtout  lorsqu'il  a  été  Ie  résultat  du  fait 
du  créancier  pour  une  partie  de  robligation  ,  et  que  la  proportion  dans 
laquelle  la  peine  devra  étre  réduite  pourra  méme  étre  d'autant  plus  élevée, 
que  Ie  créancier  aura  moins  d*intérét  k  une  exécution  partielle  de  Tobliga- 
tion  en  temps  utile  ; 

(Le  reste  sans  intérét.) 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  ifttéréts  è  raison  des  défauts  cachés 
de  la  machine  è  vapeur  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  point  stipulé  qu'ils  seraient  tenus , 
pour  toute  indeninité,  an  remplacement,  soit  des  piéces  brisées  soit  des 
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piéces  reconnues  défectueuses ;  que  la  stipulation  intoquée  par  eux  se 
rapporte  uniquement  aux  pièces  brisées  et  en  méme  temps  recoonues 
défectneuses ,  que  par  sas  termes  elle  n*autorise  donc  pas  les  demandeurs 
h  repousser  toute  demande  en  dommages  interets  »  autres  que  les  frais  de 
remplacement  des  piéces  auxquelles  un  défaut  est  constaté ;  que ,  de  plus , 
les  défendeurs,  en  acceptant  de  se  contenter  du  remplacement  immédiat  des 
pièces ,  dont  la  défectuosité  ne  se  révèlerait  que  par  leur  rupture  et  de 
supporter  ainsi  Ie  chömage  de  leur  usine  pendant  Ie  temps  strictement 
nécessaire  &  ce  remplacement,  ne  peuvent  étre  présumés  avoir  renonce è 
rendre  les  demandeurs  responsables  de  tout  Ie  dommage  qu*lls  pourraient 
éprouver ,  par  suite  des  difficultés  de  la  raarche  de  la  machine ,  lorsqu^elles 
seraient  dues  è  un  défaut  dont  la  cause  ne  pourrait  étre  immédiatement 
reconnue ; 

Attendu  que  Tabsence  d'une  mise  en  demeure  reguliere  a  pour  effet  de 
rendre  non  recevables  les  demandes  en  dommages  interets  du  chef  du 
sirnple  retard  dans  1'exécution  d'une  obligation  ,  Ie  créancier  devant  étre 
réputé  dans  ce  cas  avoir  voulu  accorder  terme  et  délai  a  son  debiteur , 
mais  qu*il  ne  peut  en  étre  de  méme  pour  Ie  dommage  que  Ie  créancier 
souffre  aprés  que  robligation  est  exécutée ,  et  par  suite  d'une  faute  commise 
par  son  debiteur  dans  cette  exécution  ,  alors  surtout  que  Ie  dommage  est 
signalé  au  debiteur  et  que  celui-ci  reconnatt  qu'il  peut  étre  Ie  résultat  de 
sa  faute  et  recherche  les  moyens  de  la  réparer;  que,  dans  cette  hypothese, 
én  effet  Ie  créancier  ne  perd  pas  seulement  Tavantage  d'une  exécution  im- 
nédiate  de  la  convention  ,  mais  éprouve  un  préjudice  qu'il  ne  peut  étre 
présumé  vouloir  prendre  a  sa  charge  ; 

Attendu  que  les  mémes  raisons  sur  lesquelles  les  demandeurs  se  fondent 
pour  repousser  la  prétention  subsidiaire  des  défendeurs ,  de  leur  appliquer 
la  clause  pénale  convenue  pour  retard  dans  la  livraison  de  la  machine  a 
vapeur,  non  seulement  jusqu'au  jour  oü  elle  a  été  mise  en  mouvement, 
mais  jusqu'au  jour  oü  les  défautsqui  Tempéchaientde  fonctionner  convena- 
blement,  ont  été  réparés ,  doivent  donc  faire  rejeter  la  fin  de  non  recevoir 
qu'ils  déduisent  de  l'absence  d'une  mise  en  demeure  ou  d'une  protestation 
expresse  au  sujet  du  dommage  que  les  défendeurs  ont  éprouvé ; 

Aitefidu  ,*de  plus,  que  tant  que  la  caus^  de  la  marche  défectueuse  de 
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ia  machine  ne  pouvait  étre  reconnue ,  les  défendeurs  étaient  fondés  a  se 
réserver  Ie  droit  d*obliger  les  deniandeurs  a  la  reprendre  et  ne  pouvaient 
dés  lors  étre  tenus  d*opter  pour  la  faculté  d*exiger  des  demandeors  la  répa- 
ration  du  dommage  qu'ils  éprouvaient  en  la  gardant ; 

'Attendu  enfin  que,  sous  la  date  du  27  juin.  1868,  les  défendeurs  ont  for- 
mellement  annoncé  aux  demandeurs  leur  intention  de  les  rendre  respon- 
sables  de  tout  Ie  préjudice  que  leur  occasionnait  Ie  retard  dans  la  bonne 
marche  de  la  machine,  si  dans  les^  huit  jours  elle  ne  fonctionnait  pas  dans 
de  bonnes  conditions  et  ne  s*en  sont  donc  pas  tenus  a  de  simples  réserves 
au  sujet  d*un  dommage  éventuel  a  résuUer  d'un  arrét  dans  Ie  travail  de 
leur  usine ; 

Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  23  Janvier  1871,  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marsily,  Renard, 
Juge$.  —  PI,  M«»  Auger  et  Delyaux. 


Arbitrage.  —  Action  poür  raison  de  la  société.  —  Admi- 
nistrateurs. —  Acte  de  gestion.  —  Faüte.  —  Respon- 
sabilité. 

L-aetion  en  responsabilité  formée  contre  les  administrateurs 
(Tune  société  a  raison  (Tune  faute  commise  par  eux  dans  un 
acte  concernant  directement  leur  gestion ^  constitue  une  action 
pour  raison  de  la  société. 

En  conséquence ,  la  demande  intentée  par  des  actionnaires  aux 
gérants  et  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une 
société^  aux  fins  de  remboursement  de  leurs  actions^  et  fon- 
dée  sur  ce  que  les  demandeurs  se  seraient  déterminés  a  sgus- 
crire  lesdites  aclions^  a  la  suite  de  faux  bilans  et  de  faux 
rappor ts  présentés  aux  assemblees  générales  de  la  société^ 
est  de  lacompétence  des  arbilres. 

(J.  F.  Smith  <k  GoNSORS  contre  Eug.  De  Moor»  Arthur 
Morren,  L.  Aug.  Muller  k  Alph.  Blogkx.) 


N 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  fondent  leur  demande  sur  ce  qu*en  se 
determinant  k  prendre  part  k  h  nouvelle  éraission  d*actions  de  ia  société 
VAlliance,  ils  ont  été  induits  en  erreur  par  de  faux  bilans  et  de  faux  rap- 
ports  présentés  aux  actionnaires  de  ladite  société  par  Ie  défendeur  De  Moor, 
en  sa  qualité  de  directeur  gérant,  et  par  les  défendeurs  Morren  et  Muller  et 
l'auteur  du  défendeur  Blockx  en  lenr  qualité  de  membres  du  comité  de 
surveillance ; 

Attendu  que  les  demandeurs  agissent  donc  du  chef  de  leur  qualité  de 
souscripteurs  d*actions  de  la  société  VAllianee  et  que  les  faits  dont  ils 
entendent  rendre  les  défendeurs  personnell^raent  responsables  ont  été  egale- 
ment  poses  par  ceux-ci  comme  membres  de  ladite  société ; 

Attendu  que  si  la  prétention  des  demandeurs  dérive  principalement  du 
caractére  fautif  et  déiictueux  des  faits  qu'ils  reprochent  aux  défendeurs  , 
elle  ne  cesse  pas  cependant  de  concerner  directement  Ie  mandat  et  les  obli- 
gations  sociales  de  ces  derniers ; 

Attendu ,  en  effet,  que,  de  méme  que  Ie  commer^ant  qui ,  par  une  faute 
commise  en  dehors  de  toute  convention,  cause  un  préjudice  auntiers,  n*en 
est  pas  moins  réputé  agir  comme  commergant  et  n'en  demeure  pas  nioins 
justiciable  de  la  juridictioncommerciale  lorsque  Ie  fait  dommageable  rentre 
dans  Fexercice  de  son  commerce  et  constitue,  comme  Ie  dit  avec  tant  de  pré- 
cision L.  Nouguier,  Des  tribunaux  de  commerce^  2®  partie,  liv.  Il,  ch.  VllI, 
n^8,un  abus  de  la  profession  commerciale  ;  —  de  méme  1'associé  qui  commet 
une  faute  dans  Tadministration  de  la  société  agiX  néanmoins  comme  associé 
lorsque  Tacte,  dans  Taccomplissement  duquel  ia  faute  a  été  commise,  se 
rattache  directement  k  Texercice  de  ses  pouvoirs  d'adroinistrateur  et  offre 
ainsi  Ie  caractére  d'un  abus  de  gestion  ; 

Attendu  que  l'action  dirigée  contre  lui  par  ses  co-associés  a  l'effet  d*ob- 
tenir  réparation  du  dommage  quMls  ont  éprouvé  par  suite  de  sa  faute  est 
donc  aussi  relative  k  sa  qualité  d'associé  et  a  1'exéculion  de  ses  obligations 
sociales  et  constitue  en  conséquence  une  action  pour  raison  de  la  société  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai  dit  pour  droit  que  la  réclamation  formulée  dans  l'exploit  de 
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citation  est  du  ressort  de  la  juridiction  arbitrale  ;  en  conséquence,  ordonne 
aux  défendeurs  de  designer  un  arbitre  leqiiel  conjointement  avec  M®  F.  De 
Kinder,  avocat,  a  Anvers  ,  aura  a  statuer  sur  ladite  réclamation ,  sinon 
désigne  a  cette  fin  M^  Antoine  Dhanis ,  avocat  a  Anvers. 

Du  20  Mars  1871.  —  2^  Ch.  —  MM.  Jüostens.  Donnet,  Segers- 
Baée  ,  Jnges.  —  PL  M®«  Auger,  Van  Olffen  ,  Spée  et  Cüylits. 


VeNTE.   —    EXPÉDITION    SAÜP    AGRÉATION.    —    RÉCEPTION.  

Refüs.  —  Avis.  —  Mesüres  conservatoires.  —  Défec- 

TÜOSITÉ.  —  ReCONNAISSANCE. 

U acheieurjiuquel  des  marchandises  sont  expédiées  sous  réserve 
de  vérificalion  a  leur  arrivée,  est  en  droil  de  les  recevoir  des 
mains  dn  voilurier,  sauf,  s'il  les  désagrée ,  a  en  donner  avis 
immédiat  au  vendeur  et  d  prendre  les  mesures  propres  a 
justifier  Ie  fondement  de  son  refus,  si  Ie  vendeur  repousse  sa 
réclamation. 

Et  si  Ie  vendeur  consent  a  procéder  a  V examen  de  la  marchan^ 
dise  OU  si  la  défectuosité  en  est  reconnue  ,  //  ne  peut  plus 
faire  un  grief  a  l'acheteur  de  ce  que  celui-ci  Va  gardée  dans 

m 

ses  magasins^  d  dé  faut  d'autres  instructions  *. 

(W"  Van  Aken  contre  J.  Colinet-Vandevelde.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur,    ne  devant  agréer  qu'aprés  vérification 
les  douze  balies  de  café  que  Ie  denaandeur  lui  avait  expédiées,  était 


*  V.  Jug.  7  noyembre  1865,  Jurispr,  1865,  I,  403,  et  8  octobre  1866 ,  Jurispr. 
1866 ,  I,  375. 


—  97    ~ 

en  droit  de  les  recevoir  des  mains  du  voiturier,  sauf,  en  casde  désagréa- 
tion,  a  en  donner  avis  imroédiat  au  demandeur  et  a  suivresesinstructions; 

Attendu  que,  dès  Tarrivée  de  cos  douze  balies,  il  a  fait  savoir  au  deman- 
deur qu*il  ne  les  acceptait  pas,  la  qualité  n'en  ctant  pas  conforme  i  celle 
qu'il  avait  achetée ; 

Que  Ie  demandeur  n*a  point  repoussé  cette  réclamation  et  n'a  par 
conséquent  point  mis  Ie  défendeur  dans  Tobligation  de  prendre  lesmesures 
propres  k  justifier  Ie  fondement  de  son  refus ;  qu'il  a  simplement  promis 
d*envoyer  quelqu'un  pour  vérifier  les  faits,  s*en  remettant  ainsi  a  Ia  bonne 
foi  du  défendeur  pour  la  garde  de  la  marchandise  jusqu*a  cette  vérification  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  sieur  Stas ,  représentant  du  demandeur, 
a  reconnu  que  Ie  café  éxpédié  au  défendeur  était  de  nuance  plus  verd&tre 
que  réchantiilon  sur  Ie  quel  il  avait  fait  la  vente  et  a  menie  jugé  la  différence 
assez  sensible  pour  en  référer  k  son  patron  avant  de  se  prononcer ; 

Attendu  que  cette  différence  de  nuance  ne  peut  étre  attribuée  ,  comme 
Ie  demandeur  Ta  soutenu,  a  ce  que  Ie  contact  de  Tair  aurait  blanchi 
réchantiilon ,  et  qu*elle  dénote  au  contraire  que  Ie  café  expédié  au  défendeur 
était  d^une  autre  espéce  que  celle  qu'il  avait  entendu  acheter ; 

Attendu  que ,  ce  fait  étant  constaté ,  Ie  défendeur  ne  pouvait  plus  étre 
réputé  agréer  la  marchandise  parce  qu'il  la  gardait  dans  ses  roagasins , 
Ie  demandeur  refusantde  Tautoriser  a  la  lui  renvoyer;  qu'il  estdonc  encore 
en  droit  d*obliger  ce  dernier  a  la  reprendre; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  dit  Ie  défendeur  recevable  en  son  exception  ,  et ,  y  faisant 
droit,  dit  que  Ie  demandeur  n'a  point  livré  au  défendeur  la  marchandise 
qu^il  lui  a  vendue ;  le  déclare  en  conséquence  non  fondé  en  aademande  en 
paiement  du  prix  de  cette  marchandise,  lui  ordonne  de  faire  enlever  a  ses 
frais  les  douze  balies  café  qu'il  a  expédiées  au  défendeur  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  22  Décembre  1870.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marsily,  Renard 
Van  Dyck  ,  Jnges,  —  PI.  M«  Vrancken  et  le  défendeur  en  personne. 


i"  P.  XVI 
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VeNTÊ. —  EXPÉDITION  IMMÉDIATE.  —  DÉLAI.  —  INTÊRPRÉTATÏON. 
—  AlLÊGES.  —  CONNAISSEMENT.  —  DaTES. 

Uexpédition  de  la  marchandise  ne  pent  être  censée  faite,  lors- 

qu^elle  se  trouve  dans  des  allèges  non  louées  par  Ie  capitaine 

pour  compte  du  navire. 
Les  connaissemenls  ne  peuveni  être  signés  et  dates  que  du  jour 

oü  toute  la  marchandise  est  embarquée  a  bord  du  navire. 
La  vente  d'une  marchandise  sous  conditton  d*expédilion  immé- 

diate  ne.  comporte  qu^un  délai  maximum  de  10  d  12  jours. 

(Ad.  C.  Levysohn  contre  Edm.  Van  Steensel  &  Co.) 

Jügement. 

« 

AUendu  que,  s'il  était  justifié  que  Ie  cbargement  de  seigle  vendu  par  les 
défendeurs  au  demandeur  se'  trouvait  dés  Ie  3  juillet  1868  dans  Tal- 
lége  d'oA  il  a  été  transbordé  sar  Ie  nayire  Ernst ,  il  n'en  résulterait  pas 
qu  il  fót  dés  cette  date  a  la  disposition  et  en  possession  du  capitaine ; 

Attendu ,  en  eifet,  que  s'il  est  vrai  que ,  d*aprés  les  usages  de  certains 
ports ,  les  marchandises  a  expédier  par  mer  peuvent  étre  censées  remises 
au  capitaine  lorsqu*elles  se  trouvent  en  alléges,  ce  ii*est  que  dans  Ie  cas 
oü  les  alléges  sont  fournies  par  Ie  capitaine  lui-méoie  et  poar  compte  du 
uavire ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Ie  uavire  Ernst  se  trouvait  encore  a  Lou- 
vain  Ie  3  juillet  et  n'est  entre  au  bassin  d'Anvers  pour  y  prendre  son  cbar- 
gement que  Ie  6  du  méme  mois ;  que ,  dés  lors  ^  si  la  marchandise  s'est 
trouvée  en  allège  avant  cette  date ,  ladite  allége  n*a  pu  étre  affrétée  que 
par  les  défendeurs ,  k  leurs  frais  et  pour  leurs  convenances  personnelles  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  sont  donc  pas  fondés  a  soutenir  que,  dés 
Ie  3  juillet ,  leurs  obligations  concernant  Texpédition  de  la  marcbandise 
fussent  accomplies  et  qu'ils  fussent  en  droit  de  donner  aux  connaissements 
la  date  dudit  jour  ; 
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Alléndu  que  iés  défendeiirs  n'étaient  pas  même  autorisés  k  se  faire 
délivrer  les  conntissements  Ie  6  juillet,  date  è  laqoelle  ils  les  ont  eovoyés  aux 
banquiers  Warburg  &  C^ ,  chargés  d*accepter  leurs  traites ,  puisque  Ie 
ehargement  a  étó  k  peme  oommencé  dans  raprès-Riidt  de  ce  jour  et  n'a 
élé  ferminé  que  ie  9  juillet ; 

Attai)4u  qu'ii  est  iropossible  dadmettre  qu*H  ia  date  du  9  juillet  Ie  délai 
appartenant  aux  défendeurs,  pour  rexécutlon  d'une  vente  de  céréales  conclue 
la  23  juin  sous  la  condition  d'expédilion  ioimédiate,  ne  füt  pas  excédé ; 
qu'il  y  a  lieu  de  reconnattre,  comme  Ta  fait  Ie  Tribunal  de  cotil^merce  de 
Copenhagoe,  statuant  entre  Ie  deniandenr  et  son  sous-acheteur ,  que  la 
vente,  en  en  prenant  les  termes  dans  leur  sens  Ie  plas  large,  necomportait 
qu'un  délai  d'exécution  de  dix  a  douze  jours,  et  que,  tout  au  plus,  l'acheteur 
pouvait  élre  tenu  de  se  déclarer 'satisfait  si  Ie  chargement  avait  été  terroiné 
Ie  3  juillet ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  donc  en  droit  de  se  faire  tenir  indemne 
par  les  défenddufs  de  tout  Ie  domnaage  que  leur  a  causé  Ie  refus  de  ses 
acheteurs  de  recevoir  Ie  chargement  du  navire  Ernst,  les  défendeurs 
ayant  su  qu'il  avait  traite  avec  eux  comme  simple  commissionnaire. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  défendeurs  sont  tenus  d'indemniser 
Ie  demandeur  de  la  différence  entre  le  prix  auquel  il  avait  revendu  a 
MM.  Albert  Naeser  &  C^,  de  Copenhague.  le  chargement  seigle  qu*il  avait 
acheté  des  défendeurs  le  23  juin  1868,  et  le  produit  net  de  ce  chargement 
suivant  la  vente  qui  en  a  été  faite  du  consentement  des  défendeurs; de  ses 
dépenses  et  pertes  du  chef  de  frais  de  procédure,  protéts,  télégrammes, 
documents  justificalifs,  pertes  d'intéréls,  ensemble  les  condamnations  pro- 
noscées  contre  lui  auprofit  de  MM.  Albert  Nasser  &  C^,  sauf  celles  qui 
feraient  doublé  emploi  avec  la  différence  de  prix  ci-dessus  indiquée ,  le 
tout  suivant  la  justification  qui  en  sera  faite  par  documents  düment 
certifiés. 

Du  10  Mars  1871.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Alph.  Donnet  et 
Segers-Baée  ,  Juges.  —  PI.  M«*  De  Meester  et  Vrancken. 
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Capitaine.  —  Ghargement.  —  Marghandises  dans  la  gabine. 

—  AfFRÉTEÜRS.  —  PrÉSOMPTION  de  PROPRIÉTÉ. 

Lorsque,  dans  la  charte-partie ,  il  est  fait  défense  au  capitaine 
de  charger  dans  sa  cabine  ou  sous  Ie  pont  aucune  marchari' 
dise  sans  V autorisation  des  affréteurs  ,  les  marchandises 
trouvées  ,  sans  ladite  autorisation  ,  dans  la  cabine  du  capi- 
taine sont  présumées  appartenir  aux  affréteurs;  et  Ie  capi- 
taine doit  être  condamné  d  les  remettre  aux  destinataires 
de  la  cargaison,  s'il  ne  prouve  pas  leur  origine  par  factures 
OU  autrement. 

Le  rendement  des  livres  haïtiennes  doit  être  calculé  d  raison 
de  105  Vs  livres  par  centner  anglais  de  50  'A  kilogrammes. 

(Ad.  Hüybrechts  gontre  gapitaine  Leithopp). 

Jugement. 

Attendu  qa*il  s'agit  uniqucment  de  savoir  h  qui  appartiennent  les  13  sacs 
café  Haïti ,  trouvés  dans  la  cabine  du  capitaine ; 

Attendu  que  les  faits  suivants  démontrent  que  ces  cafés  soqt  la  propriété 
du  demandeur  Hüybrechts  : 

1®  D'après  les  conditions  d*affrétement  du  navire  Franz  Böttcher,  telles 
qu'elles  sont  reconnnes  dans  les  conclusions  des  parties ,  il  était  défendu 
au  capitaine  de  charger ,  soit  dans  sa  cabine,  soit  sous  le  pont,  des  mar- 
chandises quelconques ,  sans  Tautorisatiou  des  affréteurs  ;  or  ie  capitaine 

j 

ne  produit  aucune  autorisation  de  ce  genre ;  d*oü  résulte  que  tous  les 
sacs  café  ,  embarqués  sur  ledit  navire  ,  sont  présumés  faire  partie  de  la 
cargaison  appartenant  au  demandeur  Hüybrechts  ; 

^°  C*est  au  capitaine  a  détruire  cette  présomption ;  or  non-seulement  le 
capitaine  ne  parvient  pas  a  la  détruire ,  mais  les  circonstances ,  signalées 
ci-aprés ,  viennent  la  corroborer ; 

3®  Le  capitaine  pretend  avoir  acheté ,  pour  son  compte ,  les  susdits 
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13  sacs  café  a  Jacmel ;  mals  cetle  allégalion  n*est  appuyée  d'aucune 
facture  ,  d'aucune  quittance,  d'aacun  document  de  la  douane ,  d'aucune 
piéce  probante  ,  d*aucune  annotation  du  livre  de  bord  ; 

kP  Les  afTréteurs,  MM.  Poux  &  C^,  ont  remis  au  capitaine ,  lors  de 
Tembarquement ,  12  sacs  vides,  pour  y  placer  Ie  café  qui  s'échappe 
ordinairement  des  sacs  au  moment  oü  on  les  met  a  bord  ;  or  Ie  capitaine  n*a 
pas  fait  usage  de  ces  sacs  et  les  a  remis  v'xdez  au  demandeur  ;  tandis  que, 
d'autre  part ,  on  a  trouvé  dans  sa  cabine  les  susdits  13  sacs  café ,  dont 
6  en  emballage  de  St-Domingue ,  4  en  emballage  de  Rio  et  3  sacs  faits 
avec  de  la  ioiU  d  voïle ; 

5®  Le  capitaine  a  délivré,  a  la  vérité,  au  demandeur  et  a  MM.  Schmidt  &  C® 
15  sacs  ramassis  et  2  sacs  balavures  ;  mais  ce  café  ramassis  était  enfermé 
dans  des  sacs'  appartenant  a  la  corporation  d'ouvriers  chargée  du  déhar- 
quement ,  et  provenait  très-vraiseinblabkment  de  Ia  perte  qu*éprouve 
habituellement  une  cargaison  de  sacs  de  café  pendant  les  opérations  du 
débarquement ; 

Attendu  que  c*est  ^  bon  droit  qu'indépendamment  de  ces  faits  et'  cir- 
constances ,  le  demandeur  invoque  la  perte  sur  le  rendement  du  susdit 
chargement  café  ;  qu'en  eifet  te  rendement  des  livres  Haïtiennes  doit  étre 
calculé  a  raison  de  105  V»  Hvres  par  centner  anglais  de  50  ^/^  kilogrammes ; 
ce  qui  conduit  a  constater ,  sur  le  chargement  en  question ,  un  deficit  de 
761  7s  kilogrammes  ,  correspondant  a  peu  prés  au  poids  des  13  sacs  cafés 
trouvés  dans  la  cabine  du  capitaine ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  les  offres  de  preuve  du  défendeur ,  dit  pour  droit 
que  les  13  sacs  café  en  litige  appartiennent  au  demandeur  Muybrechts ; 
ordonne  au  défendeur  de  les  lui  remettre  immédiatement ,  moyennant  le 
paiement  du  fret. 

Du  9  Décembre  1870.  —  l*"®  Ch.  —  MM.  Mauroy,  Alp.  Lambrechts 
et  John  David,  Juges.  —  PI.  M«s  De  Kinoer  et  Vrangken. 
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Affbétement.  —  Inexécütion  partielle.  —  Mode  d'bxé- 

CÜTION.  —  POUVOIR  DU  JUGE.  —  PrOHIBITION  DE  LA  CAR- 
GAISON  A  l' ENTREE.  —  PORT  VOlSIN.  —  PORT  ÉTRANGER.  — 
PrOLONGATION  du  VOYAGE.  —  AUGMENTATION  DE  FRET, 

Lorsque  la  force  majenre  n'entrave  que  partiellement  Vexéeu- 
tion  d'une  convenlion  ei  que  Ie  bul  principal  des  parlies 
eontractantes  peul  eire  aiteint  par  un  autre  mode  d'exéeution, 
il  appariieni  aux  irihunaux  d'imposer  aux  pariies  les  mesures 
les  plus  propres  a  atteindre  Ie  bui  quelles  avaieni  en  vue. 

Vari.  279  du  Code  de  commerce ,  siipulani  que  •  dans  Ie  cas 

>  de  blocus  du  port  pour  lequel  Ie  navire  esi  desiiné^  Ie 
»   capiiaine  esi  tenu  ,  s'il  n'a  des  ordres  contraires ,  de  se 

>  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  méme  puissance  oü 

>  il  lui  sera  permis  d'aborder^  >  est  une  applieation  de  ceiie 
règle,  ei  ^  a  ce  tiire ,  sa  disposiiion  doit  Ure  suivie  dans  les 
cas  similaires ,  par  exemple  en  cas  de  prohïbiiion,  a  V entree  du 
port  de  deslinaiion^  des  marchandises  composani  la  cargaison. 

Le  eapiiaine  obligé  de  se  rendre  ,  par  suite  de  ceiie  force^ 
majeure ,  a  un  port  voisin  pour  y  dépaser  sa  cargaison ,  ne 
peut  demander  une  augmentation  de  fret  pour  la  protonga- 
tion  du  voyage. 

Il  en  seraii  de  mime  si ,  en  pareil  cas  et  sur  Vinvitation  de 
Vaffréteur,  le  capiiaine  se  rend  pour  décharger  i  un  port 
d'une  puissance  voisine  sous  la  simple  réserve  de  tous  droits 
réciproques. 

(Gap.  Fletcher  gontre^B.  Vonder  Begke.) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploii  de  citation  de  Thuissier  Fr.  Scbuermans,  en  date  du  28 
octobrei870,  tendant  principalement  a  faire  décider  que  Ie  capitaine  a 
droit  k  une  augmentation  de  fret  d'nu  shilling  dixpenceou  fr.  1.88  c. 
par  baril  pétrole ,  trausporté  de  New-York  è  Anvers ,  par  Ie  navire  anglais 
Freeman  Deiinü ,  au  mots  d'octobre  dernier ; 

Attendu  que ,  de  raveu  des  parlies  ,  ce  navire  avait  été  affrété  pour  Ie 
voyage  de  New-York  au  Havre  ; 

Attendu  qu*a  son  arrivée  a  Plymouth ,  Ie  demandeur  a  regu  des  con- 
signataires  de  la  cargaison,  MM.  Thomas  Lachambre  etC^^,  demeurant 
au  Havre ,  un  avis  ain^i  con^u  :  « Impossible  de  débarquer  ici  (au  Havre) ; 
»  faites  voile  pour  Anvers  et  consignez-vous  a  Von  der  Becke. » 

Attendu  que,  par  suite  decetavts^ledit  navire  s'est  effectivement  rendu 
a  Anvers  a  la  consignation  du  défendeur ;  mais  qn'a  raison  de  cette  pro- 
longaUon  de  voyage ,  Ie  capitaine  reclame  une  augmentation  de  fret ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  sontient  d'abord  qoe  cette  demande  n'est  pas 
recevable,  parce  que  Ie  capitaine  aurait  prétendüment  renonce  au  droit 
d*exiger  un  supplément  de  fret ; 

Attendu  que  la  correspondance  invoquée  par  Ie  défendeur  ne  démontre 
nullement  que  cette  renonciation  ait  été  faite  par  Ie  capitaine ; 

Attendu  que  nul  n*est  présumé  renoncer  a  son  droit,  et  que  Ia  renon- 
ciation alléguée  par  Ie  défendeur,  pour  pouvoir  étre  admise  en  justice, 
devrait  étre  con^ue  en  termes  précis  el  catégoriques ;  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu ; 

Au  fond ;  attendu  que,  si  Ie  susdit  navire  n'a  pu  terminer  son  voyage  au 
Havre,  ce  n*est  pas  k  cause  d'une  interdiction  absolue  de  commerce,  ni 
k  cause  du  blocus  de  ce  port ;  cas  prévus  par  les  articles  276,  279  et  299 
du  code  de  commerce;  mais  uniquement  parce  qu*au  moment  de  Tarrivée 
du  navire  a  Plymouth,  il  était  défendu  d'importer  au  Havre  des  barils  de 
pétrole ;  défense  qui ,  d*aprés  les  dits  sieurs  Thomas  Lachambre  et  C® , 
8*étendait  également  aux  ports  de  Dunkerque,  Cherbourg,  Brest  et 
St-Nazaire ; 

Attendu  qu  en  régie  générale,  la  prohibition  de  Tentrée  de  certaines  mar- 
chandises  dans  Ie  port  de  destination ,  lorsque  eet  accident  n'a  pu  étre  préva 
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avant  ie  départ  du  navire ,  constitue  un  cas  de  force  maJQure ,  tant  k  Tégard 
du  capitaine  qu*a  1'égard  de  TafTréteur  ; 

Qu*en  effet  Ie  premier  se  trouve  place  dans  rinDpossibiilté  d'acconiplir 
pleinement  les  obligations  qu*il  a  contractées  ,  lors  de  raffrètement ,  et  Ie 
second  est  eropécbé  de  recevoir  la  cargaison  dans  Ie  port  préva  par  la 
convention  ; 

Attendu  que  ce  cas  de  force  niajeure,  n*ayant  pas  cté  spécialement  prévu 
par  Ie  législateur ,  doit  étre  régie ,  quant  a  ses  efifets ,  par  les  principes 
généraux  du  droit ; 

Attendu  que  d'après  ces  principes  généraux ,  torsque  la  force  majeure 
n'entrave  que  partiellenoent  Texécution  d*une  convention  et  qüe  ie  bot 
principal  des  parties  contractantes  peut  étre  atteint  par  un  autre  mode 
d*exécutLon,  il  appartient  aux  tribunaux  d'imposer  aux  parties  les  mesures 
les  plus  propi'es  a  atteindre  Ie  but  qu*eiles  avaient  en  vne  ; 

Attendu  que  Ton  rencontre  une  application  de  cette  régie  dans  i'article 
279  du  Code  de  commerce  qui  décide  que  «  dans  ie  cas  de  blocus  du  port 
»  pour  lequel  Ie  navire  est  destiné ,  ie  capitaine  est  tenu ,  s*il  n'a  des  ordres 
»  contraires,  de  se  rendre  dans  un  desports  voisinsóe  la  méme  puissance 
»  oü  il  lui  sera  permis  d*aborder  ;  » 

Attendu  que  la  mesure,  prescrite  par  eet  article,  a  paru  au  législateur 
étre  la  plus  équitable  et  Ia  plus  conforme  a  Tintention  des  parties  contrac- 
tantes ; 

Attendu  que  ie  cas  prévu  par  eet  article  279  présente  la  plus  grande  ana- 
logie avec  ie  cas  de  prohibition  de  Tentrée  de  la  cargaison  au  port  de  desti- 
nation ; 

Attendu  que,  sil  failait  faire  abstraction  des  circonstances  spéciales  dn 
proces ,  il  faudrait  décider  également  que  Ie  demandeur  avait  Ie  droit  et 
Tobligation  de  déposer  sa  cargaison  dans  un  port  voisin  du  Havre ,  oü  il 
lui  aurait  été  permis  d'abörder  ; 

Attendu  que,  dans  cette  hypothese ,  Ie  demandeur  n'aurait  pas  eu  droit 
a  une  augmentation  de  fret ,  a  cause  de  la  prolongation  du  voyage ;  cette 
prolongation  étant  Ie  résultat  da  Ia  force  majeure ; 

Attendu  que  lesdits  sieurs  Lachambre  et  C^'  ont  préféré^  proposer  au 
demandeur  Ie  port  d*Anvers  comme  lieu  de  destination ,  et  que  cette  propo- 
sition  a  été  acceptée  par  Ie  capitaine ; 
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AUendu  que  cette  proposition  ayant  été  faite  et  acceptée  sous  réserve 
des  droiis  réciproques  des  deux  parties,  il  faut  en  conclure  que  Ie  regle- 
ment du  fret  doit  étre  fait  d*après  Ie  ménrie  principe  que  si  Ie  navire  s'était 
rendn  dans  un  port  voisin  du  Havre,  comme  il  aurait  dü  Ie  faire  en  Tab- 
sence  de  la  nouvelle  convention  susmentionnée  ; 

Or  il  vient  d*étre  établi  que,  dans  cette  derniére  hypothese,  aucune 
augmentation  de  fret  ne  peut  étre  réclamée  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice,  résultant  de  la  force  majeure,  reste  toujours 
a  charge  de  celui  qui  Ta  souifert,  è  moins  que  ia  force  majeure  n*ait  été 
précédée  d'une  faute  ou  a  moins  d'une  convention  contraire ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  autres  conclusions,  déclare  Ie  demandeur 
mal  fondé  en  son  action  et  le  condamne  aui  frais  du  proces. 

Du  28  Janvier  1871,  —  l»"®  Ch.  —  MM.  Mauroy,  Lavaüt  et  Alp. 
Lambrechts,  Juges.  —  Pi.  MM.  De  Kinder  et  Van  Dael. 


Vente  aghat.  —  lo  Claüse  MARCHANDISE  TELLE  QüELLE.  — 

Interprétation.   —  Cafés  Haïti.   —  Land  avarie.  — 
2o  Agréation.  —  Pesage.  —  Marqüage. 

f  o  La  clause  marchandise  telle  quelle,  dans  uri  contrat  de  vente 
achat ,  a  pour  effet  d'empécher  toute  réclamation  contre  le 
vendeur  du  chef  de  mauvaise  qualité^  avarie  ou  vice-propre, 
sauf  le  cas  de  fraude  düment  constaté, 

Spécialement ,  Vacheieur  de  cafés  Haïti  tels  quels  ne  peut  re- 
courir  contre  son  vendeur  du  chef  de  V avarie  de  terre  (land 
avarie)^  dont  ces  cafés  seraient  atteints  dans  une  forte  pro- 
portion,  en  prétendant  quHl  a  entendu  acheter  des  cafés 
embarqués  en  état  sain  et  non  pas  en  état  d^avarie, 

2^  D'après  les  usages  d'Anvers^  Vacheteur  ne  fait  procéder  a  la 
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pesée  4e  ia  marehmidise  et  ne  fait  mar^uer  les  balies  ven- 
dueê ,  iqu'mprès  awir  èxammé  ^t  ayréë  toute  la  pai*tie  doni 
la  lit/rai$on  est  offerte  :  en  eonsé^Uènöe ^  dafis  k  cas  d-dtssus 
posé^  un  tommencemeni  de  pesage  ét  te  fnaf^qtiage  d'un  ceir- 
tain  nombre  de  balies,  meme  saines ,  par  racheteur,  impli(iue 
reconnaissance  de  sa  part  que  la  partie  entière  est  conforme 
énita^  wndition^s  de  la  vente. 

(Éd.  Weber  k  Gö  coNTRE  Égide  Storms  et  Charles 

Vanden  Driessche.) 

Jugement. 

« 

Vu  Texploit  de  citation  du  18  mars  1871  (enregistré),  tendant  prin- 
cipalement  a  faire  condamner  les  dëlfendeurs  h  prèhdre  rëception  9'ühé 
partie  du  chargement  de  café  Jacmel ,  importé  h  Anvers  par  Ie  navire 
dauots  Otto ,  capitaine  Andersen  ; 

AtteDdu  qu'eir  ce  qm  eoncern^  Ie  défenddur  Van  Den  Driessche,  les  par- 
lies  ont  conclu  a  surseoir  a  la  décision  de  l'affaire,  jusqu*au  jngement 
relatif  au  défendeur  Storms  ; 

Attendu  que  ces  cohclïisibhs  pèuvent  étiré  accueiliies  ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Storms ,  celui-ci  refuse 
d'accepter  les  79è  balies  café  en  question,  h  cause  de  leur  mauvaise  qua'lité; 

«  Les  balies,  dit-ll,  dans  son  expiöit  du  ilB  tnars  dèrnier,  soni  atteintes 
»  i'üvarie  de  i»re,  atilëTieufettièril  è  l'fetobai<*quemerit  ét  èe  dans  fine  pro- 
«  portion  considérable.  » 

Or,  il  soutien^t  dans  Ie  mêiAè  exploit,  «  avoiracheté  une  marchandise 
»  embarquée  en  état  sain  et  non  pais  en  état  d'avarie ;  » 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  d*audience,  Ie  défendeur  pretend  avoir 
acheté  une  marchandise  de  qualité  loyale  et  marchande ;  eï  ne  pas  étre 
tenu  de  ptendte  Kvraisofn  de  cfafés  aUé^é§  avatït  1'embarquement «  présen- 
»  tant  des  défeótuósiiés  tellèis  qu'ils,  eéss«nt  d'avóir  ün  cotrfs  j'égulier  sur 
»  |6  matGhé.  » 
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Attendu  que  Ie  défendeur  ajoute  dans  ses  secondes  conclusions  que  les 
cafés,  offerts  par  les  demandeurs,  sont  atteints  d'une  motsiMtire  par  humi- 
dité  avant  rembarquement; 

AUenduque  lesparties  reconnaissent  en  fait  que  les  cafés  dont  il  s*agit, 
ooi  été  vendus  de  la  maniere  suivante :  795  balies  café  St-Domingue  &  31  c, 
»  entrepot,  formant  Ie  1/3  de  2384  balies  café  Jacmel  k  livrer,  sauf  bonne 
»  arrivée  en  ce  port,  par  naviredanois  Otto  de  Jacmel,  capitaine  Andersen, 
»  parti  vers  Ie  douze  janvier  dernier,  L'assurance  est  faite  avec  franchise 
»  de  5  7«  en  une  seule  série.  Marchandis^  telle  quelle,  aprendreaquai. » 

Attendu  qu*il  importe  avant  tout  de  constater  que  Ie  défendeur  n*a 
imputé  aux  demandeurs  Weber  &  C^,  aucun  fait  de  dol  ni  de  fraude 
et  qu'a  Taudience  il  a  reconnu  leur  entière  bonne  foi ; 

Attendu  que,  dès  lors,  toute  la  question  se  reduit  k  préciser  la  portee  de 
la  clause :  marchandisc  telle  quelle  ; 

Attendu  que  Ie  seos  de  cette  clause  n*e$t  pas  douteui ;  qu'il  est  évident 
que  celui  qui  vend  une  marchandise  telle  quelle  y  déclare  nettement  par  ces 
expressions  vendre  cette  marchandise  telk  quelle  est ,  avec  ses  défauts  ^t 
avec  ses  qualités  et  sans  rien  garantir  de  ce  chef; 

Attendu  que  lorsque  le«  parties  contractantes  se  sont  servies  de  termes 
clairs  et  précis ,  il  est  défendu  aux  juges  de  donner  a  ces  termes  un  autre 
sens  que  leur  sens  naturel; 

Attendu  que  s*écarter  de  cette  régie  de  droit  et  d*équité,  sous  prétexte 
de  recbercher  rintention  des  oontractants,  c*est  ^'exposer  inévitabiement 
a  tomber  dans  Tarbitraire  et  a  introduire,  dans  les  contrats  les  plus  sim- 
ples, xine  multitüde  de  distinctions  subtiles ,  qui  sont  k  la  fois  contraires  a 
Ia  volonté  du  législateur  et  k  la  pensee  clairement  manifestée  des  parties 
intéressées ; 

Attendu  qu*it  suit  de  ^que  celui  qui  acbéte  une  mAvch^ïiAm  telle  quelle 
renonce,  par  cette  clause,  a  tout  recours  contre  Ie  vendeur,  du  chef  de 
mauvaise  qualit^,  d'avarie  et  de  vice  propre»  excepté  dans  Ie  seul  cas  de 
fraude ,  dftment  constaté ; 

Attendu  que  si  les  cafés  dont  il  s*agit  contiennent,  comme  Ie  pretend  Ie 
défendeur ,  une  trop  forte  quantité  d'avarie  de  terre  (land  avarie  ou  country 
dami^ge)  coipparativament  k  la  plupart  des  cargaisons  de  café  de  Jacmel , 
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c  est  1^  ane  éventualité  a  laquelle  Ie  défendeur  s'est  exposé  en  acceptant  la 
ciause  telle  quelle ; 

Altendu  que  les  demandeurs  se  sont  uniquement  engagés  a  livrer  du  café 
Jacmel  provenant  du  navire  Otto  et  que,  ioin  de  promettre  une  qualité  loyale 
et  marchande ,  c'est-^-dire  sans  avarie ,  ni  vice  propre ,  ils  se  sont  au  con- 
traire formellement  affranchis  de  toute  responsabilité  quant  a  ia  mauvaise 
qualité  de  Ia  marchandise,  en  la  vendant  telle  quelle; 

Attendu  que,  de  son  cóté,  Ie  défendeur  nMgnorait  pas  que  les  cafés  Jacmel 
sont  ordinairernent  atteints ,  dans  une  certaine  proportion ,  de  cette  espèce 
d'avarie,  appelée  dans  Ie  coromerce,  avarie  de  terre  (land  avarie)  existant 
avant  Tembarquement ; 

Attendu  qu*en  achetant  sous  voiles  une  partie  de  la  cargaison  du  navire 
Otto,  aux  conditions  convenues  entre  parties ,  Ie  défendeur  a  entendn 
accepter  d'avance  les  bonnes  et  les  mauvaises  chances  d*un  tel  marché ; 

Attendu  que,  s'il  avait  voulu  se  mettre  k  Tabri  des  chances  défavorables, 
il  aurait  dü  stipuler ,  lors  de  son  achat ,  que  la  land  avarie  ne  pouvait  pas 
dépasser  une  certaine  proportion ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  si  bien  interprété  la  ciause  telle  quelle  dans 
Ie  sens  indiqué  ci-dessus,  qu'il  n*a  pas  hésité  a  faire  procéder,  Ie  dix-huit 
mars  dernier ,  è  la  pesée  des  balies  café  qui  lui  étaient  destinées  et  k  faire 
raarquer  ces  balies  de  la  lettre  C ; 

Attendu  qu*en  agissant  ainsi ,  Ie  défendeur  a  définitivement  agréé  la 
marchandise  vendue  et  a  fixé  de  cette  maniere ,  lui  méme ,  la  portee  de  la 
susdite  ciause ; 

Attendu  qu*^  la  vérité,  Ie  défendeur  n*a  fait  peser  et  marquer  que 
90  balies,  et  que  Ie  dix-huit  mars,  vers  une  heure  de  relevée,  il  a  fait  notifier 
aux  demandeurs  son  refus  d*accepter  les  susdits  cafés ; 

Mais  attendu  que,  d*aprés  les  usages  d'Anvers,  Tacheteur  ne  fait  procéder 
k  la  pesée  de  la  marchandise  et  ne  fait  marquer  les  balies  vendues  qu'après 
avoir  examiné  et  agréé  toute  la  partie  dont  la  livraison  est  offerte ;  d*oü  la 
conséquence  que  Ie  défendeur ,  en  fesant  comraencer  la  pesée  et  en  fesant 
marquer  les  balies  de  la  lettre  C ,  a  reconnu  tacitement  que  les  795  balies 
en  question  sont  entièrement  conformes  aux  conditions  de  la  vente ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  marquer  de  la  lettre  C,  les  90  balies  précitées ; 
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coDStitue ,  de  ia  part  du  défendeur ,  non  seulement  une  agréation ,  mais 
luéme  une  prise  de  possession  dont  les  eifels  juridiques  s*étendent  h  toute 
ta  partie  qui  lui  était  destinée  ; 

Attendu  que  les  réclamations  du  défendeur  ne  sont  donc  ni  recevables 
ni  fondées ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal  rejette  les  conclusions ,  tant  principales  que 
subsidiaires,  du  défendeur  Storms;  dit  pour  droit  qu*il  n*y  a  paslieud'or- 
donner  Texpertise  demandée  par  lui;  ordonne  au  susdit  défendeur  de 
rencontrer  les  divers  chefs  de  la  demande  introductive,  sous  telles  peines 
que  de  droit ;  Ie  condamne  aux  frais  du  proces ;  réserve  de  statuer  ulté- 
rieurement  sur  i'action  dirigée  contre  Ie  défendeur  Van  den  Driessche; 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dn  18  Avril  187 i.  —  1"  Ch.  —  MM.  Maüroy,  L.  Clakys  et 
L.  Marguerië  ,  lnge$.  —  PI.  M®»  Selb  et  De  Kinder. 


1**  Capitaine.  —  Privilege.  —  Fret.  —  Sürestaries.  — 
2o  Sürestaries  au  port  de  charge.  —  Action  contre  le 
destinataire. 

i^  Le  privilege  du  commissionnaire  pour  avances  esi  prime  par 
celui  du  capitaine  pour  fret  et  avaries^  suivant  les  articles 
307  et  308  du  Code  de  commerce. 

S^  Le  destinataire  qui  n^est  pas  intervenu  dans  la  charte-parlie 
n'a  d'autre  fret  a  payer^  ni  d'autres  conditions  d  remplir^ 
que  le  fret  et  les  conditions  indiqués  dans  le  connaissement , 
sauf  au  capitaine  d  exercer,  le  cas  échéant ,  son  recours 
contre  son  affréteur. 

La  mention  au  connaissement  «  en  me  payant  mon  fret  et  autres 
conditions  suivant  charte-parlie ,  avec  chapeau  et  avarie  accou- 
tumés  *  n'est  pas  suffisante  pour  obliger  le  destinataire  d 
payer  des  sürestaries  courues  au  port  de  charge ,  lesquelles , 
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en  règle  générale  ,  doivent  se  regier  au  dit  port  entre    Ie 
capitaine  et  les  affréteurs  \ 

(P.  Bruynsëraedb  contre  cap.  North.) 

Le  capitaine  North,  commandant  Ie  steamer  Nile^  esl  arrivé  en 
ce  port  avec  un  chargement  de  diverses  marchandises  a  radres$e 
4e  M.  P.  Bruynseraede. 

II  a  refusé  de  délivrer  sa  cargatsón,  a  moins  qu6  le  destinataire 
ne  lui  pay§t,  indépendamment  da  fret,  plus  de  100,000  franos 
de  surestaries  courues  prétendument  a  Riga. 

P.  Bruynseraede  a  résisté  a  cette  prétention,  et  1e  tribunal  lui 
a  donné  raison  par  le  jugemeat  suivant  : 

JUGEMENT. 

Vu  le  jQgement  rendu  entre  parties  le  29  affil  1871  ; 

Attendu  qiril  esC  étaMi  au  proces  que  la  position  du  demandflur,  vis-a- 
vis  du  sieur  Schepeler,  affréteur  du  steamer  Nile  et  chargeur  des  mar- 
chandises  embarquées  sur  ce  navire ,  comme  vis-a-^vis  des  destinataires  de 
ces  marchandises ,  est  la  suivante  : 

A)  550  ballots  de  lin  ont  été  vendus  par  SciiepeUr  a  Faucheur  et  eon- 
sorts ;  le  prix  en  a  été  payé  le  douze  mars  dernier ;  le  defloandeur  9  seule- 
ment  été  chargé  par  les  acheteurs  de  prendre  réception  pour  leur  compte 
de  ces  marchandises ; 

B)  Quant  au  surplus  de  la  cargaison,  le  demandeur  se  trouve  dans  la 
position  déterminée  par  Tart.  93  du  code  de  commerce,  c*est-a-dire  qu*il 
a  a?ancé  230,000  fr.  sur  les  marchandises  que  Schepeler  lui  a  expódiées 
de  Riga,  et  par  conséquent  qu'il  a  le  droit  d'invoquer  le  privilege  consacré 
par  eet  article  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  interets  et  frais, 
non  seulement  sur  lavaleurdes  marchandises  encore  invendues,  mais  aussi 
sur  le  prix  des  graines  de  lin  déjè  vendues  a  Goethals  et  consorts: 

Attendu  que  ce  privilege  est  incontestablement  prime  par  celui  que  les 

>  V.  cerecueil,  1864,  I,  142,  171. 


—  111  — 

articles  307  et  308  dndit  Code  accordent  au  capitaiae  pour  Ie  paienjent  def 
son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues ; 

Attendu  que  !e  demandeur  reconnatt  ce  droit  de  priori  té  et  se  déclare 
pret  a  regier  Ie  fret  et  les  avaries  grosses,  s*il  y  en  a ; 

Mais  que  Ie  snsdit  privilege  ne  s'étend  pas  aox  surestaries  qui  pour- 
raieDt  étre  dues  au  défendeur ; 

Attendu  qn*en  effet ,  les  privileges  sont  de  droit  strict  et  ne  penvent 
étre  invoqués  en  dehors  des  cas  expressément  prévus  par  la  loi ,  quels  que 
soient  les  niotifs  d'équité  et  d'analogie  qui  militent  en  faveur  du  créancier, 
revendiquant  Ie  privilege ; 

Attendu  qu'aucun  article  de  la  ioi  n*accorde  au  capitaine  de  navire  uo 
privilege  pour  garantir  Ie  paiement  des  surestaries ,  qui  ne  constituent  que 
des  dommages-intéréts  ou  des  pénalités  conventionnelles  qu'it  est  impos- 
sible  de  confondre  avec  Ie  fret ,  au  point  de  vue  de  Tapplication  des  susdits 
articles  307  et  308  ; 

Attendu  que  la  question  de  privilege  étantainsi  écartée,  il  restei^  exaaii- 
ner  quels  sont  les  droits  personneh  que  Ic  capitaine  peut  exercer  contre  Ie 
demandeur ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  les  550  ballots  de  lin  vendns  directement 
par  Schepeler  a  Faucheur  et  consorts,  Ie  demandeur  (comme  il  a  été  dit 
ci-dessus)  n*est  que  Ie  commissionnaire  de  ces  derniers  pour  soigner  Ie 
débarquement  de  ces  marchandi&es  et  regier  Ie  fret  avec  ie  capitaine ; 

Attendu  qu*il  est  de  principe  dans  Ie  droit  maritime ,  que  Ie  destina- 
taire  qui  n'est  pas  intervenu  dans  la  conclusion  de  la  charte-partie,  ni 
directement,  ni  indirectement,  n*a  d'autre  fret  a  payer,  ni  d'antrescon- 
ditions  h  remplir ,  ^ue  Ie  fret.  et  les  conditions  indiqués  dans  Ie  connaisse- 
ment;  saufau  capitaine  a  exercer,  Ie  cas  écbéant,  son  recours  contre  son 
.  affréteur ; 

Attendu  que  ce  principe  n'est  que  Ie  coroUaire  de  i'article  1165  du  code 
civil  qui  porte :  que  les  conventlons  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes ;  d'oti  suit  que  les  clauses  de  la  charte-partie  ne  peuvent  lier 
que  TafifVéteur  et  non  pas  Ie  destinataire  demeuré  étrauger  k  cette  conven- 
tion  (Art.  305  du  code  de  commerce) ; 

Attendu  que  l'obligation  que  contracte  ie    destinataire,  vis-a-vis  du 
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capitaine,  résulte.du  fait  de  la  réception  de  la  marchandise  transportée; 

Attendu  que  cette  réception  n'ayant  lieu  qu*en  vertu  du  connaissement, 
c'est  sur  Ie  pied  du  connaissement  que  doivent  se  regier  les  frais  de  trans- 
port et  non  autrement,  sauf  conventjon  contraire ; 

Attendu  que  cette  régie  fondamentale  sert  de  base  a  une  multitude 
d'opérations  coiumerciales,  notamment  aux  acbats  sous  voiles  et  aux  préts 
sur  marchandises,  qui  voyagent  encore  au  moment  des  avances  faites  par 
Ie  commissionnaire,  dans  Ie  cas  prévu  par  Tart.  93  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  considérations  que  Ie  capitaine  ne  peut  exiger 
du  demandeur  pour  Ie  fret  des  550  ballots  lin  en  question  que  la  somme 
indiquée  dans  les  connaissements ,  qui  portent  ce  qui  suit :  •  en  me  payant 
»  pour  mon  fret  et  autres  conditions  suivant  charte-partie,  55  shillings 
»  sterling  par  tonne  de  63  pouds  net ;  » 

Attendu  que  cette  clause  avertit  clairement  les  destinataires  qu*en  payant 
Ie  fret  de  55  shillings ,  ils  se  libérent  complétement  envers  Ie  capitaine, 
non-seuleroent  du  chef  du  fret,  roais  du  chef  des  autres  conditions ,  suivant 
charte-partie ; 

Attendu  que  si  Ie  capitaine  entendait  réclamer,  è  charge  des  porteurs 
des  connaissements  a  ordre ,  des  surestaries  qui  se  sont  écoulées  au  port 
d*embarquement ,  c*est-a-dire  Riga,  il  était  de  son  devoir,  pour  ne  pas 
tromper  les  tiers,  d*en  faire  mention  expressedans  les  connaissements; 

Attendu  qu*au  lieu  d'en  agir  ainsi ,  il  a  nettement  liquide  Ie  corapte  a 
charge  de  chaque  destinataire,  en  disant  dans  les  connaissements  :  c  Vous 
me  payerez  pour  mon  fret  et  autres  conditions  suivant  charte-partie, 
55  shillings  sterling  par  tonne  de  63  pouds  net,  »  sans  mentionner, 
niéme  d*une  maniere  implicrte/que  ces  destinataires,  acheteurssous  voiles, 
auraient  en  outre  a  payer  au-dela  de  cent  mille  francs  de  surestaries, 
ainsi  que  Ie  pretend  actuellement  Ie  capitaine  ; 

Attendu  que  toutes  les  considérations  qui  precedent  s'appliquent  égale- 
ment  a  la  partie  de  497  ballots  de  lin,  consignée  au  demandeur  et  sur 
laquelle  celui-ci  a  fait  des  avances  conformément  k  Tart.  93  du  susdit  code  ; 

Attendu  qu*en  effet,  Ie  fret  concernant  cette  partie  a  été  liquide  par  Ie 
capitaine  au  taux  de  55  shillings  suivant  la  clause  prérappelée  et  dans  les 
mémes  termes,  par  application  d'une  des  conditions  de  Taffrétement,  disant : 
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f  Que  Ie  capUaine,  sans  préjudice  k  ses  droits,  sera  tenu  de  signer  des 
»  connaissements  ,k  un  taux  supérieor  a  celui  convenu  entre  lui  et 

•  Taffréteur;  » 

Attendn  qu'en  ce  qui  concerne  Ie  surplus  de  la  cargaison ,  consistant  en 
graines  de  lin,  graines  de  chanvre  et  seigle,  sur  lesquels  Ie  demandeur  a 
fait  des  avances,  s*élevant  ensemble,  y  compris  celles  qui  affectent  les  cent 
nonante-sept  ballots  lin ,  &  la  somme  de  230,000  francs  (comme  il  a  été 
établi  ci-dessus),  il  est  vrai  que  Ie  fret  n*a  pas  été  liquide  par  Ie  capitaine 
dans  les  connaissements,  comme  pour  les  Uns ;  qu'il  y  est  ditsimplement: 

•  En  payant  Ie  fret  pour  lesdites  ms^rchandises  et  toutes  autres  conditions 
»  suivant  charté-partie,  avec  chapeau  et  avarie  accoutumés ;  » 

Attendu  que  cette  clause  renvoie  donc  formellement  a  la  charte-partie, 
non-seulement  pour  Ie  fret,  mais  encore  pour  toutes  les  autres  conditions 
(all  other  conditions) ; 

Attendu  que  ces  conditions,  telles  qu'elles  sont  reconnues  par  les  parties, 
nefont  aucune  mention  de  Fobligation,  prétendüment  imposée  aux  porteurs 
des  connaissements ,  de  payer  les  surestaries  qui  se  sont  écoulées  au  port 
d*embarquement ; 

Qu'il  n*y  est  pas  même  question  d*une  débition  qnelconque  de  surestaries ; 

Que  si ,  d'après  ces  conditions ,  dix  jours  senlement  ont  été  accordés 
pour  ie  chargement  et  pour  Ie  déchargement  des  marchandises,  et  si ,  d*un 
autre  cóté,  les  susdits  connaissements  démontrent  que  ce  délai  a  été 
dépassé,  il  n'en  résulte  nullement  que  Ie  demandeur  ait  dü  nécessairement 
s  attendre  è  une  réclamation  pour  surestaries ; 

Qu'en  effet ,  il  ne  lui  était  pas  prouvé  que  Ie  délai  de  starie  n'avait  pas 
été  suspendu  par  une  force  majeure,  ni  prolongé  par  la  volonté  des  parties 
contractantes ,  ni  interrompu  par  des  lenteiirs  imputables  au  capitaine , 
comme  il  arrive  fréquemment ; 

Attendu  que  ces  mots  :  et  toutes  autres  conditions  suivant  charte-partie, 
ne  peuvent ,  suivant  les  régies  d'une  saine  interprétation  ,  s'appliquer 
qn*aux  conditions  qui  stipulent ,  indépendamment  d'un  délai  de  starie  de 
dix  jours ,  un  fret  de  47  shillings  pour  avoines  destinées  k  Londres ,  en 
ajoutant  que  les  autres  marchandises  paieraient  un  fret  proportionnel , 
d'aprés  Ie  tarif  de  la  Baltique ,  et  que  Ie  fret  serail  majoré  de  six  pence  si 
Ie  navire  se  rendait  è  Rotterdam ,  a  Anvers ,  ou  k  Schiedam ; 
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Attendfi  qo'il  est  de  régie  eoi^acrée  par  uoe  nombreQ^e  jurispruda^cQ 
et  basée  sur  Ia  nature  des  rappor^  juridiques,  qui  s'établissefit  entre  ie 
capitaine  de  navire  et  les  porteurs  des  connaissements  a  ordre ,  qpe  les 
surestaries  relatives  è  rembarqu^ment  doivent  se  r^ler  ^u  pprt  de  charge 
en^re  Ie  capitaine  et  les  aff réteurs ,  tandis  qqe  les  sureslaries  qui  se  rat^ 
tachent  au  débarquement  se  règlent  au  portdedestination  avec  les  porteurs 
des  connalssements  et  d'après  les  usages  de  ce  port ; 

Attendu  qu'il  est  sans  aucun  doute  permis  de  déroger  k  frette  r^le,  ms^is 
que  de  telles  dérogations  doivent  se  trpuver  clairement  exprimées  dans  les 
connaissements,sous  peine  de  rendre  impossibles  les  opératiaos  eommerciales» 
si  nombreuses  et  si  importantes  dont  11  a  été  question  ci-de$sus,  et  spécia« 
lement  les  avances  sur  connaissements  par  les  commissionnaire^  auxquels 
la  cargaison  est  expédiée  d*un  autre  port ; 

Attendu  que  les  documents,  dont  se  prévaut  Ie  défendeur,  pe  contijennept 
pas  une  dérogation  de  cette  nature ; 

Attendu  que ,  dans  tous  les  cas ,  Ie  doute  devfait  s'interprétef  contra  U 
<^pitaine  qui  a  stipulé  la  clause^ambiguê,  r^ppelée  plus  haut ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  S  Mai  187i.  —  i^^ Ch.  —MM.  Maurot,  Iéopold Cla&ys  et  Louis 
Harguerie  ,  Juges, «—  PL  VL^  Auger  et  Vranéken. 

Sur  rappel  du  capitaine  North ,  la  Cour  a  confirmê  en  adop- 
tant  les  motifis  i,e$  premiers  juges. 

Arrêt  du  5  Juin  1871.  -^  CoüR  de  Brdxslles.  —  3*0».-*  Pret. 

M'  GbRARO.  —  PI.  M^>  VRANGKfIN  et  Al?GfiR. 


FaILUTIS.  —  YeNTE.  —  Ma^CHANDISE  NON-LlVaÉE,  —  ÉCHÉANGE. 

—  REGLEMENT  PAR  PlFFÉaEKCES.  —  DrQIT  DE  RÉSQLDTION. 

—  DOMMAGfiS-INTéKÊTS. 

Lor&qm^  da,m  v^n  amtrat  de  vente  (^chat  a  terme  i  ü  e^t  dij( 
que  si  raoheUur  tambe  en  féüHte,  Ie  kftrU  de  Hvramn  sem 
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emsé  arriiüi ,  ét  la  difétenoe  ti^lit  d'après  lés  mermridles 
du  jour  de  la  failUte,  Ie  nendeur  peut  se  faire  admetlre  a  ld 
masse  pour  cette  différence. 
La  lot  du  18  av'riliSSi  ne  déroge  point^  pour  cecas^  au  dróit 
de  résolution  avec  dommages-intérêts  que  les  dispositions  du 
Code  civil  accordent  au  vendeur,  en  ca»  dHneaécution  par  Ie 
fait  et  la  foute  de  Vaeheieur. 

(CURATEUR  TOLLIUS  GlUSENKAMP  GONTRB  JAGOBS.) 

NouB  avons  rapporté  Ie  jugement  rendu  en  éette  cause  par  Ie 
Tribunal  de  commerce  d'Anvers  Ie  19  février  1870,  Jur.  70.  I, 
76.  Sor  rappel  dn  curateur,  la  Conr  a  confirmé  par  Tarrêt  suivant : 

Arrêt. 

Atlenda  que  Ie  jugement  dont  il  esl  appel  ayant  déclaré  Ie  curateur 
noD-fondè  en  ses  cenclasions  introdnctives  de  Tinstance,  qui  tendent  a 
faire  dire  que  1'intimé  n'a  droit  qu'a  la  rétention  de  la  marchandise  par 
lui  vendue  au  failli  et  qu'en  conséquence ,  il  spit  déclaré  Don-recevable  et 
non-fondé  en  sa  demaade  d'admission  au  passif  de  la  faillite ,  et  lui  ayant 
enjoint  de  conciure  a  toutes  fins^  il  s'ensuit  que  la  Cour  n*est  saisie  par 
rappel  que  de  la  recevabilité  de  la  deniande  de  Tintimé ,  tendante  a  étre 
admis  i  la  faillite  de  Tollius  Glusenkamp  pour  une  somme  de  13,987  fr. 
23  cent.; 

Attendu,  a  eet  égard,  qu*il  est  reconnu  par  Tappelant  que,  Ie  7  aoüt  1869, 
rintimé  a  vendu  au  failli  2,000  centners  seigle  livrables  en  novembre- 
décembre  suivant,  que  Tintimé  s*est  revendu  è  lui-méme  cette  quantité  Ie 
t  décembre  1869 ;  lel4  septembre  1869,  rintimé  a  fait  üne  nouvelle  venté  au 
failli  de  8,000  centners  seigle ,  qu'il  s*est  aüssi  rèvendus  Ie  1  décembre 
1869,  livrables  en  avril-mai  1870;  que,  Ie  3  décembre  1869,  Tollius 
Glusenkamp  a  été  déclaré  en  état  de  faillite ,  laqüelle  a  été  reportée  ou  30 
noveinbre  precedent ; 
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Attendu  que,  lors  des  ventes  faites  par  i'intimé  au  failli,  il  a  été  convenu 
que ,  si  1'une  des  parties  tombait  en  faillite ,  Ie  terme  de  livraison  serait 
écoulé  peur  les  deux  parties  et  Ie  jour  de  la  réalisation  arrivé ;  tandis  que 
Ie  failli  sera  obligé  de  se  soumettre  a  la  fixation  du  prix ,  qui  sera  établi 
par  les  mercurlales  au  jour  de  sa  faillite,  a  l'effetde  regier  les  suites  légales 
de  ces  ventes ; 

Attendu  que  par  cette  stipulation ,  celui  des  contractants ,  qui  tomberait 
en  faillite,  renon^ait  d*avance  au  benefice  du  terme  de  livraison  et  consen- 
tait  a  ce  que  les  suites  de  la  non  exécution  de  ces  ventes-acbats  fussent 
réglées  suivant  les  mercuriales  au  jour  de  la  faillite ; 

Qu*il  est  donc  établi  par  les  contrats  avenus  entre  Ie  failli  et  I'intimé,  que 
ce  dernier  conservait  Ie  droit  de  demander  la  résolution  de  ces  ventes,  avec 
dommages  et  interets,  en  cas  d'inexécution  par  Ie  fait  et  la  faute  du  failli, 
droit  que  lui  reconnaissent  diverses  dispositions  du  Code  civil,et  aux- 
quelles  la  loi  du  18  avril  1851  n*a  pas  dérogé; 

Attendu  que  Tintimé,  en  demandant  son  admission  è  Ia  faillite  deTollius 
Glusenkamp  pour  Ia  créance  ci-dessus  mentionnée,  résultant  de  la  non-exé- 
cution  des  ventes  prérappelées,  n*a  fait  qu'user  d'un  droit  que  ces  contrats 
et  la  loi  lui  reconnaissent  et  que  Ie  premier  juge  a  fait  respecter ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  M.  Tavocat  général  Delecourt  entendu  et  de  son  avis,  met 
rappel  au  néant ;  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  i 6  Février  i 87 i ,  —  CoürdeBrüxelles.  —  S^Ch.  —  M.  Vandepi 
Etnde  ,  Prés.  —  PI,  M«s  LizE  et  Vrancken. 


BaTEAü  D'INTÉRIEUR.  —  RÉTENTION  APRÈS  CHARGEMENT  — 
RÉSILIATION  d'AFFRÊTEMENT,  —  DeMI-FRET.  —  SURESTARIES. 
^—  TaüX    —  USAGES  LOCAÜX. 

Vaffréteur  d'un  baleau  (Tintérieur  ne  peut^  lorsque  la  cargaison 
est  embarquéCj  empêcher  Ie  batelier  de  pariir  pour  Ie  lieu  de 
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sa  deitinütion ,  mime  en  lui  affront  une  indemnité  pour  Ie 
retard.  —  Le  méme  principe  exi$ie  pour  les  navires  de  mer. 

Le  batelier  a  droit  a  la  rüüiation  de  la  convention  de  transport^ 
si  Vaffréteur  refuse  de  lui  remettre  la  lettre  de  voiture.  Dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu  de  lui  alhuer  le  demi- fret  ^  par  application 
analogique  de  rarticle  291  du  Code  de  commerce. 

Les  surestaries  d^un  bateau  d'intérieur  doivent  étre  calculées , 
è  raison  de  vingt  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour. 

Uusage  n'a  d'autorité  que  sHl  est  basé  sur  des  faits  nombreuXy 
uniformes,  publics,  observés  par  la  généralité  des  habitants^ 
réitérés  pendant  un  long  espace  de  temps^  constamment  tolé- 
rés  par  le  législateur  et  non  contraires  a  Vordre  public^  ni 
a  réquité. 

Uusage^  contraire  a  Véquité,  n'est  qu^un  abus  que  la  justice  ne 
peut'^sanctionner.^ 

(Bateuër  Glaessens  gontre  Gollignon  frères.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  i*haissier  Benard,  en  date  du  13  décembre  1870, 
tendant  principalement  i<>  a  faire  prononcer  la  résiliation  de  la  convention 
verbale  d*affrétement  du  bateau  Le  jeune  Victor^  que  les  défendeurs  ont 
affrété,  au  mois  de  novembre  dernier,  pour  transporter,  d*Anvers  a 
Courtrai ,  un  chargement  de  graine  de  Colza ,  au  prix  de  36  centimes  par 
hectolitre ;  2^  a  faire  condamner  les  défendeurs  au  paiement  du  demi-fret  et 
en  outre  a  des  dommages-intéréts ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  méconnaissent  pas  que  Tembarquement  de 
ladite  marchandise  est  terminé  depuis  le  6  décembre  dernier ;  m^s  qu'ils 
pretendent  avoir  Ie  droit  de  retenir  k  Anvers  le  bateau  du  demandeur ,  a 
cause  d'une  contestation  qui  s'est  élevée  entre  eux  et  leur  vendeur ,  moyen- 
nantde  payer  au  batelier  rindeinnité  convenue  de  frs.  17.  18  centimes 

*  Voir  Jur.  Anv.  1863 ,  I ,  p.  341. 
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par  jour ,  k  partir  da  S8  ndvemlNre  dernier  joeqtt'au  jMf  du  dépaH  da 
bateaa ; 

Attendu  que  les  défendeora  foot  duiver  ce  droit  de  rétentioa  proviBoir^ 
d*ane  prétendae  conventipn  verbale,  qai  serait  interTenue  entre  eax  et  Ie 
demandeur ;  '  I 

Attendu  qae  cette  convention  est  forniellenOeat  déniée  par  Ie  demandeur ,  ' 

qui  reconnait  seutemettt  s*4(rè  cénlenlé  d'ane  Indemnité  d*uo  demi-centime  i 

par  heotolitre  et  par  jour,  dtpuis  ie  28  noTembra  dernier  jusqo*att  jour  ed 
r^mbarquement  de  tout^  h  partie  «erait  termioé ; 

Attendu  que  c*est  am  défeodettTsi  k  prouver  Texistence  de  la  conventien 
alléguée  par  eux ; 

Attendu  que  non  seulement  ils  n*ent  fourni  aucune  preüve  k  ce  sujet ; 
mais  quMls  n'offirent  pas  métne ,  dans  leurs  conclusions ,  de  fkire  cette 
preuve; 

Attendu  que  la  convention ,  telle  qu'elle  est  reconnue  par  Ie  demaodeur, 
n'unplique  nujlem^t  l^e  droit,  pciuf  le^  défoadi^ars ,,  da  retew  Ie  haleaa , 
après  la  mise  k  bord  de  la  cargaison ; 

Attendu  qu*il  est  de  principe,  en  matiére  de  transport  maritime  oa 
fluvial ,  qoe  Ie  ea^)iXaiiiêdb  Datist'  el  U  patrim  d'ut^  bateaa  ont  fe  droit  et 
Ie  devoir  impérieux  de  faire  voile,  sans  retard ,  vers  Ie  lieu  de  la  destination , 
immédiatement  aprës  que  la  cargaison^  a  6tè  embarquée ,  k  moins  de  con- 
vention contraüre.; 

Attendu  que  le$  défendQurfi  soatieanent  i,  tort  que  h  preuv;e  de  cette 
convention  cQQtraire  icésuU^  de»  1^,  conQe(ssion  q|a*ila  ont  faibe,  sans  ;  étre. 
tenus ,  de  payer  ajm  demandeur  frs.,  il.  iS  centimes. d*iodeoMUté  par  jour, 
a  partir  du  i^  noveoibre ;, 

Attendu  qu^  cette  jr^teniduiQ  conoesi^ioA  m  suppose  paa  néoessairementi 
que  Ie  demandeur  ait  consenti  k  retarder  indéfiniment  son  départ; 

Qu'elle  est  parfaitement  compatible  avec  Texplication  du  demandeur,  qui 
souti^nt«que  la  dite  indemnité  devait  cesser  de  courir  aussitót.  aprés  la 
fin  de  Tembarquement  des  dites  marcbandises ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  été  rógutièrement  mis  en  demeure  de 
remettre  aa  demandeur  la  lettre  de  voitore  relative  au  susditchargementt 
et  ce  par  ^pjpjt.  de.  rhuis&iajr  Benard  en  date  da  8  décembrn  dernier ; 
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Attfodfl  qu'iU  n*ont  pas  obtempéi;é  a  a^tte  somnatioaetquecftuséfiiem- 
ment  Ie  demandeur  a  droit  k  la  résolution  de  la  convention  conforiQÓment 
i  Tarücle  1184  da  Code  civil ; 

Attendu  que  Us  défendeors  intoqueul  &  tori  Tartkle  294  du  Cdda  de 
commerce ,  qui  ne  statue  que  sur  Ie  eas  de  siaiple  retard  provenaot  de  fat 
fauie  de  Taffrétear ;  tandis  que  dans  Ie  cas  actoel ,  il  s'agit  du  refas  des 
défendeur^s  de  délivrer  la  leUre  de  voitcure  et  par  conséqMent  da  refos  d'exé- 
cuter  la  susdite  convention  de  traoaport ; 

Aitendu  qa'il  n';  a  pas  lieu  de  tenir  cosipte  des  exploits  que  let  parlids 
se  sont  signifiés  après  la  clóture  des  débats  et  qui  ne  contiennent  aiiewi 
Qouvei  element  d'appréciation ; 

Attenda  que,  d'aprés  Ie  même  article  ll&t  da  Code  citU,  Ie  demandeur 
a  droit  a  des  dommages-intéréts,  résuitant  de  la  résiliaiioii  encoufue 
par  les  défendears ; 

Attenda  qae  ces  ^ommages^intéréts  pea?ent  équitaUemênt  étre  évalnés 
k  la  moitié  du  fret  stipulé ,  en  appliquant  par  analogie  |a  disposition  de 
Tarticle  291  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  ce  demi-fret  s*élève  i  lasomiBede'fr.618.48 centimes; 

Attenda  que  Ie  demandeur  peut  réclamer  en  outre  Tindemnité  conYontien^ 
ndle  de  fr.  17.18  cS  par  jour ,  depuis  Ie  28  novembre  jusqu'ao  ft  décsem- 
hre  conrant,  jour  de  la  mise  en  d^eure,  soit  tv.  154.62  eestimes ; 

Attendu  qu'eo  troisLème  lieu,  ie  demandeur  daU"*éUre  indemnisé  du. 
préjudice  qu'il  éprouve  depuis  Ie  8  décembre  dernier »  jusqu'au  jour  oü 
les  défendeurs  auront  débarqué  la  cargaison  ; 

Attendu  qu'il  est  jaste  de  calculer  cette  indemnitê,  d'après  l'importance 
dti  tonnage  du  bateau ; 

Attendu  que  les  défendeurs  alléguent  que ,  d'après  Fusage  d'Anvers ,  la 
surestarie  est  de  fr.  18  par  jour,  pour  un  bateau  de  50  last  ou  de  100 
tonneaux  ;  et  que  cette  indemnité  s*applique  invariablemeat  4  tous  les 
bateaux  dont  Ie  tonnage  serait  supérieur  a  50  last ;  tandis  que  pour  les 
navires  d*un  tonnage  moindre ,  Tindemnité  précitée  décrottrait  proportion- 
nellement  a  la  diminution  du  tonnage ; 

Attendu  que  les  défendeurs  concluent  de  ces  prémisses  que  Ie  demandeur, 
dont  ie  bateau  jaoge  209  tonneaux,  n'aurait  droit  qa'&  fr.  18  par  jour 
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du  chef  de  surestaries ,  eomme  si  son  navire  ne  jaugeait  que  100  ton- 
neanx ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  l'existence  d*un  usage ,  si  ouvertement  con- 
traire è  I'équité,  et  qu*on  ne  saurait  considérer  comme  preuve  nne  annotation 
inexacte  d'un  recueil  de  jurisprudence ; 

Attendu  qu'ii  est  évident  que  Ie  préjudice,  résultant  de  I'indue  rétention 
d*un  navire,  est  d'autant  plus  grand  que  ce  navire  représente  un  capital 
plus  considérable,  et  il  n*est  pas  soutenable  que  ie  coüt  d*un  bateau  de 
209  tonneaux  soit  Ie  méme  que  celui  d'un  bateau ,  dont  la  capacité  est 
inférieure  de  moitié ; 

Attendu  qu*au  surplus,  Tusage  n'a  d*autorité,  en  matière  d*interprétation 
des  contrats  commerciaux,  que  s'il  est  basé  sur  des  faits  nombreux,  uni- 
formes,  pubücs^  observés  par  la  généralité  des  commer^ants,  réitérés  pen- 
dant un  long  espace  de  temps,  constamment  tolérés  par  Ie  législateur  et 
non  contraires  k  l'ordre  public,  ni  a  I'équité  (Daltez ,  V^  Lois,  n*  115 ;) 

Attendu  que  Tusage,  allégué  par  les  défendeurs,  en  supposant  méme 
qu'il  existe ,  ne  réunit  pas  ces  caractëres ; 

Attendu  que  Tusage,  contraire  k  I'équité,  n'est  qu'un  abus  qui  ne  peut 
ètre  sanctionné  par  Ia  justice ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  surestaries,  dues  au 
demandeur,  doivent  étre  calculéesau  taux  habituel  de  20  centimes  par  ton- 
neau  dejauge  et  par  jour,  soit  pour  Ie  bateau  enquesüon  fr.  41 .80.c*  par  jour. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  autres  conclusions,  déclare  résiliée  la 
susdite  convention  verbale  d'affrétement ;  condamne  les  défendeurs  par 
corps  k  payer  au  demandeur  ,  k  titre  de  dommages-intéréts ,  1^  frs.  618. 
48  centimes  équivalant  au  demi-fret;  i^  frs  154.62  centimes  pour  pé- 
nalité  convenue ;  3®  frs.  41.  80  centimes  par  jour ,  du  chef  de  sarestaries , 
depuis  le  8  décembre  dernier  jusqu'au  jour  oü  ladite  cargaison  sera  dé- 
barquée ;  le  tout  avec  les  interets  judiciaires. 

Condamne  en  outre  les  défendeurs  aux  frais  du  proces. 

Du  5  Janvier  1871.  —  1''«Ch.  MM.  Maurot,  Layaut  et  Lambrechts, 
Jugei.  —  PI.  M«»  Brack  et  Houreau. 
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Fret.  —  Avances.  —  Retenue.  —  Prime  d'assuranoe.  — 
Naüfrage.  —  Claüse  de  non-restitution. 

I^a  süpulation  d'une  retenue  sur  les  avances  faites  au  capUaine 
sur  son  fret,  pour  couvrir  les  interets ^  la  commission  et  la 
prime  d'assurance ,  implique  la  clause  que  les  avances  ne 
devront  pas  être  restituées  dans  les  cas  prévus  par  Vart.  302 
du  Code  de  commerce  ^. 

(L'Union  des  assüreürs  maritimes  Paul  Poppe  k  C»  et  la 
Compagnie  d*assuranges  :  De  Yssel  gontre  J.  A.  Huysmans.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  l'avance  faite  au  défendeur  par  les  sieurs  Steinmann  Sa  C®, 
sur  Ie  fret  k  faire  par  son  navire  Providence ,  affrété  par  eux  pour  Ie  voyage 
d*Anvers  k  Buenos-Ayres ,  était,  suivant  süpulation  de  la  convention 
d^'affrétement ,  sujette  k  une  déduction  de  10  % ; 

Attendu  que  cette  déduction  est  celle  qu'il  est  d'usage  de  stipuler  a  Teffet 
de  couvrir  laifréteur,  non  seulenient  des  interets  de  ses  avances  et  de  sa 
commission ,  mais  aussi  de  la  prime  a  payer  par  lui  pour  Tassurance  de 
ses  avances,  et  qu*ainsi  la  fixation  de  la  déduction  a  10  7o  contient  Ia 
convention  tacite  que  Ia  prime  d'assurance  sera  supportée  par  Ie  navire ; 

Attendu  que  cette  convention  équivaut  elle-méme ,  suivant  Ia  pratique 
constante  du  commerce  maritime ,  a  Ia  clause  que  les  avances  ne  devront 
point  étre  restituées  en  cas  de  naüfrage,  les  propriétaires  du  navire  ne 
pouvant  étre  présumés  vouloir  prendre  k  leur  charge  les  frais  de  Tassurance 
des  avances  qu*en  considération  de  Tavantage  que  cette  assurance  doit 


*  V.  Gonf.  Jug.  Nantes,  13  mai  1868  (Jurisp.  de  Nantes,  1868.  I,  235),  et  les 

conclusions  prises  devant  la  cour  d*Aix  par  M.  Tavocat  général  Boissard  ,  et  suivies  de 

Tarrêt  de  cette  cour  du  21  mai  1869  (Dalloz,  pér!  1869,  2,  124).  —  Yoir  aussi  Jug. 

Anvers  31  mai  1862.  Jur,  Anv.,  62,  I,  380;  G/^uvet,  des  assur.  mar.,  t.  I,p.  55. 
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leur  procurer  en  mettant  les  assureurs  en  leur  lieu  et  place  pour  Ie  rem- 
boursernent  a  faire  a  Taffréteur  en  cas  de  perte  de  ses  marcbandises  par 
naufrage ,  et  Taffréteur  de  son  cdté  reconnaissant,  puisqu*il  exige  que 
Tassurance  de  ses  avances  soit  faite  aux  frais  du  navire,  qu*^  les  exposé , 
dans  i*intérét  de  raroiement,  a  un  risque  maritime  et  non  au  simple  risque 
d'insolvabilité  personnelle  des  propriétaires  du  navire  ; 

Attendu  que  MM.  Steinmann  &  C^  ontd'ailleurs,  ainsiquMl  est  reeonnu 
au  proces,  fait  constater  les  avances  par  eux  faites  au  navire  Providence, 
par  une  sirople  promesse  du  capitaine  dndit  navire  de  les  rembourser,  a 
leur  ordre,  dix  jours  après  l'arrivée  de  son  navire  k  Buenos-Ayres,  etqu'ils 
se  sont  bornés  a  faire  approuver  cette  promesse  par  Ie  défendeur ,  sans 
exiger  de  lui  aucun  engagement  formel  de  remboursement  pur  et 
simple ; 

Attendu  que  les  dits  Steinmann  &  C^  ont  fait  assurer  par  les  compagnies 
demanderesses  Ie  montant  de  leur  avance  sur  la  bonne  arrivée  du  navire 
Providence,  a  Buenos-Ayres,  et  ont  ainsi  clairement  témoigné  qu'ils  consi- 
déraient  leur  avance  comme  soumise  a  un  risque  de  mer ; 

Attendu  que  cette  conduite  de  MM.  Steinmann  &  C^  démontre  qu'ils 
n*ont  jamais  entendu  se  réserver  Ie  droit  de  réclamer  du  défendeur,  au 
cas  de  naufrage  du  navire  Providence  ,  Ie  remboursement  de  Tavance  qu*ils 
lui  ont  faite ,  d'oü  suit  que  les  compagnies  demanderesses  ne  peuvent  non 
plus  agir  a  cette  fin  contre  Ie  défendeur,  en  vertu  de  la  subrogation  que 
MM.  Steinmann  &C°  leur  ont  consentie  sans  garantie  et  a  leurs  risques  et 

périls ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  compagnies  demanderesses  non  fondées  en  fóur 
act\on  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  14  Avril  1871.  —  2«  Ch.  —  Mik.  E.  Pecher,  A.  Donnet 
et  Renard-Van  Dyck  ,  Juges,  —  PL  M^»  De  Meester  et  Aüger. 
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I 

Théatre.  —  Engagement.  —  Première  dügazon,  jeune  chan- 

TEÜSE.  —  ROLES  D'OPÉRETTE.  —  OPÉRA  BOÜFFE. 

L'artiste  dramatique  engagée  en  qualité  de  première  dugazon  , 
jeune  chanteuse,  n'est  point  tenue  de  remplir  des  rdles  d'opé- 
relle^  ni  même  d'opéra  bouffe. 

(Van  Canpghem  contre  MUe  Doüaü.) 

Jügement. 

Attendu  que  la  défenderesse  a  été  engagée  par  ie  demandeur  pour  tenir, 
sur  la  scène  de  cette  ville,  Tenoploi  de  'première  dugazon ,  jeune  chanteuse; 

Attendu  que  les  termes  de  eet  engagement  ne  comportent  point  l'obliga- 
tion  de  remplir  des  röles  dans  les  operettes,  qui  constituent  un  genre  spécial ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  d'ailleurs  témoigné  expressémentque,  dans 
son  inlention,  Temploi  qu'il  assignait  a  la  défenderesse  ne  devait  point 
astreindre  celie-ci  a  chanter  1'opérette,  puisqu*en  présentant  au  public  Ie 
tableau  de  sa  troupe  au  début  de  Tannée  theatrale,  il  y  indiquait  les  divers 
artistes  d'opérette,  et  ne  mentionnait  point  comme  telle,  M"^  Perrani.  dont 
la  défenderesse  a  pris  la  place  en  qualité  de  première  dugazon,  jeune 
chanteuse;  et  qu*il  y  portait  au  contraire,  comme  jeune  chanteuse  d'opérette, 
M"e  Authié,  deuxième  dugazon  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente  de  ce  que  la  Princesse 
de  Tréhizonde  n*est  point  nne  operette ,  mais  un  opéra  bouffe  ;  qu'en  eifet 
Topéra  bouffe  peut  uniquement  étre  considéré  comme  un  développeraent 
du  genre  operette,  et  ne  se  rattache  nuUement  au  genre  opéra  comique  ; 

Attendu  que  c*est  également  a  tort  que  Ie  demandeur  se  prévaut  de  ce 
que  les  artistes  d'opéra  comique  ne  se  refusent  point  d*ordinaire,  au  moins 
sur  les  scènes  de  province,  a  jouer  l'opérette;  gue  les  divers  exemples  qu'il 
a  cités  k  eet  égard  n'offrent,  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se 
sont  produits,  que  Ie  caractère  d'actes  de  complaisance  de  la  part  de  ces 
artistes  et  ne  sauraient  étre  constitutifs  d'un  usage  ayant  force  de  loi ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  3i  Décembre  1870.  —  2* Ch.  —  MM.  Joostens,  Marsily,  Renard, 
Jnges.  —  PL  M^^  De  Maertelaere  et  Yrangken. 

Appel  par  Van  Caneghem. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  da  premier  Juge ; 

La  Cour  met  l'appel  au  néant,  condamne  Tappelant  aux  dépens  dont 
distraction  au  profit  de  M.  Soupart  qui  affirme  avoir  fait  les  avances. 

Du  21  Février  1871,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  \^  Ch.  —  Prés. 
M.  CoRBisiER  de  Méaultsart.  —  PL  Mös  Hahn  et  Vrancren. 


AssiSTANCE  maritime.  —  Indemnité.  —  Taüx.  —  Éléments 

D'APPRÉCIATION.    —     FiXATION     DE     L'iNDEMNITÉ     DüE    POüR 
ASSISTANCE  D*ÜN  NAVIRE  EN  DÉTRESSE. 

Cette  indemnité  doit  être  proportionnée  a  l'imporlance  du 
capital  sauvé^  a  Vimminence  du  péril  auquel  ce  capital  éiait 
exposé  et  aux  frats  que  nécessite  etablissement  d^un  service 
régulier  de  remorquage  et  de  sauvetage,  dans  les  eaux  de 
VEscaut, 

Les  circonstances  que  Vassistance  a  été  de  courte  durée,  qu'elle 
n^a  pas  exigé  de  grands  efforts,  qu'aucune  chaine  ni  corde , 
aucun  grelin  ne  s^est  cassé  pendant  ropération  sont  de  peu 
dHmportance :  ce  qui  est  essenliel ,  c'est  la  promptitude  de 
l'assistance  et  son  efficacité. 
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Si  la  valeur  sauvée  fnavire,  fret  et  cargamn)  est  contestée,  il 
y  a  lieu  de  la  faire  déterminer  par  experts. 

Allocation  de  quatre  pour  cent  (1^^  et  2^  espècesj,  deux  et  demi 
pour  cent  (3^  espècej,  un  pour  cent  (4^  espècej,  et  d^une 
indemnité  fixe  de  fr.  150  dans  un  cas  peu  gr  ave  (5^  espècej. 

première  espéce. 

(Capitaine  Uytterlinden  et  Compagnie  hollandaise  de 

REMORQÜAGE  CONTRE  CAPITAINE  RiCHARDSON). 

JUGEMENT. 

Vn  Texploit  de  citation  de  1'huissier  Charles ,  en  date  du  i6féYrierl871 
(enregistré),,  tendant  au  paieraent  de  fr.  7500,  pour  avoir  sauvé,  d'une 
perte  imminente,  la  goêlette  anglaise  Estella,  échouée  dansTEscaut  Ie  10 
février  dernier ;  ce  navire  ayant  a  bord  une  cargaison  de  3400  hectolitres 
froment  et  jaugeant  141  tonneaux  ; 

Attendu  que  ces  diverses  circonstances  ne  sont  pas  contestée^  dans  les 
conclusions  du  défendeur ,  qui  ne  dénie  pas  non  plus,  d*une  maniere 
catégorique ,  l'imminence  du  péril ,  auquel  Ie  dit  navire  était  exposé  ;  qu*il 
se  borne  a  alléguer  que  peut-étre  Ie  navire  se  serait  redressé  de  lui-méme ; 

Attendu  que  les  demandeurs  aifirment,  sans  contradiction  de  la  part  du 
défendeur,  que  Ie  navire  Estella  était  échoué  a  la  marée  montante,  et  que, 
malgré  cette  circonstance  favorable,  Ie  défendeur  a  fait  de  vains  efforts 
pour  dégager  son  navire  ; 

Attendu  qu*une  assistance  immédiate  était  donc  devenue  nécessaire ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  comprenant  la  gravité  du  danger ,  appela  k 
son  secours  Ie  steamer  Union  I ,  qui  passait  par  la ,  en  remorquant  la 
barque  Anglaise  Carrie  Wright ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Uytterlinden ,  répondant  sans  retard  k  eet 
appel ,  mit  a  Tancre  la  barque  qu*il  remorquait ;  alla  au  secours  du  navire 
en  détresse  et  parvint  k  conduire  ce  navire  sain  et  sauf  a  Lillo  ; 
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Attendu  que  Ie  capital  ainsi  sauvé,  représentant  Ia  valeur  du  navire, 
de  la  cargaison  et  du  fret,  est  èstimé  par  les  demandeurs  i  fr.  150,000  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  cette  estimation  est  exagérée ; 
mais  qn'il  ne  produit  au  proces  aucun  élérnent  d*appréciation ,  k  Tappui 
de  son  assertion  ; 

Attendu  qu*eu  égard  au  tonnage  du  dit  navire  et  a  la  nature  de  sa  car- 
gaison, Tévaluation  des  demandeurs  peut  être  admise  ; 

Attendu  que  la  réraunération ,  qui  revient  a  ces  derniers,  du  chef  de  la 
dite  assistance ,  doit  être  proportionnée  a  Timportance  du  capital  snuvé, 
a  rimminence  du  péril  auquel  cc  capital  était  exposé  et  aux  frais  que 
nécessite  Tétablissement  d'un  service  régulier  <le  reraorquage  et  de  sauve- 
tage,  dans  les  eaux  de  TEscaut ;  service,  dont  la  grande  utilité  est  incon- 
testable  et  démontrée  chaque  jour  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Tassislance  du  stearoer  reniorqueur 
a  été  de  courte  durée  ;  qu'elle  n*a  pas  exigé  de  grands  efforts ;  qu'aucune 
chaine,  aucun  grelin ,  ni  aucu'ne  corde  ne  s'est  brisée  durant  Topération  ; 

Attendu  que  ces  circonstances  sont  de  peu  d*iniportance ;  ce  qui  est 
essentiel ,  c*est  la  promptitude  de  Tassistance  et  son  efficacité ; 

Attendu  que,  si  Ie  taux  de  la  rémunération  dépendait  principalement  de 
la  durée  des  efforts  du  sauvetage,  ce  serait  Ie  plus  souvent  encourager  des 
spéculations  immoralcs  et  accorder  une  prime  a  la  mollesse  du  capitaine , 
qui  dirige  1'opération  et  a  la  défectuosité  des  appareils  de  sauvetage ; 

Attendu  que  lesoffres  de  preuve  du  défendeur,  concernant  de  prétendues 
propositions  transactionnelles  des  demandeurs,  nesauraient  être  prises  en 
considération  ,  puisque  ces  propositions  ont  été  repoussées  par  Ie  défendeur 
et  que  Tune  des  parties  ne  peut  équitabièment  pas  tirer  profit  d*un  essai 
de  conciliation ,  tenté  par  l'autre  partie ,  afin  d*éviter  un  proces  ; 

Attendu  que,  d'aprês  les  considérations  qui  precedent,  une  rémunération 
de  quatre  pour  cent  sur  Ie  montant  du  capital  sauvé  est  pleinement 
justifiée ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  otfres  de  preuve  du  défendeur,  et,  écartant  toutes 
eonclusions  contraires,  condarone  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs. 
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a  titre  d 'assistance  maritime ,  la  somme  de  fr.  6000  avec  les  interets 
jodiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  6  Mars  1871,  —  V^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Donnet  et  Segers- 
Baée,  Juges.  —  PI,  M«»  De  Kinder  et  Brack. 

DEUXIËME  ESPÈCE. 
(SOGIÉTÉ  DE  REM0RQUA6E   BELGE  GONTRE  GAPITAINE  HiGGINSON). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Henri  Schuermans,  en  date  du  30 
mars  4871 ,  tendant  au  paiement  de  fr.  101,000,  pour  avoir ,  au  moyen 
des  bateaux  remorqueurs ,  Oscar ,  Turk ,  Valk  et  Colïhri ,  prêté  assistance, 
Ie  !28  mars  dérnier,  au  steamer  anglais  Propontis,  commandé  par  Ie 
défendeur;  lequel  steanoer,  d*après  Ia  deraanderesse ,  a  chassé  sur  ses 
ancres,  s*est  jeté  ensuite  sur  les  navires  anglais  British  Lion  et  Fairy ,  et 
se  serait  inévitablenient  échoué,  si  les  susdits  remorqueurs  n'étaient  venus 
a  son  secours ; 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  d*audience ,  comme  dans  son  rapport 
de  mer  du  30  mars  1871  ,  Ie  défendeur  reconnait  avoir  été  secouru ,  d'une 
maniere  efficace ,  par  les  bateaux  de  la  demanderesse  et  avoir  ainsiéchappé 
aux  éventualités  d'une  position  dangereuse ;  en  effet,  rhélice  du  steamer 
Propontis  était  devenue  impuissante ,  parce  qu'elle  était  retenue  et  entra- 
vée  par  Ie  c4ble  du  navire  British  Lion,  et  si  la  chaine-c^ble  de  ce  dernier 
navire  s'était  brisée ,  ces  deux  bètiments  auraient  été  entrafnés  vers  Ie 
banc  de  sable  d'Austruweel  oü  ils  se'seraient  échoués  ; 

Attendu  que,  pour  Ie  service  rendu  par  la  demanderesse,  Ie  défendeur 
lui  offre  fr.  20,000 ,  soit  fr.  5000  par  bateau  remorqueur  ; 

Attendu  que  la  vateur  cumulée  du  steamer  Propontis,  de  son  charge- 
ment  et  du  fret,  s*élève,  d*aprèsla  demanderesse,  a  fr.  1,215,000; 

Attendu  que  cette  estimation  n*est  pas  contredite  dans  les  conclusions 
du  défendeur ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  valeur  du  navire 
British  Lion ,  dont  Ie  commandant  n'a  pas  été  mis  en  cause  ; 


-  128  — 


Attendu  qu*eu  égard  k  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  la  rému- 
nération ,  due  a  la  demanderesse ,  peut  étre  équitablement  portee  a  quatre 
pour  cent  sur  ladite  valeur  de  fr.  1,215,000,  soita  la  somme de fr.  48,600. 

Du  SO  Mat  1871.  —  l""®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Callaey  et  John 
David  ,  e/wflfes.  —  PI.  M^s  Dhanis  et  Delvaux. 

troisième  espéce. 

(société  anonyme  de  remorquagé  a  hélice  contre 

capitaine  Vasse). 

JUGEMENt. 

Vu  Texploit  de  eitalion  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  11  février 
dernier ,  tendant  principalenient  au  paiement  de  10  7o  ^ui*  1^  montant  de 
la  valeur  du  steamer  francais  Montezuma,  de  sa  cargaison  et  du  fret; 

Attendu  que  la  demanderesse  reclame  ce  paiement,  k  titre  de  rémune- 
ration  ,  pour  avoir  sauvé  ,  au  moyen  des  bateaux  remorqueurs  Goliath  et 
Hercule  ,  Ie  susdit  steamer  Montezuma  ,  qui  était  échoué ,  Ie  22  janvier 
dernier,  k  Breskens,  et  qui  se  trouvait,  suivant  la  demanderesse,  dansune 
position  désespérée,  par  suite  de  eet  échouement; 

Attendu  que  les  aveux  du  capitaine  Vasse  consignes  dans  son  rapport  dé 
mer ,  déposé  au  greffe  de  ce  siége,  Ie  9  février  1871,  fournissent  ia  preuve 
que  Ie  navire  Montezuma  se  trouvait,  a  ia  suite  de  son  échouemeot  a 
Breskens,  dans  une  position  extrémement  dangereuse  ; 

Attendu  qu'il  est  étabii  au  proces  que  ledit  navire  a  été  remis  a  flot 
gvkce  au  concours ,  non-seulement  des  bateaux  remorqueurs  précités ,  mais 
encore  de  deux  autres  bateaux  remorqueurs ,  nommés  Turk  et  Union ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  la  rémunération  de  £  st.  280- ou 
frs.  7056,  offerte  par  Ie  défendeur ,  est  évidemment  insufïisaute ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  constaté  lui-méme ,  dans  son  rapport  pré- 
cité,  que  Ie  renflouement  du  steamer  Montezuma  était  la  plus  grande  dif- 
ficulté  qu'il  eut  jamais  rencontrée,  k  cause  de  la  mobilité  des  sables  sur 
lesquels  Ie  navire  était  échoué ; 
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Attendu  que  les  arrangemeots ,  que  Ie  défendeur  a  conclus  avec  les  com- 
mandants  des  remorqueurs  Union  et  Turk ,  ne  peuvent  servir  de  règle  de 
conduite  dans  ie  cas  actuel,  puisque  la  quotité  de  la  rémunération  doit 
dépendre  avant  tout  de  Tiniportance  du  service  rendu  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  cette  iniportance ,  il  eiiste  au  proces  des 
éléments  plus  péremptoires  que  ceux  que  ie  défendeur  veut  déduire  de 
certains  arrangements  qu*il  a  conclus  avec  des  tiers ,  dans  des  circon- 
stances  qui  ne  sont  pas  toutes  connues  ; 

Attendu  que  ces  éléments  plus  péremptoires  sont  les  propres  aveux  du 
défendeur ,  actés  dans  son  rapport  de  mer  prérappelé ; 

Attendu  qu*eu  égard  k  Tensemble  des  faits  de  la  cause ,  il  y  a  lieu  d*ac- 
corder  k  ia  demanderesse  une  rémunération  de  deux  et  demi  pour  cent  sur 
la  valeur  curoulée  du  navire ,  des  marchandises  et  du  fret  sauvés ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  Ia  fixation  de  cette  triple 
valeur ; 

Qu*il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  une  expertise  sur  ce  point ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reclame  en  outre ,  par  ses  conclusions , 
une  indemnité  pour  réparer  les  avaries  éprouvées  par  les  remorqueurs 
Hercule  et  Goliath ,  durant  les  opérations  du  sauvetage ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oifre  de  payer  la  valeur  de  deux  haussiéres 
rompues  et  coupées  lors  du  renflouement ; 

Attendu  que  cette  valeur  doit  étre  fixée  par  experts ,  qui  auront  egale- 
ment  a  émettre  leur  avis  sur  Ie  prétendu  bris  de  Thélice  du  bateau 
Hercule  ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions 'contraires  et  toutes  offres  de 
preuve  ,  condarone  le  défendeur  a  payer  ,  a  titre  de  rémunération,  a  la  de- 
manderesse deux  et  demi  pour  cent  sur  la  valeur  cumulée  du  steamer 
Montezuma,  de  sa  cargaison  et  du  fret  sauvés ;  nommé  en  qualité  d'experts 
aux  fins  :  1°  de  déterminer  cette  triple  valeur  ;  2**  d'évaluer  Ie  coüt  des 
deux  haussiéres  coupées  et  rompues,  lors  du  renflouement  du  steamer  en 
question  ;  3®  de  donner  leur  avis  motivé  sur  la  réalité  du  bris  de  Thélice 
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du  bateau  remorqueur  Hercuky  sur  les  causes  de  ce  bris,  et  sur  Timpor- 
tance  du  dommage  qui  en  est  résulté. 

Du  ê8  Mars  1871.  -  1'®  Ch.  —  MM.  Mauro\  ,  Renard-Van  Dyck  et 
Marguërië  ,  Juges,  —  PL  tH^^  Segers  et  Demeestër. 

QUATRIÉME  ESPÈCE. 

(SOCIÉTÉ  GeRLÏNG  k  Co  CONTRE  CAPITAINE  LaVALLE)  . 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  Vande  Weyer,  en  date  du  19  décembre 
1870,  tendani  au  paiement  de  fr.  25,000  ou  de  toute  autre  sonrjme  a  fixer 
par  justice,  k  titre  de  rémunération ,  pour  avoir  prété  assistance,  Ie  18 
décembre  1870,  au  steamer  espagnol  Campeador,  commandé  par  Ic  défen- 
deur,  et  l*avoir  sauvé  prétendüment  d'une  perte  imminente  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  défendeur,  Ie  21  décembre 
1870,  que  Ie  dit  steamer  Campeadory  se  trouvant  dans  TEscaut,  prés  des 
musoirs  du  bassin,  entra  en  collision  avec  un  autre  navire  et  que,  par 
suite  de  cette  collision,  la  pointe  de  Tancre  perga  Ie  bordage  du  dit  steamer, 
a  deux  pieds  et  demi  environ  au-dessous  de  la  ligne  de  flottaison,  et  y  fit  une 
ouverture  de  douze  pöuces  de  longuenr  sur  deux  de  largeur  ; 

Attendu  que  Ie  méme  rapport  constate  que ,  par  suite  de  cette  voie  d'eau, 
la  proue  du  steamer  fut  submergée  ; 

Attendu  que ,  dans  cette  situation  ,  Ie  défendeur  appeia  a  son  secours 
les  bateaux  a  vapeur  remorqueurs  Succes  et  Vorwarts  ; 

Attendu  qu*avec  Taide  de  ces  deux  bateaux ,  Ie  steamer  Campeador 
fut  dégagé  du  navire  qu*il  avait  abordé  et  fut  ensuite  conduit  vers  la  rive 
gauche  du  fleuve,  afin  de  Ty  faire  échouer  et  de  pouvoir  ainsi  boucher  la 
voie  d'ean ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  demanderesse  pretend  que  Ie  dit  navire 
se  trouvait  dans  une  position  extrémement  périlleuse ; 

Attendu  qu'en  effet  les  cloisons  intérieures  du  dit  steamer  ont  offert 
une  résistance  suffisante  pour  empécher  Teau  de  pénétrer  dans  la  cale  et 
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dans  les  divers  compartiments  du  navire  ,  excepté  Ie  compartiment  qui  se 
trouve  entre  la  proue  et  la  première  cloison  de  1'avant ; 

Attendu  que  si  cetle  première  cloison  n'avait  pas  été  une  barrière  suffi- 
santé  pour  arréta*  Tenvahisseroent  de  Teau,  Ie  steamer  aurait  couléinstan- 
tanément,  puisque  la  voie  d*eau  avait  une  ouverture  de  clouze  pouces  de 
longueur  sur  deux  de  largeur  ;  d*oü  la  conséquence  que  c'est  grèce  a  ces 
cloisons  qne  Ie  navire  s*est  maintenu  k  flot ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  équitable  de  fixer  la  rémuné- 
ration  a  nn  pour  cent  sur  la  valeur  cumulée  du  navire,  du  fret  et  de  la 
cargaison  ;  la  dite  valeur  s'élevant  è  fr.  175,081  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  eonclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve,  condanuie  ledéfendeur  a  payer  a  la  demanderesse,atitre  de  rému- 
nération  du  chef  précité,  la  somme  de  fr.  1750.81  c«.  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  U  Avril  i871.  —  l»"»  Ch.  —  MM.  Mauroy,  Renard-Van  Dyck 
et  Marguerie,  Juges,  —  PI,  M®»  Segers  et  Vranckew. 

CINQUIÉMË  ESPÉGE. 
(SOCIÉTÉ   DE   REMORQÜAGE   BELGE   CONTRE   CAPITAINE    LeBOFFE). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  Henri  Schuermans ,  en  date  da  Tl 
mars  1871 ,  tendant  au  paiement  de  fr.  7575,  pour  avoir ,  au  moyen  du 
steanier  rcmorqueur  Yalk ,  prété  assistance  au  navire  italien  Gaëia ,  le 
22  mars  dernier ; 

Attendu  qu*il  est  suffisamment  établi  au  proces  que  le  dit  navire  Gaëla 
n*a  couru  aucun  danger  séHeux ; 

Qu*a  la  vérité  ce  navire  s'était  échoué ,  le  22  mars  dernier ,  sur  un 
banc  de  sable  situé  dans  l'Escaut ;  mais  que  eet  échouement  a  eu  lieu 
par  un  temps  calme  et  au  moment  oü  la  marée  commen^ait  è  monter ;  ce 
qui  a  permis  de  remettre  le  navire  &  flot ,  sans  de  grands  efforts ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve,  fixe  a  ia  somme  de  cent  cinquante  francs  la  rémunération  qoi 
revient  k  la  demanderesse. 

Dn  6  Mat  i87i.  —  l*"*  Ch.  —  MM.  Maüroy,  Claeys  et  Margüerie  , 
Juges.  —  PL  M«»  Dhanis  et  Vrangken. 


1"  Agent.  —  Steamers.  —  Avaries  au  débarquement.  — 
Responsabilité.  —  AcTiON  directe.  —  2o  Fin  de  non- 

RECEVOIR.  —  AVARIE.  —  DÉPÓT  SUR  LE  QÜAI. 

/o  Le  destinataire  d'une  marchandise  arrivée  par  steanur  est 
recevable  d  actionner  directement  V agent  du  steamer  en  res- 
ponsabilité pour  des  avaries  survenues  au  débarquement. 

Il  sen  est  surtout  ainsi  lorsquHl  est  dit  dans  le  connaissement 
que  le  travail  du  débarquement  se  fera  par  les  ouvriers 
désignés  par  le  dit  agent,  moyennant  un  franc  par  tonneau 
a  payer  par  le  destinataire. 

2o  Le  destinataire  qui  veut  se  réserver  le  droit  de  réclamer  du 
chef  d'avarie  doit  faire  déposer  immédiatement  la  marchan- 
dise en  lieu  neutre^  si  r expertise  ne  peut  avoir  lieu  sur  le 
quai. 

Il  doit  être  déclaré  non  recevable ,  sHl  a  laissé  séjourner  la 
marchandise  sur  le  quai  pendant  dix  jours  après  le  protêt, 

(Ad.  Huybrechts  contre  B.  de  Vleeschoüwer  et  celüi-ci 

ET  CAPITAINE  TrOTT  CONTRE  LE  PREMIER). 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  tendant  a  faire  condamner  le  défendear  de 
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Vleeschouwer  k  payer  fr.  6.000,  pour  dommages  causés  h  une  partie  de 
cafés  en  balies,  importée  par  Ie  steamer  Lacydon^  k  Tadresse  du  demandeur; 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Lombaerts,  en  date  du  23  janvier 
1871 ,  tendant  a  faire  condamner  Ie  demandeur  Huybrechts  k  payer  k 
de  Vleeschouwer  et  au  capitaine  Trott  fr.  8,535.43  es. ,  pour  fret  de  1895 
balies  café  transportées  de  Santos  a  Anvers  par  Ie  dit  steamer  Lacydon  ;■ 

Attfindu  qu'il  y  alieu  dejoindre  ces  causes,  conformément  Ua  demande 
des  parties ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  d*audience,  Ie  demandeur  principal  a 
reduit  sa  demande  4  fr.  4,039.71  es.,  en  conformité  de  Texpertise  des 
courtiers  Van  Pelcom,  Pottieuw  et  Baugniet ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Huybrechts  sontient  que  les  avaries ,  éprou- 
Yées  par  les  cafés  en  question ,  proviennent  d'un  défaut  de  soins  lors  du 
débarquement  a  Anvers ,  ajoutant  que  ces  balies  café  ont  été  jetées  péle- 
méle  sur  Ie  quai  dans  la  neige  et  dans  la  boue  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  De  Vleeschouwer  est  Tagent  du  dit  steamer 
Lacydon  et  qu'en  cette  qualité ,  il  est  chargé  de  soigner  ie  débarquement 
et  Ie  placement  k  quai  des  marchandises ; 

Qu*il  a  méme  été  formellement  convenu  entre  parties  que  Ie  travaii  du 
débarquement  se  ferait  par  les  ouvriers  désignés  par  Ie  dit  agent  De 
Vleeschouwer,  moyennant  par  Ie  demandeur  de  payer  un  franc  par 
tonneau  ; 

Qu*il  snit  de  \k  que  Ie  défendeur  De  Vleeschouwer  a  assumé  la  respon- 
sabilité  du  dommage  que  peuvent  éprouver  les  marchandises  lors  de  leur 
débarquement  et  de  leur  placement  sur  ie  quai ;  et  que  les  destinataires 
de  ces  marchandises  ont  Ie  droit  de  Tactionner  personnellement  en  répa- 
ration  de  ce  dommage,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit ; 

Attendu  que  c*est  dans  ce  sens  que ,  suivant  Tintention  des  parties  con- 
tractantes ,  il  faut  interpréter  la  clause  verbale  qui  impose  aux  destina- 
taires de  la  cargaison  Tobligation  de  recourir,  pour  les  opérations  du 
déchargement,  k  Tentremise  du  dit  agent  et  a  celle  de  la  Corporation 
d'ouvriers ,  choisie  par  lui ; 

Attendu  que  Ie  protét ,  signiGé  par  Thuissier  Edmond  Lombaerts  Ie 
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3  décembre  1870,  a  la  requéte  de  De  Vleeschouwer  *  et  ie  susdit  exploit 
de  citation  en  paiement  du  fret  déniontrent  ciairement  que  ie  dit  défendeur 
ne  s*est  pas  mépris  sur  Ie  caractère  de  sa  mission  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  personelle  du  défendeur  De  Vleeschouwer 
est  en  principe  d'autant  moins  doateuse  que  Ie  demandeur  base  son  action 
sur  des  faits,  qui,  s'ils  étaient  établis,  constitueralent  un  quasi-déiit, 
imputable  au  défendeur  ou  a  ses  employés  et  ouvriers ,  dont  ii  doit  répon- 
dre  selon  la  prescription  de  l'artlcle  1384  du  Code  civil ; 

Que  la  1^®  fin  de  non-recevoir  opposée  par  De  Vleeschouwer  est  donc 
mal  fondée  sous  tous  les  rapports ; 

Mais  attendu  que  les  dites  marchandises  ont  été  débarqüées  Ie  2  décem- 
bre dernier  et  que  Ie  demandeur  les  a  laissé  séjourner  sur  Ie  quai  jusqu'au 
13  décembre  suivant,  malgré  Ie  mauvais  temps  qui  a  régné  dans  eet 
intervalle ; 

Attendu  que ,  si  Ie  demandeur  entendait  rendre  les  défendeurs  respon- 
sables  du  dommage  causé  par  la  pluie  et  par  la  neige  a  ces  marchandises 
pendant  la  durée  du  débarquement ,  il  était  de  son  devoir  de  faire  procéder 
k  la  constatation  imniédiate  de  ce  dommage,  et,  dans  Ie  cas  oü  Texpertise 
sur  Ie  .quai  méme  était  impossible  ècause  du  mauvais  temps  et  a  cause  de 
Tencombrement ,  Ie  demandeur,  au  lieu  de  laisser  ces  marchandises  expo- 
sées  aux  intempéries^  devait  s'adresser,  sans  aucun  retard,  a  la  justice 
pour  faire  designer  un  magasin  neutre  oü  les  qafés  seraient  déposés  pro- 
visoirement  ; 

Attendu  qu*en  agissant  diiféremment,  Ie  demandeur  s'est  mis  volontaire- 
rement  dans  Timpossibilité  de  faire  déterminer  par  experts  Tavarie  sur- 
venue  pendant  les  opérations  du  débarquement  et  prétendüment  imputable 
k  la  négligence  des  employés  des  défendeurs  et  de  distinguer  cette  avarie 
de  celle  survenue  postérieurement,  par  Teffetde  la  ptuie  et  de  la  neige ,  du 
3  Jusqu'au  13  décembre  ; 

Attendu  que  les  experts  prénommés  n'ont  comoiencé  leur  travail  que  Ie 


*  Dans  eet  exploit ,  signifié  en  réponse  a  celui  oü  Huybrechts  se  plaignait  du  défaut 
de  soins  aa  débarquement  des  cafés  par  Lacydon,  De  Vleeschouwer  ne  déclinait  point 
sa  responsabihté ,  mais  soutenait  que  tous  les  soins  possibies  avaieiU  été  pris. 
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23  décembre  et  ont  dü  nécessairement  se  bomer  a  attribuer  Ie  doromage  a 
laneigeet  a  ta  pluie  auxquelles  ces  balies  café  ont  été  ezposées,  sans 
poavoir  distinguer  entre  Tavarie  antérieure  au  3  décembre  et  Tavarie  pos- 
térieure a  cette  date ; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  impossibilité  rósultant  de  ia  négligence 
et  de  Tinaction  du  demandeur ,  celui-ci  doit  êXre  débouté  de  son  action  , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d*exaininer  les  autres  fins  de  non-recevoir  soule- 
vées  par  les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  Ie  fret  de  fr.  8535.43  c.  a  été  payé  par  Ie  demandeur 
depuis  la  dite  citation  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  prérappelées,  et,  rejetant  toutes  conclusions 
contraires  et  toutes  ofTres  de  preuve,  déclare  le  demandeur  non  recevable 
en  son  action  ;  déclare  le  capitaine  Trott  et  le  sieur  De  Vleeshouwer  non 
fondés  dans  leur  action  en  paiement  du  fret ;  condamne  Ie  demandeur 
Huybrechts  a  tous  les  frais  du  proces. 

Du  i  février  187 f.  —  U^  Ch.  —  iVlM.  Mauroy,  Alp.  Lambrkchts  et 
John  Davjd,  Juges  —  PI.  M^>  De  Kl^0ER,  De  Meester  et  Vaes. 


Industrie  et  commerce.  —  Commis.  —  Interdiction  d*exer- 

CER  LE  MÊME  COMMERCE  OU  d'y  INTERVENIR  PENDANT  ÜN 
CERTAIN  TEMPS.  —  BeLGIQüE.  —  PaYS  ÉTRANGERS.  —  TOLÉ- 
RANCE  PARTIELLE.  —  GhANGEMENT  DE  FIRME.  —  CeSSION. 

Sont  valables  les  conventions  qui  reitreignent ,  dans  un  intéréi 
privé,  la  liberié  du  travail  lorsque  ces  restrictions  ne  sont 
pas  excessives. 

Ainsi  est  licite  et  obligatoire  la  clause  du  contrat  d^engagement 
d^un  commis  qui  lui  interdit ,  pendant  cinq  ans  après  quHl 
aura  quitte  son  patron ,  d'exercér  le  même  commerce  que 
celui'Ci,  soit  au  lieu  de  sa  résidence ,  soit  dans  toute  la  Bel- 
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gique;  (Taider  a  eet  égard  qui  que  ce  soit  de  ses  conseils  et 
de  se  mettre  au  service  de  personnes,  se  livrant  au  dit  com- 
merce  ou  a  ladite  fabrication, 

Mais  Vextension  de  la  même  interdiction  aux  pays  étrangers 
doit  être  réputée  non  écrite. 

Le  fait  que  Ie  patron  aurait  toléré^  après  la  sortie  du  commis , 
certains  achats  isolés  de  marchandises  similaires  faits  par 
ce  dernier,  n^emporte  pas  renonciation  de  sa  part  a  invoquer 
le  benefice  de  la  clause  ci-dessus , .  lorsque  le  commis  crée 
nne  maison  de  commerce  rivale, 

Le  commis  ne  serait  pas  davantage  libéré  de  son  engagement 
parce  que  la  firme  de  la  maison  de  son  patron  aurait  été 
changée  ou  que  celui-ci  aurait  cédé  une  partie  de  son  com- 
merce a  un  tiers. 

(J.  LORSON  CONTRE  F.  CrAEN  &  Co). 

JüGEMENT. 

Atteodu  que,  par  convention  verbale  du  12  mai  1860 ,  reconnue  en  fait 
par  les  parties,  le  demandeur  a  loué  ses  services  a  la  société  Ch.  Vande  Vin 
&  F.  Craen ,  en  qualité  de  commis  ,  pour  un  terme  de  15  années  ; 

Attendn  qu'avant  Texpiration  de  ce  terme  ;  le  demandeur  s'est  démis  de 
ses  fonctions ,  comme  il  s*en  était  réserve  le  droit ; 

Attendu  que ,  lors  de  ladite  convea^ion  verbale ,  il  a  été  formellement 
stipulé  entre  parties  que  ^  lorsque  le  sleur  Lorson  quittera ,  soit  par  congé, 
»  soit  par  démission  ,  soit  par  dissolution  de  la  société  Ch.  Vande  Vin  & 
»  F.  Craen  ,  soit  par  nHmporte  quelle  autre  cause ,  les  fonctions  dont  il 
»  est  investi ,  il  s'abstiendra  ,  pendant  cinq  ans  consécutifs ,  de  faire  direc- 
»  tenient  ou  indirectement ,  en  Belgique  ou  a  Tétranger ,  pour  son  compte 
» 'personnel  on  pour  compte  de  tiers,  le  commerce  ou  la  fabrication  des 
»  cigares  et  tabacs  ;  d*aider  &  eet  égard  qui  que  ce  soit  de  ses  conseils 
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»  et  de  se  mettre  ao  service  de  personnes ,  se  livrant  audit  comrnerce  ou 
»  fabricatioo ,  Ie  tout  a  peine  de  frs.  50,000  de  dommages-intéréts  qui 
»  seront  totalement  düs  pour  une  seule  contravention  ;  » 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  k  tort  que  cette  clause  est  entièrement 
frappée  de  nuUité,  comme  étant  contraire  au  principe  qui  consacre  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Attendu  que  la  probibition ,  dont  il  s*agit  ci-dessus ,  en  tant  qu'elie 
s'applique  a  tous  les  paysdu  monde,  est,  il  est  vrai,  attentatoire  &  la  liberté 
du  travail  et  de  l'industrie,  et,  par  conséquent,  de  nulle  valeur;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  méme  de  cette  partie  de  la  clause  ,  qui  interdit  au  deman- 
deur Ie  droit  de  se  livrer ,  soit  a  Anvers ,  soit  dans  les  autres  villes  de  la 
Belgique ,  au  commerce  ou  a  Ia  fabrication  des  cigares  et  des  tabacs  et  de 
faire  ainsi  concurrence  k  ses  anciens  patrons  ,  en  mettant  a  profit  les  ren- 
seignements  commerciaux  et  les  secrets  de  fabrication ,  auxquels  il  a  été 
initié  par  ces  derniers  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  des  auteurs  admettent  géné- 
ralement  la  validité  des  convenlions,  qui  restreignent,  dans  un  intérét  privé, 
la  liberté  du  travail ,  lorsque  ces  restriclions  ne  sont  pas  excessives 
(Dalloz  ,  V°  Industrie  et  commerce ,  n®  214); 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  1134  du  Code  civil,  les  conventions, 
légalement  formées,  tiennent  lieu  de  loi  k  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  librement  accepté  la  restriction  dont  les 
défendeurs  se  prévalent  aujourd'hui ; 

Qu'U  est  donc  tenu  de  s*y  soumettre ,  dans  la  limite  indiquée  ci-dessus ; 
d*oü  suit  que  sa  demande,  telle  qu'elle  est  formulée  en  termes  généraux 
et  absolus,  doit  étre  rejetée  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  pas  renonce  au  benefice  de  la  susdite 
clause ; 

Attendu  que  les  faits,  articulés  dans  les  conclusions  du  demandeur, 
n'impliquent  pas  nécessairement  une  telle  renonciation  ; 

Attendu  que,  si  ces  faits  étaient  reconnus  ou  prouvés,  ils  établiraient 
seulement  qu*il  y  a  eu  entre  parties  des  négociations  pour  fonder  une 
nouvelle  société  et  que  ces  négociations  n'ont  pas  abouti ; 

Attendu  que  la  renonciation  a  des  droits  ne  se  présume  pas  facilement ; 

1-  P.  XVI  40 
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mais  elle  doit  résulter  clairement  et  catégoriquement  des  actes  ou  des 
faits  invoqués ; 

Attenda  qu*en  supposant  méme  que  les  défendeurs  aient  connu  les 
achats  de  cigares  faits  par  Ie  demandeur ,  dans  Ie  courant  de  Tannée  1870 , 
chez  Charles  et  Henri  Vande  VinetC**,  on  ne  saurait  conclure  de  cette  cir- 
constance  que  les  défendeurs  aient  leve  défmitivement  la  prohibition  stipulée 
par  la  clause  précitée  ; 

Que  si  les  défendeurs  ont  toléré  ces  achats,  qui,  vis-^-vis  d'eux,  ne 
pauvaient  constitner  que  des  opératlons  sans  importance  aucune  et  sans 
caractére  préjudiciable,  il  serait  injuste  d*en  déduire  que  dorénavant  ils 
aient  autorisé  Ie  demandeur  a  exercer  Ie  commerce  des  tabacs  sans  aucune 
restriction  et  a  leur  faire  ainsi  concurrence  a  Anvers  méme,  oü  Ie  deman- 
deur a  déclaré ,  par  circulaires  distribuées  au  public ,  avoir  fondé  une 
maison  de  commerce  et  de  commission  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  objecte  encore  que,  depuis  Ie  1®' janvier 
1869,  la  Société  Ch.  Vandevin  <k  F.  Craen,  avec  laquelle  il  avait  contracté 
en  1860,  a  été  dissoute,  après  avoir  cédé  a  Charles  et  Henri  Vandevin 
et  C^  la  principale  branche  de  ses  affaires,  savoir  la  fabrication  et  la  vente 
des  cigares ; 

Attendu  que  cette  dissolution  de  la  société  Ch.  Vandevin  et  F.  Craen.  et 
son  remplacement  par  la  nouvelle  société  F.  Craen  &  C*^  sopt  de^  faits  sans 
ancune  relevance,  quant  a  la  demande  principale  ; 

Attendu  qu*en  eifet  la  clause  prérappelée  prévoit  précisément  Ie  cas  de 
dissolution  de  la  firme  Ch.  Vande  Vin  &  F.  Craen  et  stipule,  méme  pour 
ce  cas ,  Ia  prohibition  en  question  ; 

Attendu  que  la  nouvelle  Société  F.  Craen  &  C^,  qui  se  compose  des 
mémes  associés  que  Tancienne  association  Ch.  Vande  Vin  &.  F.  Craen ,  s'est 
réserve  Ie  commerce  des  tabacs  en  feuille  et  Ie. commerce  méme  des  cigares 
avec  Ie  gouvernement  du  Chili,  et  a  par  conséquent  intérét  et  qualité  pour 
invoquer  la  susdite  prohibition  cöntre  Ie  demandeur ; 

Attendu  que,  par  suite  des  changements ,  introduits  en  1869,  dans  la 
Société  Ch.  Vande  Vin  <k  F.  Craen ,  et  par  suite  de  la  cession  faite  è 
Charles  et  Henri  Vande  Vin  <k  C*',  Ie  demandeur  n*a  acquis  d*autre  droit 
que  celui  de  renoncer  a  son  emploi ,  sans  encourir  la  pénalité  convenae 
de  deux  mille  francs ,  droit  dont  Ie  damandeur  a  fait  usage ; 
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Attendu  que  les  défendears  s'étaient  formellement  réserté  la  facuité  de 
eongédier  Ie  demandeur  en  tous  Jemps  ,•  sans  élre  tenus  de  doiiii€;r  les 
molifs  de  pareille  détermination  ; 

Qu*a  plas  forte  raison  ,  ils  avaient  Ie  droit  de  modifier,  comin«  ils  1'en- 
tendaient ,  leur  pacte  social  et  Ie  courant  de  ieurs  affaires ,  sans  devoir  en 
rendre  compte  au  demandeur  ; 

Attendu  que  si  ces  modifications  lui  paraissaient  préjudiciables  a  ses 
interets  ,  Ie  demandeur  pouvait  les  considérer  comme  impliquant  la  démis- 
sion  tacite  de  ses  fonctions;  mais  ii  n'acquérait  pas ,  par  Ie  fait  de  ces 
rnodiücations ,  la  main-levée  de  la  prohibition  convenue  entre  parties  ,  ni 
Ie  drolt  de  réclamer  une  partie  du  prix  de  cession  payé  par  Ch^  <k  Henri 
Vande  Vin  &  C^ 

Attendu, que  ces  considérations  justi6ent  Ie  rejet  des  conclusions  subsi- 
diaires  du  demandeurs. 
Par  ces  molifs , 

Le  Trlbunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  dans  sa  dentrande  telle 
qo*elIe  est  formulée  dans  le  susdit  exptoit  introductif,  et  dans  ses  conclu- 
sions subsidiaires  tendant  au  paiement  de  frs.  60,000. 

Du  25  Mars  187 i.  —  1"  Ch.  —  MM.  Mauroy  ,  Claeys  et  Margüerie, 
Jtigez.  —  PL  —  Mes  Vaes  et  Delvaux. 


COMPÉTENCE.  —  ÉtRANGERS.  — '  CrARTE-PARTIE   DEVANT  ÊTRE 
EXÉCÜTÉE  EN  BeLGIQUE.  —  SüRESTARIES  AU  PORT  DE  CHARGE. 

Les  tribunanx  belges  sont  compétents  pour  connaitre  entre  deux 
étrangers,  non  résidant  en  Belgique^  des  coniestations  rela- 
tives  a  une  charle-partie  conclue  entre  eux ,  ayant  pour  but 
le  transport  d'une  cargaison  a  Anvers  oü  le  fret  était 
payable ,  et  ce  même  alors  qu'il  s'agit  de  surestaries  courues 
au  port  de  départ. 

(Capitaine  Larsen  contre  Fraüstater  k  Co.) 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  l'huissier  De  Buck,  en  date^du  1^  septembre 
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fiernier,  tandant  au  paiement  de  frs.  300  pour  6  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  l'incotnpétence  du  tribunal , 
parce  qu'il  s'agit  d'une  contestation  entre  étrangers ,  n*ayant  ni  domicile, 
ni  résidence  enBelgique,  et  parce  que  les  jours  de  surestaries  reclames  sont 
relatifs  a  la  mise  è  bord  de  la  cargaison  a  Colberg  et  non  pas  au  débar- 
queraent  a  Anvers ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que ,  Ie  1^^  juillet  1870,  il  est 
intervenu  entre  elles,  a  Hambourg,  une  convention  verbale  d'affréteinent, 
d'aprés  laquelle  Ie  demandeur  s'est  engagé  envers  les  défendeurs  a  embar- 
quer  a  Colberg  une  cargaison  d*avolne  sur  Ie  navire  danpls  Margrethe ,  en 
destination  d'Anvers  oü  Ie  fret  était  payable  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  les  parties  ont  élu  tacitement  donriicile  k 
Anvers  ,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  a  Texécution  de  ladite  convention  et 
notamment  au  paiement  du  prix  de  transport  et  au  paiement  des  indem- 
nités  dues  au  capitaine  a  raison  de  ce  méme  transport ; 

Attendu  que  cette  élection  de  domicile  implique  une  prorogation  volon- 
taire de  juridiction  de  la  part  des  parties  contractantes ,  et,  par  suite,  leur 
soumission  a  la  compétence  du  Tribunal  de  cefmmerce  d'Anvers  ; 

Attendu  que  si ,  en  règle  générale,  les  surestaries ,  relatives  a  Tembar- 
quement ,  doivent  étre  payées  au  port  oü  Ie  navire  prend  charge ,  c'est 
i°  parce  que  Ie  destinataire ,  deraeurant  au  port  de  décharge,  est  ordinai- 
rement  resté  étranger  aux  opérations  de  Tembarquement  et  ne  doit 
par  conséquent  pas  répondre  de  la  négligence  du  chargeur  ;  et2<>  parce  que 
Ie  destinataire  n'intervient  ordinairement  pas  dans  4a  cbarte-partie  ; 

Attendu  qu*au  contraire ,  les  défendeurs  ont  été  parties  contractantes , 
lors  de  Taffrétement  conclu  a  Hambourg ,  et  que  c'est  en  leur  qualité 
d'affréteurs  qu'ils  ont  été  cités  devant  ce  tribunal ; 

Qu'ainsi  Ie  second  argument  des  défendeurs  n'est  pas  mieux  fondé  que 
Ie  premier  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  sé  déclare  competent  et  ordonne  aux  défendeurs  de  conclure 
a  toutes  fins. 

Du  20  Janvier  187 i.  —  l^e  Ch.  —  MM.  Maürüy,  Lavaut  et  Alp. 
Lambreghts  ,  Juges,  —  PI.  M««  Vrancken  et  Van  Olffen. 
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Affrétement. — Frais  d^alléges. — Navire  en  raded'Anvers. 
—  Tirant  d'eaü  excessip.  —  Bassins.  —  Cargaison. 

Les  frais  (Talléges  nécessaires  pour  alléger  en  rade  d'Anvers 
un  navire  qui ,  d  raison  de  soa  grand  tirant  d*eau^  ne  peut 
jenlrer  dans  les  bassins,  sont  d  charge  des  réceptionnaires  de 
la  cargaison. 

(Capitaine  Samson  contre  Declercq  frères.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citulion  de  Thuissier  Benard,  en  date  du  47  décerabre 
1870,  lendant  au  paiemenl  de  fr.  344.60  es.  pour  frais  d'alléges  con- 
cernant  ie  chargement  du  navire  américain  Jacob  Stamler; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  qu*a  cause  du  tirant  d^eau  de  son 
navire,  il  na  pu  ie  faire  entrer  dans  les  bassins  d'Anvers,  sans  procéder 
d'abord  a  son  aliégeuient ; 

Attendu  que  ce  fait  est  contesté  par  ies  défendeurs; 

Attendu  que  si  ce  fait  est  prouvé,  ies  frais  d*alléges  tombent  a  la 
charge  des  destinataires  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que,  s'ii  est  vrai  de  dire  avec  les  défendeurs  que ,  d'aprês  les 
usages  d'Anvers  et  d'après  les  règlements  de  la  douane,  ies  navires  a 
voiles  doivent ,  èn  régie  générale ,  se  rendre  dans  les  bassins ,  pour  qu*il 
y  soit  procédé  au  débarquement  de  la  cargaison,  après  Ie  placement  du 
navire  a  quai ,  il  est  vrai  aussi  que  ceite  régie  n'est  pas  applicable  aux 
navires  ,  qui,  a  cause  de  leur  grand  tirant  d'eau  ,  ne  peuvent  sans  danger 
pénétrer  dans  ies  bassins  avec  leur  charge  entière; 

Que  pourpes  navires,  la  partie  de  TEscaut,  qui  s*étend  devant  ia  ville 
d'Anvers ,  doit  étre  considérée  comme  Ie  port  de  destlnation ,  oii  ies  con- 
signataires  de  la  cargaison  doivent  venir  prendre  réceptfon  de  leurs  raar- 
chandises  a  leurs  frais ;  d'oi\  ia  conséquence  que  les  défendeurs  doivent 
payer  leur  part  des  frais  d*alléges,  en  supposant  que  i'allégement  ait  été 
indispensabie ;  (\o\t  Jurispnidence  dn  port  i864 ,  page  213). 
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I 

Attenduque  c'est  au  capitaine  a  prouver  cette  prétendue  nécessité  eta 
justifier  Ie  niontant  des  frais  qu  il  pretend  avoir  déboursés ; 

AUeiidu  qu'il  n*y  a  pas  de  motifs  suffisants  pour  autoriser  la  preuve 
testimoniale ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  au  demandeur  de  prouver  par  toutes  voies  de  droit , 
excepté  par  témoins :  1^  que  le  naviro  Jacob  Stamler  ne  pouvait  entrer  dans 
les  bassins  d'Anvers ,  a  cause  de  son  grand  tirant  d'eau  ,  sans  étre  d'abord 
allégé,  2<>  que  les  frais  d'alléges  se  sontélevés,  pour  la  part  des  défendeurs, 
k  fr.  344.  60  es. 

Dn  8  Avril  i87i.  —  i'«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Claeys  et  Margüerie, 
luges.  —  PI.  M"  Segers  et  Bernays. 


ObLIGATIONS.  —   COMPENSATION.   —  CrÉANCES   D'üNE   SOCIÉTÉ. 

—  Dettes  personnelles  des  associés. 

Le  debiteur  (Tune  société  ne  peut  compenser  m  delte  avec  la 
créance  qu'il  a  conlre  I'uti  des  associés  personnellemenl.  Cette 
compensation  ne  peut ,  méme  du  consentement  de  Vassocié 
debiteur  peHonnel,  s^opérer  que  pour  sa  part  dans  la  créance 
sociale. 

Vassocié  debiteur  ne  peut  non  plus  opposev  en  compensation  d 
son  créancier  la  dette  de  celui-ci  envers  ld  société^  que  pour 
sa  part  sociale  dans  cette  dette. 

(Van  Mol- Van  Loy  contre  Louis  Legros.) 

Louis  Legros,  cité  en  paiement  du  prix  de  fournitures  lui  faites 
par  Van  Mol-Van  Loy ,  a  opposé  en  compensation  le  prix  de  deux 
carnets  Anthonis ,  iivrés  a  Van  Mol  par  Tancienne  iirme  Marchand 
(k  Legros.  Van  Mol  s'est  opposé  a  cette  compensation  ,  soutenant 
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que  Ie  prix  de  ces  carnets  s*était  déja  corapensé  avec  «ne  créance 
qu'il  avait  eue  a  charge  de  iMarchand ,  avant  la  constitution  de  la 
firme  Marchand  ie  Legros. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  fournitures  faites  par  le^demandeur  au  sieur  Marchahd 
en  1868  et  1869,  soni  antérieures  a  la  date  de  Tassociation  contractée 
par  ce  dernier  avec  Ie  défendeur ;  qu'elles  ent  donc  été  faites  au  sieur 
Marchand  personnellement  et  qu'il  n*est  point  étabii  que  Ie  défendeur  les  ait 
prises  en  tout  ou  en  partie  a  sa  charge ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*est  pas  fondé  a  compenser  avec  Ie  montant 
de  sa  créance  k  charge  de  Marchand  seul ,  Ie  prix  des  deiix  carnets 
Anthonis  qui  lui  ont  été  fournis  par  la  ürme  Marchand  et  Legros ;  qu'en 
eifel,  méine  du  consentement  forniel  de  Marchand,  celte  compensation  n*eüt 
pu  s'opérer  qu*a  concurrence  de  la  part  de  ce  der  nier  dans  la  créance 
sociale  ; 

Attendu  que  pareillement  Ie  défendeur  ne  peut,  alprs  surtout  que  la 
firme  Marchand  et  Legros  esl  aujourd*hui  dissoute ,  opposer  la  compen- 
sation du  prix  de  ces  deux  carnets  avec  sa  dette  personnelle  envers  Ie  de- 
mandeur que  dans  la  proporlion  de  son  intérét  dans  la  firme  Marchand  et 
Legros ,  soit  pour  la  moitié ; 

Attendu  que  ie  défendeur  reste  donc  devoirau  demandeur  fr.  23.20. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  ,  pour  vente 
de  marchandises  ,  frs.  23.20  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des 
dépens. 

Du  20  Mars  i87i.  —  2^  Ch.  —  MM.  Jooste.ns  ,  Donnet  et  Segers- 

Baée  ,  higes,  —  PI.  M®»  Dhanis  et  Kemsjs. 

■  ' 

ObLIGATIONS.  —  InEXÉCUTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  MiSE 
EN  DEMEURE.   —  InTERVENTION  DE  JÜSTICE. 

Les  dommages'intéréis  d  raison  du  retard  dans  l'exéculion  des 
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obligations  sont  dus  lorsque  Ie  debiteur  a  été  régulièreinent 
mis  en  demeure,  et  sans  qu'il  faille  que  son  créancier  obtienne 
contre  lui  un  jugement  Ie  condamnant  d  accomplir  son  en- 
gagement, comme  aussi  sans  que  Ie  créancier  soit  tenu,'pour 
ce  qui  concerne  les  frais  que  Ie  relard  dans  Vexécution  de 
Vohligation  lui  occasionne,  de  se  faire  autoriser  en  jusiice  a 
les  débourser, 

(E.  M.  Meyer  Sc  O"  contre  G.  H.  Schepeler  et  celui-ci  contre 

LA  SOCIÉTÉ  DES  HAüTS  FOÜRNEAIJX,  ÜSINES  ET  CHARBONNAGES 
DE  SCLESSIN.) 

C.  H..  Schepeler  a   passé  avec  la    sociélé  de  Sclessin ,    pour 
compte  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  russe  de  Griasi  a  Bori-  . 
soglebsk,   un  marché  pour  une  fourniture  de- rails  a  livrer  a  An- 
vers  au  printemps  de  1869.  Le  3  juillet,  la  fourniture  n'étant  pas 
terminée,  il  fit  notifier  a  la  société  de  Sclessin  une  mise  en  demeure. 

Le  i 6  aoüt,  Schepeler  recut  ordre  de  ses  commettants,  vu 
IMmminence  de  la*  fermeture  du  port  de  Gronstadt  par  les  glaces , 
d'expédier  par  stearaer  les  rails  non  eucore  embarqués.  II  fit  part 
de  eet  ordre  a  la  société  de  Sclessin,  qui  ne  terminases  livraisons 
de  rails  que  le  27  septembre.  Schepeler  embarqua  le  solde  du 
marché  a  bord  des  steamers  Toscoff  ei  Tasso,  qui  purent  entrer  a 
Gronstadt  avant  la  fermeture  de  la  navigation ;  mais  ses  commet- 
tants exigèrent  de  lui  le  remboursement  de  la  différence  entre  le 
fret  de  ces  expéditions  et  le  fret  moyen  qu'ils  eussenl  eu  a  payer 
par  voilier.  Schepeler  prit  son  recours  contre  la  société  de  Sclessin. 

Jugement. 

Attendu  que  les  parties  ont  cpnsenti  a  ce  que  k  décision  sur  la  demande 
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principale  soit  réservée  jusqu'a  ce  qu'il  puisse  être  statué  définitivement 
sur  la  demande  en  garantie  ; 

Attendu  que  l'engagement  contracté  par  la  société  défenderesse  en 
garantie,  de  fournir  Ie  solde  du  marché  dont  question  au  proces  au 
printemps  de  1869,  robligeaitaeffectuercette  fourniture  dans  les  premiers 
mois  qui  suivraient  Touverture  de  la  navigation  vers  la  Russie  et  lui  inter- 
disait  formellement  de  la  reporter  sur  les  mois  d'été,  a  senie  charge  de  la 
terminer  avant  la  fin  de  la  saison  navigable  ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  Thuissier  Englebert,  de  résidence  a  Liége, 
en  date  du  3  juillet  1869 ,  Ie  demandeur  en  garantie  a  protesté  contre  la 
sociélé  défenderesse  de  tous  dommages-intéréts  et  pertes  a  résulter  de  son 
dcfaut  d*exécuter  ses  engagements  ; 

Attendu  que  Tart.  1146  du  Code  civil  subordonne  la  débition  des  dom- 
mages-intéréts, a  raison  de  l'inexécution  des  obligations,  k  la  seule  condi- 
tion  que  Ie  debiteur  soit  en  demeure ; 

Qu'il  ne  prescrit  point  au  créancier,  qui  entend  exiger  que  Texéculion  de 
l'obligation  soit  continuée,  de  recourir  a  Tintervention  de  la  justice,  comme 
Tart.  1184  du  méme  code  Toblige  k  Ie  faire  lorsqu'il  préféré  se  proooncer 
pour  la  résolution  dn  marché ;  qu'il  ne  dispose  pas  non  plus  que  les  frais 
occasionnés  au  créancier  par  suite  du  retard  mis  par  Ie  debiteur  k  Texé- 
cution  de  ses  engagements  doivent ,  pour  pouvoir  étre  mis  a  la  charge  de 
ce  dernier,  étre  précédés  d*une  autorisation  judiciaire  ; 

Attendu  que  Ie  debiteur,  düment  constitué  en  demeure,  ne  peut  donc 
opposer  ason  créancier  Texécution  volontaire  de  1'obligatlon,  ultérieurement 
acceptée  par  lui,  comme  devant  valoir  renonciation  de  sa  part  a  réclamer 
la  réparation  du  dommage  que  Ie  retard  dans  l'exécution  lui  a  occasionné,  et 
que,  d  autre  part,  Ie  créancier  peut  réclamer,  en  termes  de  dommages-inté- 
réts, Ie  remboursement  de  tous  les  frais  légitimement  faits  par  lui  en  con- 
séquence  directe  de  la  demeure  de  son  debiteur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  garantie  ne  peut  donc,  soit  parce  qu'il  a 
continue ,  après  la  signification  de  Texploit  susmentlonné ,  a  recevoir  et  a 
expédier  les  rails  que  la  société  défenderesse  lui  adressait ,  soit  parce  qu'il 
ne  s'est  point  fait  autoriser  en  justice  a  aifréter  des  navires  pour  son  compte, 
étre  réputé  avoir  reconnu  qu'elle  n'était  point  en  défaut  de  remplir  ses 
engagements  ou  s'étre  rendu  non  recevable  k  réclamer  contre  elle  les  dif- 
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férences  de  fret  qu*il  a  payées  pour  terminer  ses  expéditions  avant  qu*elles 
fussent  rendues  itnpossibles ; 

Attendu  qu*il  n  est  point  justifié  que  les  expéditions  de  rails  a  fournir 
par  Ia  défenderesse  en  garantie  aient  jamais  été  entravées  pendant  Ie  prin- 
temps  de  1869  par  suite  du  défaut  de  navires  ; 

Attendu  que  si  lesdites  expéditions  ont  pu  étre  quelques  peu  retardées 
vers  la  fin  de  juin  par  suite  de  la  baisse  des  eauxet  de  la  démolition  d'une 
partie  des  quiis  du  grand  bassin  ,  ces  retards  ont  été  plus  que  compensés 
par  les  diverses  expéditions  que  Ie  demandeur  en  garantie  a  faites  depuis 
Ie  19  juillet  jusqu'au  26  aoüt ,  et  du  ctief  desquelles  il  n'éléve  aucune  récla- 
mation  de  dommages-intéréts ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  garantie  a  traite  avec  la  société  défenderesse, 
comme  représentant  du  chemin  de  fer  russe  de  Griasi  k  Borisoglebsk  ;  que  la 
défenderesse  a  donc  pu  et  dü  prévoir  que  la  première  cause  du  dommage 
quepourrait  causer  au  demandeur  en  garantie  un  retard  dans  la  livraison 
serait  la  hausse  du  prix  des  transports  maritimes  vers  la  Russie,  aprés  Tex- 
piration  des  mois  de  printemps,  et  la  nécessilé  de  recourir  k  des  transports 
par  navires  k  vapeur  lorsque  Tapproche  de  la  fermeture  de  la  navigation 
ne  permettrait  plus  d*effectuer  avec  sécurité  les  transports  par  navires  a 
voiles ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  garantie  a  expédié  par  navires  k  voiles 
les  rails  fournis  par  la  société  défenderesse  k  mesure  que  celle-ci  les 
mettait  k  sa  disposition ,  jusqu*au  jour  oüi  il  a  reou  de$  demandeurs  prin- 
cipaux  Tordre  d'expédier  Ie  restant  par  steamer ,  soit  jusqu*au  26  aoüt,  et 
que  s'il  ne  peut  directement  se  prévaloir  de  eet  ordre  k  1'encontre  de  la 
défenderesse  en  garantie,  il  faut  néanmoins  reconnattre  que,  dés  cette  date^ 
Tavancement  de  la  saison  et  rimpossibilité  de  prévoir  encore  Ie  moment  oü 
la  défenderesse  aurait  terminé  ses  livraisons  justiGaient  sufBsamment  cette 
mesure ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  rejette  les  exceptions  proposées  par  la  défenderesse  en  ga- 
rantie; ordonne  aux  parties  de  conclure  au  fond  tant  sur  la  demande 
principale  que  sur  la  demande  en  garantie. 

Du  87  Mars  187 i,  — •  2^  Ch.  —  MM.  Joostbns  ,  Donnbt  et  Segers- 
Baée,  Juges,  —  PL  M<^*  Bernays  et  De  Meester. 
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■ 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -^  ENGAGEMENTS  DES  COMMERgANTS. 
—  ACTES  DE  COMMERCE.  —  ChEMIN  DE  FER.  —  CONCESSION. 

Les  tribunauóD  de  commerce  ne  connaisseni  des  contestations 
relatives  aux  engagements  des  cominergants  ou  aux  actes  (Ie 
commerce ,  que  pour  autant  que  les  engagements  ou  les  fails 
sur  lesquels  porie  la  contestation  soient  en  rapport  direct  et 
immédiat  avec  Vexercice  de  la  profession  de  commergant , 
OU  avec  les  actes  qualifiés  commerciaux  par  la  loi. 

En  conséquence ,  Ie  concessionnaire  d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  ne  peut^  d  raison  de  la  demande  et  de  Vobtention  de  sa 
concession,  devenir  justiciable  des  tribunaux  de  commerce 
pour  les  engagements  concernant  sa  qualité  de  concession- 
naire^  comme  devant  être  réputé  entrepreneur  de  fournitures 
et  de  transports  *. 

(Henry  contre  Posno.) 
Jugemënt. 

Attendu  que  la  présomption  de  commercialité  attachée  aux  engagements 
des  conimerQants  aux  tennes  des  art.  632,  g  6  et  638 ,  g  !2 ,  du  Code  de 
commerce,  n'est  point  absolue,  et  que  méme  les  tribunaux  de  commerce  ne 
sont  appelés  a  connaitre  des  contestations  relatives  aux  engagements  des 
commercants,  en  vertu  de  Tart.  631 ,  g  1  du  Code  de  commerce,  que  pour 
autant  que  lesdits  engagements  aient  un  rapport  direct  avec  Texercice  du 
commerce  de  leur  auteur,  et  constituent  des  actes  de  sa  profession  de 
commergant ; 

Attendu  que  Ie  g  2  de  Tart.  631  du  Code  de  commerce ,  attribuant  aux 


*  V.  en  ce  sens,  C.  Bruxelles  10  mai  1869,  Jurisp.  1870,  II,  16.  —  En  sens 
contraire,  Liég^e  26  mai  1866,  Jurisp.  1866,  U,  68. 
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« 
tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  actes 

de  commerce ,  suppose  également  que  les  faits  sur  lesquels  porte  la  con- 

testation  soient  en  relation  immédiate  avec  Tacte  qualifié  commercial  par 

la  loi ,  et  en  ferment  des  éléments  constitutifs  ; 

Attendu  que,  suivant  les  explications  fournies  par  Ie  demandeur,  Tenga- 
gement  dont  il  poursuit  Texécution  contre  Ie  défendeur  aurait  étécontracté 
par  celui-ci  pour  Ie  réraunérer  des  peines  qu'il  s*est  données  et  des  dé- 
marches qu*il  a  faites,  d'abord,  k  l'effetde  rechercher  en  Belgique  des  capi- 
talistes  disposes  a  entreprendre  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Roustcbouk  a  Varna  sur  les  bases  arrétées  par  Ie  sieur  Charnaud,  de  concert 
avec  Ie  gouvernement  turc,  ensuite  k  l'effet  de  négocier,  pour  Je  compte 
et  a  la  demande  du  défendeur ,  avec  divers  entrepreneurs  en  France  et  en 
Angleterre  et  finalement  d'obtenir  de  MM.  Parent,  Schaken  &  C^  la 
reprise  partielle  de^  la  concession  que  Ie  défendeur  avait  définitivement 
acceptée ,  et  qa*il  était  sur  Ie  point  de  perdre,  faute  de  pouvoir  déposer  Ie 
cautionnement  nécessaire ; 

Attendu  que  eet  engagement  ne  peut  étre  censé  avoir  été  contracté  par  Ie 
défendeur  pour  son  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  dit  engagement  n'est  pas  non  plus  relatif ,  dans  Ie  sens 
de  Tart.  631,  §  2  du  Code  de  commerce ,  a  un  acte  de  commerce  posé  par 
Ie  défendeur  ; 

Attendu  en  effet  que,  si  l'entreprise  de  la  construction  et  de  Texploita- 
tion  d*un  chemin  de  fer  doit  étre  qualifiée  acte  de  commerce  comme  con- 
stituant  une  eotreprise  de  fournitures  et  de  transports  aux  termes  des  g§  2 
et  3  de  Tart.  632  du  Code  de  commerce,  Ie  caractère  commercial  ne  s'attache 
de  ce  chef  qu'aux  actes  de  Tentrepreneur  qui  se  charge  immédiatement 
de  la  construction  ou  de  Texploitation  ; 

Que  les  actes  préparatoires  a  une  entreprise  commerciale  peuvent ,  il  est 
vrai ,  étre  réputés  commerciaux  lorsqu'ils  sont  en  rapport  direct  avec  cette 
entreprise ; 

Mais  que  Ie  concessionnaire  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  ne  peut,  a  raison 
de  la  demande  et  de  Tobtention  de  sa  concession ,  étre  réputé  entrepre- 
neur de  la  consiruction  ou  de  Texploitation  de'la  ligne;  que  Ie  plus  souvent 
les  concessionnaires  se  bornent  k  faire  apport  de  leur  concession  a  une 
société  qui  en  entreprend  Texécution ,  et  dans  Tadministration  de  laquelle 
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ils  he  se  réservent  ménie  point  un  röle  actif ;  que,  d*ailleurs,  les  divers  actes 
et<engagements  que  suppose  une  dernande  en  concession ,  spécialement  les 
engagements  relatifs  au  cautionnement  a  fournir ,  ont  par  eux-mémes  une 
trop  grande  imporlance  pour  pouvoir  étre  considérés  comme  de  simples 
prélimioaires  de  l'entreprise  d'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  comme 
participant  du  caractère  commercial  de  celle-ci  a  titre  d'accessoires  sui- 
vant  Ie  principal ; 

Attendu  que,  fallüt-il  méme  considérer  Ie  concessionnaire  d*une  entre- 
prise  commerciale  comme  commer^ant,  et  réputer  commerciaui  les  enga- 
gements contractés  par  lui  a  Teffet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  k 
la  constitution  de  son  cautionnement ,  encore  ne  pourrait>on  attribuer  Ie 
méme  caractère  a  ses  obligations  envors  les  intermédiaires  qui  l'auraient 
mis  en  rapport  avec  ses  bailleurs  de  fonds ,  les  dites  obligations  n'ayant 
avec  l'entreprise  projetée  qu'une  relation  éloignée  et  nullement  nécessaire; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  surtout  réputer  commerciale  Tobligation  que  Ie 
concessionnaire  pourrait  avoir  envers  celui  qui  aurait  étécbargé  par  Tauteur 
du  projet  de  concession  de  rechercher  des  capitalistes  disposes  a  l'entre- 
prendre,  la'relation  de  eet  engagement  avec  Texploitation  de  ia  concession 
devenant  complètement  nulle. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent ;  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  30  Mars  i87i,  —  2^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Donnet  et  Segers- 
Baée,  Juges.  —  PI.  M^»  Dierxsens  et  Aüüer. 


Obligations.  —  Paiement.  —  Remise  d^une  assignation.  — 
Cession  de  créance.  —  Paiement  partiel. 

La  remise,  faite  par  le  debiteur  a  son  créancier,  d'une  assigna- 
tion sur  une  tiercé  personne  n'a  point  pour  effet  de  trans- 
porter  au  créancier  les  droits  de  son  debiteur  d  charge  de 
la  personne  sur  laquelle  V assignation  est  créée  ^, 


Voir  sur  la  valcur  des  assignationsy  Pas.  beige ,  1816-1817,  p.  223. 
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Le  créancier  peut  même  accepter  un  paiement  partiel  de  Vassi- 
gnaiion^  sans  perdre  le  droit  de  recourir  conlre  son  debiteur 
pour  le  surplus  de  sa  créance. 

(RENARD-VaN  DyCK  CONTRE  CAÜTEREELS-VAli  AéJrDEN.)    ' 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  remise  faite  par  le  défenëeur  au  demandeur  d*une 
asslgnation  sur  M.  Désiré  Lion,  h'a  point  eu  pour  eifet  de  solder  la  facture 
du  demandeur  en  lui  transportant  les  droits  que  le  défendeur  pouvait 
avoir  a  charge  de  D.  Lion;  que  ladite  assignatiou  constituait,  pour  ie  / 
demandeur,  une  simple  procuratlon  rautorisaqt  k  recevoir  de  D.  Lion,  pour 
compte  du  défendeur,  la  somme  y  Indiquée,  soit  une  procuration  analogue 
a  celle  que  mentionne  Tart.  138  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  le  demandeur,  en  acceptant  de  D.  Lion  le  paiement  partiel 
de  Tassignation ,  n*a  aucunement  interverti  son  titre  ou  posé  acte  de  dis- 
position  de  la  créance  du  défendeur  a  charge  de  Lion  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  réception  de  ce  paiement  partiei,  sur  le  refus  de 
D.  Lion  d*acquitter  Tassignation  en  totallté  ,  bien  loin  de  supposer  néces- 
saireme&t  de  la  part  du  demandeur  Tintention  de  reprendre  poür  le  surplus 
la  créance  du  défendeur,  dénote  au  contraire  sa  volonté  de  ne  point  s'im- 
miscer  dans  les  contestations  qui  pouvaient  se  produire  au  sujet  de  Texis- 
tence  ou  de  Texigibilité  du  solde  de  cette  créance ; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  le  motif  allégué  par  D.  Lion  pour  refuser  d'ac- 
quitter  Tassignation  en  entier,  était  qu'une  saisie-arrét  avait  été  pratiquée 
entre  ses  niains  a  charge  du  défendeur  a  concurrence  de  la  somme  qu'il  a 
retenue  sur  Timport  de  Tassignation ,  ce  qui  achéve  de  démontrer  que  le 
demandeur  n'a  pu  avoir  fintention  de  se  constituer,  vis-è-vis  de  Lion ,  ces- 
sionnaire  du  solde  de  la  créance  du  défendeur ,  puisqu'a  ce  moment  cette  , 
cession  eüt  été  dépourvue  d'efQcacité  ; 

Attendu  qu*on-  ne  peut  non  plus  prétendre  que  le  demandeur  n*ait  pu 
accepter  un  paiement  partiel  qu*en  qualité  de  propriétaire  de  Ia  créance 
du  défendeur  a  charge  de  D.  Lion  ; 
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Que  ToQ  recherche,  vainement  en  quoi  cetle  cxécution  partielie  du 
mandat  doiiné  par  Ie  défendeur  aurait  pu  intéresser  ses  droits  de  ma- 
niere a  revêtir  Ie  caractére  d*un  acte  df.  disposition  de  sa  créance  ; 
que  Ie  demaodeur  ne  s*est  point  constitué  juge  du  refus  de  D.  Lion 
d*acquitter  la  somme  entiére  qui  lui  était  réclamée ,  puisqu*il  ne  lui  a 
nuliement  fait  remise  du  solde,  ni  reconnu  que  ce  solde  ne  füt  pas  exigibie; 
qu'il  s*est  au  contraire  stricteiiicrit  conforme  a  la  règle  tracée  par  la  loi  au 
porteur  d*un  effet  de  coramerce,  en  s*arrêtant  devant  Ie  refus  de  paiement 
de  D.  Lion  sans  en  pénétrer  les  niotifs ,  et  en  se  bornant  a  prendre  son 
recours  contre  son  mandant ; 

Attendu  que  Tart  1244  §  i  du  Code  civrl  n*est  point  susceptible  d'une 
application  directe  aux  faits  de  la  cause ;  qu'en  effet  cel  arlicle  dispose 
seulement  que  ie  debiteur  ne  peut,  sur  Ie  refus  de  son  créancier  ,  user  des 
*  voies  de  contrainte  adraises  par  la  loi  pour  Tobliger  a  recevoir  une  pariie 
de  sa  créance,  tandis  que,  dans  I'espèce,  Ie  paiement  partiel  fait  par  D.  Lion 
a  été  accepté  sans  observations  ;  que  ie  défendeur  n'allègue  méme  point 
qu'il  eüt  refusé  ce  paiement  dans  Ie  cas  oü  il  lui  aurait  été  offert  k  lul- 
méme  ;  et  quMl  s*agit  donc  plutöt  de  savoir  si  Ie  deniandeur  a  pu  valablement 
accepter  ce  paiement ; 

Attendu  qu'il  est  a  remarquer  k  eet  égard  que  J'art.  156  du  Code  de 
commerce  autorise  formellement  Ie  porteur  d'une  lettre  de  change  k  accepter 
des  paiements  a  compte,a  seule  charge  de  faire  protester  la  lettre  de  change 
pour  Ie  surplus,  et  qu'^  supposer  que  cette  disposition  ne  puisse  étre 
invoquée  par  Ie  porteur  d'une  siniple  assignation ,  encore  la  question  ci- 
dessus  posée  devrait-elle  étre  résolne  en  faveur  dn  demandeur,  puisque , 
sous  aucun  rapport ,  on  ne  peut  reconnattre  que  Ie  paiement  partiel  accepté 
par  lui  ait  pu  étre  pour  Ie  défendeur  une  cause  qiielconque  de  préjudice. 

Par  ces  molifs , 
>  Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur  par  corps  a  payer  au  demandeur,  pour 
solde  du  pril  de  vente  de  marchandises ,  900  francs,  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens. 

Du  i9  Avril  i87i.  —  MM.  Joosteks,  Donnet  et  Segers-Baée, 
Juges.  —  PL  M«s  Vrancren  et  Van  Olffen. 
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Privilege.   —  Frais  db  jüstice.   —  Intérêt  commün  des 

CRÉANCIERS.  —  FrAIS  DE  SAISIE. 

Le  privilege  accordé  par  la  loi  d  la  créance  des  frais  de  justice 
faits  dans  Hntérèl  commun  des  créanciers,  s' etend  aux 
frais  faits  par  un  créancier  dans  sou  intérêt  personnel^ 
hrsquHls  ont  profité  aux  autres  créanciers  en  procurant  la 
conservation  ou  la  liquidation  du  gage  commun. 

(CüRATEÜR  ArCEL  CONTRE  DüTHIL  FILS  &  AüGlER.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  le  privilege  élabli  par  la  loi  en  faveur  de  la  créance  des 
frais  de  justice  ne  s*applique  pas  uniquement  aux  frais  faits  en  vue  de 
rintérét  cornmun  des  créanciers ;  qu'il  peut  aussi  s^étendre  aux  frais  faits 
par  un  créancier  dans  son  intérêt  personnel ,  lorsqu'il  se  trouve  que  ces 
frais  ont  profité  a  d'autres  créanciers  en  procurant,  dans  leur  intérêt  com- 
mun ,  la  conservation  ou  la  liquidation  de  tout  ou  de  partie  de  Tavoir  du 
debiteur ; 

Attendu  que  la  propriété  du  mobilier  du  faiili  a  été  contestée  &  Tencontre 
du  curateur,  lequel  a  été  obligé  de  défendre  a  une  demande  en  revendica- 
tion  dudit  mobilier ; 

Ou'il  est  donc  permis  d*admettre  que  Ia  saisie  pratiquée  a  la  requéte  des 
défendeurs  a  eu  pour  effet  de  conserver  ce  mobilier  ou  tout  au  moins  d'em- 
pêcher  que  le  curateur  eüt  a  le  revendiquer  lui-même,  et  que  les  frais  de 
cette  saisie  ont  en  conséquence  profité  a  la  généralité  des  créanciers. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  défendeurs  soient  admis  par  privilege  au 
passif  de  la  faillite  Arcel  pour  fr.  114.27  et  chirographairement  pour  le 
surplus  de  leur  créance. 

Du  ê5  Avril  1871.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Donnet  et  Segers- 
Baée  ,  Juges.  —  PI.  M®»  Leclercq  et  Van  Züylen. 
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VeNTE.  —  MaRCHANDFSE   DISPOiNIBLE   EN   ALLÈGES.  —   FaCüLTÉ 

d'eSCOMPTE    de    la    FACTÜRE.    —    RÉCEPTION    ET    PAIEMENT 

JMMÉDIAT.  T—   ReTARD.  —  RÉSOLÜTIOxV   DE   PLEIN   DROIT.  — 

DlSPOSITlON  DE  LA  MARCHANDISE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 

RÉSOLÜTION  ADMISE  EN  JÜSTICE. 

Uacheteur  d'une  marchandise  disponible  en  allège  et  payable 
d  trente  jours  avec  facullé  pour  Ie  vendeur  d'escompter  la 
facture ,  est  tenu  d'en  prendre  réception  immédiate,  et  par 
conséquent  d'en  payer  Ie  prix  de  suite,  si  Ie  vendeur  Vexige  ; 

SHl  apporte  un  retard  notable^par  exemple  de  plus  de  dix  jours ^ 
a  verser  son  prix  d'achat  et  a  meltre  ainsi  son  vendeur  a 
même  de  transborder  la  marchandise,  la  vente  peut  êlre 
considérée  comme  résolue  de  plein  droit,  aux  termes  de 
Vart,  1657  du  Code  civil. 

Alors  surtout  que  Vacheteur  a  vainement  été  mis  en  demeure 
de  prendre  livraison  et  de  payer  endéans  un  délai  quHl  a 
laissé  passer. 

Même  lorsque  la  vente  n'est  pas  résolue  de  plein  droit,  Ie  ven- 
deur  n'est  pas  tenu  de  dommages-intéréts  par  cela  seul  qu'il 
a  disposé  de  sa  marchandise,  faute  par  Vacheteur  d'en  avoir 
pris  livraison.  Il  ne  peut  en  être  passible  que  si  sa  demande 
en  résolution  de  la  vente  est  jugée  non  fondée. 

(E.  Ahrens  contre  Peemans-Vander  Büecken  Sc  celüi-ci 

CONTRE    PeRIN). 

i 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  principal  a  figuré  en  nom  personnel  k  la  con- 
clusion  du  marché  traite  avec  Ie  demandeur  par  Tentremise  du  courtier 

1"  P.  XVI  41 
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De  Mets,  et  qu'il  a  facturé  lui-ménie  la  marchandise  au  demandeur;  que  la 
fin  de  non  recevoir  oppoBée  par  lui  ne  peut  donc  être  accueillie  ; 

Attendu  que  Ie  prix  de  vente  a  été  stipulé  payable  a  trente  jours  et  k 
escompter  a  5  7o  ''ai?  J 

Attendu  que  cette  clause  bien  connue  dans  Ie  comnierce  et  surtout  dans 
Ie  commerce  de  céréales,  signifie  que  Ie  vendeur  se  réserve  la  faculté 
d*exiger  paiement  au  grand  comptant ,  soit  contre  la  livraisou  de  la  mar- 
chandise, conformément  è  Tart.  1612  du  Codecivil,  moyennant  bonification 
a  Tacheteur  de  Tescompte,  au  tauxconvenu,  sur  Ie  prix  de  facture  pour  les 
trente  jours  a  Texpiration  desquels  ce  prix  est  intégralenient  payable ; 

Attendu  que  ie  demandeur,  négociant  en  grains,  n*a  pu  ignorer  Ie  sens 
de  cette  clause ;  que  les  t)aiements  a  compte  qu'il  a  effectués  et  les  dé- 
marches qu'il  a  faites  pour  parfaire  son  prix  d*achat  avant  Texpiration  du 
délai  de  trente  jours  ne  permettent  aucun  doute  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  vendue  comme  disponible ;  que,  de  fait, 
elle  avait  été  débarquée  du  steamer  Rehder  et  mise  en  allège  Ie  22  juillet, 
soit  la  veille  de,  la  vente ,  et  qu'elle  a  été  renseignée  au  demandeur  dans 
ladite  allége  au  plus  tard  Ie  25  juillet ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  était  donc  tenu  d'en  prendre  livraison  immé- 
dialement,  et,  par  conséquent,  aussi  de  payer  de  suite  si  Ie  défendeur 
exigeait  l'escompte  de  la  facture  ;  que ,  d'ailleurs ,  il  a  rcQu  du  courtier 
De  Mets  plusieurs  avis  en  ce  sens  et  les  a  acceptés  sans  observations ; 

Attendu ,  de  plus,  que  Ie  demandeur  a  été  informé  Ie  30  juillet  que  Ie 
défendeur  était  chargé  par  son  commettant  de  Ie  rendre  responsable  de  tous 
dommages-intéréts  sMl  neprenait  livraison  immédiate,  et  qu'il  a  également 
reQu  communication  des  exploits  de  mise  en  demeure  par  lesquels ,  sous  Ia 
même  date  du  30  juillet ,  Ie  sieur  Brülle,  vendeur  primitif  de  la  marchan- 
dise, falsait  sommatlon  a  son  acheteur  de  Tenlever  contre  paiement  au 
plus  tard  Ie  lundi  1  aoüt ,  sous  peine  de  résolution  de  la  vente ; 

Attendu  qu'a  tous  egards,  Ie  défendeur  est  donc  fondé  a  soutenirque  la 
journée  du  1^^  aoüt  passée  sans  que  Ie  demandeur  Teut  mis  a  même,  par 
ie  versement  du  complément  de  son  prix  d'achat,  de  transborder  la  mar- 
chandise dans  Tallège  affrétée  pour  son  compte ,  Ie  délai  appartenant  au 
demandeur  pour  Ie  retirement  était  expiré,  et  par  conséquent  la  vente 
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ê 

résolue  de  plein^droif ,  aux  termes  de  l*art.  1657  du  Code  civil  (Dalloz 
V.  Fen«e,NM402); 

AtteDdu  enfin  que,  si  niéme  Tart.  1657  ne  pouvait  recevoir  son  applica- 
tion  dans  Tespéce ,  il  s*en  suivrait  bien  que  Ie  défendeur  eüt  dü  pour- 
suivre  contre  Ie  demandeur  Ia  résolution  judiciaire  du  marché,  mais  non 
qu*il  eüt  été  tenu ,  è  peine  de  dommages-intéréts ,  de  conserver  la  mar- 
chandise  a  sa  disposition  jusqu*&  ce  que  cette  résolution  füt  prononcée ; 
que  telle  n*est  nullement  ia  conséquence  de  la  règle  tracée  par  Tart.  1184 
du  Code  civil ;  qu'il  en  résulte  seulement  que  Ie  vendeur  qui  anticipe  sur 
la  décision  de  Ia  justice  agit  h  ses  risques  et  périls ,  et  s*expose  a  des 
dommages-intéréts  au  cas  oü  sa  demande  ser^it  rejetée ;  mais  que  lorsque 
la  demande  en  résolution  est  admise ,  Ie  vendeur  est  rétroactivement  délié 
de  ses  engagements  et  ne  peut  dés  lors  étre  passible  de  dommages-intéréts 
pour  ne  pas  s'étre  tenu  en  mesure  de  les  exécuter ; 

Attendu  que,  dans  Ie  cas  de  Tespéce,  et  vu  surtout  les  circonstances  excep- 
tionnelles  du  moment,  il  y  aurait  eu  lieu  de  prononcer  rigoureusement  ia 
résolution  de  la  vente  ^  la  date  du  2  aoüt  dernier,  sans  accorder  aucun 
délai  au  demandeur. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  la  fin  de  non  recevoir ,  déclare  Ie  demandeur  non 
fondé  en  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  3  Mai  187 f.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Donnet  et  Segers- 
Baée  ,  Juges.  —  PL  M«»  De  Meester  ,  Spée  et  Delvaüx. 


Fin  de  non  recevoir.  —  Réception  sans  protestation.  — 
lignes  régüliêres  de  bateaux  a  vapeür.  —  délivraison 

A  QUAI.    —   MaNQüANT.    —  ReCONNAISSANCE   avant   RÉCEP- 
TION. 

La  délivraison  des  marchandises  transportées  par  bateaux  a 
vapeur  desservant  des  lignes  régulières  ne  s^effèctue  que  sur 
le  quai,  d  Vintervention  d^un  délégué  du  capitaine^  ei  la 
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re$ponsabilUé  de  ce  dernier  subsislejusqu' au  moment  de  cette 
délivraison  *. 
En  conséquence ,  si  Vexistence  d'un  manquant  est  reconnue 
avant  la  délivrance  au  destinataire^el  si  ce  manquant  est  de 
nature  a  engager  la  responsabilité  du  capitaine,  Ie  dé  faut  de 
protestation  et  même  la  réception  postérieure  par  Ie  destina^ 
taire  des  marchandises  présentées  a  ses  ouvriers ,  n'entratne 
point  une  fin  de  non  recevoir  contre  sa  réclamation  ^, 

# 

(A.  Benedictüs  Vos'&  C^  contre  La  Great  Eastern 

Railway  Company.) 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  jastifié  que  les  marchandises  expédiées  aux  de- 
raandeurs  par  steamer  Harwich,  Ie  46  novembre  dernier,  et  non  Ie 
16  juillet  comme  il  est  dit  par  errear  dans  Texploit  de  citation ,  aient  été 
délivrées  k  leurs  ouvriers  et  regues  par  ceux-ci  sans  réclamation  ; 

Attendu,  au  contraire,  que,  sous  la  date  du  19  novembre ,  les  demandeurs 
ont  prié  la  compagnie  défenderesse  de  les  autoriser  h  recevoir  15  balies, 
en  attendant  qu  on  retrouvclt  la  seizième  et  que  Tagent  de  la  compagnie 
défenderesse  leur  a  répondu  qu*ils  pouvaient  enlever  leur  marchandise , 
moyennaut  de  donnen  reou  de  la  partie  complete  de  seize  balies  qui  avaient 
été  débarquées  du  steamer ; 

Que,  sur  de  nouvelles  instances  faites  par  les  demandeurs  pour  que  Ie 
ballot  manquant  leur  parvint  par  Ie  nateau  suivant,  Tagent  de  la  défenderesse 
leur  a  déclaré  que  Ie  steamer  Harwich  avait  délivré  seize  ballots  sur  Ie 
quai  conformément  au  connaissement  et  qu'il  ne  pouvait  étre  responsable 
des  pertes  ou  vols  sur  Ie  quai ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  n*a  donc  pas  formellement  dénié 


'  V.  Jug.  17  Avril  1869.  Jurisp.  1869.  I,  163. 
»  V.  Jug.  18  Mars  1869.  JuHip.  1869.  I,  132. 
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Ie  manquant  signalé  par  les  demandeurs ,  avant  toute  réception  de  leur 
marchandise,  et  s*est  bornée  k  soutenir  que  sa  responsabilité  avait  cessé 
dés  Ie  débarquement ; 

Attendu  que  ce  souténement  ne  peut  étre  accueilli ,  la  délivraison  des 
marchandises  transportées  par  bateaux  k  vapeur  desservant  des  lignes 
régulières  ne  s*effectuant  que  sur  Ie  quai ,  a  1'intervention  d'un  délégué  du 
capitaine ,  et  les  marchandises  demeurani  donc  sous  la  garde  de  ce  dernier 
jusqu*au  moment  de  cette  délivraison  ; 

Attendu  que  Ie  manquant  de  Tune  des  seize  balies  chargées  par  la  défen- 
deresse  a  bord  du  steamer  Hatwich  ayant  donc  été  implicitement  reconnu 
par  elle  avant  qu*elles  fussent  délivrées  aux  demandeurs  et  sa  responsabilité 
se  trouvant  engagée  de  ce  chef,  les  demandeurs  n*ont  pu  encourir  aucune 
fin  de  non-recevolr  en  prenant  réception  des  quinze  balies  restantes  sans 
constatation  judiciaire  et  sans  protestation ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  par  les  demandeurs  comme  représentant 
la  valeur  de  la  balie  manquante  peut  étre  tenue  pour  justifiée. 

Attendu  qu'11  n  y  a  pas  lieu  d'allouer  aux  demandeurs  d'autres  dom- 
mages-intérèts. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  les  demandeurs  recevables  en  leur  action,  et,  faisant  droit 
au  fond,  condamne  la  compagnie  défenderesse  a  payer  aux  demandeurs ,  a 
titre  de  dommages-intéréts ,  fr.  403.50  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  dépens. 

Du3  Mai  1871,  ■—  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Donnet,  Segers-Baée  , 
Juges.  —  P/.  M®8  Segers  et  De  Meester. 


VOITÜRIER.    —  ChEMIN  DE  FER.  —  LiVRETS  RÉGLEMENTAIRES. 

—  TrANSPORTS   sans  DÉCLARATION  DE  VALEUR.   —  PeRTE. 

—  InDEMNITÉ.   —  LiMITATION. 

Est  valable  la  clause  des  livrets  réglementaires  descheminsde  fer 
portant  que  V administration  se  réserve^  dansle  cas  de  perte 
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de  marchandises  expédiées  sans  déclaration  de  valeur ,  de 
limiter  VindemniU  a  une  certaine  somme  par  kilogramme. 
Cette  clause  ne  tend  pas  a  restreindre  la  responsabilité  dont 
Vadministration  peut  eire  tenue  a  raison  de  la  perte  sur- 
venue ,  mais  seulement  d  exclure  la  preuve ,  par  les  voies 
ordinaires^  du  montanê  du  dommage  qui  en  est  résulté  ^. 

(PiTTOORS  &  GüYS  CONTRE  LE  ChEMIN   DE  FER  GrAND  CENTRAL.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  s'en  sont  formellement  référés,  pour  Ie 
transport  des  marchandises  expédiées  par  eux  au  sieur  Vroonen-Aerts ,  a 
Tongres,  aux  conditions  des  réglements  de  la  compagnie  défenderesse ; 

Attendu  que  lesdits  réglements  offrent  aux  expediteurs  Ie  choix  entre 
deux  modes  de  transport,  a  savoir  :  Ie  transport  avec  déclaration  de  valeur 
et  Ie  transport  tarifé  a  raison  du  poids  des  marchandises ;  que ,  dans  Ie 
premier  cas,  la  compagnie  défenderesse  répond  des  marchandises  perdues  a 
concurrence  de  ia  valeur  déclarée,  tandis  que,  dans  Ie  second  cas,  elle 
se  réserve  de  limiter  Tindemnité a  une  certaine  somme  par  kilogramme; 

Attendu  que  cette  dernière  stipulation  ne  peut  étre  considérée  comme 
ayant  pour  objet  de  restreindre  la  responsabilité  dont  la  compagnie  défen- 
deresse peut  étre  tenue  a  raison  des  faits  de  ses  préposés ; 

Qu'elle  tend  uniquement  a  permettre  a  Ia  compagnie  défenderesse  de  ne 
point  accepter  la  justification ,  par  les  modes  de  preuve  ordinaires ,  de  la 
nature  ou  de  la  valeur  de  marchandises  que  les  expediteurs  n*ont  point 
consenti  a  faire  transporter  sous  déclaration  de  valeur ; 

Attendu  que  ladite  clause  ne  pourrait  cesser  d*étre  applicable  si ,  indé- 
pendamment  de  la  responsabilité  générale  dont  Ie  voiturier  est  tenu  i  raison 
de  Ia  perte  des  objets  a  transporter,  il  existait  méme  a  charge  de  la  com- 
pagnie défenderesse  des  présomptions  plus  on  moins  sérieuses  d'un  fait 

'  V.  Jug.  15  Juin  1870.  Jurisp.  4870.  1,  220. 
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précis  de  faute,  puisque  sa  portee,  en  ce  cas,  ne  serait  polnt  d'attéouer  les 
conséquences  de  la  faute  que  les  préposés  de  la  défenderesse  auraient  com- 
mise,  mais  seulement  d'écarter  comme  insuffisantes  et  inadinissibles,  de 
Taveu  tacite  de  Texpéditeur  lui-méme,  les  preuves  du  dommage  qui  en 
serait  résulté. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  les  offres  de  la  compagnie  défenderesse  satisfactoires , 
déclare  les  demandeurs  non  plus  avant  fondés  en  leur  action ,  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  5  Mai  1871.  —  2^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Alph.  Donnet  et 
Segers-Baée  ,  Juges,  —  Pi.  M®*  Segers  et  Cüylits. 


DÉPÓT   DE   MARCHANDISES   SUR   LE   QUAI.  —  ClAüSE 

DE   NON-RESPONSABILITÉ. 

Lorsque  le  connaissement  porte  que  «  les  marchandises  seronl 
>  déchargées  sur  le  quaiy  immédiatement  après  Varrivée  du 
»  navire^  tant  de  jour  que  de  nuit ,  et  qu'elles  devront  être 
»  regues  par  les  ouvriers  des  réceptionnaires  ,  au  fur  et  a 
»  mesure  de  la  sortie ,  faute  de  quoi  elles  séjourneront  sur 
»  le  quaij  sans  aucune  responsabilité  du  iiavire,  *  le  capitaine 
n'est  pas  tenu  de  faire  veiller  la  marchandise  du  destinataire 
qui  ne  se  presente  pas^  et,  au  cas  d*un  manquant  ultérie^re- 
ment  constaté  par  ce  dernier ,  il  n'est  pas  responsable  a 
moins  que  Von  ne  prouve  que  eet  te  per  te  provient  directement 
de  sa  faute  ou  de  celle  de  son  equipage. 

(Dhont  Kina  contre  capitaine  Dessaüx.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation^  de  I'huissier  J.-6.  Lombaerts,  en  date  du 


—  160  — 

16  décembre  dernier,  tendant  principalement  a  faire  déclarer  Ie  défendeur 
responsable  de  la  perte  de  trois  paquets  soieries ,  d*une  valeur  de  fr.  196 , 
qui ,  d*aprés  Ie  deiiiandeur,  ont  été  mis  a  bord  du  steamer  Yilledu  Havre, 
avec  d*autres  marchandises ,  expédiées  du  Havre  è  Anvers  a  son  adresse  ; 
lesdites  marcbandises  consistant  en  une  caisse  et  un  paquet  soieries, 
marquées  AS  et  pesant  ensemble  23  kilogrammes ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  k  bon  droit  que  cette  demande  n'est 
pas  recevable ; 

Qu'en  effet,  Ie  défendeur  ne  s*est  chargé  du  transport  des  dites  marcban- 
dises que  sous  Ie  benefice  de  la  clause  verbale  suivante  :  «  poids  et  contenu 
»  inconnus  ;  la  marchandise  sera  déchargée  k  quai ,  aux  risques  et  périls 
»  des  propriétaires ,  immédiatement  après  Tarrivée  du  steamer ,  tant  Ie 
»  jour  que  la  nuit ;  elle  devra  étre  rcQue  par  les  ouvriers  des  réc^ptionnaires, 
»  au  fur  et  k  mesure  de  la  sortie  du  navire ;  faute  de  ce  faire ,  elle  séjour- 
»  nera  a  quai,  sans  aucune  responsabilité  pour  Ie  navire;  » 

Attendu  que  Ie  défendeur  aifirme ,  dans  ses  conclusions ,  que ,  lors  de 
Tarrivée  du  dit  steamer  a  Anvers,  Ie  denmndeur ,  n*étant  pas  en  possession 
du  connaissement ,  a  laissé  séjourner  sur  Ie  quai  lesdites  marchandises 
pendant  une  huitaine  de  jours  et  qu*alors  Ia  douane  les  a  fait  eniever  d*office 
et  transporter  a  Tentrepöt ; 

Attendu  que  cette  affirmation  n*est  pas  contredite  par  Ie  demandeur ,  qui 
allègue  que  Ie  connaissement  est  arrivé  tardivement  a  cause  de  Ia  guerre 
qui  sévit  en  France ; 

Attendu  qu*en  eet  état,  Ie  défendeur  n'est  pas  responsable  de  Ia  perte 
des  trois  paquets  en  question  ,  a  moins  que  Ie  demandeur  ne  prouve  que 
cette  perte  provient  directement  de  Ia  faute  du  capitaine  ou  de  celle  des 
gens  de  son  equipage  ;  preuvë  qui  n*est  pas  méme  offerte ; 

Attendu  que,  d'ailleurs,  la  réalité  de  cette  perte,  déniée  par  Ie  défendeur, 
n'est  pas  méme  étabhe  jusqu'ici ,  ni  par  expertise,  ni autrement ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reproche  a  tort  au  défendeur  d'avoir  laissé 
séjourner  les  marchandises  sur  Ie  quai  et  de  n*avoir  pas  suffisamment 
veillé  a  leur  bonne  conservation ; 

Attendu  que  la  clause,  rappelée  ci-dessus,  stipule  formellement  que,  dés 
Ie  dépót  de  la  marchandise  sur  Ie  quai ,  Ia  responsabilité  du  capitaine  cesse 
en  ce  qui  concerne  la  garde  et-la  surveillance  de  cette  marchandise  ; 
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Attenda  que  les  conventions ,  légalement  formées ,  tiennent  lieu  de  loi 
a  ceux  qui  les  ont  faites  (article  1134  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  l'envoi  tardif  du  connaissemeDt  est,  en  fait,  complétenient 
élranger  au  capitaineet  ne  concerne  que  Ie  demandeur  et  &od  correspondant 
du  Havre ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  les  offres  de  preuve  du  demandeur ,  déclare  celui- 
ei  non-recevable  en  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  4  Janvier  1871,  —  1'^  Ch.  —  MM.  Maüroy  ,  Alp.  Lambrechts 
et  John  Dx^Dy  Juges,  —  PL  M®*  V^n  Olffen  et  De  Meester. 


Affrétement.  —  Port  de  destination.  —  Fermetüre 
momentanée  par  les  glaces.  —  Obligations  dü 
capitaine. 

La  fermetüre  momentanée  du  port  de  destination  par  les  glaces 
ne  permet  pas  au  capitaine  de  rompre  charge  et  de  déposer 
la  marchandise  dans  un  port  voisin ,  aux  frats  et  risques 
des  destinataires. 

Il  en  est  ainsi ,  même  au  cas  oü  le  connaissement  ne  promet  le 
transport  de  la  marchandise  que  sous  réserve  de  tous  cas  de 
force  majeure  :  celle-^ci  ne  peut  s'entendre  que  d'une  force 
majeur  e  absolue  ou  d'une  durée  illimitée, 

(Capitaine  Delawarre  contre  Van  Gend^A:  Loos.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Fhuissier  Vande  Weyer,  en  date  du  2  janvier 
courant,  tendant  principalement  è  faire  dire  pour  droit:  1^  Que  le  steamer 
francais  Lucien,  parti  de  Bordeaux  en  destination  d*Anvers,  peut  terminer 
son  voyage  a  Flessingue,  parce  qu*il  est  empécbéparles  glaces  deremonter 
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1'Escaut  jusqu'a  Anvers;  2<*  Quen  conséquence,  lecapilaineduditstearaer 
est  aiitorisé  a  faire  débarquer  les  marchandises  adressées  aux  défendeurs, 
aux  frais  et  risques  de  ceux-ci ; 

Altendu  qu'il  est  de  principe,  dans  Ie  droit  maritime,  que  la  force  majeure, 
qui  ne  fait  que  retarder  l'arrivée  du  navire  au  port  de  sa  destination,  mals 
qui  n*empêche  pas  indéflniment  cette  arrivée,  ne  relève  pas  Ie  capitaine  de 
Tobligalion  d'achever  Ie  voyage  prévu  dans  la  charte-partie  *  ; 

Que  ce  principe  est  consacré  par  les  articléfe  277  ,  §  2 ,  296  et  300  du 
Code  de  comraerce ; 

Que  conséquerament  robstacle  momentane  provenant  de  la  gelee  ou  des 
vents  défavorables,  nepeut  être  pris  en  considération ,  a  moins  de  conven- 
tion contraire ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  la  preuve  de  cette  convention 
contraire  résulte  de  la  clause  verbale  intervenue  entre  parties  et  con^ue  en 
ces  termes :  «  lesquelles  marchandises  je  m'engage  a  porter  dans  mon  dit 
»  navire,  sauf  les  risques  et  périls  de  Ia  mer,  des  machines  a  vapeur  et  de 
»  la  guerre  eA  de  toiis  cas  de  force  majeure  ;  » 

Attendu  que  la  force  majeure,  dont  il  s*agit  dans  ladite  clause ,  doit 
être  entendue  dans  Ie  sens  d'une  force  majeure,  telle  qu'elle  est  caractérisée 
par  la  loi  en  cette  malière ,  c'est-a-dire  d'une  force  majeure  ahsolue  ou 
d'une  durée  illimitée  ,  erapêchant  racconiplissement  du  voyage  entrepris ; 

Attendu  que  telle  est  la  prescription  de  l'article  1158  du  Code  civil 
»  portantque  les  tormes,  susceptibles  de  deux  sens,  doivent  être  pris  dans 
»  Ie  sens  qui  convient  Ie  plus  a  la  matière  du  contrat ;  » 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  voulait  déroger  aux  dispositions  de  la  loi, 
il  était  de  son  devoir  de  s'en  expüquer  clairement  et  catégoriquement ,  ce 
qu*il  n'a  pas  fait ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Dü  9  Janvier  187 i.  —  i»"®  Ch.  -—  MM.  Maüroy,  Lavaut  et  Alp. 
Lambrechts  ,  Juges.  —  PI.  M®»  Van  Dael  et  Dhanis. 


*  Valin,    Art  8,    charte-partie.   —   Dalloz,  v*  Droit  maritimej  N«  916.  — 
BÉPARRIOE,  N0668. 
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VeNTE-ACHAT.  —  AoaÉATION  ET  RÉCEPTION.  —  RÉCLAMATIONS. 

—  Fin  de  non-recevoir.  —  Dol.  —  Vendeur.  —  Tiers. 

LacheieuT  qui  a  agréé  et  repu  la  cargaison  vendtie  et  Va 
même  réexpédiée  a  se$  sous-acheteurs ,  n^est  pas  recevable  a 
réclamer  contre  la  marchandise ^  d  moins  qti'il  n'allègue  des 
fails  précis  de  dol,  imputables  au  vendeur  lai-même,  ei 
ayant  eu  pour  but  de  surprendre  son  agréalion. 

Le  dol  praliqué  par  un  iiers  fnotamment  par  un  vendeur  an- 
térieur,  expediteur  de  la  marchandisej  ne  donne  ouverture 
qu'a  une  action  contre  ce  tiers. 

(F.  De  l'Arbre  contre  Max  Behrend  k  €<>,) 

Jugëment. 

Vu  1'exploit  de  citation  de  Thuissier  De^Buck ,  en  date  du  27  décembre 
dernier ,  tendant  au  paiement  de  fr.  20,000  a  titre  de  dommages-intéréts , 
et,  subsidairement,  a  la  nomination  d*experts  chargés  d'exaaiiner  une  partie 
de  1070  quarters  froment  roux  anglais  d'Ipswich ,  vendue  au  deiiiandeur 
'  par  les  défendeurs,  et  de  constater  si,  comme  1'allègue  le  demandeur,  ledit 
froment  est  mélange,  dans  une  proportion  considérable,  de  l)Ié  inférieur 
d'Amérique  (printemps  échauffé)  et  de  froment  anglais  de  rebut,  dit 
rivettes ; 

Attendu  qu  il  est  reconnu  au  proces ;  \^  que  ledit  froment  a  été  importé 
a  Anvers,  par  le  n^i^ïreAgile,  le  6  décembre  1870 ; 

2<>  Qu'immédiatement  après,  le  demandeur  a  fait  tirer  des  échantillöns  de 
cette  cargaison ,  et  qu'il  a  agréé  la  marchandise  vendue  ; 

3®  Que,  du  14  au  21  décembre  suivant,  il  a  fait  procèder  au  débarque* 
ment  du  froment ; 

i^  Qu*une  partie  de  cette  marchandise  a  été  placée  sur  waggon  et 
expédiée  vers  Tintérieur  du  pays  et  qu*une  autre  partie  a  été  transbordée 
dans  les  alléges  Joos ,  Creado  et  Heeren ; 


—  164  — 

5o  Que  1'allège  Creado  a  été  expédiée  a  Termonde  et  a  été  agréée  par 
Tacheteur  Vander  Straeten ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  aflörme  que  Tallége  Joos  est  encore  intacte 
et  se  trouve  arrêtée  a  Termonde  par  les  glaces  ;  que  1'allége  Heeren  est 
encore  intacte  a  Anvers  et  qu'une  partie  de  100  kilogrammes  et  une  autre 
de  18  hectolitres  setrouvent  encore  sur  Ie  quai  a  Anvers  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  défendeurs  soutiennent  avec 
raison  que  la  demande  n^est  pas  recevable ; 

Attendu  qu'en  agréant,  en  recevant  et  en  expédiant  la  marchandise  è 
ses  ach^teurs ,  Ie  demandeur  a  reconnu  expressément  que  Ie  froment ,  vendu 
par  les  défendeurs,  répondait  aux  conditions  stipulées  entre  parties  ; 

Attendu  qu'a  la  vérité ,  Ie  demandeur  allègue  que  la  partie  supérieure 
du  chargement  présentait  une  marchandise  irréprochable,  tandis  que  Ie 
'  mélange  existait  dans  la  partie  inférieure ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  vraisemblable  que  Ie  demandeur  n'ait  pas  fait 
sonder  toute  Ia  cargaison  et  se  soit  borné  a  examiner  Ia  couche  supérieure  ; 

Attendu  que  cette  invraisemblance  augmente ,  quand  on  considére  que  ce 
n'est  que  Ie  26  décembre,  soit  5  jours  après  l'achèvement  du  débarquement, 
que  Ie  demandeur  a  soulevé  sa  première  réclamation  ; 

Attendu  que ,  sans  aucun  doute ,  Tagréation  est  sans  valeur  si  elle  a  été 
surprise  par  Ie  dol  du  vendeur  ;  mais  il  faut,  dans  ce  cas  ,  que  l'acheteur 
cote  des  faits  précis ,  vraisemblables  et  directement  imputables  au  vendeur 
lui-méme  ;  car  Ie  dol ,  pratiqué  par  un  tiers ,  donne  seulement  ouverture 
a  un  recours  contre  ce  tiers  (Dalloz,  v.  ohligations,  n^^  192  et  230) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  resté  en  défaut  d*articuler ,  k  la  charge 
des  défendeurs ,  des  manoeuvres  doleuses  pratiquées  par  ces  derniers ; 

Qu*il  admet  méme ,  dans  ses  cdnclusions ,  la  possibilité  que  Ie  prétendu 
mélange  frauduleux  ait  été  Foeuvre  du  vendeur  primitif  d'Ipswich ; 

Attendu  que,  surabondamment ,  Tidentité  de  la  marchandise  en  question 
et  spécialement  la  maniere ,  dont  les  couches ,  pretendüment  mélangées , 
étaient  placées  dans  Ie  navire ,  ne  peuvent  plus  étre  sérieusement  consta- 
tées ,  et  que  toute  sécurité  disparaitrait  des  affaires  commerciales  si ,  pour 
Ie  motif  allégué  par  Ie  demandeur  et  rappelé  ci-dessus ,  on  pouvait  encore 
revenir  sur  Tagréation  des  marchandises  vendues; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  les  offres  de  preuve  et  d'expertise  du  demandeur , 
déciare  celui-ci  non-recevable  en  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  Janvier  i  87  i. —  i^^Cü.  —  MM.  Maüroy,  La  vaut  etALPH. 
Lambrechts  ,  Juges.  —  PI.  M«*  De  Kinder  et  De  Smet. 


Action  en  jüstice.  —  Délation  de  serment.  —  Pouvom 

SPÉCIAL. 

La  délation  du  serment  liiis-décisoire  par  un  mandataire  ad 
litem ,  au  nom  de  sa  partie ,  mais  sans  pouvoir  spécial ,  peut 
être  refusée  par  la  partie  adverse. 

(Capitaine  Fageström  contre  Éd.  Isenbaert.) 

Jügement. 

Vu  le  jügement  rendu  entre  parties  le  31  mai  1870  et  Texploit  d'avenir 
de  rhuissier  De  Buck,  en  date  du  26  octobre  suivant; 

Attendu  que,  par  ledit  jügement ,  le  demandeur  a  été  admis  a  prouver 
par  toutes  voies  4e  droit ,  excepté  par  téraoins ,  que  «  le  défendeur  lui  a 
>  reniis  un  écrit  constatant  que  lui ,  demandeur ,  n'a  accepté  le  solde  de 
»  son  fret ;  que  sous  réserve  de  tous  drolts ;  » 

Attendu  que  le  demandeur  est  resté  en  défaut ,  depuis  le  31  raai  1870 , 
de  fournir  la  preuve  qui  lui  a  été  imposée  et  qu*il  n'y  a  par  conséquent  pas 
de  motifs  de  lui  accorder  un  nouveau  délai ; 

I  En  ce  qui  concerne  le  serment  litis-décisoire  déféré  au  défendeur  par 
M®  Brack,  au  nom  du  demandeur  : 

Attendu  que  le  défendeur  refuse  a  bon  droit  de  se  prononcer  sur  cette 
délation  de  serment ,  parce  qu'elle  a  été  faite ,  sans  autorisation  expresse 
du  demandeur ; 

Attendu  que ,  ni  Tavocat ,  ni  l'avoué  d'une  partie ,  ne  peut  déférer  un 
serment  litis-décisoire,  sans  un  pouvoir  spécial  de  son  cliënt; 
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Que  c*est  ce  qui  résulte  des  articles  1358  et  suivauts  du  Code  civil 
combines  avec  les  articles  1988  et  1989  dudit  Code  et  avec  Tarticle  352 
du  Code  de  procédure ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Trlbunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  21  Janvier  187i.  —  l"^®  Ch.  —  MM.  Maüroy  ,  La  vaut  et 
Alp.  Lambrechts  ,  Juges.  —  PI.  M^»  Bragr  et  Vrancken. 


lo  Fin  de  non-recevoir.  —  Capitaine.  —  Transport  en 
magasin  ordonné  par  experts.  —  2*  Capitaine.  —  Res- 
ponsabilité.  —  Grains*  —  Fardage.  —  Nattes.  -^ 
3o  Fret.  —  Gratification.  —  4»  Surestaries.  —  Ex- 
perts. —  Faute  dü  capitaine. 

f  o  Le  transport  de  la  marchandise  dans  divers  magasins  par 
ordre  et  sous  la  surveillance  des  experts  commis  par  justice, 
mais  sans  désignation  des  dits  magasins  par  le  président 
conformément  d  Vart.  106  du  Code  de  commerce,  ne  peut 
créer  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  réclamation  du  desti- 
nataire  pour  avarie. 

2o  Le  dé  faut  de  fardage  convenable  et  notamment  de  protec- 
tion  des  grains  en  vrac  au  moyen  de  nattes ,  engage ,  la 
responsabilité  du  capitaine  :  il  ne  peut  exciper  d'un  usage 
contraire  au  port  de  charge. 

3^  La  gratification  peut  n'être  qu'un  supplément  de  fret, 
stipulé  par  Varmateur ,  et  alors  elle  doit  être  payée ,  nHm- 
porte  la  faute  commise  par  le  capitaine. 

4o  Les  surestaries  occasionnées  par  une  nominalion  d'experts 
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atix  fins  de  taxer  des  avaries ,  partiellement  imputables  au 
capitaine,  ne  peuvent  donner  lieu  a  réclamation. 

(Van  Noyen  contre  capitaine  Lees.) 

JüGEMENT- 

Va  Teiploit  de  citation  de  Thuissier  J.-B.  Lombaerts,  en  date  du 
5  novembre  1870,  lendant  a  faire  déclarer  Ie  défendeur  responsable  des 
avaries  survenues  a  un  chargement  froment,  iraporté  dlpswich  a  Anvers  , 
au  mois  d*octobre  dernier,  par  Ie  navire  anglais  William  Parker;  lesquelles 
avaries  s*élèvent,  d'aprés  les  conclusions  du  demandeur,  a  frs.  4274-. 74 ; 

Sur  la  fin  de  non-recèvoir  opposée  par  Ie  défendeur  et  basée  sur  ce  que 
Ie  demandeur  a  fait  transporter  la  marchandise  en  question  dans  divers 
magasins ,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  justice  : 

Attendu  que  eet  emmagasinage  a  eu  lieu  par  ordre  et  sous  la  surveil- 
lance des  experts  Claessens ,  Bisschop  ai  Van  Peborgh ,  après  que  ces 
experts  eussent  examiné  la  marchandise  a  bord  méme  du  navire  précité  , 
en  présence  du  défendeur  ; 

Qu*il  ne  peut  donc  y  avoir  Ie  moindre  doute  sur  Tidentité  du  froment , 
que  lesdits  experts  ont  examiné  une  seconde  fois  Ie  31  octobre  dernier  ; 

Qu'il  s*ensuit  que  Ia  susdite  fin  de  non-recevoir  doit  être  écartée  ; 
Au  fond : 

Attendu  que  les  experts  nautiques  Vanden  Bussche,  Uyttenhoven  et 
Matthys,  désignés  spécialement  par  M.  l-e  président  de  ce  siége  pour 
examiner  l'arrimage  de  ladite  cargaison  ,  ont  constaté  que  le  défendeur  n'a 
pas  employé  les  raoyens  propres  a  préserver  de  Thumidité  le  froment  dont 
il  s'agit ; 

Qu*en  effet  le  défendeur  n'a  pas  place ,  au  fond  du  navire ,  le  fardage 
nécessaire  et  qu'il  n'a  pas  place  contre  le  vaigrage  des  nattes,  en  quantité 
sufiisante ; 

r 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  le  défendeur  a  commis  une  fante,  dont 
les  conséquences  dommageables  tombent  a  sa  charge  ; 

Attenda  qu'en^vain  le  défendeur  invoque  de  prétendus  usages  d'Ipswich, 


—  168  — 

pour  soutenir  que ,  d'après  ces  usages ,  il  était  dispensé  de  prendre  les 
mesures  de  précaution  mentionnées  ci~dessus ; 

Attendu  que  si  ces  usages  existent,  ils  ne  constituent  que  des  abus ,  que 
la  justice  ne  doit  pas  sanctionner  ;  car  il  est  de  règle ,  dans  Ie  droit  maritime 
universel,  que  Ie  capitaine  de  navire  doit  prendre  les  précautions  nécessaires, 
pour  préserver,  autant  que  possible,  de  Tavarie,  la  cargaison  dont  Ie 
transport  lui  est  confié ; 

Attendu  que  les  dits  experts  nautiques  estiment  que  Ie  tiers  seulement 
de  Favarie  provientdu  défaut  de  précautions  imputables  au  capitaine  et  que 
les  deux  autres  tiers  sont,  par  conséquent,  Ie  résultat  des  fortunes  de  mer, 
survenues  en  cours  de  voyage ; 

Attendu  que  cette  appéciation  est  corroborée^par  Ie  rapport  demer, 
que  Ie  défendeur  a  passé  au  greffe  de  ce  siége  Ie  18  octobre  dernier,  con- 
fermément  a  l'article  242  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  ce  rapport  a  été  vérifié  par  Tinterrogatoire  des  gens  de 
Téquipage ,  selon  la  prescription  de  Tarticle  ^^T  du  dit  Code  ; 

Qu*il  fait  donc  foi  jusqu'a  preuve  contraire  et  qu'il  en  résulte  que , 
durant  Ie  voyage  dlpswich  a  Anvers ,  Ie  navire  a  éprouvé  beaucoup  de 
mauvais  temps ,  au  point  que  Teau  de  la  mer  a  pénétré  dans  Ie  navire  par 
divers  endroits  et  a  nécessairement  endommagé  la  cargaison ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'est  pas  responsable  de  Tavarie  provenant  du 
cas  fortuit; 

Sur  Ia  demande  reconventionnelle  du  défendeur ,  tendant  au  paiement 
de  fr.  2,141.49  pour  fret ,  surestaries  et  gratification  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  devoir  pour  fretfr.  1,813.60,  sauf 
Ie  droit  de  compensation  pour  les  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que  la  gratification  de  2  Vz  Vo  ^  ^^^  stipulé ,  comnïe  supplément 
du  fret ,  par  Tarmateur  lui-méme  et  n*a  aucun  caractère  personnel  vis-a- 
vis  du  capitaine ; 

Que  Ie  denaandeur  est  parconséquent  tenu  de  la  payer  avec  Ie  fret ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  a  tort  des  surestaries ,  puisque  c*est 
par  sa  faute  que  Texpertise  des  courtiers  prénommés  a  été  provoquée  par 
Ie  demandeur  et  qu*ainsi  les  opérations  du  débarquement  ont  été  retardées ; 

Que  rien  d'ailleurs  n*empéchait  Ie  capitaine  de  faire  designer  par  justice 
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un  Hen  de  dépöt ,  póur  la  o&rgaison  avariée  partiellement  par  sa  négKgence ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  concliisions  contraires  des  deut  parties  et 
notamment  les  offreS  de  preuve  du  défendeur  concernant  les  prétendus 
usages  d'Ipswich,  offres  qui  sont  irrélevantes,  déclare  le  capitaiDe  Lees  res- 
ponsable  du  tiers  de  Tavarie éprouvée  par  ladite  cargaison  froment,  etc; 

Du  23  Février  1871 .  —  l^e  Ch.  —  MM.  Mauroy,  Lambrechts  el 
John  David  ,  Juges.  —  PI.  M«*  Spée  et  Vrancren. 


VeNTE    ACHAT.    —   PÉTROLE.    —    LlVRAlSON    PAR    FILIÈRE.  -^ 

Agréation.  —  ÈxpÉDiTiON.  —  Marchandise  FALSIFIÉË.  — 
Recours  contre  le  livreür.  —  Preuve  d'identité. 

Vacheteur  qui ,  par  suite  de  filière ,  regoit  livraison  de  la  part 
d'un  tiers  ,  vendeur  primitif,  peut ,  même  après  avoir  regu 
et  ewpédié  la  marchandise ,  recourir  contre  le  livreur  en 
prouvant  que  cette  marchandise  était^  a  la  connaissance  de 
ce  dernier ^  falsifiée  krs  de  la  livraison, 

Spéciakment,  il  en  est  ainsi  si,  au  lieu  d'huile  de  pétrole  de 
Pensylvanie  pure,  on  a  livré  un  mélange  d'huile  de  PensyU 
vanie  et  de  Canada, 

Au  dit  cas  ,  Vacheteur  peut  être  admis  a  prouver  que  la  mar- 
chandise  par  lui  expédiée  a  Vétranger  et  qu'il  a  fait  revenir 
d  Anvers,  est  identiquement  celle  quHl  avait  regue  en  cette 
demière  ville. 

(W &  C^  CONTRE  M ) 

'  On  sait  que,  dans  le  commerce  de  pétroles,  la  livraison  s'effectue 
fréquemment  par  des  filières  ou  ordres  de  livraison  délivrés  par  le 

1-  P.  XVI  42 
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premier  vendeur.  Cette  filière  s'eudosse  aux  acheteurs  successifs , 
et  Ie  dernier  d'entre  eux  peut,  au  raoyen  de  ce  document,  prendre 
réception  chez  Ie  vendeur  originaire. 

Conformément  a  eet  usage ,  W .  .  . . .  k  C^  acheteurs  chez 
Janssens,au  mois  d*octobre  1869,  de  50  barils  hui  Ie  de  pélrole  de 
Pensylvanie,  recurent  de  lui  une  filière,  portant  plusieurs  endosse- 

ments,  et  émanée  pfimitivement  des  sieurs  M lis  envoyèrent, 

au  lieu  désigné  par  ceux-ci,  leur  corporation  d'ouvriers,  qui  prirent 
réception  des  50  barils  offerts  a  la  délivraison  et  les  expédièrent, 
suivant  les  ordres  recus,  a  Dusseldorf. 

Postérieurement,  W k  Co  soutinrent  qu'a  Dusseldorf  on 

avait  reconnu,  dans  les  barils  expédies,  un  mélange  d'huile  de 
Pensylvanie  et  de  Canada,  et  ils  attaquèrent  leur  vendeur  Janssens 
en  dommages-intérêls. 

Celui-ci  excipa  de  Tagréation  de  la  marchandise,  qui  n^avait 
pas  passée  par  ses  mains,  et  les  arbitres  nommés  reconnurent 
qu'aucune  réclamation  contre  lui  n'était  plus  recevable. 

Alors  W (kCo  attaquèrent   les  vendeurs  originaires,    li- 

vreurs  de  la  marchandise,  et  leur  demandèrent  des  dommages- 
interets,  a  raison  de  la  faute  ou  fraude  dont  ils  disaient  être 
victimes. 

Un  premier  jugement  admit  la  recevabilité  de  cette  action. 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  rhuissier  Henri  Schuermans,  en  date  du 
6  juillet  mil  hult  cent  soixante  dix,  tendant  au  paiement  de  frs.  5,700,  k  titre 
de  dommages-intéréts,  et  a  la  vente  publique  de  cinquante  barils  pétrole 
vendus  aux  demandeurs  par  Ie  sleur  Janssens,  au  mois  d'octobre  1869,  et 
livrés  par  lui  en  décembre  suivant ,  par  l'entremise  des  défendeurs ; 

Attenda  que  les  défendeurs  soutiennent  qn'ils  ne  sont  pas  intervenus 
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dans  ia  vente  conclue  entre  Ie  dit  sieur  Janssens  et  les  demandears  et  que, 
par  conséquent ,  Taction  de  ceux-ci  n*est  pas  recevable ; 

Attendu  que ,  s'il  est  incontestable  que  les  défendeurs  sont  demeurés 
étrangers  h  la  conclnsion  de  ladite  vente ,  il  n*est  pas  moins  incontestable 
que,  conforroément  aux  usages  du  commerce  de  pétrole ,  la  livraison  de  la 
marchandise  a  eu  lieu  par  leur  entremise ; 

Attendu  que  les  dófendeurs  reconnaissent  qu'ils  avaient  i  livrer ,  pour 
compte  de  leur  acheteur  Van  Tichelen  ,  de  Thuile  de  pótrole  rafSnée  de 
Pensylvanie ; 

Attendu  que  les  demandeurs  afBrment  que  Thuile  livrée  par  les  défen- 
deurs était  un  mélange  d'huile  de  Pensylvanie  et  d'huile  de  Canada,  et  que 
cette  falsification  était  parfaitement  connue  des  défendeurs,  lors  de  la  livrai- 
son faite  par  eux  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que ,  si  cette  affirmation  était  conforme  k  la  vérité ,  ce  qui  n'est 
pas  prouvé  jusqu'ici ,  il  en  résulterait  que  les  défendeurs  auraient  commis 
une  fraude  au  préjudice  des  demandeurs  et  que  ceux-ci  seraient  fondés  a 
réclamer  la  réparation  de  ce  préjudice,  conformément  k  Tarticle  1382  du 
Code  civil ; 

Attendu  que,  pour  pouvoir.  intenter  l'action  dérivant  de  eet  article  1382, 
les  demandeurs  n*ont  que  deux  choses  a  prouver,  savoir:  1^  qu'iis  ont 
éprouvé  un  préjudice ;  2^  que  ce  préjudice  leur  a  été  causé  par  la  faute  des 
défendeurs ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  offert  de  fournir  la  preuve  de  ce  doublé 
fait ,  d'oü  suit  que  ia  fin  de  non  recevoir  des  défendeurs  doit  étre  écartée ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  pas  conclu  au  fond; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  des  défendeurs  et  leur  ordonne 
de  faire  valoir  tous  leur  moyens  au  fond  k  la  première  audience  utile  k 
laquelle  la  cause  sera  ramenée  :  condamne  les  défendeurs  aux  frais  de 
rincident  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  2  Décembre  1870.  —  l*"®  Ch.  —  MM.  Maüroy  ,  A.  Lambrechts 
et  David  ,  Juges.  —  PI,  M^»  De  Meest^ir  et  Van  Dael. 
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Les  parties  revinrent  alors  au  tribunal ,  et  les  demandeurs  con- 
clurent  a  être  admis  1"*  a  faire  preuve,  par  tous  moyens  de  droit 
et  par  témolns,  des  faits  par  eux  cotés  ;  2o  è  faire  expertiser  les 
50  barils  qu'ils  avaiênt  fait  revenir  de  Dusseldorf. 

Le  Tribunal  admit  Tenquête ,  mais  repoussa  Texpertise ,  par 
lés  lïiotife  suivanls  : 

JUGEMËNT. 

Attendu  que  les  demandeurs  offrent  itérativement,  par  leurs  conclusions, 
de  prouver  que  les  cinquante  barils  huile  de  pétrole ,  dont  il  s*agit  au 
proces  ,  contenaient ,  non  pas  de  Thuile  de  pétrole  raffiné  de  Pensylvanie  , 
que  les  défendeurs  étaient  obligés  de  livrer  pour  Ie  compte  de  leur  acheteur 
Van  Tichelen,  mais  qu*ils  contenaient  un  mélange  d'huile  de  Pensylvanie  et 
d*huile  de  Canada ; 

QuMls  offrent  également  de  prouver  que  cette  falsification  était  connue 
des  défendeurs  lors  de  Ia  livraison  faite  par  eux  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  ces  faits,  s'ils  sont  établis,  portent  Ie  caractère  du  dol  et  de 
la  fraude ; 

Attendu  que  les  demandeurs  imputent  directement  ce  dol  et  cette  fraude 
aux  défendeurs,  puisqu*ils  soutiennent  que  ceux-ci  les  ont  sciemment  trom- 
pés  en  leur  livrant,  en  connaissance  de  cause,  un  mélange  d'huile  de  Pensyl- 
vanie et  de  Canada ,  contrairement  aux  obligations  incombant  aux  défen- 
deurs ; 

Attendu  que  ces  offres  de  preuves  sont  pertinentes  et  concluantes  et 
doivent  par  conséquent  étre  admises  par  vole  d'enquéte. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d'expertise  : 

Attendu  que,  dans  Tétat  de  la  cause,  cette  demandè  n*est  pa^  fecevdblè; 

Qu*en  effét ,  les  demandeurs  n*oht  pris  aueune  mesure  ()our  gairatitit  la 
complete  identité  des  dites  marchandises ; 

Qu*ils  ont  pris  réception  de  Ces  huiles ,  qu'ils  les  ont  expédiées  &  Dus- 
seldorf,  qu*il  les  ont  ensuite  fait  revenir  de  cette  ville  a  Anvefs; 

Qu*il  est  donc  devenu  impossible  aux  demandeurs  de  prouver,  au  moyen 
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derexpertise  réclamée  par  eux  actuelleroent,  que  les  huiles  se  trouvent 
encore  identiquement  dans  Ie  méme  état  oü  etles  se  trouvaient  au  moment 
de  ia  délivraison  qui  leur  en  a  été  faite  par  les  défendeurs ,  pour  eompte 
du  sieur  Van  Tichelen  ; 

Attendu  que  cette  identité  est  dès  &  présent  formelleroent  contestée  par 
les  défeadeurs  ; 

Attendu  qMe  les  demandeurs  ont  eu  Ie  tort  de  ne  pas  mieux  examiner 
la  marchandise  lors  de  l'agréation  et  de  ne  pas  provoquer  une  expertise 
immédiate ; 

Attendu  qu'autoriser  une  expertise  dans  de  sembiabies  circonstances ,  ce 
serait  livrer  Ie  vendeur  k  la  discrétion  de  Tacheteur  et  enlever  au  Gommerce 
la  sécurité  qui  lui  est  nécessaire  ; 

Attendu  que  la  vente  pubtique  réclamée  par  Texploit  introductif  d*instance 
peut  étre  autorisée ,  au  point  de  vue  de  la  fixation  éventuelle  du  montant 
des  doromages-intéréts ,  si  Tenquéte  ordonnnée  aboutit ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  des  deux  parties, 
déclare  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  demande  d'expertise  de» 
cinquante  barils  huile  de  pétrole  dont  il  s*agit  au  proces ,  mais  les  admet  k 
prouver  par  toutes  autres  voies  de  droit  et  notamment  par  témoins  : 
1^  que,  lors  de  la  livraison  faite,  par  les  défendeurs  aux  demandeurs,  en 
décembre  1860 ,  lesdits  cinquante  barils  contenaient  un  mélange  d'huile 
de  Pensylvanie  et  d'huile  de  Canada  ;  2^  que  cette  folsification  était  connue 
des  défendeurs  lors  de  cette  livraison  ; 

Fixe  les  enquêtes  etc. 

Autorise  les  demandeurs  a  £aire  veodre  publiquement  les  susdits 
cinquante  barils  huile  dont  le  produit  sera  remis  aux  demandeurs. 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  i 8  Janvier  /*//.—  !'«  Ch. 

Appel  par  M centre  les  deux  jugements. 
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Appel  incident  par  W &  Co  de  la  disposition  du  2e  juge- 

ment  qui  refuse  Texperlise. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage  causé. 
aux  intimés  par  la  faute  des  appeiants  qui  leur  auraient  livré  cinquante 
barils  d'huiie  de  pétrole  qu'ils  avaient  mélangée  depétrole  de  Canada,  au 
lieu  de  barils  d'huile  de  pétrole  de  Pensylvanie  qu'ils  élaient  tenus  de 
fournir  en  vertu  d*une  convenlion  de\ente  faite  trois  mois  auparavant  avec 
Ie  sieur  Van  Tichelen ; 

Attendu  que  cette  marchandise,  d*abord  revendue  par  Van  'Tichelen  et 
ensuite  successivement  par  divers  autres  avant  la  livraison ,  ainsi  quUl  est 
usité  dans  Ie  commerce  des  pétroles ,  avait  été  en  dernier  lieu  achetée  par 
les  intimés ; 

Attendu  qu'il  n'a  donc  existé,  entre  les  parties  qui  sont  au  proces,  aucun 
contrat  de  vente,  et  que  si,  dans  Tusage,  semblables  transactions  impli- 
quent  mandat  pour  Ie  premier  vendeur  de  délivrer  la  marchandise  a  celui 
qui  en  est  devenu  Tacheteur  au  moment  de  la  livraison,  ce  mandat  n'éta- 
blit  un  Hen  contractuel  qu'entre  les  contractants  primitifs  et  demeure 
étranger  aux  divers  acheteurs  qui  se  sont  succédé  depuis  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espéce,  d'un  préjudice  souifert  par  un 
tiers  k  Toccasion  de  Texécution  d*un  contrat  intervenu  entre  d'autres  par- 
ties ,  ce  qui ,  en  cas  de  dol  ou  de  fraude  ou  méme  de  simple  faute ,  donne 
lieu  k  des  dommages-intéréts  ,  fondés ,  en  dehors  de  l'existence  de  toute 
convention,  sur  Ie  principe  du  droit  commun  de  l'article  1382  du  Code  civil ; 

Attendu ,  par  conséquent ,  que  Taction  des  intimés  est  recevable  et  que 
les  faits  cötés  par  eux  devant  Ie  premier  juge  étant  pertinents  et  con- 
cluants ,  la  preuve  en  a  été,  i  bon  droit,  admise ; 

Sur  rappel  incident  : 

Attendu  que  Tobstacle  a  Tadmission  de  Texpertise  dérive  du  défaut  de 
constatation  de  l'identité  des  huiles  déposées  a  Tentrepót  royal ,  au  hangar 
de  la  ville  d'Anvers ,  avec  celles  livrées  par  les  appeiants ; 
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Aitendu  que  cette  identité  ne  résulte  pas  suffisamment  des  piëces  et 
documents  qui,  produits  par  les  intimés,  sont  étrangers  auz  appelants  ; 

Mais  attendu  que  les  intimés  oiTrent  d*établir  Tidentité  et  que  les  faits 
qu'ils  posent  sont  pertinents  et  relevants  ; 

Que  raoyennant  cette  preuve  et  concurreniment  avec  elle ,  l'expertise 
devient  possible  et  utile  au  proces. 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  du  premier  juge ,  la  Cour  met  les 
appels  princlpaux  au  néant.  Statuant  sur  l'appel  incident,  infirme  Ie  juge- 
ment  du  18  janvier  1870,  en  tant  qu'il  a  rejeté  la  demande  d*expertise  ; 
émendant  quant  a  ce ,  adniet  les  intimés  a  prouver  par  toutes  voies  de 
droit,  témoins  compris  :  i^  que  les  cinquante  barilsqui  leuront  été  livrés, 
Ie  18  décembre  1869,  par  les  appelants  sont  identiquement  ceux  déposés  a 
l'entrepót  royal ,  au  hangar  de  la  ville  d'Anvers,  par  ordre  de  Tautorité 
competente  du  21  janvier  1870;  2*  que  ces  barils  n*ont  re^u  aucune  ma- 
nipulation ;  S""  qu'aussitöt  les  barils  livrés  par  les  appelants  Ie  18  décembre, 
lis  ont  été ,  par  les  soins  de  Ia  Corporation  de  Noord  Natie ,  conduits  pour 
Ie  conipte  des  intimés,  k  la  station  et  chargés  a  Tadresse  de  M.  Von  Meurers 
a  Dusseldorf ;  4^  qu'aussitöt  ces  barils  arrivés  a  Dusseldorf  et  délivrés  au 
commissionnaire ,  M.  Hotter ,  la  vérification  en  a  été  faite,  et  qu'il  a  été 
immédiatement  reconnu  qu'ils  ne  contenaient  pas  du  pétrole  de  Pensylvanie 
mais  un  mélange  de  Canada ;  b^  que  les  barils  immédiatement  refusés  et 
laisséspour  compte  aux  intimés,  ont  été  reconduits  Ie  14  janvier  1870  a  Ia 
station  de  Dusseldorf  pour  être  retournés  a  Anvers ;  6®  qu'arrivés  h  Anvers, 
ils  oQt  été  entreposés ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Dit,  en  outre,  que  par  MM.  Charles  Waterkeyn  ,  courtier,  Ferdinand 
Van  Halle,  négociant,  et  Vonder  Becke-Marsily,  négociant,  tous  trois 
demeurant  k  Anvers,  experts  nommés  d'office,  a  défaut  par  les  parties  d'en 
étre  convenus  d'autres  a  l'audience,  et  serment  par  eux  préalablement  prété, 
les  cinquante  barils  d'huile  dont  il  s'agit  seront  vériflés.  Lesquels  experts 
auront  k  donner  par  écrlt  leur  avis  motivé  sur  Ie  point  de  savoir  si  ces 
barils  contiennent  des  huiies  de  provenance  de  Pensylvanie,  ou  un  mélange 
de  Canada  et  de  Pensylvanie. 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  tribunal  de  première  instance 
de  Malines,  siégeant  consulairement.  Nomme  pour  recevoir  Ie  serment  des 
experts  M.  ie  président  du  dit  tribunal. 
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Et  invite,  en  tant  que  de  besoin ,  (e  tribunal  de  première  instanee  a 
Dusseldorf  ou  tout  maglstrat  qu'il  lui  plaira  déléguer ,  pour  entendre  les 
témoins  qui  y  seraient domicilies;  condamne  hs  appelants  aux  frais d'appei. 

Dm 31  Mai  i 87 f.— Com  de  Bruxelles.  —  I'^Ch.  —  Prés.  M.  Tie- 
LEMAN8.  —  PL  M^»  Vande  Walle  et  Louis  Leclercq. 


COMPÉTENCE.  —  VeNTE  COMMERCIALE.  —  LiEU  DU  PAYEMENT. 
—  FaCTÜRE.  —  MeNTION  IMPRIMÉE.  —  CONVENTION  CON- 
TRAIRE. —  VeNTE  sur  ÉCHANTILLONS.  —  LiEÜ  DE  LA 
V?:NTE   ET  DE   h\  LlYRAISON. 

Lorsque  la  facture  porte  que  Ie  prix  de  la  marchandhe  est 
payable  au  domicile  du  vendeur,  sHl  est  exprimé  dans  la 
même  facture  qu'il  fera  traite  sur  Vacheteur,  celte  stipula- 
tion  n'est-elle  qu'une  simple  facilité  de  payement  accordée  a 
ce  dernier  *  ? 

Cette  facture  n'est  pas  attributive  de  juridicHon  au  tribunal  du 
domicile  du  vendeur,  lorsquHl  résulte  des  circonstances  que, 
malgré  la  mention  imprimée  que  Ie  prix  est  payable  d  ce 
domicile,  il  était  payable  au  domicile  de  Vacheteur  ^. 

Lorsque  la  marchandise  est  vendue  sur  échantillon  et  soumis^ 
a  la  vérification  préalable  de  Vacheteur,  la  venle  doit  étre 
eensée  faiie  et  la  livraison  effeotuée  au  domicile  de  Vacheteur^, 

(COLUGNON  CONT^E  QëSP.) 


TT" 


*  et  '  La  solution  dépend  naturellement  des  circonstances  qui  révèlent ,  dans  chaque 
espèce,  Ia  commune  intention  des  parties.  Voy.  cass.  franc.  15  janvier  1866  et  l  mai 
1869 (PoMC.  /rojip.,  1866,  p.  533;  1869,  p.  931  et  les  notes).  Voyezaussi  Toulouse, 
11  mars  1868  et  Angers,  22  mars  1867  \ibid.,  1868,  p.  8$8;  1867,  p.  1274), 
Lyon,  31  juiUet  1869  et  Nancy,  21  novembre  1868  (D.  ?.,  1870,  2,  20  et  105). 
Yoyez,  quant  èi  la  mention  imprimée,  Bruxelles ,  8  mars  1854  (Pasic  ,  1855,  II, 
259)  el  voy.  aussi  Gand,  30  mees  1870  {Jump.  Anv.,  1^70,  II,  12$.) 

3  Gonf.  Bruxelles,  2  février  1866  Jur.  iriK.  1867  ,  U,  54);  Grvqoble,  25  féviicr 
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La  faclure  du  vend^nr  Geip ,  doiaicilié  k  Anvers ,  porUil  la 
mention  imprimée  :  payable  a  Anvert,  mais  elle  était  suivie  im- 
médiatement  de  ces  mots,  écrits  a  la  main  :  contre  traite  a  trots 
mois. 

La  lettre  d'envoi,  placée  au  bas  de  la  facture,  portalt  également : 
€  Valeur  en  ma  traite  au  31  mars  prochain.   > 

G'est  dans  ces  circonstances  que  1'acheteur,  domicilie  a  Roche- 
fort,  qui  avait  été  assigné  en  payement  de  la  marchandise  expédiée, 
devant  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  déclina  la  compélence 
de  ce  tribunal. 

Le  27  septembre  1870,  intervint,  sur  Texception  dMncompé- 
tence,  le  jugement  que  nous  avons  publié  année  1870, 1,  323. 

Appel  de  Goliignon.  Il  soutient  que  le  prix  était  payable  k 
Rochefort,  que  la  mention  :  payable  a  Anvers^  est  contredite  par 
les  mots  écrits  a  la  main  :  contre  traite  è  troh  mois ,  et  quMl  est 
d'ailleurs  établi  qu'il  y  a  eu  vente  sur  écbantillon,  bien  que  la 
facture  porte  la  mention  imprimée  que  la  marchandise  est  expédiée 
aux  ri^ques  et  périld  de  r^cbate^r. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  le  café  doi^i  le  prix  est  reclame  a  été  \endu  sur  échantillon 
eiLYoyé  préalablemen^  9iU  domicil^  <)e  Tachet^ur  a  Rochefort ,  arr oaclisse- 
ment  de  Dinant;  que  l*acheteur  avait  donc  la  faculté  de  vépiüer  cette 
marchandise  et  de  la  refuser  si  elle  n*était  pas  conforme  k  eet  échantillon  ; 
que,  partant,  ce  n*est  pas  k  Anvers  que  la  vente  a  été  parfaite,  mais 
seulement  k  Rochefort ,  par  i'acceptation  qui  y  a  été  manifestée ; 


4856  (Pasic.  frariQ.,  1858  ,  II,  42;  D.  P.,  1857,  II,  176);  Chauveau,  Supplém., 
quest.  1507  in  fine,  et  Metz ,  8  tni  1^861 ,  cité  ihid,  Vayez  tussi  cass.  fran^.,  12  dé- 
cembre  186i  (D.  P.,  1865  ,  1 ,  283  et  284). 
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Attendu  que  si  la  facture,  datée  du  31  décerobre  1869,  portait  la  men- 
tion  imprimée  que  cette  marchandise  était  expédiée  aux  risques  et  périls 
de  Tacheteur  et  qu'elle  était  payable  a  Anvers ,  Ie  vendeur  a  néanmoins 
dérogé  dans  1'espèce  a  des  conditions  qui  paraissent  étre  ordinairement 
stipulées  par  lui ;  qu'il  a,  en  effet,  écrit  sur  cette  méme  facture  que  la 
valeur  en  serait  payée  en  sa  traite  au  31  mars  prochain  ;  que  Ie  payement 
devait  donc  s'eifectuer,  non  pas  a  Anvers,  roais  chez  Tacheteur; 

Attendu  que  l'appelant  ne  se  trouvantdans  aucune  des  conditions  excep- 
tionnelles  des  gg  2  et  3  de  l*art.  420  du  code  de  procédure  civile ,  Ie 
tribunal  d*Anvers  était  incompetent  pour  connattre  de  Ia  contestation ; 

Par  ces  motifs ,  entendu  M.  Simons ,  premier  avocat  général ,  en  ses 
conclusions  conformes ,  met  au  néant  Ie  jugement  dont  est  appel ;  dit  que 
Ie  tribunal  de  commerce  était  incompetent  dans  I'espéce ;  déclare  nulle 
toute  procédure  ou  exécution  faite  ou  exercée  en  vertu  du  jugement  dont 
est  appel. 

Du  17  Avril  1871,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  l*"®  Ch.  —  Pm. 
M.  Ie  conseiller  De  Prellb  de  la  Nieppe.  —  PI.  M^*  Edm.  Picard  et 
Van  Meenen. 


Abordage.  —  Navire  remorqüé  et  en  marche.  —  Navire  a 
l'ancre.  —  Présomption  de  faüte.  —  Passé  navigable. 

—  DÉFAÜT  d'ÉQüIPAGE  SUR  LE  PONT. 

Le  vollier  qui,  se  trouvant  en  marche  remorqüé  par  un  sieamer, 

aborde  un  autre  navire  d  l'ancre  et  immobilCj  est  responsable 

de  r abordage. 
Il  allèguerait  en  vain  que  le  navire  abordé  obstrimit  la  passé 

navigable  d'un  fleuve  et  n'avail  pas  d' equipage  sur  le  pont 

pour  effectuer  les  manoeuvres  nécessaires, 

(CaPITAINE  HiLL  CONTRE  CAPITAINE  AaRENTS.) 
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JUGEMENT. 


Attendu  qu*il  s'agit  de  rechercher  les  causes  de  Tabordage ,  qai  a  eu 
lieu  dans  TEscaut,  Ie  douze  mars  dernier,  entre  ie  navire  américain 
John  Patten ,  commandé  par  Ie  capitaine  Hill ,  et  Ie  navire  néerlandais 
Élisabeth,  comnuandé  par  Ie  capitaine  Aarents  ; 

Attendu  que  ce  dernier  navire  était  k  l'ancre ,  lorsqu'il  a  été  abordé  par 
Ie  navire  John  Patten,  qui  remontait  Ie  fleuve,  étant  assisté  des  bateaux 
a  vapeur  reniorqueurs,  Progrès  et  Poney  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  reconnus  par  Ie  demandeur  Hill,  dans  son 
rapport  de  mer,  déposé  au  greffe  de  ce  siége,  par  acte  enregistré  Ie 
25  naars  dernier ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  présomption  que  Tabordage 
provient  de  la  faute  du  capitaine  Hill,  puisque  c'est  au  navire,  qui  est  en 
marche,  a  éviter  Ie  navire,  qui  est  k  Tancre  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*est  pas  parvenu  i  détruire  cette  présomp- 
tion de  faute  ; 

Attendu  que  vainement  il  soutient  que  Ie  navire  Élisabeth  se  trouvait 
dans  la  passé  navigable ,  contrairement  aux  ordres  des  autorités  du  port ; 

Attendu  que  ledit  navire  était  mouillé  depuis  Ie  6  mars,  a  l'endroit  oü 
il  a  été  abordé  Ie  12  mars  suivant ; 

Attendu  que  Tinfraction,  reprochéeaudéfendeur,  est  donc  complêtement 
invraisemblable;  car  on  ne  saurait  admettre,  a  moins  de  preuves  évidentes, 
que  les  autorités  du  port  aient  toléré,  pendant  six  jours  consécutifs ,  la 
violation  des  règlements  sur  la  navigation  ; 

Attendu  que  si  móme  cette  tolérance  coupable  était  déroontrée,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  Tabordage  n'eüt  pas  pu  étre  évité ,  si  Ie  demandeur 
avait  pris ,  en  temps  utile ,  les  mesures  nécessaires ; 

Attendu  que  ces  mesures  lui  étaient  prescrites  par  Partiele  16  de  Tarrété 
royal  du  30  janvier  1863,  ainsi  couqu:  c  Tout  navire  sous  vapeur,  qui 
»  approche  un  autre  navire,  de  maniere  qu'il  y  ait  risque  d*abordage, 
»  doit  diniinuer  sa  vitesse,  ou  stopper  et  marcheren  arriére,  s'il  est 
»  nécessaire ;  » 

Attendu  que  Ie  navire  John  Patten ,  étant  assisté  des  deux  bateaux  k 
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vapeur  remorqueurs ,  Progrès  et  Paney  ^  doU  étre  assimilé  au  navire  sous 
vapeur ,  dont  s*occupe  Tarticle  16  précilé ; 

Attendu  que  Ie  (jl^mandeur  Hill  aurait  donc  dü  donner  Tordre  da  stopper 
Ie  navire  John  Patten ^  si  réellem^nt  VElisabeth  obstruait  Ie  passage, 
sauf  k  faire  pouFsuivre  Ie  ca^pUaine  de  ce  dernier  navire ,  du  chef  d^  la 
violation  des  réglements  du  p()rt ; 

Attendtt  qm  Ie  demandeur  reproc]iQ  encore  au  défendeur  d*avoir  commis 
une  seconde  infractioD  k  ces  réglements,  en  négligeant  de  placer  sur  Ie  pont 
du  navire  Elisaheth  un  homme  d* equipage ,  afin  d'exécuter  les  tpanoeuvres 
nécessaires  lors  du  passage  deis  i^avire^  se  rendant  vers  les  bassins ; 

Attendu  que  les  considération^ ,  qiii  precedent ,  démontrent  que  ce  n*est 
pas  dans  cette  prétendue  infraclion  que  réside  la  véritable  cajiise  de  Tabojr* 
da|;e;  roais  daa^  U  violation  do  J'article  16  précité,  laquelle  a  été  conunise 
par  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  susdit  rapport  de  nier  coostate  enicore  que  les  phatnes  du 
Mn  Pa^en  n*ont  pu  fiter  oq  teaips  Mtile ,  étant  réstéas  eng^gées  autour 
du  vireveau ;  ce  qui  prouve  que  ces  chaines  n'étaient  pas  parées  et  qpe  Ie 
doQipdeur  n'avait  p^s  pris  lies  précautions  qu'exigeaient  les  circonstances ; 

Par  ees  motifs , 

Le  Tribunal  déctare  Ie  demandeur  Hill  responsable  du  dit  abordage. 
Du  6  Avril  1871.  —  MM.  Joostens,  Claeys  et  Marguerie,  Juges.  -^ 
PI.  M«B  De  Meester  et  Kennis. 

Appel  par  le  capitaine  Hill. 

Arrêt. 

Attendu  que  Tappetant  soutient  et ,  pour  aatant  que  de  besoin ,  ofiVe  de 
prouver  devant  la  Cour  1^  que  le  navire  Elisabeth  se  trouvalt,  au  mo- 
ment de  Tabordage ,  en  plein  dans  la  passé  navigable  de  l'Escaut,  con- 
trairement  aux  réglements  et  aux  ordres  des  autorités  maritimes ;  2®  qn% 
personne  ne  veillait  sur  le  pont  de  VElisabeth,  lorsque  le  navire  Mn 
Patten  montait  la  rivière ; 

Attendu  qu*il  est  établi  que  c'est  sous  la  direction  d*un  pilote  que  l'in- 
timé  avait  pris  k  son  bord,  que  le  navire  néerlandais  Elisabeth  était  venu 
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mouiller  dans  la  rade  d'Anvers  k  h  place  ó&  il  füt  abordé  ,  Ie  12  mars 
1871,  par  Ie  bMimenl  atnéricain  John  Patten ,  coiïimandé  par  Tappelant , 
et  qu'il  y  stationnait  depuis  six  joars  au  moment  de  l*accident ; 

Attendu  qae  si  Tordre  de  déplacer  Ie  navire  avait  été  donné,  l'adcbinis- 
tfation  do  pilotage,  chargée  dé  la  police  de  Ia  rade,  eüt,  au  refus  du 
capitaine,  aprés  Tinter^alle  d*une  marée,  procédé  d'office  au  déplateMent, 
comme  Ie  prescrit  formellement  Tarticle  5  du  reglement  pour  la  rade 
d*Anyers  (arrété  royal  du  12  juin  1861) ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu ,  d*après  cela «  de  tenir  pour  vraie  la  mention 
inscrite  au  régistre  de  bord  de  Tintimé,  qui  constate,  k  la  date  du  10  mars, 
Tautorisation  d*achever  k  la  place  qu*il  occupait,  les  réparations  que 
subissait  son  navire  ;  que,  quant  au  premier  fait  ^rticulé  par  Tappelant, 
il  ne  saurait  donc  y  avoir  faute  dans  Ie  chef  de  Tintimé  ; 

Attendu  qu^il  faut  d*ailleurs  reconnaltre,  avec  Ie  premier  juge,  que  ce 
fait  n*a  pas  été  une  cause  inévitable  de  la  collisiofi ,  qui  n'a  pa  ^re  Ie 
ré^uitat  que  de  Tinexécution  des  mesores  prescrites  par  Tart.  16  ée  Tar- 
rété  royal  du  80  janvier  1863,  on  d'one  faasse  inanoeuvre  opérée  par 
Tappelant ,  dont  la  faute  est  suffisamment  démontrée  dans  Tespéce ; 

Attendu  que  Tappelant  pretend  en  vain  qu'il  s'est  non  seulement  con- 
forme aux  prescriptions  de  Tart.  16  précité,  mais  que  pour  éviter  Tabordage, 
il  a  fait  méme  échouer  son  navire  ; 

Atteddu  qu*il  est  au  contraire  avéré  que ,  navigUant  k  Taide  de  deux 
bdteanx  k  vapeur  qui  Ie  femof qaient ,  et  mattre  de  tous  ëes  mouvements , 
il  pouvait ,  en  diminuant  de  vitesse ,  stoppant  ou  marchant  eh  arriére , 
selon  les  dreonstanoes ,  prévenir  réchouement  et  Tabordage  qui  en  a  éfcé 
la  conséquence ;  en  supposant  que  la  passé  ne  fut  pas  assez  large  pour 
permettre  Ie  passage  aux  cótés  de  VElisaheth  qui  se  trouvait  a  Tancre  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  Tintimé  n'eut-il  conservé  sur  Ie  pont  de  son 
navire  aucun  homme  de  garde  pour  parer  aux  événements  et  exécuter  les 
manoeuvres  nécessaires ,  cette  circonstance  ne  serait  pas  de  nature  k  couvrir 
la  responsabilité  de  Tappelant  relativement  aux  faits  qui  ont  été  Ie  cause 
preoiiéreet  réelle  de  Taberdage  et  qui  lui  sant  impulables  ; 

Attebdu  ^h'H  suit  dé  tout  te  qui  précêde,  que  les  deux  faits  dont  ta 
preuve  est  offerte ,  Ie  premier  méme  en  partie  dés  a  pfé^eitt  Cótitredil  pat 
les  éléments  de  la  cause,  sont  en  tous  cas  non  concluants  au  debat ; 
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Par  ces  rootifs  et  ceux  du  premier  juge  ; 

La  Cour,  sans  s^arréter  aux  faits  articulés  par  Tappelant  dont  la  preuve 
est  déclarée  non  admissible,  mei  l'appel  au  néant;  condamne  Tappelant 
aux  dépens. 

Dm  25  Avril  i87i.  —  Cour  de  Bruxelles,  U^  Ch.  —  Prés. 
M.  TiELEMANS.  —  PI.  Mes  Dg  Meester  et  Kenms. 


VeNTE-ACHAT.  —  DÉLAI  FATAL.  —  EXPÉDITION  DU  NAVIRE.  — 
InTERPRÉTATION.  —  EXPÉDITION  EN  DOUANE.  —  ReTARDS  DU 
CAPITAINE.  —  RÉSILIATION. 

Dans  les  contrats  de  vente-achat  de  marchandises  j  la  clause 
expédition  du  navire  dans  tel  mois  rCemporle  pas  garantie  du 
départ  du  navire ;  mais  hien  promesse  que  Ie  navire  sera 
eniièrement  pret a  faire  voile^  avec  la  cargaison  vendue,  avant 
Vexpiration  du  délai  fixé  ^ 

Il  ne  suffit  pas  que ,  dans  ce  délai ,  toute  la  cargaison  soit 
embarquée  et  Ie  navire  expédié  en  douane  par  les  soins  du 
vendeur-a/fréteur,  si,  d'ailleurs^  Ie  capitaine  a  encore  em- 
ployé des  jours  supplémentaires  d  faire  certains  préparatifs 
de  départ. 

Ce  retard  doit  entrainer  la  résiliation  du  contrat;  alors  surtout 
que  Ie  vendeur  ne  jusiifie  pas  avoir  stipulé  des  pénalités 
suffisantes  pour  Ie  cas  oü  Ie  capitaine  retarderait  son  départ. 

(B.  Vonder  Begke  contre  Coosemans  &  C^) 


*  Voir  conforme  Anv.  31  mars  1866  et  16  décembre  1869  (Jvrisp.  Anv.  1866.  I , 
241 ;  1869.  1 ,  398.)  Voir  encore  Jurisp.  Anv.  1856.  1 ,  211 ;  1863,  Il ,  41 ;  1866, 
I,  170;  1867,1,  163. 
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ê 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l*huissier  De  Back,  en  date  du  9  mars  courant; 
tendant  principalement  k  faire  condamner  les  défendeurs^  prendre  livraison 
de  350  barils  naphte  d'Amérique,  vendus  par  Ie  demandeur  ,  et  importés 
a  Anvers  par  Ie  navire  G.  H.  Jenkins  ; 

Attendu  que,  lors  de  cette  vente ,  la  clause  suivante  a  été  Terbalement 
convenue  entre  parties  :  «  Texpédition  du  dit  navire  se  fera  courant  du 
»  mois  présent  t^  (décerubre  1870) ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  ie  sens  lie  cette  clause ; 

Que  les  défendeurs  soutiennent  qu*ils  ne  doivent  pas  prendre  réception 
des  dites  luarchandises ,  parce  que  ie  navire  prénommé  n'est  parti  de 
Pliiladelphie  que  Ie  10  janvier  1871  ,  tandis  qu*il  avait  étéentendu  expres- 
séoient  que  ce  navire  serait  parti  pour  Anvers  ,  en  décembre  1870  ; 

Attendu  que  ie  demandeur  objecte  ,  de  son  cöté  ,  qu*il  a  été  seulement 
convenu  que  Texpédition  du  dit  ^navire ,  et  non  pas  son  départ ,  aurait 
lieu  en  décembre  1870  ,  ajoutant  que  par  ces  mots  expédition  du  navire, 
il  faut  entendre  que  Ie  navire  sera  complétement  chargé  et  expédié  en 
douane,  ce  qui  a  eu  lieu,  suivant  lui ,  en  décembre ; 

Attendu  qu'a  la  vérité,  Ie  demandeur  na  pas  promis  que  Ie  navire 
Jenkins ,  serait  parti  de  Philadelphie  en  décembre  1870,  départ  qui  pou- 
vait  étre  retardé  ou  définitivement  eropéché  par  des  événements  de  force 
majeure ,  dont  Ie  demandeur  n*a  pas  déclaré  assumer  la  responsabilité  et 
dont  par  conséquent  les  suites  préjudiciables  restaient  pour  Ie  compte  des 
acheteurs ; 

Mais  qu*il  est  vrai  aussi  qu'en  promettant  Texpédition  du  navire  en 
décembre ,  ie  demandeur  a ,  par  cela  méme ,  promis  que  Ie  navire  Jenkins 
aurait  été  entiérement  pret  a  faire  voile,  pour  Ie  port  de  sa.destination, 
avec  la  cargaison  vendue,  avant  Ie  l*"  janvier  1871 ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  doit  étre  interprétée  la  susdite  clause, 
conformément  a  la  commune  intention  des  parties  contractantes ; 

Attendu  qu  il  suit  de  la  que  Ie  demandeur  avait  l'obligation  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires ,  afin  que  Ie  navire  Jenkins  put  partir  avant 
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Texpiration  du  terme  convenu,  sauf  les  cas  de  force  majeure  qui  s'oppose- 
raient  au  départ ; 

Atiendu  qu'il  est  établi  au  prdtés  que  ledit  navire  n'était  pas  pret  h 
partir  pour  Anvers ,  Ie  1*"  janvier  1871 ; 

Que  Ie  capitaine  de  ce  navire  a  luinnérae  reeonnu  qu'il  n*était  pret  k 
faire  voile  que  Ie  6  janvier  suivant  ; 

Que,  d*autre  part,  son  livre  de  bord  constate  que  les  barriques  k  eau  n'ont 
élé  arrimées  que  Ie  2  janvier ;  que ,  ee  ménse  jour ,  Ie  deuxiéme  second  est 
seulement  venu  abord,  et  que,  ce  méme  jour,  on a embarqué divers  objets 
(sans  doute  nécessaires)  que  Ie  capitaine  a  désignés  sous  la  dénomination 
vague  de  t  sundry  other  Jobs  ;  »  que  ce  n*est  que  Ie  4  janvier  que  Ie  chro- 
nomètre  a  été  place  k  bord  du  dit  navire ;  et  que,  ce  méme  jour,  Ie  deuxiéme 
second  s'est  occupé  de  travaux,  dont  Texécution  était  nécessaire  avant 
de  prendre  Ia  mer ; 

Attendu  qu'en  promettant  Texpédition  du  navire  en  décembre ,  Ie  de- 
mandeur  a  assumé  Tobiigation  d'affréter  un  navire ,  qui  füt  entièrement 
pret  k  partir  Ie  31  décembre  au  plus  tard,  et  que  e*était  k  lui  k  stipuler, 
dans  la  ebarte-partié,  des  pénalités  suiSsantes  pour  Ie  cas  oü  Ie  capitaine 
serait  en  retard  d*effectuer  son  départ ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  irerse  au  proèés  ni  charte-partie ,  ni  con- 
naissements ;  ce  qui  ne  permet  pas  d'apprécier ,  d*une  maniere  complete , 
les  faits  relatifs  a  l'exécution  de  la  clause  en  question  ; 

Mais  qu'il  n*en  reste  pas  moins  démontré  dés  k  présent  que  Ie  navire 
Jenkins  n'était  pas  pret  Ie  31  décembre  et  que,  conséquemment,  les  défen- 
deurs  ont  Ie  droit  de  refuser  la  marchandise  vendue. 

Par  des  motifs , 

LeTribunal,  rejetant  toutes  conclüsions  contraires  et  toutes  oiffes  de 
pfeuve,  décislre  Ie  demandeur  mal  fondé  en  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Dü  i'  AvHl  i87i,—  l'ö  Cö.—  MM.  Joostens, Claeys  et  Margüérie, 
Juges,  — .  PI.  MM«»  De  Kinder  et  Delvaux. 
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BatEAU  ALLÉGE.   —  LOCATION  POÜR  MAGASiN.  —  DüRÉE. 

La  location  d'un  baUau  allége  pour  servir  de  magasin  flotlant 
dure  aussi  longtemps  que  Vaffréteur  ne  retire  pas  Ie  char- 
genten  t  quHl  y  a  déposé  :  cependant  si  ce  dépêl  se  prolongeait 
outre  mesure ,  Ie  tribunal  peut  fixer  un  délai, 

(Batelier  Choqüet  contre  f.  Vandertaelen.)  , 

jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  clu  15  avril  1871 ,  tendant  1^  k  faire  dire  pour 
droit  que  la  location  du  bateau  Kaïak  a  pris  fin  ;  V  a  faire  condaraner  ie 
défendeur  k  fr.  418  pour  38  jours  de  location  ,  è  raison  de  fr.  11  par  jour ; 
et  en  outre  a  fr.  50  par  jour,  a  titre  de  doraraages-intéréts,  ^  partir  du 
14  avril  dernier,  jusqu'au  jour  oü  les  marchandises  du  défendeur  auront 
été  débarquées  du  dit  bateau  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  loué  son  bateau ,  Ie  7  raars  derniet* ,  è 
raison  de  fr.  11  par  jour,  pour  servir  de  magasin  flottant  aux  grains  ap- 
partenant  au  défendeur ; 

Attendu  qu'aucun  terme  n'a  été  stipulé  par  les  parties  pour  la  durée  de 
cette  location ; 

Attendu  que  si  cette  durée  ne  peut  pas  étre  indéfinie ,  il  faut  néanmoins 
admettre  que ,  d*après  l'intention  des  parties  contractantes ,  comme  aussi 
d*aprés  les  usages  de  Ia  place,  la  location  du  dit  bateau  doit  durer  aussi 
longtemps  que  Ie  défendeur  ne  retire  pas  Ie  chargement  qu'il  y  a  déposé 
(V.  Jurisprudence  du  port ,  1868,  page  153)  ; 

Attendu  que  si  ce  dépöt  se  prolongeait  au-dela  de  toute  prévision ,  il  y 
aurait  abus  de  jouissance,  et,  dés  lors,  Ie  tribunal  aurait  Ie  droit  de  fixer 
lui>méme  l'époque  a  laqueile  Ie  contrat  cesserait  ses  effets ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  Ie  cas  dans  i'espèce  du  proces  ; 

Attendu  que  si  Ie  batelier  entendait  réserver  sa  liberté  d'action ,  pour 
pouvoir  profiter  de  la  hausse  du  prix  des  frets,  il  aurait  dü,  en  contractant, 
fixer  un  terme  a  Texpiration  duquel  la  location  devait  prendre  fin  ; 

!'•  P.  XVI  ^3 
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Par  ces  mx)(ifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  ni  recevable  ni  fondé  dans  les  divers 
chefs  de  sa  demande,  a  Texception  de  celui  qui  concerne  ia  prétendue  dé- 
bition  de  fr.  418  pour  loyers  échus;  ordonne  etc. 

Du  13  Mai  187i.  —  1'^  Ch.  —  MiM.  Joostens,  Calj^aey  et  John 
David,  juges.  —  Pl.  IVf^s  Dhanis  pt  Vai>i  Olffen. 


LoüAGE  d^oüvrage.  —  Entreprise  de  CONSTRüCTION.  — 
Claüse  de  respons abitité  pendant  six  MOis.  —  Garantie 
LEGALE.  —  Gros  ouvrages.  —  Oüvrages  de  détail. 

ha  dame  (Tm  cahier  de  charges  ^  portant  que  V entrepreneur 
(Tune  construction  sera,  pendant  six  mois  aprè^  achèvement^ 
responsable  de  torn  les  iravaux ,  et  tenu  de  réparer  d  ses 
frais  les  défauts  qui  seraient  découverts  pendant  ce  terme, 
n^a  point  pour  effet  de  le  décharger  de  la  garantie ,  pendant 
dix  ans,  des  gros  ouvrages,  aux  termes  des  articles  1792 
et  ^270  du  Code  civil ,  mais  uniquement  de  prolonger  pen- 
dant six  mois  après  la  réception ,  la  garantie  desi  ouvrages 
de  détail  * . 

(Wyns-Wildiers  contre  Leclef  et  celüi-ci  coi^tre  Oybn.) 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  avait  décidé  le  contraire 
par  Ie  jugement  suivant. 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  11  juin  dernier ; 
Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  par  les  parties  que  les  travaux  entrepris 
par  Leclef  ont  été  achevés  avant  le  1^  novembre  dernier  ; 

'  V.  Dalloz,  V»  Vices  redhibitoires ,  N«»  183,  191  et  suiv.,  et  surtout  201." 
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Attendu  que,  par  dérogation  a  l'art.  1792  du  Codecivil,  les  demandeurs 
ont  limité  a  six  tnois  a  partir  de  rachévement  des  travaux ,  la  durée  de  la 
responsabilité  du  susdit  enirepreneur  ; 

Que  c'est  cequi  résulte  clairemeni  de  la  clause  verbale  suivante,  avouée 
par  les  parties  :  «  De  aaunemer  zal,  gedurende  zes  maanden  na  de  volko- 
»  mene  voltooijlng,  verantwoordelijk  blijven  voor  alle  zijne  verrigte 
»  werken ,  en  indien  er  gedurende  dit  tijdstip  eenig  gebrekkig  werk 
»  ontdekt  wierd ,  zoo  zal  hij  verplicht  zijn ,  binnen  de  drij  dagen ,  deze  te 
»  doen  herstellen  op  zijne  kosten.  —  De  eigenaars  reserveren  zich  het 
»  recht  van,  in  geval  van  wijgering,  deze  werken  ten  koste  van  den 
•  aannemer  te  doen  verrigten ,  en  het  beloop  derzelve  aftetrekkun  van  de 
I*  som  die  zal  ingehoudeu  worden  tot  waarborg  ;  » 

Attendu  qu'il  a  été  également  convenu  qu^une  somrae  de  deux  mille 
francs  resterait  en  garantie  entre  les  mains  des  demandeurs  pendant  six 
mois ; 

Attendu  qu'en  combinant  ces  deux  clauses  verbales,  on  est  forcé  d*ad- 
mettre  que  Ie  défcndeur  est  libéré  de  toute  responsabilité  du  chef  de  vice 
de  construction  a  l'expiration  des  six  mois  qui  suivent  ia  fin  des  travaux 
entrepris ; 

Attendu  que  Taclion  des  demandeurs  a  donc  été  intentée  tardivement  et 
que  par  conséquent  elle  est  non  recevable  ;  ce  qui  entratne  également  Ie 
rejet  de  Tattion  en  garantie ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  non  recevables  tant  l'action  principale  que  Faction 
en 'garantie'.. . 

Du  18  Juillet  1870.  —  V^  Ch.  —  MMi  Ferd.  Coosemans,  Ch'.  Callaey 
et  Renard-Van  Dyck  ,  êuges,  —  PI.  M®»*  Vrancken  ,  Gevers  et 
Vandenhaüte. 

Appel  par  Wyns-Wildiers.  —  La  cour  a  réformé. 

Arrêt. 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  le  premier  juge  a  déclaré  Taction  des  appe- 
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lants  non-recevable  en  se  fondant  sur  certaine  clause  verbale  du  cahier 
des  charges  de  Fentreprise  conQue  dans  les  termes  suivants  : 

i<  L*entrepreneur  demeurera  pendant  six  mois,  après  achèvement  com- 
»  plet ,  responsable  de  tous  ses  ouvrages  exécuté^ ,  et  si ,  pendant  ce  déiai , 
»  il  venait  4  être  découvert  un  ouvrage  défectueux  quelconque ,  il  sera 
»  obligé  de  Ie  faire  réparer  dans  les  trois  jours,  a  ses  frais;  en  cas  de  refus, 
»  Ie  propriétaire  se  réserve  de  faire  exécuter  ces  travaux  aux  frais  de 
»  Tentrepreneur  et  Ie  montant  sera  déduit  de  la  somme  retenue  k  titre  de 
»  garantie.  j> 

Attendu,  en  effet,  que  cette  clause  n'est  évidemment  applicable  qu'aux 
ouvrages  spéciaux  ou  de  détail  dont  la  défectuosilé  serait  constatée  dans 
les  six  mois  après  leur  achèvement  complet,  et  non  point  a  Tensemble  de 
la  construction  ou  aux  gros  ouvrages  que  Ie  législateur  a  eus  en  vue  dans 
les  articles  1792  et  2270  du  Code  civil,  qui  fixent  a  dix  années  la  respon- 
sabilité  des  architectes  et  entrepreneurs  du  chef  des  vices  de  construction  ; 

Que  la  pensee  des  parties  k  eet  égard  ressort  des  termes  mémes  de  la 
clause  et  spécialement  du  court  délai  de  trois  jours  endéans  lequel  Ten- 
trepreneur  est  tenu  de  réparer  les  ouvrages  défectueux ,  délai  qui  serait 
dérisoire  s*il  s*agissait  de  vices  de  construction  de  nature  a  compromettre  la 
solidité  de  Téditice  et  a  faire  craindre  qu'il  ne  périsse  en  tout  ou  en  partie ; 

Qu'il  s'ensuit  que  ladite  clause  a  uniquement  eu  pour  objet  de  prolon- 
ger ,  pendant  six  mois  aprés  la  réception ,  la  garantie  des  ouvrages  de 
détail  qui  seraient  reconnus  défectueux,  alors  qu'a  défaut  de  semblable 
stipulation ,  Tentrepreneur  eut  été,  par  Ie  seul  fait  de  la  réception,  dé- 
charge de  toute  responsabilité  du  chef  des  défectuosités  ultérieurement 
constatées;  qu*il  est  au  surplus  incontestable  que,  si  les  appelants  avaient 
consenti  k  limiter  a  six  mois  la  durée  de  la  responsabilité  imposée  k  Tentre- 
preneur  par  les  articles  1792  et  2270  du  Code  civil ,  la  clause  ci-dessus 
transcrite  eut  été  rédigée  en  des  termes  tout  autres  et  eüt  formellement 
énoncé  que  l'entrepreneur  ne  serait  responsable  que  pendant  Ie  délai  de 
six  mois  des  vices  de  construction  dont  s'occupent  les  prédits  articles  ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  parties  étant  contraires  en  fait,  il  y  a  lieu,  dans 
l'état  de  la  cause  ,  avant  de  faire  droit  tant  sur  la  demande  principale  que 
sur  la  demande  en  garantie ,  de  recourir  aux  lumières  d'hommes  de  Tart; 
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Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  il  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare 
raction  intentée  par  les  appelants  recevable,  et,  avant  de  faire  droitau 
fond  snr  les  concluslons  respectives  des  parties  et  tous  leurs  droits  et 
moyens  saufs  et  réserves ,  ordonne  que ,  par  les  experts  k  nommer  par  les 
parties  dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  Tarrét,  si  non  par  les 
sieurs  F.  L.  Gife,  architecte  provincial ,  Redig  et  J.  B.  Royers,  également 
architectes,  tous  demeurant  a  Anvers,  que  la  cour  nomme  d'office  experts, 
il  sera  procédé  k  la  visite  du  Mtiment  dont  s'agit  au  proces ,  k  TefTet  de 
rechercher  et  déterminer  les  vices  de  constructions  signalés  par  les  appelants 
et  qui  seraient  de  nature  a  compromettre  la  solidité  de  ce  b^timent  et  a 
faire  craindre  qu'il  ne  périsse  en  toutouen  partie ,  ou  qui  au  moins  Ie  ren- 
draient  impropre  k  Tusageauquel  il  est  destiné;  indiquer  les  causesde  ces 
vices  et  les  travaux  k  exécuter  pour  en  faire  disparattre  les  inconvénients ; 
évaluer  Ie  coüt  de  ces  travaux ;  constater  notamment  quelle  est  la  déviation 
d*un  mur  antérieurdu  b^tiraent  èt  sicette  déviation  peut  nuire  k  la  solidité 
de  Tédifice ;  si  eet  écart  provient  de  la  pose  des  gitages  par  des  scieurs 
de  long  mal  habiles ,  oü  s'il  provient  de  ce  que  Ie  b^timent  aurait  élé  em- 
ployé comme  magasin  pour  marchandises  pondéreuses,  ou  enfin  s*il  résulte 
d'une  faiite  dans  la  ma^onnerie  ou  d'une  faute  dans  la  charpente  ou  méme 
d'un  vice  de  sol.... 

Du  28  Mars  187i .  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3®  Ch.  —  Président 

M.  GÉRARD. 


Fin  de  non-recevoir.   —  Dommages  a  la  marchandise.  — 
réception.  —  débarqüement.  —  dépót  a  quai. 

Le  destinataire  d'une  marchandise  arrivée  par  voie  de  mer^ 
ayant  le  droit  de  la  véri/ier  sur  le  quaij  et^  par  suile^  de  la 
déposer  a  quai  pendant  le  temps  nécessaire  d  ceite  vérifi- 
cation ,  n^est  pas  tenu ,  pour  conserver  son  recours  conire  le 
capitaine,   de  faire  arrêter  le  débarquement  au  moment  oü 


il  reconnait  Vexistence  d'une  avarie  et  juBpCa  ce  qiCil  ait 
öbtenu  VmtorkaHon  de  déposer  la  marahündise  en  liéu 
netitfe. 

(Paul  Hamman  contre  capitaine  Hall.) 

JüGEMENT. 

Attettdu  quil  n'est  pas  dénié  que  la  partie  du  chargement  du  steamer' 
Denia ,  k  laqualle  Ie  demandeur  soutient  ayoir  constat'é  de  1'avarie  d'eau 
de  mer ,  n'a  été  débarquée  que  dans  la  journée  du  1 1  mai  dernier ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  protesté  de  ce  chef  centre  Ie  défendeur  dés 
Ie  rnéme  jour  et  a  en  méme  temps  demandé  rautorisation  de  déposer  la 
marcbandise  en  lien  neutre  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  était  en  droit  de  vérifier  ladite  marchandisei 
sirr  Ie  quai ,  et  par  suite  dë  la  déposer  a  quai  pendant  Ie  temps  nécessaire 
è  cetté  vérifioatlon  ,  aiosiquil  a  été  reconnu  par  divers  jugements  de  ce 
sJége;  qu'il  n'a  donc  pu  se  rendre  non  recevable  a  rédaraer  contre  Ie  dé- 
fendeur  du  chef  du  dommage  qu'elle  aurait  éprouvé  pour  n'en  avoir  pas 
faitiarréter  Ie  débarquement  jilsqu'i  ce  qu -il  eüt  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  la  constatation  de  ce  dommage  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir ,  et',  avant  de  faire  ultérieure- 
ment  droit,  ordonne  que  la  partie  seigle  arrivée  en  ce  port,  a  Tadresse  du 

demandeur,  par  steamer  Denia,  soit  examinée  par  MM lesquels,  en 

qualité  d'experts ,  donneront  leur  avis  sur  le  degré  de  Tavarie  survenue  k 
ladite  marcbandise/  Tirapiortancedu  préjudieequienrésultepour  le  deman- 
deur, la  nature  et  la  cause  de  cette  avarie^ 

Du  15  Mai  1871.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Elskamp,  Renard- 
Van  Dyck  ,  Juges   —  PI.  M«»  Segers  et  Bra€&. 
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COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  LiEÜ  DU  PAIEMENT.  —  VeNTE 
D*OBJETS  INDÉTEUMINÉS.  —  PaiEMENT  AÜ  COMPTANT.  —  Do- 
MIGILE  PU  V^NQEUR.  —  ËXPÉDITION  DE  LA  MAHGHANDISE. 

La  livraison  de  marehandises  déterminées  seulemeni  ifuant  d 
leur  espèce  doit,  dans  Ie  nilenee  de  la  convention ,  Ure  faite 
au  domicile  du  vendeur  (art.  i247  du  Code  civilj. 

Le  domicile  du  vendeur  est  donc  aussi  Ie  lieu  oü  Ie  paiement 
doit  étre  effectué  lorsquHl  n^a  rien  été  réglé  d  eet  égard  lors 
de  la  yente  (art,  i65i  du  Code  pivilj. 

Si  le  vendeur,  sans  y  étre  obligé  par  la  convention ,  expédie  la 
marchandise  a  Cadresse  indiquée  par  Vaoheteur,  son  domicile 
restera  néanmoins  le  lieu  oü  le  paiement  devait,  aux  termes 
de  la  loi,  étre  effectué,  et  le  tribunal  de  ce  domicile  con- 
servera  compétence  en  vertu  du  ^  3  de  Vart,  420  du  Code 
de  procédure  civile, 

(VoNCKEN-VaN   MoOREM   CONTRE   MEüNIER-^DüBO^S.) 

Voncken-Van  Moorem,  négociant  a  Anvers,  a  vendu  a  Meunier- 
Duboi»,  négociant  a  Bruxelles,  une  partie  de  couvertures  de 
laine.  Par  suite  des  glaces,  les  couvertures,  que  Voncken  a^ait 
commandées  en  Angleterre ,  ne  purent  arriver  a  Anvers  et  furent 
débarquées  a  Ostende.  Meunier-Dubois  deraanda  qu'elles  lui  fussent 
expédiées ,  partie  a  Lille ,  partie  a  Bruxelles.  Assigné  en  paiement 
du  prix,  il  soutintque,  par  suite  de  ces  expéditions,  Anvers 
avait  ceseé  d'être  le  lieu  de  la  livraison  et?  dès  lors  aussi  celui  du 
paiement,  et  qu'ainsi  le  Tribunal  d* Anvers  n'avait  plus  compé^ 
tence  pour  statuer  sur  ses  contestations. 
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JüGEMENT. 

Attendu  que  Tart  1247  du  Code  civii  pose  en  principe  général  que 
Texécution  des  obligations  doit,  a  défaut  de  convention  contraire,  étre 
faite,  lorsque  Tobjet  de  l'obligation  est  un  corps  certain  et  déterminé, 
dans  Ie  lieu  oii  se  trouvait  ledit  objet  au  moment  oü  I^obligation  a  été 
contractée ,  et ,  lorsque  Tobjet  de  Tobligation  est  déterminé  seulement 
quant  a  son  espéce ,  au  domicile  du  debiteur ; 

Attendu  que  Tart.  1609  du  mérae  code  faite  une  simple  application  de 
la  première  de  ces  dispositions  a  la  matiére  de  la  vente ,  et  ne  modifie 
point  Ia  seconde ;  que ,  par  conséquent ,  la  livraison  des  marcbandises 
déterminées  seulement  quant  a  leur  espèce  doit,  de  droit  commun ,  se 
faire  au  domicile  du  vendeur  ; 

Attendu  qu1l  ne  suit  point  de  la  que  Texpédition  de  la  marchandise  par 
Ie  vendeur  doive  valoir  livraison  ;  qu*au  contraire  ,  lorsque  Ie  vendeur , 
au  lieu  d'user  de  la  rigueur  de  son  droit  et  d*obliger  Tacheteur  k  venir  a 
son  domicile  recevoir  la  marchandise  vendue,  consent  a  la  lui  expédier,  la 
livraison  pourra  étre  censée  devoir  étre  faite  seulement  au  lieu  de  destina- 
tion  de  la  barchandise ,  en  ce  sens  que  Tacheteur  conservera  la  faculté  de 
la  vérifier  a  son  arrivée,  mais  que  Ie  domicile  du  vendeur  restera  néan- 
moins  Ie  lieu  désigné  par  la  loi  comme  étant  celui  oü  la  marchandise  devait 
étre  livrée,  et  que  cette  désignation  continuera  de  produire  ses  effets 
juridiques ; 

Attendu  que  Tacheteur  devant,  aux  termes  de  Tart.  1651  du  Code  civil, 
payer  au  lieu  et  dans  Ie  temps  oü  doit  se  faire  la  délivrance  de  la  chose 
vendue  s'il  n*a  rien  été  réglé  h  eet  égard  lors  de  la  vente,  Ie  paiement  du 
prix  des  marcbandises  déterminées  seulement  quant  a  leur  espéce  doit 
aussi,  dans  Ie  silence  de  la  convention  tant  au  sujet  du  lieu  de  la  livraison 
qu'au  sujet  du  lieu  et  du  temps  du  paiement,  étre  effectué  au  domicile  du 
vendeur ; 

Attendu  qu*en  admettant  donc  méme  que  rien  n'ait  été  convenu  entre 
parties  au  sujet  du  lieu  de  livraison  des  couvertures  que  Ie  demandeur 
s*était  engagé  a  fournlr  au  défendeurs ,  encore  la  livraison  devait-elle  en 
étre  faite  ao  domicile  du  demandeur  a  Anvers ; 
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Attendu  que  Ie  prix  de  vente  devant  étre  payé  au  comptant ,  c'est  éga- 
lement  a  Anvers  que  Ie  paiement  devait  étre  effectué ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  est  donc  competent  aux  termes  du  g  3  de  Tart. 
420  du  Code  de  procédure  civile  ; 
Par  ces  motirs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  ordonne  au  défendeur  de  plaider  au 
fond ,  réserve  les  dépens. 

Du  13  Mai  1871.  —  2®  Ca.  —  MM.  JoostenSi  Donnet,  Segers-Baée, 
Juges.  —  PL  M®"  Vkangkën  et  Moüreau. 


CONNAISSEMENT.  —  MaRQUES  ET  NÜMÉROS.  —  InEXACTITÜDE 
Oü  INSUFFISANCE.  —  ErREÜRS  DANS  LA  DÉLIVRAISON.  — 
ClAüSE  de  NON-RESPONSABILITÉ.  —  PrEÜVE.  —  CONNAISSE- 
MENTS  DÉLIVRÉS. 

La  clause  d'un  connamemenl  portanl  que  Varmement  n^est 
pas  responsable  des  erreurs  commises  dans  la  délivramn 
(wrong  delivery)  des  marchandiseSj  par  suite  de  V inexacütude 
OU  de  Vinsuffisance  des  marques  ou  des  numéros,  n^autorise 
point  les  armateurs  ou  leurs  préposés  a  méconnattre  que  les 
marchandises  regues  par  eux  portent  réellement  les  marques 
indiquées  aux  connaissements  qu'ils  ont  délivrés,  Elle  a 
seulement  pour  effei  de  les  exonérer  de  la  responsabilité  des 
erreurs  commises  dans  la  délivrance  des  marchandises  lors^ 
quHls  prouvent  que  ces  erreurs  sonl  dues  a  Vinexactilude  ou 
a  IHnsuffisance  des  marques  ou  des  numéros. 

(Ad.  Otlet  k Co  gontre  A.  Simonet  k  Gorten,  ceüx-ci  contre 
John  P.  Best  et  celui-ci  contre  De  Rêpper-De  Smedt&Co). 

1"  P.  XVI  44 
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JüGEMENT. 

Sur  la  demande  principale; 

Attendu  que  les  défendeurs  principaux  reconnaissent  que  les  18  balies 
de  coton  qu*ils  tiennent  a  l.i  disposition  des  demandeurs  ne  portent  point 
les  marques  que  devaient  porter  celles  qu'ils  étaient  chargés  de  recevoir 
pour  eux;  qu*ils  n'ont  point  offert  d'établir  Tidentité  de  ces  balies  avec 
celles  que  les  demandeurs  devaient  recevoir  et  n*ont  méme  pas  contredit 
les  demandeurs  lorsque  ceux-ci  ont  allégué  que  lesdites  balies  étaient 
d*Qne  moindre  qualilé  que  celles  qui  leur  avaient  été  adressées ;  qu'ils 
n'ont  enfin  invoquéaucuneautreraison  en  vertu  de  laquelle  les  demandeurs 
pourraient  étre  tenus  d'accepter  les  balies  qu'ils  leur  offrent ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  les  défendeurs  ne  peut 
donc  étre  admise  et  que,  dés  lors,  les  conclusions  des  demandeurs  peuvent 
étre  adjugées  ,  les  défendeurs  ne  les  ayant  pas  autrement  contestées ,  et 
n'ayanl  notamment  pas  méconnu  devoir  répondre,  vis-a-vis  des  demandeurs, 
de  la  perte  de  leurs  marchandises  ,  sauf  è  recourir  contre  leurs  garants. 
Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  les  mêmes  circonstances  qui  ont  empéché  Ie  défendeur  en 
garantie  de  délivrer  aux  demandeurs,  au  fur  et  a  mesure  du  déchargement 
des  steamers  de  Liverpool ,  les  balies  de  coton  qu'ils  a>;aient  a  recevoir , 
ont  mis  lesdits  demandeurs  en  garantie  dans  l'impossibilité  de  constater 
dés  ce  moment  les  manquants  qui  pouvaient  exister  sur  les  expédilions  ; 
qu'ils  n'ont  méme  pu  reconnattre  ces  manquants  lors  des  délivraisons 
partielles  qui  leur  étaient  faites ,  mais  seulement  lorsqu.'il  a  été  moralement 
certain  que  toutes  les  balies  sorties  des  navires  par  lesqnels  ils  devaient  en 
recevoir  avaient  été  délivrées  aux  destinataires  ;  que,  par  suite,  la  demande 
en  garantie  a  été  formée  dans  les  déiais  de  l'art.  436  du  Code  de  commerce; 

Attendu  que  si  les  connaissements  des  steamers  de  Liverpool  a  Anvers 
portent  que  la  compagnie  ne  sera  pas  responsable  des  erreurs  commises 
dans  la  délivraison  des  marchandises  par  suite  de  l'inexactitude  ou  de 
i'insufBsance  des  marques  ou  des  numéros ,  il  ne  résuite  point  de  cette 
stipulation  que  ladite  compagnie  soit  en  droit  de  méconnattre  que  les 
marchandises  recues  par  elle  portent  réellement  les  marques  indiquées  aux 
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connaissements ;  qu*eile  sera  tenue  au  contraire,  pour  justifier  vis-a-vis 
des  destinataires  la  délivraison  indue  de  leurs  marchandises  a  des  tiers , 
de  prouver  que  ces  marchandises  portaient  des  niarques  erronées  ou 
insuffisantes ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  garantie  ne  rapporte  pas  cette  preuve  en 
ce  qui  concerne  les  balies  réciamées  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  qu*il  nest  pas  justifié  que  les  demandeurs  en  garantie  aient,  è 
rinsu  et  sans  Ie  consentement  du  défendeur,  enlevé  du  quai  des  balies  de 
coton ,  a  part  les  dix-huit  balies  dont  ils  se  sont  emparés  lorsque  les  de- 
mandeurs principaux  les  ont  mis  en  demeure,  par  exploit  du  11  janvier 
dernier,  de  leur  délivrer  les  dix-huit  balies  qui  leur  manquaient  encore, 
et  quMls  ont  immédiatement  restituées  au  défendeur  en  garantie,  sur  leur 
réclamation ; 

Attendu  que  rien  ne  fait  présumer  que  des  irrégularités  aient  été  com- 
mises  dans  la  réception  des  balies  délivrées  aux  demandeurs  en  garantie 
pour  compte  des  demandeurs  principaux ; 

Attendu  que  la  remise  aux  demandeurs  en  garantie  des  dix-huit  balies 
de  coton,  dont  ils  sont  actuellement  détenteurs,  ladite  remise  effectuée  en 
cours  d'instance  et  alors  que  Ie  défendeur  en  garantie  était  légalement  in- 
formé  que  les  demandeurs  en  garantie  n'étaient  qu*intermédiaires  pour  la 
réception  de  celte  marchandise,  n*a  pu,  alors  méme  que  les  demandeurs 
en  garantie  auraient  erronémeut  cru  que  la  clause  prérappelée  des  con- 
naissements ne  leur  permettait  pas  de  les  refuser,  avoir  lieu  qu*a  titre  de 
dépöt  et  sous  la  réserve  des  droits  de  toutes  les  parties  en  cause;  que  les 
demandeurs  en  garantie  ne  peuvent  donc  même  être  lies  par  Taveu  qu'ils 
auraient  fait,  que  ces  dix-huit  balies  étaient  celles  qui  devaient  leur  étre 
délivrées,  Ie  contraire  étant  décidé  contre  eux  au  profit  des  demandeurs 
principaux ,  et  les  demandeurs  en  garantie  n'ayant  d'ailleurs  point  donné 
décharge  de  ces  balies  au  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  garantie  n*a,  pas  plus  que  les  demandeurs, 
établi  que  les  dix-huit  halles  soient  celles  que  les  demandeurs  principaux 
devaient  recevoir ; 

Sur  la  demande  en  sous  garantie  : 

Attendu  que  les  demandeurs  en  sous  garantie  ne  méconnaissent  pas  que 


les  dk-huit  balies  réclamées  par  les  demandeurs  principaux  étaient  portées 
aux  npanifestes  des  steamers  Gannet ,  Pioneer  et  Pi^Uux ,  arrivés  en  ce  port 
les  2  noverabre,  41  et  15  décembre  derniers;  qu'ils  rie  prouvent  point 
qu'elles  ne  se  seraient  pas  réeliement  trouvées  a  bord  desdits  navires,  que 
dés  lors  leur  convention  avec  Ie  deniandeur  en  sous  garantie  les  oblige  k 
répondre  de  la  perte  de  ces  marchandises. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  exceptions  opposées  a  la  demande  principale  ,  k 
la  demande  en  garantie  et  a  la  demande  en  sous  garaotie ;  ordonne  aux 
parties  de  conclure  au  fond.  Réserve  les  dépens. 

Du  27  Mat  1871,  —  2"»®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Donnet  et  Segers- 
Raée  ,  Jnges.  —  PI.  W^  Delvaux  ,  De  Meester,  Bragk  et  Vaes. 


lo  EfPETS  de  COMMERCE.  —  I.ETTRE  DE  CHANGE.  — TiTRE  DE. 
CRÉANCB.  —  PrOVISION.  —  PrEüVE.  —  2»  COMPÉTENCE 
COMMERCIALE.  —   FacTÜRE  ACCEPTÉE.  —  ÉnONCIATIONS.  — 

Accept ATioN.  —  Dérogations  au  droit  commün. 

ƒ0  La  lettre  de  change  tracée  par  le  créancier  sur  son  débileur 
ne  constitue  point  en  faveur  du  tireur  un  nouveau  Utre  de 
créance. 

Le  tiré  peut  au  contraire  se  faire  un  titre  du  paiement  effectüé 
par  lui  pour  se  faire  rembourser  par  le  tireur^  d  moins  que 
ce  dernier  ne  prouve  VeaAstence  de  la  provision^, 

2^  Uacceptation  d'une  facture ,  bien  qulnsuffisante  pour  mo- 
difier  la  loi  du  contrat,  fait  cependant  présumer  jusqu'è 
preuve  contraire  que  les  parties  ont  contracié  sous  le  régime 


*  V.  jugement  31  juillet  1868  (Jur.  1868,  I,  309). 
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des  chuses  énoncées  en  la  facture^  méme  en  ce  qu'elles 
auraient  de  dirogaloite  au  droit  commun  *. 

(Van  Aken  et  Van  den  Bosch  contre  Waüthier-De  Witte). 

jugement. 

AUendu  que  la  demande,  telle  qu'elle  est  libellée  dans  Texploit  de  cita- 
tion,  a  pour  objet  Ie  prk  des  24  balies  de  café  que  les  demandeurs  ent 
vendues  au  défendeur  Ie  27  janvier  dernier  ; 

Attendu  que  si  méme  les  termes  de  Texploit  de  citation  n'étaient  pas 
suffisamment  clairs  et  précis  a  eet  égard  ,  ils  devraient  encore  étre  inter- 
prétés  en  ce  sens,  en  vertu  de  Tart.  1157  du  Code  civil ; 

Attendu,  eneifet,  que  la  création  d'une  lettre  de  change  neproduitaucun 
lien  de  droit  entre  Ie  tireur  et  Ie  tiré ;  que  bien  loin  que  la  lettre  de  change 
tracée  par  Ie  créancier  sur  son  debiteur  puisse ,  soit  par  suite  de  novation, 
soit  è  part  toutenovation.constituer  en  faveur  du  tireur  un  nouveau  titrede 
créance ,  il  est  au  contraire  de  principe ,  suivant  Tavis  des  auteurs  les  plus 
estimés  (V.  Dalloz  ,  v®  Ëffets  de  commerce ,  N<>  261  ;  Bédarride  ,  De  la 
lettre  de  change ,  N«  157  ;  Pardessüs,  t.  II,  N*»  389 ;  Noügüier,  N**»  91, 
192, 232),  que  Ie  tiré  peut  se  faire  un  titre  du  paiement  effectué  par  lui  pour 
se  faire  rembourser  par  Ie  tireur,  k  moins  que  celui-ci  neprouve  Teiistence 
de  la  provision ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  si  Taction  des  demandeurs  était  uniquement 
édictée  en  vertu  de  la  traite  formée  par  eux  sur  Ie  défendeur,  elle  serait 
entiérement  dénuée  de  fondement  et  méme  de  seos ,  et  que  dés  lors  Tart. 
1157  du  Code  civil  interdit  de  lui  donner  cette  portee,  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  formulée  étant  susceptibles  d'une  interprétation  différente  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  accepté  sans  réclamations  la  facture  des 
demandeurs ,  portant  que  Ie  prix  des  24  balies  de  café  dont  questlon , 
derait  payable  è  Anvers ;  et  que  si  Tacceptation  d*one  facture  ne  peut 
suffire  pour  modifier  la  loi  du  contrat  lorsqu'il  est  établi  que  les  parties 

.      ■  -  .  ■  ^ 

*  V.  jugement  27  septembre  1870.  (Jtir.  1870,  I,  323). 
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se  sont  soumises ,  soit  au  droit  commun ,  soit  a  d'autres  conditions  exclu- 
sives  des  clauses  énoncées  en  ladite  facture,  elle  doit  cependant  faire  pré- 
suraer  que  les  parties,  bien  que  sans  en  avoir  passé  écritures,  ont  cependant 
contpacté  sous  Ie  régime  desdites  clauses  ,  même  en  ce  qu'elles  auraient 
de  dérogatoire  au  droit  commun  ,  en  sorle  qu'il  incombe  a  la  partie  qui 
repousse  cetite  présomption  ,  de  fournir  la  preuve  contraire,  ce  que  ne  fait 
point  Ie  défendeur ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ;  ordonne  qu'il  soit  plaidé'au  fond. 
Réserve  les  dépens. 

Du  21  Juin  187 L  —  2©  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Elskamp  ,  Renaro, 
Jtiges.  —  PI.  M®s  VANDENBOSSCHE  ct  Van  Zuylen. 


Mandat.  —  Instrüctions.  —  Inexégution.  —  Mandant  non 

ENGAGÉ.   —  AgRÉATION   PAR    LE   MANDATAIRE.    —  TiERS.    — 
DoMMAGES-InTÉRÊTS.  —  NULLITÉ  DU  MARCHÉ. 

Le  mandant  n'est  point  lié  par  la  convention  dans  laqiielle  le 
mandataire  ne  s'est  pas  conforme  d  ses  instrüctions  ,  notam- 
ment  en  ne  stipnlant  pas  les  conditions  qui  lui  avaient  été 
prescrites. 

Etj  dans  ce  cas,  l'agréation  faite  par  le  mandataire  ne  peut 
être  opposée  au  mandant ,  puisqu'elle  ne  peut  faire  présumer 
la  reconnaissance  de  la  conformité  de  la  marchandise  d  des 
conditions  qui  n'ont  pas  eté  stipulées. 

La  partie  avec  laquelle  le  mandataire  a  traite  n'est  de  son 
cólé  point  passible  de  dommages-intérêts  pour  inexécation 
de  la  convention,  Le  marché  doit  seulement  être  répulé  nul 
pour  défaut  de  consentement, 

(L.  Leick  Wester  gontre  Ed.  Waterkeyn 

ET  GüSTAVE   LüYCKX.) 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  Waterkeyn  a  facturé  directeroent  au  demandeur 
les  couvertures  qu'il  a  vendues  au  défendeur  Luyckx,  agissant  pour  compte 
du  demandeur  ;  que  ce  dernier  est  donc  recevable  k  agir  contre  lui ; 

Attendu  que  de  ia  correspondancé  échangée  entre  parties  il  résulte  clai- 
renient  que,  de  Taveu  du  défendeur  Luyckx  lui-noéme,  les  couvertures  que 
Ie  demiandeur  l'avait  chargé  d'acheter  devaient  peser  au-del^  d'un  et  demi 
kilogramme  cbacune ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  poids  de  Ia  plupart  des  couvertures 
expédiées  au  demandeur  n'atteint  pas  ce  chiffre  ;  que  Ie  demandeur  ne  peut 
donc  étre  tenu  de  les  accepter,  Ie  mandant  ne  devant  exécuter  que  les  enga- 
gements  contractés  par  son  mandataire  dans  les  limites  du  pouvoir  qu'il 
lui  a  donné  (art.  1998  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  Waterkeyn  se  prévaut  de  ce  que 
les  couvertures  auraient  été  agréées  par  Ie  défendeur  Luyckx  avant  expédi- 
tion  ;  qu'en  effet  la  clause  que  les  couvertures  devaient  peser  au-del^  d*un 
et  demi  kilogramme  n'ayant  pas  été  stipulée  par  Luyckx  vis-a-vis  de 
Waterkeyn  ,  Tagréation  qu'il  en  a  faite  ne  peut  faire  présumer  que  la  niar- 
chandise  satisfit  h  cette  condition  ; 

Attendu  qu'entre  Ie  demandeur  et  Ie  sieur  Waterkeyn ,  la  convention 
intervenue  n*est  pas  sujette  a  résolution  pour  exécution  fautive,  mais  non 
avenue  pour  défaut  d'accord  sur  la  chose  vendue  ;  qu*il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  condamner  Waterkeyn  a  des  domraages-intéréts ,  mais  seulement  a  la 
restitution  du  prix  re^\i  par  lui ,  plus  les  interets  a  partir  de  la  demande ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  faute  commisepar  Ie  sieur  Luyckx 
dans  Texécution  de  son  mandat  ait  causé  au  demandeur  un  dommage 
appréciable. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  nulle  et  non  avenue ,  pour  défaut  de  consentement ,  la 
vente  de  mille  couvertures  traitée  entre  parlies  le  10  janvier  dernier ; 
condamne  le  défendeur  Waterkeyn  par  corps  k  rembourser  au  demandeur, 
contre  restitution  de  la  marchandise  ,  le  prix  payé  par  ce  dernier ,  soit  la 
somrae  de  7,250  francs,  avec  les  interets  judiciaires. 
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Condamne  les  défendeurs,chacuD  en  ce  qui  Ie  concerne,  aux  dépens  pour 
tous  dommages-intérêts. 

Du  21  Juin  1871,  —  2^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Elskamp,  Renard, 
Juges.  —  PL  M^s  Büsschots  ,  Denis  et  Allewaert. 


MaNDAT.  —  BaNQüIER.  —  EXPÉDITION  DE  VALEÜRS.  —  LeTTRES 
RECOMMANDÉES.  —  AiJTORISATION  Dü  PROPRIÉTAÏRE. 

//  n'est  point  d'usage  en  matière  de  banque  d'expédier  les  valeurs 
d  rétranger  par  simples  lettres  recommandées. 

Cette  voie  ne  peut  étre  employee  sans  Vautorkation  formelle  du 
propriétaire  des  valeurs ^  lorsqti'il  exisle  d'anlres  modes  d'ex- 
pédition  offrant  la  garantie  dn  remboursement  en  cas  de 
per  te, 

(Altbürger  contre  Louis  Keusters.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  pas  établi,  ni  même  offert  d'établir  l'exis- 
tence  de  Tusage  allégué  par  lui  comme  admis  en  matière  de  banque  pour 
Tenvoi  des  valeurs  a  Tétranger  par  simples  lettres  recommandées  ; 

Attendu  que  la  prudehce  commandait  au  défendeur  de  ne  pas  se  servir, 
pour  Tenvoi  des  valeurs  qu*il  avait  a  faire  parvenirau  demandeur,  d'une 
voie  qui  n*offrait  aucune  garantie  de  remboursement  en  cas  de  perte  ,  alors 
que  par  divers  autres  modes  d'expédition  il  pouvaits'assurercett6  garantie ; 

Attendu  que  ni  l'absence  d'instructions  analogues  a  celles  que  Ie  deman- 
deur avait  données  pour  des  envois  antérieurs,  ni  Ie  fait  que  Ie  demandeur 
lui-méme  aurait  adressé  au  défendeur  par  simple  lettre  recommandée  les 
titres  dont  ce  dernier  avait  è  lui  faire  parvenir  la  contre  valeur  n*étaient 
assez  significatifs  pour  équivaloir  a  Tautorisation  formelle  dont  Ie  défen- 
deur eCit  eu  besoin  pour  pouvoir  employer  Ie  mode  d'expédition  qu'il  a 
choisi  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  par  corps  a  payer  au  demandeur , 
la  somrae  defrs.  356.25,  qu'il  lui  doit  a  titre  d'échange  de  valeurs  élran- 
gères,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  21  Juin  1871,  —  2®  Ch.  —  MM.  Joüstens  ,  Elskamp  ,  Renard  , 
Juges,  —  PL  M®*  Brack  et  Van  Stratüm. 


1**  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  LiEÜ  DE  PAIEMENT.  —  FaC- 
TURE.  —  ÉnONCIATION.  —  AviS  DE  DISPOSITION  PAR  TRAITE. 
—    ReFÜS    DE    LA    FACTÜRE.    —   AviS     DE    DISPOSITION.    — 

Indivisibilité.  —  2o  Vente.  —  Terme  de  liyraison.  — 
Absence  de  stipülation.  —  Obligation  du  vendeür.  — 
Arrivée  de  la  marchandise.  —  Retard. 

-/o  Le  vendeur  quiy  tout  en  énongant  dans  la  lettre  d'envoi  de  sa 
facture  qu'il  disposera  par  traite^  laisse  subsister  dans  ladite 
facture  la  stipülation  de  paiement  a  son  domicile ,  est  réputé 
se  réserver  le  benefice  de  cette  clause  et  ne  consentir  a  un 
reglement  par  traite  qu'a  titre  de  facilité  accordée  d  Vache- 
teur. 

Uénonciation  de  la  lettre  d'envoi  determinant^  conjointement 
avec  la  stipülation  de  la  facture,  l' ensemble  des  conditions 
acceptées  par  le  vendeur  pour  le  paiement,  Cacheteur  qui 
refuse  la  facture  ne  peut  se  prévaloir  de  la  lettre  d'envoi 
pour  établir  que  le  paiement  devait  être  effèctué  d  son  domi- 
cile. A  défaut  par  lui  d'établir  Vexistence  d^une  convention 
dérogatoire  au  droit  commun,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le 
prix  de  venie  était  payable  au  comptant  contre  livraison  au 
domicile  du  vendeur. 

2^  Le  vendeur  qui  n'a  point  stipulé  de  délai  pour  la  livraison  de 
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la  marchandise  vendue  est  soumis  d  un  engagement  pur  et 
simple,  et  n'est  pas  recevable  d  soutenir  que  la  marchandise 
devait  lui  eire  délivrée  d'un  navire  dont  Varrivée  a  subi  des 
retards. 

(Th.  Van  Brabandt  cöntre  Leysen  frêres  et  De  Ridder). 

jugement. 

Sur  Ie  moyen  d*incompétence : 

Attendu  qu*a  défaut  de  convention  expresse  entre  parties,  lepaiementdu 
prix  des  138  balies  de  café  achetées  par  Ie  demandeur  sur  opposition  Ie  2 
février  dernier  devait,  auxterraesde  Tart.  1651  du  Code  civil,  être  effectué 
contre  livraison  de  Ia  marchandise,  laquelle  devait  avoir  lieu,  suivantTart. 
1247  du  méme  code,  au  domicile  des  vendeurs,  soit  è  Aovers; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  défendeurs  sur  opposition  aient 
consenti  k  se  départir  de  ces  conditions  en  cequi  concerne  Ie  lieu  du  paiement ; 

Attendu,  en  effet,  que,  pour  Tétablir,  Ie  demandeur  sur  opposition  n*a  pu 
invoquer  que  Tavis  lui  donné  par  les  défendeurs ,  en  méme  temps  qu'ils 
lui  remettaient  leur  facture,  qu'ils  disposeraient  par  traite  h  trois  mois  pour 
Ie  monlant  du  prix  de  vente;  or  les  défendeurs  sur  opposition,  ayant  for- 
mellement  maintenu  dans  ladite  facture  la  clause  :  paydble  d  Anvers,  doivent 
étre  réputés,  suivant  Ia  jurisprudence  Ia  plus  récente  (Cass.  Fr.  12  déc. 
1864  et  15  janv.  1866 ,  Lyon  19  juil.  1866  et  31  juil.  1869,  Nancy  21 
nov.  1868),  s'être  réserve  Ie  droit  dexiger  Ie  paiement  du  prix  de  vente  & 
leur  domicile  et  n*avoir  consenti  k  un  reglement  par  traite  qu*&  titre  de 
simple  facilité  accordée  k  leur  acheteur  ; 

Attendu  que  Tavis  de  disposition  a  trois  mois  dont  la  facture  des  défen- 
deurs sur  opposition  était  accompagnée  ne  formait  avec  elle  qu'un  seul 
énoncé  de  Tensemble  des  conditions  de  vente  acceptées  par  les  défendeurs ; 
que,  par  conséquent,  de  méme  que  Ie  demandeur  sur  opposition  ne  peut 
invoquer  en  sa  faveur  ledit  avis  sans  que  la  stipulation  de  la  facture  lui 
devienne  opposable,  de  méme  il  ne  peut  se  prévaloir  de  son  refus  d*accep- 
ter  la  facture  pour  écarler  les  effets  de  la  stipulation  susdite  sans  perdre 
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en  méme  ternps  Ie  droit  de  se  référer  a  1'avis  de  disposition  pour  établir 
que  les  défendeurs  auraient  consenli  a  un  paieinent  a  tefme;  et  sans  se 
priver  ainsi  du  seul  moyea  qu'il  ait  produit  a  Teffet  de  juslifier  de  ce 
consentement  des  défendeurs ; 

Attendu,  de  plus,  que  la  clause:  payahle  d  Anvers,  (iguralt  également  dans 
les   factures   concernant   les  marchés  antérieurement  conclus  entre  les 
parties,  et  parait  ainsi  avoir  été  acceptée  par  elles  comme  devant  regier , 
a  défaut  de  stipulation  spéciale ,  leurs  relations  d*aflaircs. 
Au  fond , 

Attendu  que  s'il  n*est  pas  établi  qu'il  ait  été  fixé  entre  partics  un  délai 
endéans  lequel  les  défendeurs  sur  opposition  auraient  été  tenus  d*expédier 
au  demandeur  la  partie  de  café  qu*ils  lui  avaient  vendue,  d'autre  part,  rien 
ne  démontre  qu'il  leur  ait  été  accordé  un  délai  quelconque  pour  cette  ex- 
pédition ; 

Que  nolamment  il  n'est  poinl  avéré  qu'ils  aient  déclaré  au  demandeur 
que  la  niarchandise  devait  leur  étre  délivrée  du  navire  Autocrate,  et  qu'ils 
se  soient  ain^.i  réserve  vis-a-vis  de  lui  Ie  droit  de  différer  1'expédition 
jusq^u'après  l'arrivée  de  ce  navire* 

Que  leur  engagement  envers  Ie  demandeur  doit  donc  être  considéré 
comme  pur  et  simple,  sauf  les  délais  raoraux  a  déterminer  suivant  Tusage 
OU  les  circonstances  ; 

Attendu  que  Tobstacle  qu'apportait  a  l'exécution  du  marché,  au  moment 
oü  il  a  été  conclu,  Tinterruption  de  la  navigation  par  les  glaces  avait  cessé 
depuis  longtemps  a  la  date  du  21  mars  dernier,  a  laquelle  Ie  demandeur 
sur  opposition  a  déclaré  ne  plus  pouvoir  accepter  la  niarchandise ; 

Que  s'il  ne  lui  appartenait  point  de  rompre  immédiatement  la  convention, 
sa  déclaration  valait  tout  au  moins  mise  en  demeure  reguliere  dont  les 
demandeurs  ne  pouvaient  arréter  les  elfets  que  par  Texécution  immédiate 
de  leurs  obligations ; 

Que  Ie  demandeur  a  donc  pu  définitivement  refuser  la  marchandise  Ie 
29  mars,  les  défendeurs  restant  encore  a  cette  date  en  défaut  d'en  effectuer 
Texpédition ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sur  opposition  succombent  dans  leur  aclion 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  raotifs  de  mettre  a  la  charge  de  l'opposant  les  frais 
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du  jugement  par  défaut  du  13  avril  dernier ;  que  pour  ce  qui  conceme,  Ie 
droit  d*enregistrement  perou  sur  la  minute  de  ee  jugement,  il  ne  pourrait 
en  aucun  cas  y  avoir  lieu  de  prononcer  une  condamnation  contre  lui ,  ce 
droit  devenant  sujet  k  restitution ,  aux  termes  de  Tart.  23  de  ia  loi  du 
31  mai  1824 ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  rejette  Ie  moyen  d'incompétence,  et ,  faisant  droit  au  fond » 
rapporto  le  jugement  par  défaut  rendu  au  profit  des  défendeurs  sur 
opposition  le  13  avril  dernier ;  statuant  k  nouveau  ,  les  déclare  non  fondés 
en  leur  action  et  les  condamne  aux  dépens. 

Dn  9  Juin  1871 .  ■—  2«  Ch.  —  MM.  JoosTENS ,  Elsramp  et  Renard  , 
higes,  —  PI,  Me»  Vrancken  et  Jacobs. 


VOITÜRIER.  —  DOMMAGB  A  LA  MARCHANDISB.  —  DeSTINATAIRB. 

—  Action  directe.  —  Expediteur.  —  Mise  en  caüse. 

Le  destinataire  d'une  marchandise  rCa  point^  en  cetie  seule 
qualitéj  une  action  directe  contre  le  voiturier  du  chef  du 
dommag  e  survenu  a  la  marchandise,  Lorsque  la  nature  de 
ses  rapporls  avec  V expediteur^  au  sujet  de  ladite  marchandi^, 
n'est  pas  déterminée,  le  voiturier  est  fondé  è  exiger  que  ce 
dernier  intervienne  au  litige  ^. 

(MarQUER   FRÊRES   (fc  Co  CONTRE   LE  ChEMIN   DE   FER   GrAND 

CENTRAL  BeLGE). 

Jugement. 

Attendu  que  la  société  défenderesse,  ayant  accepté  de  délivrer  aux  de- 


*  V.  Dalloz  ,  v«  commismnnaire ,  N^  382 ,  383 ,  455 ;  Bédarride,  Des  commis- 
êionnaires,  N*^  366  et  367. 


no2(nc|eu!r$,  le§  trpis  caisses  de  jamboDs  (lont  qu^stion  au  proces ,  i^e  peut , 
par  cela  seul  qu*elle  n*a  conclu  aucune  conyention  avec  eux ,  prétendre 
d'une  maniere  absolue  qu'ils  ne  soient  pas  en  droit  de  lui  denaander 
compte  de  Ia  non  délivraison  de  ces  marcbandises  en  temps  utile  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  suffit  point,  d*autrepar(,  pour  que  Taction  des 
demandeurs  doive  étre  re^ue,  qu*iis  justifient  de  leur  qualité  de  réception- 
nairesde  lamarchandise;  que  Ia  nature  de  leurs  rapports  avec  Texpéditeur 
de  ladite  marchandise,  avec  lequel  seul  Ia  société  défenderesse  acontracté 
n*élant  pas  déterminée  ,  la  défenderessa  peut  avoir  un  intérét  sérieux  i  ce 
que  ledit  expediteur  soit  mis  en  cause  et  adhére  a  Texpertise  sollicitée; 

AVtendu  qu*.il  importe  également  que  la  société  défenderesse  soit  mise  è 
méme,  par  la  représentation  de  la  lettre  de  voiture  qu'elle  a  remise  aux 
demandeurs,  de  vérifier  les  conditions  auxquelles  elle  s'est  soumise  pour  Ie 
tramsport  des  trois  caisses  faisant  Tobjet  du  litige. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit  tant  sur  la  fin  de  non  recevoir  que  sur 
la  demande  d*expertise,  ordonne  aux  demandeurs  de  produire  au  proces  Ia 
lettre  de  voiture  que  Ia  société  défenderesse  leur  a  remise  et  de  justifier 
soit  par  la  mise  en  cause  de  Texpéditeur ,  soit  par  tel  autre  mode  a  Ia 
satisfaction  de  Ia  société  défenderesse,  de  Tacquiescement  dudit  expediteur 
a  Texpertise  sollicitée. 

Du  IA  Juin  1871,  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens ,  Elskamp  et  Renard, 
Juges,  —  PL  M^*  Vrancken  et  Cüylits. 


ASS^ÜRANCE  MARITIME.  — r  RÉTICENCE.  —  DÉPÊCHE.  —  ReLACHE. 

-r—  ReNVOI  A  üN  JOURNAL. 

Celui  qui  contractant ,  le  3  novembre  ,  une  assiirance  sur  la 
bonne  arrivée  d'un  steamer  de  Danzig  a  Anners,  ne  cown 
munique  pas  une  dépêche  de  Capenhague,  lui  annonganl  que 
le  steamer  y  a  passé  le  24  octobre  et  que  depuis  lors  on  est 
sans  ses  nouvelles ,   ne  commet  pas  de  réticence  entratnant 
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nullité  de  Vassurance^  si  d^aüleurs  il  a  déclaré  dans  ld 
police  que,  d^après  Ie  Lloyd  anversois,  Ie  steamer  élait  parti 
Ie  23  octobre  de  Danzig  ,  et  si  ce  journalj  que  les  assureurs 
ont  pu  consulteVf  mentionnaii  la  reldche  du  steamer  a  Copen- 
hague  Ie  lendemain ,  et  son  relèvement  Ie  même  jour  pour 
Anvèrs, 

(Telghüys  contrë  Paul  Poppe  &  Co  et  Compagnie  DeYssel.) 

JüGEMENT.  ♦ 

Attendu  que,  par  convention  provisoire  du  3  novembre  1 869  régularisée  Ie 
même  jour  avant  l'heure  de  midi  par  une  police  düment  timbrée  etenregistrée, 
les  défenderesses  ont  assuré  au  profit  du  demandeur  a  savoir,  V Union  des 
assureurs  maritimes  Paul  Poppe  ^  C®,  pour  Irois  quarts,  et  la  compagnie 
de  Yssel  pour  un  quart,  une  somme  de  trois  mille  francs,  estimation  de 
gré-a-gré  et  sans  quMl  puisse  jamais  être  exigó  d'autre  preuve  de  valeur 
OU  dMntérêt  que  ladite  police  et  ce  sur  la  bonne  arrivée  du  steamer  Hroar, 
capitaine  Arboe ,  pour  Ie  voyage  de  Danzig  a  Anvers  ; 

Attendu  qu'il  est  actuellement  acquis  au  proces  et  admis  par  les  parties 
que  Ie  dit  steamer  a  relevé  de  Danzig  pour  sa  destination  Ie  23  octobre 
dernier,  qu'il  a  touche  a  Copenhague  Ie  lendemain  24  octobre  ,  qu  il  est 
reparti  de  ce  port  Ie  méme  jour  et  s*est  lotalement  perdu  dans  la  mer  du 
nord  Ie  28  octobre  suivant ; 

Attendu  que  les  défenderesses  refusent  Ie  paiement  de  la  somme  assurée  ; 
qu*elles  se  fondent  sur  ce  que  Ie  demandeur  savait ,  au  moment  de  la  con- 
clusion  de  Tassurance ,  que  Ie  steamer  avait  touche  a  Copenhague  Ie 
24  octobre  et  qu'a  la  date  du  3  novembre ,  il  y  avait  un  retard  d'au  moins 
cinq  jours  sur  la  navigation  ordinaire  par  steamer  de  Copenhague  a 
Anvers ;  sur  ce  qu'il  n'a  pas  fait  connattre  ces  circonstances  aux  assu- 
reurs et  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'une  réticence  de  nature  a  annuler 
la  convention ; 

Attendu  que ,  s'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  l'assuré  est 
obligé  de  déclarer  a  l'assureur ,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat 
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d'assurance,  toutes  les  circonstances  qui  sont  de  nature  &  exercer  quel- 
qu*influence  sur  Ie  refus  ou  Tacceptation  par  Tassureur  du  risque  qui  lui 
est  présenté ,  rien  ne  démontre  dans  l'espéce  que  Ie  deroandeur  se  soit 
soustrait  ou  ait  cherché  a  se  soustraire  a  Texécution  de  cette  obligation; 

Qu'en  effet ,  tant  au  moment  de  la  convention  provisoire  qu*au  moment 
de  la  signature  de  la  police  susdite,  Ie  demandeura  déclaré  auxdéfendeurs 
que,  d'aprés  Ie  Lloyd  Anversois  du  27  octobre  dernier,  Ie  steamer assuré 
était  parti  de  Dantzig  Ie  23  octobre  precedent ; 

Que  la  déclaration  ainsi  faite  prouve  la  bonne  foi  du  demandeur  et 
donnait  aux  défenderesses  Ie  moyen  de  se  renseigner  sur  Ie  véritable  état 
du  steamer  assuré ; 

Qu'en  effet,  en  consultant  ie  journal  maritime  précité,  les  défenderesses 
ont  pu  se  convaincre,  non-seulement  que  la  déclaration  du  demandeur  en 
ce  qui  concernait  -la  date  de  départ  de  Dantzig  du  navire  assuré  était 
exacte,  mais  encore  que  ce  navire  avait  passé  a  Copenhague  Ie  lendemain 
24  octobre,  faisant  route  pour  Anvers,  et  qu'ainsi  a  ladite  date,  il  avait 
encore  a  faire  plus  des  trois  quarts  de  son  voyage ; 

Que  les  défenderesses  ne  sauraient  prétendre  aujourd'hui  avoir  ignoré 
Ie  3  novembre  des  faits  devenus  notoires  par  la  publicilé  que  Ie  Lbyd 
Anversois  y  avait  donnée  dés  Ie  27  octobre  precedent ; 

Qu'au  surplus,  si  Ie  passage  a  Copenhague  ie  23  était  connu  du 
demandeur ,  celui-ci  a  pu ,  au  moment  de  Tassurance ,  ignorer  Ie  fait  de 
la  relèche  qui ,  du  reste  ,  n'a  élé  que  de  quatre  heures  et  n*a  pu  exercer 
aucune  influence  sérieuse  sur  Tacceptation  ou  Ie  refus  du  risque  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  s'est  réserve  tous  ses  droits  au  fond. 

Par  ces  motifs ,  nous  arbitres  soussignés ,  rejetant  la  demande  en  nullité 
d'assurance  faite  par  les  défenderesses,  condamnons  celles-ci  a  plaider  k 
toutes  fins  et  au  fond  a  la  première  audience  a  laquelle  la  cause  sera 
ramenée ,  les  condamnons  aux  dépens. 

Du  4  Octohre  1870,  —  Arbitres:  MM.  Van  Dael,  De  Maertelaere 
et  Vrancken  ,  Avocats,  —  PI.  M®»  De  Meester  et  Auger. 

Appel  par  les  assureurs.  La  Cour  a  confirmé  par  Tarrêt  suivant. 
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Arrêt. 


Atiendo  que ,  par  police  en  date  du  3  novembre  1869  «  souscrile  avant 
raidi ,  les  compagnies  appelantes  ont  assuré  au  profit  de  rintimé  Ie  navire 
steamer  Hroar  pour  Ie  voyage  de  Danzig  a  Anvers,  selon  Ie  Lloyd  Anversois 
du  27  octobre ,  Ie  navire  étant  parti  Ie  23  octobre  dernier  ; 

AUendu  que,  pour  repousser  Ia  deman.de  en  paiement  des  sommes 
assurées,  les  parties  appelantes  pretendent  que  Tintimé  avait  été  informé, 
dés  Ie  2  novembre,  que  Ie  steamer  était  passé  a  Copenhague  Ie  24  octobre 
et  que,  depuis  lors,  Ton  n*avait  plus  de  ses  nouveiles;  qu*en  ne  faisant  pas 
connaitre  ces  circonstances ,  au  moment  oü  la  convention  a  été  conclue ,  il 
a  commis  sciemment  une  réticence  de  nature  è  iniluer  sur  Topinion  des 
risques,  et  par  suite  que  Ie  contrat  d'assurance  est  nécessairement  frappe 
de  ntillité,  aux  termes  et  en  application  de  Tarticle  348  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  eette  allégation  et  ce  reproche  de  réticence  ne  sont  pas  jus- 
tifiés ;  qu'il  résulte  au  contraire  des  döcuments  et  des  faits  de  Ia  cause 
que  les  assureurs  n'ont  pas  été  induits  en  erreur  et  que  Tintimé  a  satisfait 
aux  obligations  dont  il  était  tenu  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  dénié  que  c'est  seulement  Ie  3  novembre ,  k 
5  heures  54  minutes  du  soir ,  que  Tintimé  a  été  averti  que  Ie  navire  avait 
péri  Ie  28  octobre  dans  la  mer  du  Nord  ; 

Attendu  que  Tintimé  reconnait,  de  son  c6té,  qu'il  n*ignorait  pas  a  la  date 
du  3  novembre  que  Ie  steamer  Hroar  avait  quitte  Danzig  Ie  23  octobre, 
s'était  arrété  pendant  4  heures  a  Copenhague  pour  prendre  du  charbon  , 
qu'il  s'était  remis  en  route  Ie  méme  jour  et  que  depuis ,  on  était  sans 
nouveiles ; 

Attendu  que  les  compagnies  appelantes  soutiennent  vainement  que,  si 
ces  circonstances  avaient  été  dénoncées ,  elle  leur  auraient  révélé  que  Ie 
navire  était  perdu,  en  ce  sens  qu'on  n'en  avait  plus  de  nouveiles  et  que 
les  recherches  faites  pour  ie  retrouver  étaient  restées  sans  résultat ;  que 
par  suite ,  ces  faits  non  déclarés  étaient  évidemment  propres  a  modifier , 
dans  Tesprit  des  assureurs,  l'opinion  des  risques  a  couvrir. 

Attendu  que  ces  déductions  ne  sont  pas  fondées ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  effet,  par  les  termes  mémes  de  la  police 
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que  les  assureurs  ont  débattue  et  acceptée ,  que  Ie  courtier  Telghuys  a 
déclaré  qu'il  entendait  assurer  Ie  navire  Hroar^  en  se  référant  pour 
rilinéraire  aux  indications  fournies  par  Ie  Lloyd  Anversois  A\x  27  octobre; 
qu'il  suit  de  Ia  que  Ia  communication  des  dépêches  télégraphiques  qui  lui 
étaient  parvenues  de  Copenhague  et  que  les  appelantes  lui  reprochent  de 
leur  avoir  cachées ,  était  inutile  et  sans  objet ,  puisqu'elles  ne  pouvaieot 
leur  apprendre  et  révéler  autre  chose  que  ce  que  les  assureurs  avaient  pu 
savoir  et  ce  qu'il  était  facile  de  constater  en  recourant  au  Lloyd  Anversois 
qui  renseignait  précisément  que  Ie  steamer  Hroar  était  parti  de  Danzig  Ie 
23  oclobre,  qu*il  avait  touche  a  Copenhague  Ie  lendemain  et  était  reparti 
Ie  niême  jour  en  destination  d'Anvers ; 

Qu'il  est  dés  lors  certain  que  les  assureurs  ont  été  mis  a  méme  par 
rintirné  lui-méme  de  connattre  ces  circonstances  et  d'apprécier  ainsi 
Tétcndue  des  risques  qu'ils  entendaient  garantir ; 

Quant  au  moyen  opposé  par  les  parties  appelantes  et  tiré  de  la  durée 
et  de  raggravatlon  des  risques,  a  raison  du  silence  qu'a  garde  Tintimé,  a  la 
date  du  3  novembre,  sur  Ie  retard  de  cinq  jours  au  moins  qu'avait  déj^ 
éprouvé  Ie  steamer  dans  la  Iraversée  de  Copenhague  k  Anvers  :  Adoptant 
a  eet  égard  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges ; 

Attendu  qu*il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  eu ,  de  la  part  de 
Tintimé,  de  réticence  coupable  ni  préjudiciable ;  et,  d'autre  part,  que  les 
circonstances  relevées  par  les  appelantes  ne  présentent  pas  davantage  Ie 
caractère  d'une  réticence  susceptible  .de  modifier  Topinion  des  risques  en 
vue  desquels  l'assurance  était  contractée  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour  met  Tappel  au  néant  et 
condamne  les  parties  appelantes  aux  dépens  d'appel. 

Du  6  Avril  1871,  —  Coür  de  Bkuxelles.  —  2^  Ch.  —  Prés,  M.  Van 
DEN  Eynde.  ~  P/.  M«*  L.  Leclerco  et  Arm.  Au<iER. 


1'«  P.  XVI  15 


~    210  - 
lo   ÉtrANGERS.    r—   COMPÉTENCE    DES    TRIBÜNAÜX    BELGES.    — 

Art.  420  du  Code  de  procédure  civile.  —  2**  Courtier. 
—  CoMMissioN  d'affrétement.  —  Charte-partie  pour  riz. 

—  AnNüLATION.  —  LiEÜ  DE  PAIËMENT. 

1o  En  dehors  des  cas  prévus  par  Vart,  420  du  Code  de  proc. 
civile  j  les  tribunaux  belges  doivenl  se  déclarer  incompétenls 
sur  les  contestations  entre  éirangers,  Ainsi  résolü  par  la 
Cour  d'appel  *. 

2o  Ne  peut  eire  censée  payable  a  Anvers ,  une  commission 
d^affrétement  qu^un  courtier  anglais  a  stipulée  dans  une 
charte-partie  faiie  a  Londres  pour  aller  chercher  une  car- 
gaison  de  riz  a  Akyab,  et  qu'il  soutient  lui  être  due  encore 
malgré  que  la  charte-partie  ait  été  annulée  a  Akyab  pour 
arrivée  tardive  et  remplacée  par  une  autre  qni  amène  Ie 
navire  a  Anvers  pour  y  décharger  2. 

(Clarkson  &  Co  contre  capitaine  Blomberg). 

Le  Tribunal  de  commerce  d*Anvers  avait  décidé  Ie  contraire  par 
Ie  jugement  suivant. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'haissier  De  Buck,  en  date  du  24  décembre 
1870,  enrégistré,  tendant  au  paiement  de  frs.  2,757.19  pour  courtage 
d'affrétement  concernant  Ie  navire  Garibaldi,  commandé  par  Ie  defendeur. 

*  Voir  conformes  Cour  de  Braxelles,  26  février  1862 ,  8  avril  1868,  30  mai  1870. 
(Jur.  AnverSf  1862,1,  173;  1868,1.  81 ;  1870, 1, 173).— Voir  aussi  Anvers,  U  mars 
1870.  (Ibid. ,  I,  96).  Contra  kuwers  29  juin  1870  (1870,  I,  261). 

'  Voir  sur  les  commissions  d'affrétement ,  /ur. ,  1858,  I,  15;  1860,  I,  263; 
1866,  I,  i9. 


—  211  - 

Sur  l*exception  d'incompétence  proposée  par  Ie  défendeur  : 

Attendu  qu'il  s*agit  en  effet  d*une  contestalion  entre  étrangers,  au  sujet 
de  i*exécution  d*une  convention  conclue  entre  eux  en  pays  étranger ; 

Attendu  que,  d'après  cette  convention  telle  qu*elle  est  reconnue  en  fait 
dans  les  conclusions  des  parties,  Ie  susdit  navire  avait  été  affrété  k  Londres 
Ie  2  aoOit  1869  pour  Ie  voyage  d*Akyab  k  Anvers,  et  il  fut  stipulé  que  Ie 
capitaine  paierait  aux  demandeurs,  en  leur  qualiié  de  courtiers  intermé- 
diaires  de  eet  affrétement ,  une  commission  de  cinq  pour  cent ;  que  c'est 
cette  commission  dont  les  demandeurs  réclament  actuellement  Ie  paiement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient,  k  Tappui  de  son  moyen  d'incompétence, 
que  Ie  susdit  affrétement  n*a  pas  re^u  d'exécution  et  qu'il  a  été  remplacé  k 
Akyab  par  un  autre  affrétement  conclu  k  des  conditions  difTérentes ,  avec 
un  affréteur  autre  que  celui  du  !2  aoüt  1869 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  de  plus  que  c'est  en  vertu  de  ce  second 
affrétement  qu'il  a  entrepris  Ie  voyage  d'Akyab  a  Anvers,  et  queconséquem. 
ment  les  demandeurs  ne  peuvent  Ie  poursuivre  devant  les  tribunaux  d' Anvers, 
pour  ce  qui  concerne  Vexécution  des  clauses  de  Taffrétement  primitif ; 

Attendu  que,  malgré  ces  faits  et  circonstances,  Texception  d'iucompétence 
n'est  pas  fondée ; 

Attendu  qu'il  importe  avant  tout  de  constater  que  Ie  législateur  n*a  pas 
tracé  de  régies  positives  k  suivre  par  les  tribunaux ,  lorsque  ceux-ci  sont 
saisis  d*une  contestation  entre  deux  étrangers ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  discussion  quiaeu  lieu  au  conseil  d'État  sur 
Tart.  \A  du  Code  civil  (séance  du  six  thermidor  anneuf),  queni  ce  code,  ni 
aucun  autre  en  vigueuren  Belgique  ne  s*occupent  des  proces  entre  étrangers ; 

Qu'il  serait  du  reste  imposslble  de  citer  un  seul  article,  soit  du  Code  de 
commerce,  soit  du  Code  de  procédure  civile  en  faveur  de  la  these  contraire; 

Attendu  qu'il  faut  conclure  de  cette  lacune  du  droit  positif  que  les  tribu- 
naux sont  tenus  d'appliquer  aux  proces  en  question  les  principes  du  droit 
des  gens  et  du  droit  naturel,  conformément  a  Ia  doctrine  de  logré  qui 
s'exprime  ainsi  (chap.  14.  esprit  du  Code  civil,  introduction ^  1'®  partie), 
«  les  lois  qui  ferment  Ie  droit  civil  sont  essentiellement  positives ,  mais 
»  Ia  loi  naturelle  en  est  la  base,  Ie  supplément  et  l'interpréte. » 

Attendu  que  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  du  droit   des  gens ,  il  est 
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impossible  d*admettre  rincompétence  absotue  des  tribunaux  belges  en 
matière  de  proces  entre  étrangers ;  qu'une  telle  doctrine  serail  ouvertement 
hostile  aux  relations  internationales,  surtoutquand  il  s'agit  de  commerceet 
de  navigation ; 

Qu'aussi  la  jurisprudence  a  déja  consacré  dans  divers  cas  la  compétertce 
de  ces  tribunaux,  notamraent  dans  les  cas  de  Tart.  420  du  Code  de  procé- 
dure, OU  lorsque  Tétranger  a  un  domicile  de  fait  en  Belgique,  ou  lorsqu*il 
s*agit  de  mesures  conservatoires  ; 

Attendu  qu*en  combinant  Tart.  128  de  Ia  conslitution  beige ,  avec  les 
régies  généralement  admises  du  droit  des  gens ,  on  arrive  a  cette  conclu- 
sion  que,  dans  tous  les  cas  oü  leur  intervention  est  justifiée  par  les  circons- 
tances  particuliSres  de  la  cause,  il  est  du  devoir  des  tribunaux  belges  de 
juger  les  proces  nés  entre  deux  étrangers,  quelque  soit  Ie  lieu  oü  la  con- 
venlionait  étéconclue  (arrêtdeLiège,  8juilletl869.  Jurispr,  Anvers  iSli, 
2®  partie  ,  p.  18.) 

Attendu  que ,  dans  Ie  cas  du  proces  actuel ,  Taction  est  dirigée 
contre  une  personne  qui  a  un  domicile  de  fait  k  bord  de  son  navire, 
domicile  oü  l'article  419  du  Code  de  procédure  civile  permet  de  faire 
notifier  les  exploits  d'ajournement ; 

Attendu  que  la  contestation  est  en  outre  relativa  è  une  convention  que 
ie  défendeur  a  conclue,  en  sa  qualité  de  commandant  du  navire  Gariba/di, 
qui  était  amarré  dans  Ie  port  d'Anvers  lors  de  Tintentement  de  Taction; 

Attendu  que  ces  circonstances  suffisent  pour  légitimer  Tintervention 
des  tribunaux  belges; 

Attendu  qu'en  vain  Ie  défendeur  invoque  la  régie  :  actor  sequitur  forum 
rei ,  consacrée  par  Tarticle  59  du  Code  de  procédure  ; 

Attendu  que  Tapplication  rigoureuse  de  cette  régie  aux  étrangers  enlé- 
verait  toute  compétence  aux  tribunaux  du  pays,  méme  dans  les  cas  de 
Tarticle  420  du  dit  code ,  parce  qu'il  est  incontestable  que  eet  article  n'a 
pas  pour  but  de  regier  la  compétence  entre  étrangers  (Laürent,  Principes 
de  droit  civil ,  n**  441 ,  tome  I"") ;  or  une  telle  conséquence  est  repoussée 
par  toute  la  jurisprudence; 

Attendu  que  la  susdite  régie,  qui  a  été  empruntée  au  droit  des  gens,  ne 
peut  étre  équitablement  invoquée  par  l'étranger  que  lorsque  les  nécessités 
de  sa  défense  justifient  cette  invocation; 
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Attendu  que  tel  n'est  pas  Ie  cas  actuel ,  puisqu'un  capitaine  de  navire 
doit  étre  en  mesure  de  répondre  partout  aux  actions  qui  lui  sont  intentées, 
a  raison  des  engagements  quil  a  contractés  en  sa  dite  qualité,  aussi  long- 
temps  qu*il  garde  Ie  commandement  de  ce  navire; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  ordonne  au  défendeur  de  faire 
valoir  ses  droits  au  fond,  le  condamne  aux  frais  de  Tincident. 

DuWavril  1871 .  —  1'"°  Gh.  —  MM.  Mauroy,  CLAEYsetMARGUERiE, 
Jüges. 

Appel  par  le  capitaine  Blomberg.  —  La  Cour  a  réformé. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  tribunaux  belges  ne  sont  incontestablement  institués 
que  pour  rendre  la  justice  aux  nationaux;  qu'ils  sont,  dés  lors,  a  moins 
d*une  disposilion  contraire  de  la  loi ,  incorapélenis  pour  connaitre  des  con- 
testalions  que  des  étrangers  peuvent  avoir  entre  eux  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  disposition  de  loi  qui  soumette  a  la  juri- 
diction  des  tribunaux  belges,  Tétranger  qui  est  actionné  a  raison  d'obli- 
gallons  contractées  en  pays  étranger  envers  un  étranger  ; 

Attendu  que,  si  le  législateur  avait  entendu  étendre  aux  étrangers  la 
juridiction  établie  pour  les  nationaux,  ils*euserait  formelleraentexpiiqué; 
qu'en  effet,  cette  extension  eut  été  une  dérogation  aux  principes  que  les 
lois  d'un  pays  n'obligent  que  les  regnicoles ; 

Attendu  qu'il  résnite  de  la  disposition  de  Tart.  14  du  Code  civil,  qu'en 
principe  l'étranger  n'eöt  justiciable  des  tribunaux  belges,  qu'autant  que 
Tobligation  a  été  contractée  envers  un  Beige ; 

Attendu  que  ces  régies  de  corapétence  precedent  du  droit  positif :  que 
c*est  dés  lors  a  tort  que  le  premier  juge  fait  appel  aux  principes  du  droit 
naturel  et  du  droit  des  gens ; 

Attendu  cependant ,  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont,  en  vue  de 
favoriser  les  relations  commerciales,  apporté  un  temperament  a  la  rigueur 
de  ces  principes,  en  admettant  la  compétence  des  tribunaux  belges,  quand 
il  s'agira  d*une  obligation  a  laquelle  on  puisse  appliquer  la  disposition  de 
l*article  420  du  Code  de  procédure  civile ; 
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Attendu  que  la  charte-partie  dans  laquelle  rintimé  puise  son  droit  de 
créance,  a  été  conclue  a  Londres  Ie  2  aoüt  1869 ; 

Attendu  que  ce  document  est  muet  sur  Ie  lieu  oü  Ie  paienient  de  Ia  com- 
mission  stipulée  devra  s'efiectuer ; 

Attendu  que  Tintiraé,  se  fondant  sur  ceque,  dans  la  charte-partie , 
Anvers  était  éventuelleraent  indiqué  comme  port  de  déchargement,  pretend 
que  c*est  a  Auvers  que  Ie  paiement  doit  se  faire ,  par  Ie  motif  que  e' est  en 
réalité  la  que  ce  déchargement  a  eu  lieu ; 

Mals  attendu  qu'il  est  établl  par  les  documents  versés  au  proces  que  la 
charte-partie  du  2  aoüt  1869,  qui  forme  Ie  seul  litre  de  Tintimé,  a  élé  an- 
nulée,  et  que  c*est  en  exécution  d'une  charte-partie  nouvelle,  conclue avec 
d'autres  personnes  Ie  12  avril  1870,  que  l'appelant  a  transporté  son  char- 
gement  a  Anvers;  qu  il  s'en  suit  qu'en  admettant  que  Ie  paiement  düt  se 
faire  au  port  de  déchargement  aux  termes  de  leur  contrat,  ce  qui  d*ailleurs 
n'est  nullement  démontré ,  encore  l'intimé  ne  pourrait-il  se  prévaioir  du 
fait  que  Ie  déchargement  a  été  opéré  a  Anvers ,  vu  que  ce  n'est  pas  en 
exécution  de  la  charte-partie  du  2  aoüt  1869,  mais  bien  de  celle  conclue  Ie 
12  avril  1870,  que  Ie  navire  est  arrivé  au  port  d'Anvers;  qu'il  s'en  suit 
que  ce  port  n'étant  ni  Ie  lieu  oü  la  promesse  a  été  faite,  ni  celui  oü  Ie 
paiement  devalt  s'effectuer ,  les  intimés  ne  sont  pas  fondés  a  invoquer  la 
disposition  de  rarticle420  précité; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  419  du  Code  de  procédure  civile, 
dont  Ie  premier  juge  argumente,  n'a  pas  la  portee  qu'il  veut  lui  assigner ; 

Qu'en  effet ,  eet  article  se  borne  k  valider  les  assignations  données  a 
bord ,  mais  n'a  pas  pour  effet  de  déterminer  la  compétence  du  tribunal 
devant  lequel  la  partie  est  assignée ; 

Attendu,  enfin,  que  la  circonstance  que  Ie  navire,  que  commando  l'appe- 
lant, setrouvait  amarré  dans  Ie  port  d'Anvers  au  moment  de  l'intentement 
de  i'action  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  Ie  sort  de  la  question  en 
litige ; 

Attendu  que  Clarkson  et  Blomberg  sont  étrangers  et  que  c'est  en  pays 
ctranger  qu'a  été  contractée  l'obligation  dont  Clarkson  poursuit  l'exécution, 
qu'ainsi  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  était  incompetent  pour  connattre 
de  I'action  que  l'intimé  lui  a  déférée  ; 
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Par  ces  niotifs ,  ia  Cour,  M.  De  ie  Court,  premier  avocat  général,  en- 
tendu  en  ses  conciusions  conformes,  met  ie  jugeiuenl  dont  ii  est  appei  au 
néant. 

Emendant,  dit  que  ie  premier  juge  était  incompetent  pour  connaltre 
du  litige.  Condamne  1'intimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  26  Juin  f87 f.  -—  Cour  de  Bruxelles.  —  i""®  Ch.  —  Prés, 
M.  TiELEMANS.  —  PI.  Mes  VRA^CKEN  et  De  Kinder. 


Arbituage.  —  Clause  compromissoire.   —  Cessation  des 

poüvoirs  des  arbitres. 

Les  CQuses  qui,  aux  termes  de  Vari,  1012  du  Code  de  procé- 
dure  civile^  metlent  fin  au  compromis^  ne  font  point  cesser  les 
effets  de  la  clause  compromissoire  et  ne  restituent  pas  la 
connaissance  du  litige  aux  tribunaux  ordinaires, 

(KÖHLER  CONTRE  J.-A.   DeKKER). 

Nous  avons  rapporté ,  1 870 , 1 ,  149  ,  un  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  d'Anvers  qui  Tavait  ainsi  décidé.  Appel  par  Kohier. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Ouï  M.  1'avocat  général  Mélot  et  conformément  a  son  avis ; 
Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 
Met  1'appei  au  néant ,  condamne  i'appeiant  aux  dépens. 
Du  f2Juillel  f 87 f.  — Cgük  d' appel  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  — 
Prés.  M.  Gérard.  —  PI.  M®»  Simons  et  Vhancken. 
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NaVIRE.    —   SaïSIE   CONSERVATOIRE.    —   SaISIE   EXÉCÜTIOiN.    — 

Étranger. 

Uart.  215  du  Code  de  commerce  qtii  défend  de  saisir  Ie 
bdtiment  pret  d  faire  voile ,  si  ce  n'est  d  raison  de  detles 
contractées  pour  Ie  voyage  qu'il  va  faire,  s'applique  atissi  bien 
d  la  saisie  conservatoire  qu'd  la  soisie  exécuiion. 

L' étranger  jouitj  comme  Ie  regnicole^  de  la  protection  que ^  dans 
Vintérêt  du  commerce ,  cetie  disposition  accorde  aux  capi- 
taines  de  navire. 

(Lees  contre  Van  iNoyen.) 

Conforme  a  la  notice. 

Du   fi   Novemhre   1870.   — -  Tribun  al   civil  d'Anvers.   —  Prés. 
W  Hermans.  —  PI,  M^»  VRA^CKEN  et  Spee. 


lo  TrIBÜNAüX    de     commerce.     —    JüGEMENT     DÉFAÜÏ    PROFIT 

JOINT.  —  2*»  Lettre  a  la  grosse.  —  Restitütion  d* avances. 

—  BENEFICE  D'AFRÉTEMENT.  —  QüEL  EST  LE  DEBITEUR.  — 

Affréteür.  —  Capitaine. 

-/o  Lart.  153  du  Code  de  procédure  civile^  disposant  que  si  de 
deux  assignés  l^un  comparait  et  Vaulre  fait  défaul ,  lp  profit 
du  défaut  sera  joint  et  la  réassignation  du  défaillant  ordon- 
née,  est  applicatie  aux  tribunaux  de  commerce. 

2^  Uaffréteur  ne  peut  être  tenu  de  payer  au  porteur  d'une 
lettre  d  la  grosse ,  souscrite  par  Ie  capitaine  en  cours  de 
voyage,  sur  navire  et  sur  fret,  que  Ie  fret  fixé  par  charte- 

'"  partie,  déduction  faite  des  avances  payées  au  capitaine. 
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La  restitntion  des  avances  repues  sur  Ie  fret  par  Ie  capilaine 
et  Ie  privilege  du  porteur  de  la  lettre  d  la  grosse  sur  Ie 
benefice  d' aff ré  temen  t^  ne  peuvent  étre  reclames  au  débattus 
que  vis-a-vis  du  capilaine. 

(L.  DR  TeRWANGNE  CONTUE  GAP.  MaHEO  ET  FnANgOIS  HüGER.) 

JUGEMEl^T. 

Vu  les  deux  exploits  de  citation  de  l'buissier  Frédéric  Schuermans,  a  la 
date  des  5  juillet  et  21  octobre  1870,  tendant  k  la  condamnation  solidaire 
des  deux  cités  au  paiement  de  frs.  4,202.85  centimes  pour  solde  du  fret 
dü  par  eux,  du  chef  du  transport  de  Livourne  k  Anversde  la  cargaison  du 
navire  francais  Neptune , 

Attendu  que  Ie  capilaine  Maheo  a  fait  défaut;  M®  Auger  ayant  déclaré 
ne  comparattre  et  ne  conclure  que  pour  Ie  cité  Hüger  seulenaent ; 

Qu*il  y  a  donc  lieu  ,  aux  termes  de  l*article  153  du  Code  de  procédure 
civile,  d'ordonner  la  réassignation  du  dit  capitaine  ;  ' 

Que  cette  réassignation  est  d'autant  plus  indispensable  que  les  deux 
questions  soulevées  par  Ie  demandeur,  concernant  la  restitution  des  avances 
regues  sur  Ie  fret  par  Ie  capitaine  et  ie  privilege  du  porteur  d'une  lettre  è 
la  grosse  sur  Ie  benefice  de  Taffrétement ,  sont  étrangéres  a  TafTréteur 
Truiupy  ,  représenté  par  Ie  défendeur  Hüger  ; 

Attendu  qu'en  effet  Ie  contrat  k  la  grosse  ,  intervenu  au  Havre  en  no- 
vembre  1868,  entre  Ie  capitaine  Maheo  et  Lynen  Bödecker  et  C  est,  pour 
Ie  défendeur  IJüger  et  son  conimettant  Trumpy  ,  qui  n'ont  pas  été  parties 
contractantes,  une  convention  qui  ne  peut  leur  nuire,  ni  leur  profiter, 
ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article  1165  da  Code  civil,  (res  inter  alios  acta;) 

Qu'il  s  ensuit  que  Ie  défeiideur  Hüger  ne  peut  étre  cootraint  a  payer  au 
porteur  de  la  lettre  a  la  grosse  d'autre  fret  que  Ie  fret  fixé  par  charte-partie 
et  ciéduction  faite  des  avances  payéos  au  capilaine ; 

Que  toute  t>olution  contraire  serait  la  violation  directe  du  principe  fon- 
damental  consacré  par  Ie  dit  article  1165 ; 

Attendu  que  c*est  avec  Ie  capitaine  Maheo  ou  avec  ses  armateurs  que  Ie 
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demandeur  doit  débatlre  la  question  de  savoir  quels  sont  les  droits  du 
porteur  de  ladite  lettre  k  la  grosse ,  tels  qa'ils  découlent  de  Tarticie  320 
et  216  du  Code  de  commerce  et  de  Ia  loi  du  19  juin  1855,  qui  a  modifié 
ce  dernier  article ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  Ie  capitaine  Maheo  ;  joint  Ie  profit  du 
défaut  è  la  causc  principale  ;  ordonne  au  demandeur  de  signifier  le  jugement 
de  jonction  è  la  partie  défaillante  aveé  réassignation  devant  ce  tribunal ; 

Réserve  les  frais. 

Du  4  Janvier  1871 »  —  MM.  Mauroy  ,  Alph.  Lambreghts  et  John 
David,  Juges,  — -  Ph  M«*  De  Meester  et  Aügeh. 


Starie  et  sürestarie.  —  Place  utile  a  qüai.  —  Preuve. 

—  Permis  de  visite. 

La  délivrance  du  permis  de  visite  nHmplique  pas  que  le  navire 
a  place  utile  a  quai^  et  par  conséquent  ne  fournit  pas  la 
preuve  de  ce  dernier  fait. 

(Capitaine  Thorsen  contre  N.  Josson.) 

Jugement. 

Attendu  que,  d*après  le  jugement  rendu  entre  parties  le  26  mars  1870, 
le  demandeur  était  tenu  de  prouver  que  son  navire,  nommé  Lyna ,  était, 
dés  le  6  décembre  1869,  convenabtement  placé  ^  quai ,  pour  commencer 
le  débarquement  de  la  cargaison  ;  tandis  que  le  défendeur  soutenait  que 
le  navire  n*a  été  pret  a  débarquer  que  le  10  décembre; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  fourni,  k  suffisance  de  droit,  la 
preuve  qui  lui  était  imposée ; 

Attendu  que  les  attestations  de  la  douane  démontrent  uniquement 
1®  que  le  dit  navire  a  été  déclaré  en  gros  le  6  décembre  1869;  2^  que  le 
méme  jour,  un  permis  de  visite  a  été  leve,  sous  le  n®  1771 ,  pour  le  dé- 
chargeroent  du  navire ;  3<>  que  le  déchargement  a  commencé  le  10  décembre 
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suivant ;  et  4®  que  ce  n'est  que  Ie  9  décembre,  a  4  Vs  b^ures  du  soir,  que 
Ie  dit  navire  a  été  GOté  en  douane ; 

Attendu  quMl  ne  résultejnullement  de  ces  attestations  que,  dès  Ie  6  dé- 
cembre,  Ie  navire  eüt  place  ulile  k  quai; 

Que  la  délivrance  du  permis  de  visite,  k  la  date  du  6  décembre, 
n'implique  pas  Ia  preuve  de  ce  placement  du  navire  a  la  méme  date ; 

Que  ce  permis  de  visite  est  souvent  levé,  comme  dans  Ie  cas  actuel, 
dés  Tarrivée  du  navire,  immédiatement  aprés  la  déclaration  en  gros  et 
avant  Tobtention  d'une  place  k  quai ; 

Attendu  que  Ie  souténement  actuel  en  demandeur  est  du  reste  en  con- 
tradiction  avec  ses  déclarations  relatées  dansleprotét  signifié  è  sa'requéte, 
Ie  17  décembre  1869,  par  Thuissier  Frédéric  Scbuerraans ; 

Qu*en  efifet,  dans  eet  acte,  Ie  demandeur  n^affirme  pas  que  son  navire 
était  place  a  quai  dès  Ie  6  décembre ,  mais  seulement  ie  lendemain  7  dé- 
cembre ; 

Attendu  que  cette  assertion  a  été  immédiatement  contestée  par  Ie  défen- 
deur  qui,  dans  sa  réponse  signiiiée  Ie  20  décembre  1869,  par  Thuissier 
F.  Schuermans,  a  prétendu  que  Ie  navire  n'était  place  a  quai  pour  débarquer 
que  Ie  10  décembre  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  contestation ,  Ie  demandeur  devait  et 
pouvait  se  procurer  immédiatement  un  certificat  de  I'autorité  competente 
k  Veiïei  do  démontrer  i*exactitude  de  son  allégation  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Ie  demaudeur  u*a  pas  fourni 
la  preuve  prescrite  par  ie  prédit  jugement ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  dans  ses  conclusions. 

Du  W  Janvier  1871.  —  \^^  Ch.  —  MM.  Maüroy  ,  La  vaut  et  Alph. 
Lambrechts,  Jiiges.  —  PL  MM.  Aüger  et  Kennis. 


AbORDAGE.  —  BatEAU  A  VAPEüR.  —  VOILIER.  —   DlSTANCE 

CONVENABLE.  —  EmBARDÉE. 

Le  capitaine  d'un  baieau  a  vapeur  doit  lenir  son  navire  d  une 
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distance  siiffisante  (Tun  voilier  ponr  qu'une  simple  embardée 
de  cdui'Ci  ne  puisse  occasionner  un  abordage, 

(Capitaines  Jones  et  Legalvez  contre  CAPiTAiNE  Blacklin.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  tl.  Schuermans,  en  date  du  28  oc- 
tobre  1870,  par  lequel  Ie  demandeur  Jones  reclame  Ie  paiement  de  fr.  2500 
(réduits  par  ses  conclusions  d'audience  a  fr.  1 111.50),  k  titre  de  donimages- 
interets  résultés  de  Tabordage  du  navire  Ellen  Anne  par  Ie  steamer 
Bosphortts ,  cornmandé  par  Ie  défendeur ; 

Vu  Texploit  de  citation  de  Ia  même  dateet  du  méme  huissier,  par  lequel 
Ie  demandeur  Lecalvez  reclame  également  fr.  1500  (réduits  par  ses  con- 
clusions d*audience  k  fr.  655.30)  a  titre  de  dommages-intéréts  résultés  de 
Tabordage  du  navire  Perrosien  par  Ie  méme  steamer  Bosphorus ; 

Attendu  que  ces  deux  abordages  ont  eu  lieu  au  méme  moment,  c  est-a- 
dire  Ie  28  octobre  vers  5  heures  du  matin  ,  dans  TEscaut,  devant  la  ville  ; 

Atteadu  que  l'abordage  du  navire  Perrosien  n'a  été  que  la  conséquence  du 
premier  abordage ; 

Qu*il  s*ensuit  que  la  responsabilité  des  avaries ,  éprouvées  par  Ie  navire 
Perrosien ,  incombe  évidemment  a  celui  qui  aura  été  reconnu  Tauteur  res- 
ponsable  de  la  i^^  collision  entre  les  navires  Ellen  Anne  et  Bosphorus ; 

Qu*il  y  a  donc  lieu  de  joindre  les  deux  instances ,  introduites  par  les 
deux  citations  prérappelées ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnatt ,  dans  ses  conclusions ,  que  Ie  navire 
Ellen  Anne  était,  au  moment  de  Taccident ,  affourché  sur  deux  ancrcs  et 
qu*il  y  reconnalt  également  qu'en  ce  moment  il  était  occupé  è  lever  Tancre 
du  steamer  Bosphorus  ,  et  que  ,  par  cette  manoeuvre  ,  Ie  dit  steamer  s'est 
approché  (un  peu  ,  dit-il)  du  navire  du  capitaine  Jones ; 

Attendu  qu'a  la  vérité,  il  soutient,  pour  expliquer  Tabordage ,  que  Tune 
des  ancres  du  navire  Ellen  Anne  a  üragué  et  que  c*est  ainsi  que  ce  navire 
a  été  poussé  contre  Ie  Bosphorus,  lequel ,  a  son  tour,  a  été  jeté  contre  Ie 
Perrosien  ; 

Attendu  que  cette  explication,  en  la  supposant  exacte  en  fait,  n'est  nul- 
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lemenl  satisfaisante  au  point  de  vue  de  1'exonération  de  la  responsabilité 
du  capitaine  Blacklin  ; 

Attendu  qu*cn  effet,  il  est  hors  de  doute  que  Ie  steamer  Bosphorns  était 
en  mouvemenl  lors  de  Taborddge ;  d'oü  la  conséquence  que  Ie  défendeur 
est  présumé  avoir  causé  Taccident  par  sa  faute; 

Attendu,  pour  détruire  cette  présomption  ,  consacrée  par  la  doctrine  et 
par  la  jurisprudence,  Ie  défendeur  allégue,  sans  preuve  aucune,  que  Tune 
des  ancres  du  navire  Ellen  Anne  a  dérapé  ;  ce  qui  aurnit  également  mis 
ce  navire  en  niouvemont  et  Taurait  précipité  contre  Ie  Bosphorns; 

Attendu  que  ce  mouvement  du  navire  Ellen  Anne  n*a  été  vraisemblable- 
ment  qu*une  embardée ,  puisque  ce  navire ,  étant  retenu  par  sa  seconde 
ancre,  n*a  pas  abandonné  son  mouillage  ; 

Attendu  qu'il  était  du  devoirdu  défendeur  de  tenir  Ie  steamer  Bosphorns 
a  une  distance  convenable  de  VEllen  Anne,  pour  qu*une  simple  embardée 
de  ce  dernier  navire  ne  puisse  pas  provoquer  un  abordage.  (Jurisprudence 
du  port,  1869,  l,  395;) 

Attendu  que  la  responsabilité  du  défendeur  ne  paratt  donc  pas  douteuse, 
tant  è  regard  des  avaries  de  VEllen  Anne  que  de  celles  éprouvées  par  Ie 
navire  Perrosien  ; 

Par  ces  mntifs  ,  etc. 

Dn  ^3  Février  187 L  —  t""®  Ch.  —  MM.  Maüroy,  Alp.  Lambrechts 
et  John  Daviü,  Juges,  —  PI.  M"  Vrancken  et  Delvaux. 


lo  Capitaine.  —  Fret.  —  Avances.  —  Prime  d'assurance. 
—  2o  Déchargement.  —  Poütres.  —  Usages  d'Anvers. 

-/o  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  les  avances  au  capitaine  ^  sur 
son  fret  j  seront  remboursées  avec  les  frats  d'assurance,  Ie 
capitaine  doit  payer  la  prime,  encore  que  Vaffréteur  ou  son 
représentant  est  reslé  son  propre  assureur. 

Mais  ^  a  dé  faut  de  convention  spéciale,  il  ne  doit  pas  payer 
une  prime  d'assurance  contre  risques  de  guerre. 
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2o  Suivant  Vusage  d'Anvers ,  Ie  capitaine  doU  faire  iirer  les 
poutres,  a  ses  frais^  du  navirejusqu^au  quai  de  débarquement, 
de  fagon  que  Vune  des  extrémiiés  de  la  pouire  repose  sur  Ie 
bord  du  quai. 

(Capitaine  Hillell  contre  Verspreeüwen.) 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  H.  Schuermans ,  en  date  du  18 
novembre  1871,  tendant  au  paiement  de  fr.  1708.65  c».  pour  solde  de 
fret  d'un  chargeraent  poutres,  iraporté  de  Quebec  a  Anvers  par  Ie  navire 
allemand  Astraea  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  prime  d'assurance  de  2  Va  p'  7o »  ^^^^ 
la  somme  defr.  148.80  c%  Ie  défendeur  est  en  droit  de  ladéduiredusolde 
du  fret ; 

Qu'en  effet  il  a  été  verbalement  convenu  entre  parties,  lors  de  Taffréle- 
ment  du  dit  navire  ,  que  les  avances,  faites  au  capitaine  a  Quebec,  seraient 
remboursées  avec  les  frais  d'assurance  de  ces  avances ; 

Attendu  qu*a  la  vérité,  Ie  défendeur  a  assumé  lui-méme  les  risques  ma- 
ritimes,  en  restant  son  propre  assureur ;  mais  qu'il  ne  s*ensuitpas  qu*aucune 
prime  d'assurance  ne  soit  due  par  Ie  capitaine  ; 

Attendu  que  ladlte  clause  verbale ,  interprétée  d'aprés  Tintention  des 
parties  contractantes  et  les  usages  du  commerce ,  autorise  Taffréteur  k 
courir  lui-méme  les  risques  de  la  navigation  relatifs  k  ses  avances  et  k 
déduire  du  fret  la  prime  d'assurance  ordinaire ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Ta  si  bien  entendu  ainsi,  que,  spontanément  et 
sans  exiger  Ia  production  d'une  police  d'assurance,  il  a  admis,  dans  son 
compte  de  fret,  la  déduction  de  cette  prime  ordinaire ; 

Mais  attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  roéme  de  la  prime  des  risques  de 
guerre ;  car,  lors  de  l'aifrétement ,  la  guerre  n'avait  pas  éclaté  et  les  par- 
ties n'ont  pas  prévu  ce  genre  de  risques,  ni  expressément ,  ni  tacitement ; 

D'oü  suit  que  Ie  défendeur  a  seulement  Ie  droit  de  déduire  du  fret  la 
somme  de  fr.  1*48.80; 
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Attendu  qu*en  sccond  iieu,  Ie  défendeur  soutieot  pouvoir  porter  en 
compte  au  capitaine  fr.  4-57 ,  qu*il  a  dü  payer  k  ia  Corporation  dite  Riga 
Natie,  pour  avoir  tiré  dudit  navire  jusqu'au  quai  457  poutres  (et  ce  a 
raison  d*un  franc  par  poutre)  ; 

Attendu  que  ce  souténement  est  fondé ,  puisque  d'après  les  usages , 
concernant  Ie  débarquement  des  poutres ,  tels  qu*ils  sont  consacrés  par  la 
jurisprudence  de  ce  siége  (voir  jugement,  22  octobre  1870),  c^est  aju 
capitaine  a  faire  tirer  les  poutres  a  ses  frais,  du  navire  jusqu*au  quai  d^ 
débarquement,  de  fagon  que  l*une  des  extrémités  de  Ia  poutre  repose  sur 
Ie  bord  du  quai ; 

Par  ces  rootifs  ,  etc. 

Du  25  Février  187L  —  1»^«  Gh.  —  MM.  Mauroy,  Claeys  el  Mar- 
GUERiË,  iuge$,  —  PI.  Mös  Delvaüx  et  Van  Dael. 


StARIE  et  SÜRESTARIE.  —  JOÜRS  COURANTS.  —   JoURS    FÉRIÉS. 

—  Suspension  par  force  majeure. 

L'expression  jours  courants  pour  Ie  délai  de  planche  exclut  les 
jours  fériés ,  mais  non  pas  la  suspension  du  délai  lorsque  la 
force  majeure  entrave  les  opéralions  de  chargement  ou 
déchargement. 

(Capitaine  Palmer  contre  Manganaro  Sc  pils.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  12  décera- 
bre  1870  (enregistré),  tendant  au  paiement  de  francs  3,012 ,  pour  quatre 
jours  de  surestaries,  qui  se  sont  écoulés  en  Sicile,  lors  de  rembarquement 
de  la  cargaison  soufre  sur  Ie  steamer  Ernest,  commandé  par  Ie  demaudeur; 

Attendu  que,  d'après  les  conventions  verbales  d'affrétetnent  dudit  navire, 
dix  jours  courants  (dimanches  exceptés),  ont  été  accordés  pour  Tembar- 
quement  de  la  marchandise  précitée ; 
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Attendu  que  ce  délai  a  comraencé  a  courir  dés  Ie  24  octobre  dernier  et 
expirail  Ie  3  novembre  au  soir^  si  aucune  force  raajeure  n'était  survenue 
entretemps ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  expressément  reconnu   «  que  pendant  les 

*  journées  du  1^  et  du  2  novembre,  la  mer  était  si  agitée  a  Girgenti,  qu'il 
»  a  été  impossible  de  communiquer  avoc  la  cöle  et  impossible  aussi  de 
9  transmettre  au  steamer  des  ordres  pour  aller  a  Gatane ,  comme  cela 

*  s'est  fait  Ie  3  novembre  »  ; 

Attendu  quMl  suit  de  \h  que  Ie  délai  de  starie  a  été  suspendu  Ie  i^  et  Ie 
2  novembre,  de  maniere  a  ne  prendre  fin  que  Ie  5  novembre  au  soir  ; 

Attendu  que  Tembarquement  n'a  élé  terminé  que  Ie  7  novembre;  ce  qui 
établit  un  retard  de  2  jours; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  a  tort  qu*ayant  accordé  dix  jours 
courants  et  non  dix  jours  ouvrables  pour  Tembarquement,  il  ne  doit  pas 
tenir  compte  de  la  force  majeure  des  i""  et  2  novembre  ; 

Attendu  que  l'cxpression  jours  courants  comprend  les  jours  fériés ,  par 
opposilion  a  Texpression  jours  ouvrables  ,  qui  exclut  les  jours  de  fête ; 

Mais  que  par  jours  courants ,  on  n'entend  pas  stipuler  que  Ie  délai  de 
starie  ne  sera  Jamais  suspendu  ,  mérae  lorsque  la  force  majeure  entrave 
Ie  chargement  ou  Ie  déchargement  de  la  cargaison  (voir  Gaümont, 
(2®  édition),  v®  Chargeur,  n*»  23) ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  expressément  consenti  a  regier  a  Anvers> 
la  question  des  surestaries ;  ce  qui  écarté  Texception  d'incompétence  que 
les  défendeurs  avaient  opposée  a  Torigine  du  debat,  mais  qulls  n*ont  pas 
maintenue  dans  leurs  derniéres  conclusions  ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  et,  statuanrt  au  fond,  en  vertu  de 
Tarticle  425  du  Gode  de  procédure,  condamne  les  défendeurs,  méme  par 
corps,  a  payer  au  demandeur  pour  deux  jours  de  surestaries,  Ia  somme  de 
fr.  1506  avec  les  interets  judiciaires. 

Du  18 Mars  1871,  —  l'fe  Gh.  —  MM.  Mauroy,  Glaeys  et  Margüerie, 
Juges.  —  PL  M^»  Vrangren  et  De  Meester. 
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\o  Fin  de  non-recevoir.  —  Capitaine.  —  Avarie.  —  Man- 
QUANT.  —  Absence  de  protêt  et  d'expertise.  —  Enlève- 
MENT.  —  Avis  officieüx.  —  Désordre.  —  Police.  —  Con- 
sentement.  —  Preüve  testimoniale.  —  Reconnaissance. 
—  2o  Capitaine.  —  Débarquement.   —  Confüsion  des 

MARQÜES. 

/o  Le  destinataire  qui  enlève  la  marchandise  sans  protêt  ou  sans 
expertise  contradictoire  avec  le  capitaine,  se  rend  non  rece- 
vable  a  reclamer  contre  celui-ci  du  chef  d'avarie  ou  de 
manquant. 

Il  ne  suffht  pas  d'un  avis  of^cieux  du  manquant,  donné  aux 
préposés  du  capitaine. 

Le  désordre  dans  le  débarquement,  la  menace  d^enlèvement 
d^ofjice  par  la  police  ne  relèvent  pas  le  destinataire  de  cette 
fin  de  non-recevoir.  (Ire  espèce.)    ^ 

Le  consentement  du  capitaine  a  Venlèvement  sans  expertise  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins.  (2e  espèce.) 

Mais  la  reconnaissance  du  manquant  par  le  capitaine  en  cours 
de  proces  doit  en  trainer  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir. 
(3e  espèce.) 

2^  Le  devoir  du  capitaine  est  de  délivrer  d  chaque  porteur  de 
connaissement  les  marchandises  indiquées  dans  ce  document, 
et ,  partant ,  c'est  d  lui  ou  d  ses  agents  d  séparer  les  mar- 
chandises suivant  leurs  marques  et  numéros,  de  maniere  d 
empêcher  toute  confüsion.  (l^e  espèce.) 

première  espèce. 
(Gap.  Grosos  contre  Dedecker-Gassiers.) 

Jügement. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  H.  Schuermans ,  en  date  du  24  dé- 
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cembre  1870,  tendant  au  paiment  de  fr.  127.55  c.  pour  fret  d*une  partie 
cuirs,  transportée  du  Havre  a  Anvers,  par  Ie  stearaer  Ville  de  Malaga  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  k  cette  réclamation  une  demande 
reconventionnelle  de  fr.  85.15  pour  manquant  de  cinq  cuirs  secs  Lima; 

Attendu  que  non  seulement  Ie  défendeur  n*a  pas  fait  signifier  au  capi- 
taine  les  protestations  prescrites  par  les  articles  4-35  et  436*  du  Code  de 
commerce  (articles  qui,  d*après  la  jurisprudence ,  s*appliquent  aux  récla- 
mations  pour  manquant  ou  deficit,  coiiime  a  celles  relatives  aux  avaries); 
mais  qu'il  a  méme  disposé  de  la  marchandise ,  sans  faire  constater  préala- 
blement, d*une  maniere  reguliere,  Ie  prétendu  deficit; 

Attendu  qu*il  suit  de  la  que  Ie  défendeur  n*est  plus  recevable  dans  sa 
reconvention  ; 

Attendu  qu*il  objecte  vaineraent  que  Ie  débarquement  des  marchandises, 
importées  par  les  steamers  faisant  Ie  service  entre  Ie  Havre  et  Anvers,  se 
fait  avec  un  grand  désordre ,  de  telle  fa^on  que  toutes  les  marchandises 
sont  jetées  péle-méle  sur  Ie  quai  et  confondues  les  unes  avec  les  autres; 

Attendu  que  Ie  devoir  du  capita! ne  est  de  délivrer  a  chaque  porteur  de 
connaissement  les  marchandises  indiquées  dans  ce  document,  et  c*est  par 
conséquent  a  lui  ouases  agents,  aséparer  les  marchandises,  suivant  leurs 
marques  et  numéros,  de  maniere  a  empécher  toute  confusion  ; 

Attendu  que  si  Ie  capitaine  ne  reriiplitpas  ce  devoir,  il  incombe  au  desti- 
nataire  Tobligation  de  faire  signifier  les  protestations  prescrites  par  les 
articles  précités  du  Code  de  commerce  et  il  lui  incombe  en  outre  Tobliga- 
tion,  avant  tout  enlèvement  des  marchandises,  de  faire  designer,  par  la 
justice ,  des  experts  chargés  de  constater  Tavarie  ou  Ie  manquant ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  objecte  encore  que  la  police  Ta  menacé  de 
faire  enlever  d*office  les  cuirs  débarqués,  s*il  ne  les  faisait  pas  emmagasiner 
sans  aucun  retard ; 

Attendu  que  cette  meiiace  ne  peut  avoir  pour  effet  de  relever  Ie  défen- 
deur de  la  doublé  obligation  rappelée  ci-dessus ; 

Que  rien  ne  Tempéchait  de  provoquer  la  nomination  d*un  expert  et  de 
notifier  un  protét  au  capitaine ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  devait  d*autant  moins  hésiter  k  se  conformer 
a  la  loi ,  que  tous  les  frais  de  protestation ,  d'expertise ,  d'enlèvement  de 
la  marchandise  par  la  police  et  tous  les  dégMs  qui  résultent  de  eet  enléve- 
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ment,  tomben!  a  la  charge  du  capitaine,  qui  ne  délivre  pas  réguliérement, 
avecordre,  sans  confusion  de  marques  et  nuraéros ,  les  diverses  parties 
de  sa  cargaison ; 

Attendu  qu*il  ne  suffit  pas  audestinataire  de  prévenir  ofBcieasement  les 
préposés  du  capitaine  qu'ii  y  a  un  deficit,  ainsi  que  Ie  défendeur  affirme 
Tavoir  fait  ; 

Que  la  loi  exige  une  notification  officielle  au  capitaine,  afin  que  celui-ci 

sache  que  Ie  destinataire  entend  formellement  Ie  rendre  responsable  du 

dommage  ou  de  la  perte,  et  afin  que  Ie  capitaine  prenne  immédiatement  ses 

mesurespour  découvrir  la  cause  dn  dommage  etpour  justifier  sa  conduite; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  et  con- 
damne  celui-ci  a  payer  au  demandeur,  pour  fret,  lasomme  de  fr.  127 
55  centimes  avec  les  interets  et  les  frais  du  proces. 

Du  22  Mai  187 f.  —  l»*®  Ch.  —  MM.  Mauroy,  Claeys  et  Margüerie, 
Juges,  —  PI.  M«*  Demeester  et  Bernays. 

deüxiéme  espèce. 
(Capitaine  Seaton  contre  Jèan  Deswert.) 

jugement. 

Attendu  que  le  défendeur  a  reduit  sa  réclamation  k  fr.  134,  valenr  de 
trois  sacs  froment ,  qui  prétendüment  ne  lui  ont  pas  été  délivrés  ; 

Attendu  que  ce  manquant  est  formellement  dénié  par  le  capitaine  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  fait  constater  ce  deficit  d*une  maniere 
reguliere  ;  mais  qu'il  a  disposé  de  la  marchandise  débarquée  ,  sans  exper- 
tise préalable ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  prouve  pas  par  écrit  que  eet  eniévement 
de  ia  marchandise  a  été  autorisé  par  le  capitaine  ou  par  ses  mandataires , 
ni  que  le  manquant  a  été  reconnu  par  eux  ; 

Attendu  que  la  preuve  testimoniale  d'une  telle  autorisation  et  9*une  telle 
reconnaissance  ne  saurait  étre  admise  dans  les  circonstances  du  proces  ; 

Que  si  les  sieurs  Ruys  et  Cornelsen  ont  induit  le  défendeur  en  erreur, 
celui-ci  est  libre  d'agir  contre  eux  comme  de  droit ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  Ia  réciarnation  du  défendeur,  comme  étant  non- 
reeevable,  et  le  condamne  c^  payer  au  demandeur  ia  somme  de  fr.  63  pour 
fret,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces.. 

Du  22  Mai  1871,  —  l*"®  Ch.  —  MM.  Mauroy,  Claeys  et  Margüerie, 
Juges.  —  PI,  Mes  Vrancken  et  Demeester. 

TROISIÉME  ESPÈCE. 
(JeAN   DeSWËHT  GONTRE  GAPITAINE   CbOMBIE). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  Vandeweyer,  en  date  du  22  dé- 
cembre  1870  (enregistré),  lendant  au  paiement  de  fr.  1250,  vaieur  de 
16  sacs  orge ,  que  le  défendeur  est  resté  en  défaut  de  délivrer  au  deman- 
deur et  qui  ont  été  embarqués  a  Stettin  sur  le  steamer  Tiher  ; 

Attendu  que  la  partie ,  mise  a  bord  dudit  navire,  se  composait  de 
147  sacs  orge  et  qu'il  n'en  a  été  délivré  au  demandeur  que  131  sacs ; 

Attendu  que,  du  chef  de  ce  deficit,  le  demandeur  a  protesté  contre  Ie 
défendeur,  le  17  décembre  dernier,  par  exploit  de  Thuissier  Vande  Weyer 
et  qu'il  a  intenté  son  action  en  responsabilité ,  le  22  décembre  suivant ; 

Attendu  que,  sous  la  date  du  9  janvier  suivant,  le  défendeur,  représenté 
par  ses  courtiers  Ruys  et  Cornelsen ,  a  reconnu  en  fait  la  réalité  de  ce 
deficit,  en  adressant  au  demandeur  ces  lignes:  «  Venillez  remettre  & 
»  M.  Boltinck  la  note  du  manquant  que  vous  avez  constaté  sur  les  orges 
»  délivrés  par  le  steamer  Tiber ;  car  il  parait  que  MM.  Collignon  frères 
»  ont  re^u  beaucoup  trop  et  il  faut  en  faire  la  répartition.  » 

Attendu  qu'une  telle  reconnaissance  ,  faite  dans  le  cours  du  proces ,  dolt 
entralner  Ie  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  ie  défendeur 
(BÉDARRiDE ,  no  1996) ; 

Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  17 Mai  1870.  —  1^*  Ch.  —  MM.  Mauroy,  Claeys  et  Maröüerib, 
Juges.  —  PI.  Me*  Demeester  et  Vrancken. 
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Capitaine.  —  Port  de  destination.  —  Marchandises  poür 

AÜTRES  PORTS.  — TRANSPORT.  — ObSTACLES. —  GlACES, 

Le  capitaine  qui^  destiné  pour  un  port,  accepte  des  marchan- 
dises pour  d'aatres  localités,  est  tenu  de  les  faire  parvenir 
sans  frais  a  leurs  consignataires  respectifs^  sauf  convention 
contraire. 

Cette  convention  existe  s'il  est  dit,  relativement  d  ces  mar-^ 
chandises,  qu'en  cas  dHnterruption  de  la  navigation  par  les 
glaceSf  le  capitaine  pourra  débarquer  la  cargaison  dans  le 
port  accessible  le  plus  voisin  et  qu^alors  tous  les  frais  de 
débarquement  y  d'emmagasinage  el  de  transport  seront  d 
charge  des  consignataires. 

On  ne  peut  soutenir  que  cette  clause  se  rapporte  au  cas  oü  le 
navire  est,  par  suite  de  glaces,  empêché  d^atleindre  le  port 
de  destination  pour  lequel  il  est  affrété. 

La  fermeture  momentanée  du  port  de  destination  par  les  glaces 
OU  autres  causes  de  force  majeure  ne  permet  pas  au  capi- 
taine de  rompre  charge  et  de  déposer  la  marchandise  dan» 
un  port  voisin  *. 

(GoLDMANN  k  Paris  et  Ed.  Isënbaert  gontre  Osiegk.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  1  février  1871 ; 

AUendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  Ie  3  décembre  1870, 
les  demandeurs  Goldmann  et  Paris  ont  affrété  k  Trieste  le  steamer  Lady 
Darling ,  commandé  par  le  capitaine  Clayton  ,  en  destination  d*Anvers ,  ou 
de  Rotterdam ,  suivant  déclaration  a  faire  dés  le  commencement  de  l'em- 
barquement ; 

*  Voir  sur  ce  dernier  point  conf.  Adv.  9  janvier  1871,  Jur,  71,  I,  161. 
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Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  les  aifréteurs  ont  opté  pour  Ie 
port  d'Anvers ,  oü  Ie  dit  steanier  vient  d'arriver  avec  des  marchandises 
chargées  par  diverses  personnes  et  destinées  en  partie  pour  Anvers ,  en 
partie  pour  Amsterdam ,  en  partie  pour  Rotterdam  et  en  partie  pour 
Bruxelles ; 

Attendu  que  Ie  port  d'Anvers  étant  celui  oü ,  de  commun  accord  ,  Ie 
Yoyage  se  termine,  il  s'ensuit  que  Ie  capitaine  est  obligé,  aprés  son  arrivée 
k  Anvers,  de  réexpédier  a  ses  frais  k  Amsterdam,  a  Rotterdam,  et  a  Bru- 
xelles, (sauf  convention  contraire)  les  marchandises  adressées  aux  consig- 
nataires  babitant  chacune  de  ces  villes  ; 

Mais  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  3000  sacs  de  farine  destinés  au 
défendeur  et  généralement  en  ce  qui  concerne  toutes  les  marchandises  en 
destination  de  la  Hollande,  il  a  été  verbaleraent  convenu  ,  lors  de  Tembar- 
quement  k  Trieste,  que  si  la  navigation  était  interrompue  par  les  glaces,  Ie 
capitaine  Clayton  avait  la  faculté  de  débarquer  sa  cargaison  dans  Ie  port  Ie 
plus  voisin  oü  il  pourrait  avoir  acces,  et  que,  dans  ce  cas,  les  frais  de  débar- 
quement,  d*emmagasinage  et  d'alléges,  ainsi  que  les  frais  de  transport 
jusqu'a  destination,  seraient  a  la  charge  des  consignataires,  de  méme  que 
les  risques  qui  sont  inhérents  k  ces  opérations ; 

Attendu  que  cette  clause  n*a  pas  été  stipulée  pour  les  marchandises 
destinées  k  des  consignataires  d*Anvers ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  se  fondant  sur  cette  clause  et  sur  Tinter- 
ruption  de  Ia  navigation  entre  Anvers  et  Amsterdam,  par  suite  des  glaces, 
ont  assigné  Ie  défendeur  devantcetribunal  1^  pour  faire  déciderque,  relati- 
vement  aux  susdits  sacs  de  farine,  ie  voyage  est  terminé  k  Anvers  ;  2<>  qu'en 
conséquence,  Ie  défendeur  devraprendreréception  k  Anvers  de  ces  farines; 
3®  pour  faire  condamner  Ie  défendeur  k  payer  Ie  fret  convenu  et  les  dom- 
mages-intérêts  résultés  de  son  refus  de  prendre  réception  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  a  tort  que  la  clause  verbale  précitée 
ne  s'applique  qu'è  l'hypothése  oü  Ie  dit  steamer ,  durant  son  voyage  de 
Trieste  a  Anvers ,  aurait  été  empécbé  par  les  glaces  d*atteindre  ce  der- 
nier port ,  qui  était  son  port  de  destination  ; 

Attendu  que  si  telle  eüt  été  Tintention  des  parties ,  Ie  capitaine  eüt 
stlpulé  cette  clause  k  l'égard  de  tous  les  consignataires  sans  distinction  et 
non  pas  seulement  k  Tégard  de  ceux  qui  habitent  la  Hollande  ; 
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Qu'en  effet ,  en  l*absence  d*une  convention  spéciale  dérogeant  au  droit 
commun  ,  un  capitaine  de  navire  ne  peut  pas ,  sous  prétexte  que  Ie  port 
de  destination  est  momentanément  bloqué  par  lesglaces,  débarquer  sa 
cargaison  dans  un  port  voisin  ; 

Qu'il  est  de  règle  dans  Ie  droit  maritime  que  les  obstacles  de  force  ma- 
jeure ,  qui  n'empèchent  que  momentanément  la  continuation  du  voyage , 
n'autorisent  jamais  un  capitaine  a  ne  pas  exécuter  complétement  sa 
charte-partie ,  ni  Taffréteur  a  se  soustraire  ^  cette  exécution ,  en  ce  qui 
Ie  concerne  (argument  des  articles  277 ,  296  et  300  du  Code  de  com- 
merce) ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Clayton  ne  pouvait  donc  se  dispenser  ,  a  cause 
des  glaces  qui  encombraient  TEscaut ,  de  conduire  son  navire  a  Anvers  ; 
qu'il  était  tenu ,  vis-i-vis  des  consignataires  deraeurant  a  Anvers ,  d*at- 
tendre  la  réouverture  de  la  navigation ; 

D*oü  la  conséquence  que  rinterprétation ,  donnée  par  Ie  défendeur  a  la 
clause  précitée,  ne  saurait  étre  admise  et  que  cette  clause  dolt  étre  enten- 
due  dans  Ie  sens  indiqué  par  les  demandeurs; 

Mais  attendu  que  ie  capitaine  Clayton  n'a  pas  été  mis  en  cause  ; 

Attendu  que  les  diverses  questions ,  soulevées  par  I'exploit  introductif 
d*instance ,  notamment  celles  qui  sont  relatives  au  paiement  du  fret  et  de$ 
dommages-intéréts,  ne  peuvent  étre  résolues  qu'è  i*intervention  du  dit  ca- 
pitaine ;  les  demandeurs  n'étant  que  les  aifréteurs  principaux  du  steamer 
Lady  Darling ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  avant  de  faire  droit ,  ordonne  aux  demandeurs  d*appeler 
en  cause  Ie  dit  capitaine  Clayton  ;  réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  Féurier  I87L  —  l»"®  Ch.  —  MM.  Maüroy,  Claeys  et  Mar- 
GüERiE,Jt/^es. — P/.M®sVRANCKENetMüsscHE  (du  barrcau  de  Bruxelles). 

Appel  par  Osieck. 

Arrêt. 
La  Cour ; 
Déterminée  par  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
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Met  rappel  au  néant ;  condamne  Tappelant  aux  dépens  d*appel. 
Du  ê9  Mars  187U  —  Cour  üe  Bruxelles.  —  3®  Ch.   —  Prés. 
M.  Gerabo. 


GeNS  de  MER.  —  DÉGRADATION  EN  MER.  —  POÜVOIRS  DU  CAPI- 

TAiNE.  —  Gages.  —  Retenüe.  —  Commissaire  maritime. 
—  Compétence.  —  Tribunal  de  commerce. 

Est  valable  la  dame  d'un  röle  (ï equipage  pdr  laquelle  Ie  capi- 
taine  se  réserve,  au  cas  quHl  découvre  en  mer  Vincapacité 
d^tin  marin,  de  lui  donner  telles  fonctions  quHl  jugera  utile 
et  des  gages  en  rapport  avec  ces  fonctions.  En  vertu  de  cette 
clause,  un  matelotfent  être  dégradé  et  place  au  rang  des 
novices. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  apprécier  si  une 
retenue  d'un  mois  de  gages  opérée  par  le  commissaire  mari- 
time, en  vertu  du  code  disciplinaire  de  la  marine  marchande. 
Va  élé  a  bon  droit  et  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  dit 
commissaire. 

(Wna  WlTT  CONTRE  CAPITAINE  HaRMS.) 

Jügement. 

Vu  l'exploit  de  citatition  de  Thuissier  De  Buck,en  date  du  10  rnars  1871 
(enregistré) ,  tendant  au  paiement  de  fr.  858.25  pour  gages  reclames 
par  le  demarideur,  en  qualité  de  matelot  au  service  du  navire  beige 
Corneille  David^  conunandé  par  le  défendeur  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  reduit  sa  réclamation  a  fr.  150.56, 
suivant  ses  couclusions  d'audience  ; 

Attendu  que  cette  somme  se  décompose  de  la  maniere  suivante: 
lo  fr.  105.50  pour  différence  relative  au  taux  mensuel  des  gages; 
2®  fr.  45  pour  retenue  d'un  mois  de  gages ; 
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Quant  au  l«f  point : 

AUendu  que  lederaandeur  a  été,  Ie  16  novembre  1870,  dégradé  pour 
cause  d*incapacité ,  et  place  au  rang  des  novices,  avec  réduction  de  ses 
gages  k  fr.  45  par  mois  ; 

Attendu  que  cette  mesure  a  été  prise  par  Ie  capitaine  Harms  en  vertu 
des  dispositions  du  röle  d'équipage  qui  porte  :  «  si  1'incapacité  d'un  marin 
»  n*est  découverte  qu*en  mer  ou  hors  du  pays,  Ie  capitaine  aura  la  facuité 
»  de  lui  donner  telles  fonctions  quHI  croira  pouvoir  étre  convenablement 
i  remplies  par  lui,  et  il  lui  accordera,  pour  ee  service,  des  gages  en  rap- 
»  port  avec  ses  occupations  nouvelles  ;  » 

Attendu  que  la  demandeur  n*a  pas  prouvé  que  )e  taux  mensuel  de 
fr.  45  n*est  pas  en  rapport  avec  Ie  service  de  novice  qui  lui  a  été  imposó ; 
d'oü  suit  que  Ie  1^^  chef  de  sa  réclamatton  doit  étre  écarté  ; 

Quant  è  la  retenue  d*un  mois  de  gages,  opérée  par  Ie  commissaire 
maritime  d'Anvers,  en  vertu  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  21  juin  1849 : 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  cette  peine  disciplinaire  a  été 
infligée  illégalement ; 

Attendu  que  Ie  droit  de  statuer  sur  les  fautes  de  dicipline  et  de  pro* 
noncer  les  peines,  en  matiére  maritime,  est  attribué,  par  Tarticle  41  de 
la  susdite  loi,  aux  comraissaires  maritimes ,  aux  consuls,  aux  comman- 
dants  des  b^timents  de  TÉtat  et  aux  capitaines  du  navire,  selon  les  dis- 
tinctions  établies  par  Tarticle  42  ; 

Attendu  que  Tarticle  41  précété  décrète  que  ce  droit  s*exerce  sans 
appel ,  ni  recours  en  révision  ou  cassation  ; 

Qu*il  en  résulte  que  Ie  défendeur ,  comme  Ie  demandeur ,  a  dü  se  sou- 
mettre  h  h  décision  du  commissaire  maritime  et  que  Ie  tribunal  est  sans 
aucune  compétence  pour  réformer  cette  décision  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  en  sa  réclamation  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  14  Avril  187 f,  ■—  l'o  Ch.  —  MM.  Mauroy,  Renard-Van  Dyck 
et  Margüerie,  Juges.  —  Ph  M^s  Vrancken  etJ)E  Kinder. 
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Starie  et  sürestarie.  —  Cours  de  la  planche.  — 

Dëbarquement  sur  allégës. 

Lorsque  les  destinataires  oni  commencé  a  décharger  sur  alléges, 
ils  ne  peuvent  plus  se  prévaloir  de  ce  que  Ie  navire  rCavaü 
pas  quai ,"  pour  en  déduire  que  Ie  délai  de  planche  n'a  pas 
pris  cours, 

première  espége. 
(Capitaine  Irwine  gontre  P.  J.  Segers.) 

Jügement. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  t'huissier  De  Buck ,  en  date  du  23  décembre 
1870,  tendant  au  paiement  de  fr.  3,514,  pour  4  jours  de  surestaries, 
concernant  Ie  steamer  Prompt,  arrivé  de  Dantzig  Ie  4  décembre  dernier, 
avec  une  cargaisoo  de  diverses  marchandises  adressées  a  sept  destinataires 
différents  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  Tattestation  du  capitaine  du  port  que  Ie  dit 
steamer  n*a  été  place  au  n®  4  de  l*ancien  bassin,  pour  débarquer,  que  ie 
6  décembre  dernier ;  d'oü  suit  que  Ie  délai  de  starie  n*a  pu  commencer  a 
courir  que  ie  iendemain  7  décembre  ; 

Attendu  que  ce  délai  a  été  fixé  de  commun  accord  a  quatre  jours  ouvrabies , 
qui  expiraient  par  conséquent  Ie  10  décembre  au  soir; 

Attendu  que  Ie  déchargement  n*a  été  achevé  que  Ie  13  décembre ,  ainsi 
qu*ils  conste  de  i'attestation  du  controleur  des  douanes ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  eu  trois  jours  de  retard; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  a  tort  que  ie  dit  steamer  n'ayant 
pas  été  place  a  quai,  mais  ayant  débarqué  au  moyen  d'alléges  au  milieu  du 
bassin,  il  en  résulte  que  Ie  délai  de  starie  n'a  pas  commencé  a  courir  ei, 
partant,  que  ie  capitaine  n'a  pas  droit ,  pour  ce  motif ,  a  des  surestaries; 

Attendu  que  les  défendeurs,  en  consentant  a  débarquer  en  alléges,  ont 
exempté  par  ceia  méme  Ie  capitaine  de  Tobligation  de  placer  son  navire  k 
quai ; 
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Attendu  qu'admettre  que,  dans  ces  circonstances ,  les  jours  de  planche 
ne  prennent  jamais  cours ,  ce  serait  admettre  que  les  réceptiounaires  peu- 
vent  prolonger  indéfinimeDt  les  opérations  du  débarquement,  sans  que  ie 
capitaine  puisse  exiger  des  surestaries ; 

Attendu  qu'il  serait  d'autant  plus  inique  de  consacrer  un  tel  systéme 
que  ,  lorsque  Ie  débarquement  se  fait  en  alléges ,  Ie  capitaine  est  privé  de 
sou  tour  de  röle  pour  Ie  placement  a  quai  de  son  navire ; 

Attendu  qu*il  conste  de  la  susdite  attestation  du  controleur  des  douanes 
que  Ie  débarquement  a  commencé  Ie  7  décembre ;  que  c*est  donc  de  ce  jour 
que  ie  délai  de  starie  a  pris  cours ; 

Attendu  que  les  questions  de  détail,  qui  se  rattachent  a  la  répartition 
entre  les  divers  intéresses  des  staries  et  des  surestaries,  doivent,  aux  termes 
de  Tarticle  429  du  Code  de  procédure,  étre  soumises  a  Tavis  d*un  arbitre- 
rapporteur ; 

Par  ces  motifs ,  etc. 

Dti29  Avnl187L  —  1*'«Ch.  —  MM.  Maüroy,  Claeys  et  Margüerie, 
Juges,  —  PI.  M®8  Vrangken  ,  Cüylits  ,  De  Kinder  et  De  Meester. 

deuxiéme  espêge. 

(Cap.  Hüet  contre  P.-J.  Segers.) 
jugemënt.  » 

Vu  Texploit  de  citation  de  1'huissier  De  Bucli,  en  date  du  21  décembre 
1870  (enregistré),  tendant  aupaiement  de  fr.  1506  pour  2  jours  de  sures- 
taries concernant  Ie  steamer  Stanton,  commandé  par  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  a  commencé  Ie  12  décembre,  a  10  heures 
du  roatin ,  comme  Ta  déclaré  Ie  controleur  des  douanes  ; 

Attendu  que  ce  débarquement  a  continue ,  sans  interruption ,  jusqu'au 
18  décembre ,  jour  auquel  il  a  été  terminé  ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  n'étant  que  de  5  jours  courants ,  a  été 
ainsi  dépassé  de  2  jours ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  a  été  réguliérement  mis  en  demeure  par 
exploit  de  Thuissier  H.  Schuermans,  en  date  du  16  décembre;  d'oil  suit 
que  deux  jours  de  surestaries  sont  düs  au  capitaine ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  objecte  vainement  que  «  ce  n'est  que  Ie  ven- 
»  dredi  16  décembre  que  Ie  steamer  a  pris  place  a  un  endroit  convena- 
j»  ble  pour  lui  permettre  de  décharger  les  lins  qui  lui  étaient  destinés 
»  et  seuleraent  en  se  pla^ant  en  2®  ligne ,  vis-i-vis  de  l'Entrepót  St-Féiix ; 

Attendu  que  ie  défendeur  a  jugé  convenable  d'opérer  Ie  débarquement 
au  moyen  d*alléges ,  dés  Ie  12  décembre ;  que  du  12  jusqu'au  17  décem- 
bre, il  a  décharge  la  partie  avoine  qui  lui  était  destinée ; 

Attendu  qu*en  agissant  ainsi,  Ie  défendeur  a  relevé  Ie  capitaine  de 
Tobligation  de  placer  son  navire  k  quai ,  avant  de  commencer  Ie  débar- 
quement ,  et  qu'il  ne  peut  par  conséquent  pas  souLenir  actuellement  que  les 
jours  de  planche  n*ont  commencé  a  courir  que  Ie  16  décembre  ; 

Que  ce  souténement  est  d*autant  moins  fondé  que ,  par  Ie  fait  du  débar- 
quement en  alléges ,  Ie  susdit  steamer  a  perdu  son  tour  de  röle ,  pour 
obtesoir  place  k  quai ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne ,  etc. 

Du  22  Mai  1871,  —  l*^®  Ch.  —  MM.  Maükoy,  Claeys  etMARGUEWE, 
Juges.  —  P/.  M«8  Vrancken  et  Cuylits. 


StARIE  et  SURESTARIE.  —  EnROLEMENT  DE  l'ÉQÜIPAGE.  — 
DÉFAUT  DE  PAIEMENT  DES  AVANCES. 

Le  fait  que  le  capitaine  n'a  complete  son  equipage  qu'après  le 
chargement  entier  opéré  ne  peut  lui  dier  le  droit  de  réclamer 
les  surestaries  sur  le  pied  de  la  charte-partie, 

A  moins  de  stipulation  spéciale  ^  le  retard  de  paiement  des 
avances  convenues  sur  fret  ne  peut  dmner  lieu  a  Vindemniié 
de  surestaries ,  nhais  uniquement  a  la  débition  des  interets. 

(Capitaine  Qüiquero  contre  Nieberding-Van  den  Bemden.) 
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JUGEMENT. 

1®  Quant  au  \^^  chef  de  ia  demande  tendant  au  paiement  de  frs.  1,692 
pour  avances  sur  fret,  concernant  Ie  navire  francais  Ste-Marie; 

Attendu  que  les  deux  parties  reconnaissent  que  ce  paiement  a  eu  lieu  Ie 
jour  méme  de  la  citation  prérappelée ; 

2<^  Quant  au  2®  chef  de  la  demande  tendant  au  paiement  de  frs.  450 
pour  surestaries,  a  partir  du  14  décembre  jusqu'au  20  suivant,  soit  6  jours, 
è  raison  de  frs.  75  par  jour ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  au  proces  que  Ie  délai  de  starie  a  pris  cours  Ie 
10  novembre  dernier,  suivant  accord  entre  parties ; 

Attendu  que  ce  délai ,  étant  de  30  jours  ouvrables ,  expirait  par  consé- 
quent Ie  14  décembre ; 

Attendu  que  l*embarquement  n'a  été  achevé  que  Ie  20  décembre,  comme 
Ie  défendear  Ie  reeonnait  expressément  dans  son  protét  du  23  décembre ; 

Qu*il  y  a  donc  eu  six  jours  de  retard  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allégue ,  sans  preuve  aucune  ,  que  Ie  départ 
du  sttsdit  navire  était  empéché  par  la  nécessité  de  completer  son  equipage ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  avait  complete  en  temps  utile  Ie  chargement 
en  question,  Ie  demandeur  aurait  sans  difficuité  pu  completer  son  equipage, 
avant  Ie  commencement  des  surestaries ; 

Qu'il  est  donc  tout  k  fait  invraisemblable  que  Ia  véritable  cause  du  retard 
provienne  du  fait  signalé  par  Ie  défendeur. 

Quant  au  3®  chef  de  la  demande  tendant  au  paiement  de  quatre  jours  de 
surestaries ,  soit  frs.  300 ,  pour  Ie  retard  provenant  du  non-paiement  des 
avances  sur  fret : 

Attendu  que  ces  avances  ont  été  payées  Ie  24  décembre ,  c*est-a-dire  Ie 
jour  méme  de  la  mise  en  demeure  constatée  par  Ie  dit  exploit  introductif ; 

Attendu,  d^ailleurs,  que  Tarticle  1153  du  Code  civil  porte  que,  «  dans  les 
»  obligations,  qui  se  bornent  au  paiement  d*une  certaine  somme,  les 
»  dommages-intéréts,  résultant  du  retard  dans  Texécution ,  ne  consistent 
»  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  interets  fixés  par  la  loi ;  » 

Attendu  qu'aucun  article  du  Code  de  commerce  n*a  dérogé  k  ce  principe 
pour  ce  qui  regarde  Ie  paiement  des  avances  sur  fret ; 
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Attendu  qu*il  s*ensuit  qu'4  moins  de  stipulation  contraire  dans  la  charte- 
partie  ou  dans  Ie  connaissement ,  Ie  capitaine  ne  peut  pas  réclamer  de 
surestaries  pour  Ie  simple  retard  que  met  Taffréteur  a  payer  ces  avances  ; 
son  droit  se  borne  au  paiement  des  interets  a  parlir  de  Ia  demande  en 
justice ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve ,  condamne  ie  défendeur  par  corps  a  payer  au  demandeur  fr.  450, 
pour  6  jours  de  surestaries,  avec  les  interets  judiciaires  et  la  raoitié  des 
frais  du  proces. 

Dü  6  Mai  1871 .  —  4'^  Ch.  —  MM.  Mauroy,  Claeys  et  Marguerie  , 
higes,  —  PI,  M®»  Vrancken  et  De  Kinder. 


Capitaine.  —  Connaissements.  —  Marchandises  délivrées. 

DiFFÉRENCE  DE  MARQÜES.  —  PrEÜVE  d'iDENTITÉ. 

En  cas  de  différence  de  marques  entre  le  connaissement  et  la 
marchandise  importée  ,  le  capitaine  peut  étre  admis  a 
prouver  fmais  non  par  témoinsj  vis-d-vis  du  destinataire 
IHdentité  de  cette  dernière^  avec  cclle  qui  lui  a  été  remise 
par  les  chargeurs  *. 

Mais  il  doit  étre  provisionnellement  condamne  d  payer  au  des- 
iinataire  la  différence  entre  la  valeur  de  la  marchandise  offerte 
et  celle  qui,  d^après  le  connaissement,  aurait  été  expédiée, 

(De  Clippele  et  Van  Hüimbeeck  contre  capitaine  Goynechea). 

JüGEMENT. 

Vu  la  citation,  en  date  du  22  avril  1871,  de  l'huissier  Edmond  Lonibaerts 

*  V.  conf.  Jur.  Am.  1868,  l,  213. 
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(enregistrée),  tendant  a  faire  condamner  Ie  défendeur  è  délivrer  aux  deman- 
deurs,  en  déans  les  24  heures  a  partir  de  Ia  signification  du  jngement,  dix 
tiergons  miei  marqués  D  C  n<>  1  a  10,  que  Ie  capitaine  a  reconnu  avoir  embar- 
qués  a  la  Havane  sur  Ie  navire  espagnol  Francesca ;  et,  a  défaut  de  faire  cette 
dclivraison,  a  faire  condamner  Ie  défendeur  au  paiement  de  fr.  4700, 
valeur  en  entrepot  k  Anvers  de  ces  marchandises ; 

Attendu  que  ces  dix  tier^ons  ont  été  embarqués  par  les  sieurs  Scharfen- 
berg  Tolme  &  C®,  au  mois  de  février  dernier ; 

Attendu  que  ie  défendeur  ofTreaux  demandeurs  dix  tiergons  mieiportant 
d*autres  marques  et  d'autres  numérrs  que  ceux  indiqués  ci-dessus  * ,  sou- 
tenant que  les  tiergons  offerts  sont  les  mémes  que  ceux  qui  ont  été  chargés 
sur  Ie  dit  navire  par  les  dits  sieurs  Scharfenberg  Tolme  &  C®  et  que  la 
différence  des  marques  et  numéros  est  simplement  Ie  résultat  d*une  erreur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  a  l'admission  de  Ia  preuve  de  ces  faits, 
qui  sont  incontestableraent  relevants  au  proces  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  documents  de  la  cause,  il  n*y  a  pas  lieu 
d*autoriser  la  preuve  testimoniale  ; 

Attendu  qu*aassi  longtemps  que  Terreur ,  alléguée  par  Ie  capitaine,  n'est 
pas  prouvée,  foi  est  düe  au  connaissement,  comme  Ie  décide  en  termes 
formels  Tarticle  283  du  Code  de  commerce  ;  d*oü  la  conséquence  que  ie 
défendeur  est  tenu  de  payer  provisionnelleraent  aux  demandeurs  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  de  la  marchandise  offerte  par  lui  et  celle  de  Ia  mar- 
cliandise,  qui,  d'après  les  demandeurs,  leur  a  été  expédiée  par  Scharfen- 
berg Tolme  &  C« ; 

Attendu  que  cette  différence  de  valeur  n*a  pas  été  précisée  dans  les 
conclusions  des  parties ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  par  corps  a  payer  aux  demandeurs , 
a  titre  provisionnel  ét  sauf  reslitution  ,  le  cas  échéant,  la  différence  entre 
la  valèur  des  dix  tier(;ons  miei  marqués  D  C  n<>  1  a  10  et  la  valeur  des 
tiergons  actuellement  offerts  par  le  capitaine  ; 


*  Ges  barils  présentaient  un  fort  coulage  que  les  demandeurs  attribuaient  au  raauvais 
conditionnement. 
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Ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  sur  cette  diflFérence  de  valeur  et 
notamment  sur  Ie  montant  du  préjudice  résultant  du  coulage; 

Adraet  Ie  défendeur  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  excepté  par 
témoins,  que  les  tiercons  raarqués  B  n'^s  35^  55  ^  §0,  36,  7,  7,  7 ,  45  , 
7  et  9,  débarqués  a  Anvers  du  navire  espagnol  Francesca,  sont  les  raêraes 
que  ceux  qui  ont  été  embarqués  a  la  Havane ,  au  mois  de  février  der- 
nier,  par  MM.  Scharfenberg  Tolrae  &  C»®  et  quiétaient  destinés  aux  de- 
mandeurs  De  Clippele  et  Van  Humbeeck  ; 

Rejette  toutes  autres  conclusions  ; 

Condamne  Ie  défendeur  aux  interets  et  aux  frais  du  proces. 

Du  iS  Mai  1871,  —  i^e  Ch.  —  MM.  Joostens,  Callaey  et  John 
David,  Juijes,  —  PI,  M^s  Bernays,  Aüger  et  De  Kinder. 


StARIE  et  SÜRESTARIE.  —   POINT  DE  DÉPART.  —    DÉCLARATION 

EN  DOUANE.  —  PlACE  A  QUAI. 

LorsquHl  a  été  formellement  sliptilé  dans  la  charte-partie  que 
la  planche  courra  d  partir  du  jour  oü  Ie  navire  aura  été 
déclaré  en  douane  d  Anvers,  Ie  délai  de  starie  prend  cours 
du  lendemain  de  cette  déclaration ,  que  Ie  navire  ait  place  d 
quai  OU  non, 

(Capitaine  Mac  Kinlay  contre  Berdolt  &  Co.) 

Jügement. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  Frédéric  Schuermans ,  en  date  du 
27  décembre  1870,  tendant  au  paiement  de  deux  jours  de  surestaries  con- 
cernant  Ie  stearaer  Neptune ,  h  raison  de  fr.  375  par  jour ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  a  été  fixé  de  commun  accord  a  trois  jours, 
k  partir  du  jour  oü  Ie  navire  serail  déclaré  en  douane  a  Anvers; 

Attendu  que  cette  déclaration  a  eu  lieu  Ie  12  décembre ;  que  consé- 
quemment  Ie  susdit  délai  expirait  Ie  15  décembre; 
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Attendti  que  fe  débarquement  n*a  été  terminé  que  ie  ii  décèmbre  sui- 
V»nt ;  qu*ainsi  éeut  jóürs  de  surest^riè^  sonC  dus  au  capit^iïió ; 

Attendu  que  les  défendeurs  objeèt^t  vslineiöeYit  qué  l6  stéamèi^  en 
question  n'a  été  plaeé  a  quai  que  Ie  14  déceitibre,  a  9  hèures  dn  matin ; 

Attendu  que  ce  fait  est  saus  importance ,  puisque  les  parties  sont  con- 
venues  de  faire  courir  Ie  délai  de  starie ,  non  pas  a  partir  de  }our  oü  Ie 
navire  obtiendrail  place  k  quai ,  mais  a  compter  du  jour  oü  la  déclaration 
én  gros  de  ce  navire  aurait  été  faite  en  douaiüe  ; 

Attendu  que  celte  conrehtiou  fait  lol  eiitre  parties,  commö  Je  rfitéxpres- 
sément  rartiele  1134  du  Gode  civH,  eft  ce  ^erait  nolet  ouvértemënt  eette 
disposition  de  la  loi  que  d'adonettre ,  avec  les  défendeurs  ,  que  la  dite  con- 
vention est  de  pur  style ,  c'est-a-dire  ,  sans  aucune  valeur  juridique  ; 

Pa^  ceë  nrötïfs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve ,  condarane  les  défendeurs  par  có'rps  k  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  750  pour  deux  jours  de  surestaries ,  avec  les  interets  et  les 
frais  du  proces. 

DuSO  MaiiSil.—  l»"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Callaby  et  John 
David  ,  higes.  —  PI.  Me»  Brack  et  Spée. 


Abordage.  —  RÊGLEMÈrW  ÖÉ  lA  rade!.  —  Arrêté  dü  3Ö 
jAïtviER   <86S.  —  Steamer.  —  Batéaü  de  RÏVIÈRE.  — 

DÉFAUT  de  PRECAUTIONS.  —  InDEMNITÉ  d' ATTENTE. 

V öhservdtioiij  presente  dux  navires  d  Aiivèrs^  des  disposüións 
de  V arrêté  royal  sur  ia  poliöe  de  la  rade ,  ayant  pour  objet 
prmcipal  le  mouillage  et  le  stationnement  des  navires ,  ne 
dispense  pas  ceuos-ci  d'observer  en  taus  temps  les  prescrtp- 
tions  de  Varrêté  royal  du  30  janvier  1863 ,  desHné  a  pré^ 
vénir  les  aborddg'es. 

Est  en  faute  et  doït  fépóndfe  de  l^ abordage,  lé  steamer  quï , 

V<  P.  XVI  17 

/ 
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voyant  s'approcher  uri  bateau  de  rivière  en  travers  de  sa 
route,  quitte  son  embarcadère  en  se  bornanl  a  faire  au 
bateau  des  signaux  pour  qu'il  ait  a  se  garer.  —  Il  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  Ie  bateau  ,  faute  d^engins  sufjisants , 
n'a  pas  fait  une  manoeuvre  qui  ent  évité  une  collision, 
Le  batelier  empêché  d'exercer  provisoirement  son  industrie  par 
la  per  te  de  son  bateau,  sombré  a  la  suite  d^abordage  ,  et  les 

m' 

contestations  sur  le  reglement  des  dommages  interets,  a  droit 
a  une  indemité  d'attente.  Celle-ci  peut  être  majorée  en  cas 
d' appel. 

(Veüve  Hye  contre  Capitaine  Dessaux.) 

JüGEMENT. 

Vu  i'exploit  de  citation  de  l'huissier  Henri  Schuermans ,'  en  date  du 
2:2  novembre  1870,  tendant  au  paieraent  de  fr.  21,464  pour  perles  et 
dommages  résultés  de  Tabordage  du  bateau  iLa  Mémoire  de  Constance , 
par  le  steamer  Ville  du  Havre ;  lequel  abordage  a  eu  lieu  le  17  novembre 
dernier  ,  dans  TEscaut ,  devant  Anvers  et  a  causé  Ia  perte  totale  du  dit 
bateau,  comme  celle  de  Ia  cargaison  se  trouvant  a  bord  et  consistant  en 
288  raétres  cubes  de  chaux ,  d'une  valeur  de  fr.  3168  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  Parmentier ,  Uyttenhoven  et  Matthys ,  anciens 
capltaines  au  long  cours ,  le  dit  rapport  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par 
acte  enrégistré  en  date  du  20  décembre  1870  ; 

Attendu  que  Tabordagequi  survient  entre  un  navire  a  voiles  etunnavire 
sous  vapeur  est ,  en  règle  générale  ,  présumé  provenir  de  Timprudence  ou 
de  rimprévoyance  du  commandant  de  ce  dernier  navire ; 

Attendu  que  cette  présomption  de  faute  est  basée  sur  Ia  grande  facilité 
ave*c  laquelle  les  steamers  peuvent  manoeuvrer  en  tous  sens,  dans  les  cir- 
constances  ordinaires ; 

Attendu  que  cette  présomption  est  implicitement  consacrée  par  les 
ariicles  15  et  16  de  Tarrété  royal  du  30  janvier  1863  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  c'est  au  navire  sous  vapeur  k 
manceuvrer  de  maniere  è  éviter  Tabordage  du  navire  k  voiles ;  d'oü  la  con- 
séquence  que  si  Tabordage  se  produit ,  il  faut  présumer  que  Ie  navire  sous 
vapeur  n'a  pas  exécuté  les  manoeuvres  prescrites  par  les  régies  de  la 
navigation ; 

Attendu  qu*i  plus  forte  raison,  cette  présomption  est  applicabie  au  cas 
actuel ,  puisqu'il  s*agit  d*une  collision  entre  un  steamer  sous  vapeur,  pret 
i  partirvers  Ie  port  de  sa  destination,  etun  bateau  d'intérieur,  lourdement 
chargé  de  chaux ,  descendant  TEscaut  k  la  dérive ,  poussé  par  la  marée  et 
ayant  son  ancre  k  pic,  conformément  aux  usages  de  la  navigation ; 

Attendu  que  la  présence  de  ce  bateau  avait  été  signalée  au  défendeur , 
avant  que  Ie  steamer  Yiüe  du  Havre  eüt  fait  les  mouvements  nécessaires 
pour  quitter  Ie  quai ; 

Attendu  que  ce  fait  important  est  constaté  par  Ie  livre  de  bord  du 
défendeur  et  par  son  rapport  de  mer,  en  date  du  18  novembre  dernier ; 

Qu'en  effet,  on  y  lit  ce  qui  suit :  c  un  bateau  de  riviére  qui  descendait 
9  ei  auquel  il  avait  depuis  longtemps  fait  signe  de  mouiller  ou  de  faire 
»  tout  autre  mouvement  convenable ;  » 

Attendu  que  dans  uue  telle  situation ,  il  y  a  eu  impnidence  de  la  part 
du  défendeur  a  mettre  Ie  susdit  steamer  en  mouvement ,  avant  Ie  passage 
du  bateau  en  question  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  pouvait  ignorer  qu*en  fesant  faire  k  son 
navire  les  manoeuvres  nécessaires  pour  s*éloignerdu  quai,  juste  au  moment 
oü  s'approcbait  Ie  bateau  de  la  demanderesse ,  une  collision  devenait  inévi- 
table  ,  comme  Ie  constatent  les  experts  prénommés ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  non-seulement  Ie  défendeur 
n'a  pas  détruit  la  présomption  de  faute  rappelée  ci-dessus,  mais  qu'il  est 
méme  établi  d'une  maniere  directe  que  Ie  défendeur  n'a  pas  pris  les  pré- 
cautions  prescrites  par  les  articles  15  et  16  du  susdit  arrété  royal ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  reproche  au  patron  du  bateau  de  la 
demanderesse  de  n'avoir  pas ,  faute  d'engins  suffisants ,  fait  filer  Pancre 
afin  d'arréter  la  marche  du  bateau  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  Tarrété  royal  précité  démontrent  que 
c'est  au  navire  sous  vapeur ,  maltre  de  ses  mouvements ,  k  exécuter  les 
manoeuvres  destinées  k  prévenir  l'abordage ; 
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Attendirefoe  lödêffenrfeup,  étatiit  pfestó  en  défatit  dVtéculef  ces  tóawoeu- 
vres ,  n'est  pas  recevable  k  reprocher  k  la  dèraanderesse  d*avoir  préten- 
düment  négligé  me  mesure  dé  précaution ,  qm  »'était!  pas  néöessiaire  si 
fui-même  avait  fait  son  devoir ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  montant  des  dommages-intéréts  reclames : 

AtHendu  que  la  demanderesse  conclut  è  la  vente  publique  des  débrrs  du 
bateau  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  juste  et  que,  d'aiHeurs,  elle  n'èst  pas 
sérieusement  contestée  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  te  fret  de  fr.  12%  est  dü  par  Ie  défendeur ,  puisquMl  a  été 
prouvé  ci-dessus  que  c'est  par  sa  faute  que  la  denianderesse  en  a  été  prrvé  ; 
la  marchandfee  ,  embarquée  a  tournai ,  étant  parvenue  è  d'estination  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  garantir  Ie  paiement  des  fraisè  faire, 
d' aprés  les  ordres  de  1'administration  des  ponts  et  clïaiissées ,  pour  retirer 
du  fleuve  les  débris  du  bateau  ; 

Attendu  que  la  dèraanderesse  a  droit  h  une  indemnité  d'attente,  puisque 
c'est  par  la  faute  du  défendeur  qu'elle  est  provisoirement  empêbhée  de 
continuer  Texercice  de  son  industrie  ; 

Attendu  qu*eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  cette  indemnité'  peut 
équitabkment  étre  fixée  k  la  sorame  de  (V.  500  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejet'ant  toutes  conclusions  contraires  et  töutës' öflVeSf' de 
preuve  des  deux  parties,  déclare  le  défendeur  responsable  dü  préjudice  qUé* 
le  susdit  abordage  a  causé  k  la  dèraanderesse;  le  condaiflne  par  corps  aP 
payer  a  cette  dernière  4^  la  susdite  somrae  de  ff.  1296  du  chef  de  fret ; 
2*»  la  somrae  de  fr  500  (cinq  cents)  pour  indemnité  d'attente ;  avec  les 
inlérêts-judiciaires  ;  charge  les  susdlts  experts  Parmentier ,  Uyttenhoteö' 
et  Mattbys ,  sous  la  foi  du  sefment  déja  prété  par  etix ,  de  donner  leur 
avis  raotivé  sur  la  valeur  dü  bateau  naufragé  la  mémoire  de  Gomtance',  y 
compris  ses  agrès  et  apparaux  et  sur  lia  valeur  des  divers  objets  énumérés 
dans  l'exploit  inlroductif  sous  les  numéros2i!9;  ordonne  èla  demari- 
deresse  de  communiquer  aux  susdits  experts  les  dbcumentsrelatifs  aTachiat^ 
OU  a  la  construction  dudit  bateau  et  dé  ses  accessoires.... 

Du  17  Mat  1871,  —  l»*®  Ch.  —  MM.  Maüroy,  Glaeys  et  MargüEri», 
Juges,  —  PL  M^s  Delvaüx  et  De  Métèster. 
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Appel  par  ie  capitaine  Dessaux. 

Arrêt. 

Attendu  que,  8i  les  navires  a  Anvers  doivent  se  conformer  aux  disposi- 
tions  de  Tarrété  royal  sur  Ia  poiice  de  la  rade  ,  arrété  qui  a  eu  pour  objet 
principal  Ie  reglement  du  mouiillage  et  du  stationnement  des  navires  dans 
cette  rade ,  ces  dispositions  ne  dispensent  pas  les  capitaines  de  ces  navires 
de  Tobservation  des  mesures  prescrites  par  l'arrété  royal  du  30  janvier  1863 
dans  les  cas  qu'il  prévoit ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient  saos  fondenaent  que  eet  arrété  est 
étranger  è  i'espèce ; 

Attendu  ,  en  effet ,  que  la  route  comprend  Ie  trajet  qui  smetend  depuis 
Ie  point  de  départ  jusqu*a  celui  d'arrivée ;  que  ,  dés  lors ,  tout  navire  qui 
se  meut  pour  se  oiettre  en  route ,  ou  qui  est  au  moment  d*arriver  a  sa 
destination  ,  doit ,  aussi  bien  que  dans  Ie  parcours  intermediaire  de  son 
trajet ,  observer  les  mesures  prescrites  en  vue  d'éviter  les  abordages  avec 
les  b^timents  qu'il  est  dans  Ie  cas  de  rencontrer  ;  que  ,  d'ailleurs ,  c*est 
surtoui  aux  points  de  départ  et  d'arrivée  oü  la  navigation  est  la  plus  active 
et,  partant,  la  plus  dangereuse,  que  ces  mesures  doivent  recevoir  leur 
application  ; 

Attendu  que  Tappelant  n'a  pas  contesté  que  Ie  bateau  la  mémoire  de 
Constance  descendait  TEscaut,  aenviron  50  niétres  du  bord  ,  dans  la  passé 
que  ces  sortes  de  navire  suivent  ordinairement  pour  arriver  a  leur 
destination  ; 

Attendu  que  Tabordage  a  eu  lieu  dans  cette  passé  ; 

Attendu  qu*indépendamment  des  documents  versés  ou  proces,  Ie  lieu  de 
Ia  collision  et  les  signes  répétés  de  mouiller  faits  par  Ie  capitaine  du 
steamer  au  bateau  qui  arrivait  a  la  dérive ,  démontrent  è  Tévidence  que 
ledit  steamer ,  qui  venait  de  quttter  l'euibarcadére  du  quai ,  fesait  a  ce 
moment  des  manoeuvres  pour  prendre  lelarge;  que,  dés  lors,  la  Ville  du 
Havrcy  qui  est  un  navire  sous  vapeur,  devait,  au  prescrit  des  art.  15  et  16 
de  Tarrété  royal  susvisé,  manoeuvrer  de  maniere  k  ne  pas  géner  Ia  marche 
du  bateau  ï  voiles  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge ; 
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Et  attendu  que  Tinstance  devant  Ia  Cour,  provoquée  par  l*appelant,  ayant 
prolongé  i'empéchement  qu*éprouve  Tintiaiée  d'exercer  provisoirement  son 
industrie ,  il  y  a  lieu ,  en  vertu  de  l*art.  464  du  code  de  procédure  civiie , 
invoqué  par  la  partie  intimée  dans  ses  conclusions  prises  en  degré  d*appel,  de 
majorer  rindemnité  d'attente  qui  lui  a  étéallouée  de  ce  chef  par  Ie  premier 
juge ;  que  cette  majoration  peut  ètre  équitablement  arbitrée  k  300^francs ; 
Par  ces  raotifs , 

La  Cour ,  sans  s'arréter  aux  faits  cötés  en  ordre  subdidiaire  par  l'appe- 
lant  et  qu'elle  déclare  irrélevants ,  met  Tappel  au  néant ,  condamne 
Tappelant  k  payer  k  Ia  V®  Heye  ,  outre  la  somme  de  500  francs  allouée  a 
celle-ci  par  Ie  ii*  juge  atitre  d'indemnité  d'attente,  celle  de  300  francs  du 
méme  chef ; 

Condamne  Fappelant  aux  dépens. 

Du3i  Juillet  1871,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  —  Prés, 
M.  Gérard.  —  PI,  M«*  L.  Leclercq  et  Delvaüx. 


GOMPÉTENGB  COMMERGIALB.  —  LiEU  DE  LA  PROMESSE  ET  DE  LA 
LIVRAISON.  —  EXPÉDITION  DE  LA  MARCHANDISE.  ""—  VÉRIFI- 
CATION.  —  DOMICILE  DE  l'ACHETEUR. 

La  marchandise  expédiée  par  Ie  vendeur ,  sans  avoir  été  sou- 
mise  a  Vagréation  préalable  de  Vacheteur,  n'est  répuiée 
livrée  dans  Ie  sens  du  ^  2  de  Vart.  420  du  Code  de  procé- 
dure civiie ,  qu^après  que  Vacheteur  Va  reconnue  conforme 
aux  condilions  de  la  vente  et  en  a  pris  réception  ^. 

(M.  Paüwels  contre  Robert  Bürnotte.) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  n'est  point  allégué  que  les  tabacs  achetés  par  Ie  défen- 

*  La  jurisprudence  de  la  cour  d*appei  de  BruxeUes  paralt  fixée  en  ce  sens.  V.  arréts, 
2  février  1866  et  17  avrU  1871.  Jurisp,  1867,  II,  54  et  1871,  1,  176. 


—  247  — 

deur  aient  été  vérifiés  par  \m  au  domicile  du  demandeur,  lors  de  la  con- 
clusion  du  marché ; 

Que  Texpédition  de  ces  tabacs  n*a  [pas  non  plus  été  faite  au  défendeur, 
surordre  donné  par  lui  et  pouvant  valoir  agréation  tacite  ;  qu'il  a  au  con- 
traire été  convenu  lors  de  la  vente  que  la  marchandise  serait  expédiée 
bureau  restant  a  Marbehan  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conservait  donc  Ie  droit  de  vérifier  Ia  mar- 
chandise, a  son  arrivée  a  destination,  et  de  la  refuser  si  elle  ne  se  trouvait 
pas  conforme  aux  conditions  convenues  et  aux  échantillons  qui  lui  avaient 
été  soumis ; 

Que  Ia  vente  ne  devait  donc  devenir  définitive  que  par  Ia  réception  de 
Ia  marchandise  par  Ie  défendeur  a  Marbehan,  etqu*è  ce  moment  seuiement 
Tobligation  du  demandeur  de  délivrer  la  chosevendue,  pouvaitétreréputée 
accomplie  par  Ie  transport  de  la  marchandise  en  la  puissance  et  possession 
de  Facheteur  (art.  1604  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  invoque  k  tort  les  dispositions  des  art.  1609 
et  1247  du  Code  civil,  aux  termes  desquelles  la  livraison  de  Ia  marchan- 
dise devait  se  faire  a  Anvers,  puisque  Tengagenient  contracté  par  Ie  vendeur 
d*expédier  la  marchandise  vendue,  sans  qu*elle  ait  été  soumise  k  l'agréation 
de  Tacheteur,  a  précisément  pour  eflFet  de  déroger  aux  régies  de  droit  com- 
mun  ci-dessus  rappelées  et  de  fixer  comme  lieu  de  livraison  définitive  celui 
oü  Tagréation  doit  se  faire ; 

Attendu  qu'il  n*a  point  été  stipulé  entre  parties  que  Ia  marchandise  serait 
livrée  en  gare  a  Anvers; 

Que  de  la  teneur  de  la  convention,  telle  qu'elle  est  reconnue  par  Ie  deman- 
deur lui-méme(au  prix  de  fr.  1 .50  Ie  kilogramme,  franco  en  gare  k  Anvers, 
payable  contre  remboursement  sous  3  %  d'escompte,  et  k  expédier  bureau 
restant  a  Marbehan)  il  résulte  que  les  mots :  franco  en  gare  a  Anvers,  n'ont 
rapport  qu*a  la  détermination  du  prix  de  la  vente; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  cette  clause,  Ia  marchandise  a  été  expédiée 
aux  frais  du  défendeur  et  si  méme  elle  a  voyagé  k  ses  risques,  il  en  résulte 
bien  que,  dés  sa  mise  sur  waggon,  elle  étaitréputée  livrée,  en  ce  sensque  Ie 
demandeur  ne  pouvait  plus ,  a  raison  du  seul  fait  de  la  perte  de  la  mar- 
chandise OU  des  avaries  qu*elle  pourrait  éprouver,  étre  considéré  comme 


restant  en  défaut  d'eipéeuter  ses  engageraents,  ni  étre  privé  de  son  droit 
d*exiger  Ie  paiement  du  prix  de  vente,  mais  non  point  que  Tobligation  du 
demandeur,  de  livrer  ja  marchandise  vendue  ,  füt  accomptie ,  de  maniere 
que  Ie  défendeur  ne  füt  plus  en  droit  de  refuser,  pour  non  conformité  aux 
conditions  de  la  vente ,  la  marchandise  expédiée  a  son  adresse  et  méme 
d*exercer,  a  raison  de  cette  non  conformité,  tous  les  droits  que  confère  i 
Tacheteur  Ie  défaut  de  livraison. 

Attendu  que  c'est  en  ce  dernier  sens  seulement  que  doivent  étre  en- 
tendus  les  mots  :  marchfindise  livrée,  au  g  2  de  Tart.  420  du  Cpde  de 
procédure  civile. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare incompetent;  condamne  Ie  demandeur  aqx  dépens. 
Qu  80  Jm  187 f.  -^  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Elskamp,  Rrnaro, 
Jugff^.  r^  Ph  M«s  Van  Züylen  et  Djs  KiWDE». 


VOITURIER.  —  lo  EXPÉDITION.  —  MaNDAT.    —    VèNDEÜR.    — 

Absence   d'instrüctions  de   l'acheteür.  -t-  Faütes.   — 
Responsabilité.  —  Réclamations.  —  Intervention,  — 

^0  Fin  PE  non  RBCEVOIR.  —  RÉCEPTION-   —  MARGHANDiSeS 
REMISES  PAR  ERREUR.  —  RÉCLAMATIONS.  —  TaRDIVETÉ. 

f  o  Le  voiturier  que  le  vendeur  d'une  marchandise  a  chargé 
d^en  effectuer  le  transport  au  domicile  de  Vacheteur,  ne 
peut  étre  réputé  le  mandataire  de  ce  dernier  ^  mais  Hen  du 
vendeur  seulement  ^  lorsque  celui-ci  Va  choisi  et  a  arrêté 
avec  lui  les  conditions  du  transport,  sans  avoir  regu  dHmtruo^ 
tiom  spioukU^  de  Vaoheteur  a  eet  eff^t. 

En  conséquenoe,  le  vendeur  n-est  point,  dans  ces  ciroonstanoes^ 
décharge  de  toute  responsabilité  par  le  fait  de  Vexpédition 
de  la  marchandise,  et  n'est  point  en  droit  de  demeurer 


~  340  — 

étranger  aux  réclamations  prof^oquées  par  une  fauie  com^ 
mise  par  Ie  voiturier.  * 
2o  La  di8po$ition  de  Vart.  105  du  Code  de  commerce^  aux 
termes  duquel  la  réceplion  des  objets  transportés  et  Ie  paie- 
ment  du  prix  de  la  voiture  éteigneni  toule  action  contre  Ie 
voiturier  f  peut  recevoir  son  application  alors  même  qu^  par 
erreur  une  marchandise  a  été  délivrée  pour  une  autre, 
larsque  Ie  destinataire  n^a  point  reclame  du  chef  de  Verreur 
commise  dès  quHl  lui  a  été  possible  de  la  constater. 

(Delafontaine  contre  Claüde  et  cejuui-ci  contre  Godart  (5c 

Ermel  et  Dupont-Goürmont.) 

Delafontaine  avait  expédié  a  Bruxelles  a  Tadresse  de  Claude , 
par  les  commissionnaires  Ingelbien  Sc  C^ ,  3ept  futaiiles  huile  de 
colza,  en  même  temps  qu'il  envoyait,  parlesmémes  cammm^ic^t- 
naires ,  des  futaiiles  huiie  de  lin  a  Dapont^Gourmont ;  upe  fotaiile 
d^huile  de  lin  portant  Ie  no  161  fut  remise  a  Claude,  au  lieu  de 
Ia  futaille  d'huile  de  colza  ,  no  191  ,  qui  lui  était  destinée.  Lorsque 
Terreur  fut  découverte  et  que  Claude  réclama,  les  ouvriers  de 
Dupont-Gourmont  avaient  jeté  Thuile  de  colza  dans  la  citerne  de 
celui-ci ,  la  mélangeant  avec  Thuile  de  lin. 

Delafontaine  ayant  cité  Claude  en  paiement,  celui-ci  mit  en^ 
cause  Godart  et  Ermel  et  Dupont-Gourmont. 

Jugemënt. 

Sur  la  deniande  principale  : 
Attendu  que  Ie  défendeur  a  dénié  avoir   donné  des  instructions  au 


'  En  effet,  si  Ie  vendeur  n*est  point  garant  des  faits  du  voiturier,  il  est  tout  au  moins 
teira  de  la  responsabilité  ordinaire  du  mandataire ,  k  raison  du  transport  qu*il  s*est  chargé 
de  faire  effectuer  (art.  1994  du  Code  de  oommerce).  De  plqs,  il  pourra  seul  avoir  action 
contre  Ie  voiturier  avec  lecpiel  il  aura  traite  en  son  nom  propre. 
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demandeur  pour  l'expédition  è  Bruxelles,  par  les  commissionnaires  Ingelbien 
&  C^,  aujourd'hui  Godart  et  Ermel ,  des  sept  futailles  d'huile  de  colza 
qu*il  avait  achetées  du  demandeur  Ie  16  juillet  dernier ;  qu'il  a  soutenu 
que  Ie  demandeur  seul  avait  choisi  lesdits  commissionnaires  et  arrété  avec 
eux  les  conditions  du  transport,  et  que  Ie  demandeur  n'a  point  fourni  la 
prenve  de  son  allégation  contraire  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Ingelbien  &  C^  ne  pouvant  donc  étre  considérés 
que  comme  ayant  été  les  mandataires  du  demandeur,  il  est  inexact  de  sou- 
tenir  que  ce  dernier  ait  été  décharge  de  toute  responsabilité  dès  Ie  moment 
oü  lesdits  Ingelbien  &  C^'  ont  re^u  de  lui  la  marchandise,  et  qu*il  puisse 
demeurer  étranger  aux  réclaraations  que  Ie  défendeur  aurait  h  faire  valoir 
k  raison  d'une  faute  qulngelbien  &  C^  auraient  comniise  dans  rexécu-* 
tion  de  leur  mandat ; 

Attendu  que  les  conclusions  du  demandeur  ne  peuvent  donc  étre 
accueillies ; 

Sur  les  demandes  en  garantie : 

i^  En  ce  qui  concerne  Godart  et  Ermel ; 

Attendu  qu'en  présence  des  termes  généraux  de  Tart.  405  du  Code  de 
commerce,  on  ne  peut  admettre  d'une  maniere  absolue  que  Taction  contre 
Ie  voiturier,  a  raison  de  la  remise  par  erreur  d'une  marchandise  pour  une 
autre,  demeure  toujours  recevable  nonobstant  la  réception  de  la  marchan- 
dise indüment  délivrée  et  Ie  paiement  du  prix  de  la  voiture ;  que  si  Ie 
réceptionnaire  doit  pouvoir  revenir  sur  Terreur  commise,  ce  ne  sera 
pour  autant  que  sa  réclamation  soit  formulée  dés  qu'il  lui  aura  été  pos- 
sible  de  la  constater  ; 

Attendu  que,  pour  la  décision  a  rendre  sur  les  exceptions  proposées,  il 
importe  donc  de  savoir  si  Ie  demandeur  en  garantie  a  immédiatement 
signalé  k  Ingelbien  <&  G^  Terreur  commise  et  les  a  requis  de  lui  délivrer 
la  barrique  d'huile  de  colza  égarée  ; 

2<>  En  ce  qui  concerne  Dupont-Gourmont : 

Attendu  que  ce  défendeur,  ayant,  sans  vérification  préalable,  disposé  de  Ia 
futaille  d'huile  de  colza  adressée  au  demandeur  en  garantie ,  quoique  cette 
futaille  port&t  Ie  n^  191  et  que  la  futaille  d'buile  de  lin  qu'il  devait  recevoir 
düt  porter  Ie  n^  161 ,  ne  peut  se  dire  entièreroent  exempt  de  faute  ; 
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Attendu  que  Ie  degré  de  responsabilité  du  défendeur  de  ce  chef  ne 
pourra  étre  déterminé  que  d*aprés  les  explications  ordonnées  ci-dessus 
entre  les  autres  parties  en  cause  au  proces. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  Ie  demandeur  non  fondé  en  ses  conclusions  et  lui 
ordonne  de  conclure  a  toutes  fins ; 

Ordonne  au  défendeur  de  justifier  qu'il  a  signaló  k  Ingelbien  &  C^^  l*er- 
reur  commise  par  eux  dans  la  délivrance  d*une  des  barriques  d*huile  de 
colza  transportées  par  eux  a  son  adresse ,  aussitót  qu*il  a  pu  la  constater 
et  qu'ii  les  a  immédiatement  requis  de  lui  délivrer  la  barrique  égarée. 

Pour  étre  ensuite  fait  droit  entre  touCes  les  parties  comme  il  ap- 
partiendra. 

Réserve  les  dépens. 

Dn  2  Juin  1871,  —  MM.  Joostens,  Elskamp,  Remari»,  iuges.  — 
PL  M®s  Delvaux,  De  Kinder  et  Denis. 


CapITAINE.    —   MiNERAI.    —  CONSTATATION   DE   l'hUMIDITÉ.  — 

FORMES. 

Uexperiise  de  l'humidité  d^un  chargement  de  minerai,  faile 

par  un  expert^  commis  par  le  destinataire ^  est  inopérante 

vis-a-vis  du  capiiaine ,  encore  que  celui-ci  ait  éié  sommé 
d'y  assister  *. 

(Capitaine  Boüin  contre  D.  Maüroy  Sc  Co.) 

jugement. 

Attendu  que  le  demandeur  a  reduit  sa  demande  è  fr.  748.58  c. ,  pour 


'  V.  conf.  Anv.  29  juin  1870.  Jur.  1870,  I,  216. 
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solde  du  fr^t  d*un  cbargement  mioerai  de  ;Binc,  importé  de  Carthagèoe  k 
Aflvers,  par  Ie  navire  Arica  ; 

Attendu  que,  d'après  les  défendeurs,  ce  solde  se  reduit  Jtfr.  507.30  c, 
parce  qu'il  faut  défalquer  du  poids  délivré  6.468  p.  ^j^^yy  chef  d*humidité, 
sauf  è  Lonifier  1  p.  7o  ^u  capitaine  sur  Ie  poids  sec  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  te  minerai  était  humidé  lors  de 
son  embarquement  a  Carthagéne,  et  que,  dans  tous  les  cas^  I*expertise, 
faite  §  Anvers,  par  les  défendeurs  et  Ie  sleur  H.  Schmitz,  ne  peut  lui 
être  opposée ; 

Attendu  qu  il  a  été  convenu  verbalement  entre  parties ,  lors  de  Faffrète- 
ment,  que  «  Thumidité,  constatée  au  débarquement ,  sera  déduite  du 
»  montant  du  fret,  sous  dédnctlon  de  1  p.  7o  ^^  bonification  »  ; 

Attendu  que  Thumidité  k  déduire  est  ceile  survenue  en  cours  de  voyage 
et  nullement  celle  qui  existait  déj^ ,  lors  de  rembarquement  du  minerai ; 

Que  cette  régie  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  de  ce  trrbunal 
{Jur.  1870,  pages  275  et  277) ,  et  n'est  d'ailleurs  pas  contestée  par  les 
défendeurs ; 

Attendu  que  ceux-ci  n'ont  pas  fait  procéder,  lors  de  Tarrivée  du  dit 
navire ,  k  une  expertise  reguliere  de  Thumidité  de  la  cargaison  ; 

Qu*&  la  vérité,  ils  ont  sommé  Ie  capitaine  d'étre  présent  a  la  constatation 
de  cette  humidité;  mais  que  cette  constatation  aurait  dü  étre  faite  par  des 
experts  désignés  par  la  jmtice  on  de  commttn  aecord  entre  parties  ; 

Attendu  que  Ie  droit,  ponr  les  parties  intéréssées,  de  concourir  è  la 
nomination  des  experts ,  est  formellement  inscrit  dans  Tarticle  305  du 
Code  de  -procédure ; 

Attendu  que  l'expertise,  invoquée  par  les  défendeurs,  est  donc  sans 
aucune  valeur  vis-a-vis  du  capitaine ; 

Attendu  qu'il  s*ensuit  que  les  défendeurs  soot  restés  en  défkut  de  faire 
constater»   d*une  maniere  reguliere,  Thumidité  survenue  en  cours  de 
voyage  au  minerai  dont  il  s'agit ; 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejetent  toutes  donclusions  contraifes,  condamneles  dé- 
fendeurs ,  méme  par  corps ,  k  payer  au  demandeur ,  pour  solde  du  fret,  la 
somme  de  fr.  748.58  c,  avec  les  interets  judlciair^Si»  et  le&  frais  du  proces. 


BuiB*Atriti871.  -^  MM.  JoostËNS,  ClaeyIs  el  ittAR'öüErtiE,  Jttges. 
PI.  M«»  Vrangken  et  Deëvaux. 


8tARI&  ÉT  SÜRËSTARIfi.  --  FlXATTOKT  PAR  HEÜRES.  —  NüIT.  -^ 
M0D1P!CAT!ÖN.  —  TÉMOiNS.  —  SüSPENSK^N.  —  MaüVAIS 
TEMPS. 

Lars^ue  U  délm  de  siarie  est  fixé  par  keure ,  il  ne  fant  pomi 

déeofnpter  tes  heures  de  nuit. 
La  modification  a  la  charte-pariie  pour  Ie  cours  de  ta  s larie , 

ne  peut  eire  prouvée  par  témoins. 
Le  maumis  temps  (pad  weather)  peut  être  une  cause  de  sus* 

pension  du  délai  de  siarie\ 

(Capitaine  Lavalle  contre  Pieters.) 

JüGEMENT. 

AUendu  que  1^  deux^  parties  reconfiaissent  que  le'  délal  de  stajrie  ^  pour 
le  débarquement  a  Anvers  du  steamer  Campeadory  a  été  fixé  con^ention^: 
i^llement  a  43  heures ,  commengant  k  courir  aussilöt  que  le  navire  serait 
pret  k  déliviier  sa  cargaison  ; 

AUendu  que  le  navire  était  pret  le  19  décembre  et  que  le  susdit  délafj» 
expirait  le  21  décembre  suivant,  k  2  heures  da  relevée,  ainsi  q|u*il  conste 
de  Texploit  de  mise  eu  d^oteure  de  Thuissier  H«nri  Schuermaos ,  en  date 
du  21  décembre; 

Attendu  que  le  débarquement  na  été  terminé  que  48  heures  aprés 
rexpiration  de  ce  délai ; 

AAtendu  que  Ie  défendeur  so^üent  a  tort  que  lesr  43  heures.^  accqrdées* 
pour  décharger  la  cargaison ,  ne.  comprenpent  pas  les.  heures  dei  nui^,  mais 
seulement  les  heures  ouvrables ,  pendant  le  jour ; 

Attendu  que  cette  objection  conduirait  k  substituer  au  délai  de  43  heures, 
stipulé  entre  parties,  un  délai  de  plu?  de  5  jours  ouvrables,  puisque  lei 
susdit  navire  est  arrivé  pendant  les  plus  courtes  journées  de  l'année ; 
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Attendu  que  telle  n'a  pu  étre  Tintention  des  parties ,  lorsqu*elles  sont 
convenues  de  calculer  Ie  delai  de  starie  par  heure  ; 

Attendu  que  cette  convention  ,  sainement  interprétée  ,  révèle  précisé- 
ment  la  volpnté  de  ne  pas  tenir  compte  de  fobstacle,  provenant  de  Tinter- 
ruption  ordinaire  du  travaii  pendant  les  heures  de  nuit;  sinon,  les  partiesi 
se  seraient  exprimées  tout  autrement,  quant  k  la  fixation  du  délai  de 
starie ; 

Attendu  que  Ie  défendenr  offre  de  prouver  qu'il  a  été  formellement  con- 
venu  entre  lui  et  Ie  deraandeur,  représenté  par  son  courtier  Walford,  que  si 
Ie  défendeur  consentait,  comme  il  l'a  fait,  k  prendre  réception  de  ia  cargaison 
en  rade ,  sans  exiger  que  Ie  navire  entrèt  dans  les  bassins,  aucune  indeoH 
nité  pour  surestaries  ne  lui  serait  réclamée ; 

Attendu  que  cette  offre  de  preuve  est  relevante,  mais  qu*il  n*y  a  pas  liea 
d'autoriser  la  preuve  testimoniale ,  puisqu*il  s'agit  d*établir  une  dérogation 
a  des  conventions  écrites  (art.  1341  du  Code  civii); 

Attendu  qu'en  troisième  lieu ,  Ie  défendeur  objecte  avec  raison  que , 
selon  raccord  verhal  existant  entre  parties ,  Ie  délai  de  starie  est  suspenda 
par  desaccidents  de  force  mnjeure,  qui  entravent  Ie  débarquement,  et  que, 
parmi  ces  accidents  ,  il  faut  compter  Ie  mauvais  temps  (bad  weathcr) ; 

Attendu  que,  sur  ce  point,  il  importe  que  Ie  défendeur  précise  nettement 
Ie  prétendu  obstacle  de  force  majeure ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer,  comme  une  force  majeure,  la 
difficulté  que  Ie  défendeur  aurait  éprouvée  k  trouver  des  ouvriers  pour 
débarquer  les  charbons  en  question ; 
Par  ces  motifs,  etc. 

DuS2Mai  1871.  —  l'®  Ch.  —  MM.  Maüroy,  Claeys  et  Mar- 
GUERiE ,  iuges,  —  PL  M®*  Vrancren  &  Segers. 


Starie.  —  Point  de  départ.  — :  Usages  d'Anvers.  —  Défaüt 
d'avertissement.  —  Force  majeure.  —  Glaces.  —  Baisse 

DES  EAUX. 

D^après  Vusage  d^Anvers^  la  starie  prend  cours  du  lendemain 
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du  jour  oü  Ie  navire  a  place  d  quai,  sans  que  Ie  desUnaiaire 
pume  exiger  un  avertissement  préalable. 
LHmpossibilüé  de  débarquer  par  suite  des  glaces  et  de  la  baisse 
des  eaux  ,  est  suspensive  du  délai  de  starie. 

(Gapitainb  Lalandb  gontre  Compagnie  royale  Asturienne 

des  mines.) 

jugement. 

Vu  Fexploit  de  citation  de  1'huissier  De  Buck,  en  date  du  23  janvier 
1871  tendant  au  paiement  de  francs  68.50  c.  pour  un  jour  de  surestarie , 
concernant  Ie  navire  francais  Geleste  patrie ; 

Attendu  que,  d^aprés  rattestation  du  capitaine  du  port ,  ce  navire  a  été 
place  pour  débarquer ,  Ie  30  décembre  1870,  au  n^  5  des  bassins,  de 
maniere  que  Ie  délai  de  starie ,  qui  était  fixé  a  12  jours  ouvrables ,  a  pris 
cours  Ie  31  décembre  et  expirait  Ie  13  janvier ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  n*a  été  achevé  que  Ie  14  janvier ;  donc 
un  jour  trop  tard ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  qu*elle  n'a  pas  été  avertie,  en 
teriips  utile,  du  comroencement  du  délai  de  starie;  les  courtiers  du  capi^ 
taine  ne  Tayant  prévenue  que  Ie  31  décembre ; 

Attendu  qu*aucune  convention  n'imposait  au  capitaine  Tobligation  de 
notifier  eet  avertissement  au  destinataire ; 

Que  conséquemment,  d'après  les  usages  du  port,  consacrés  par  de 
nombreux  jugements  de  ce  Tribunal,  Ie  délai  de  starie  prend  cours  Ie 
lendemain  du  jour  oü  Ie  navire  a  obtenu  une  place  utile  h  quai ,  sans 
qu*il  soit  nécessaire  d*en  avertir  préalablement  Ie  destinataire ,  dont  Ie  nom 
est  souvent  inconnu  du  capitaine  lors  de  Tarrivée  du  navire  et  de  son 
placement  k  quai ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient,  en  second  lieu,  que  Ie  débarque- 
ment  n'a  pu  commencer  que  Ie  3  janvier ,  a  cause  des  glaces  et  de  la 
baisse  des  eaux  du  bassin ; 


Attentie  qti*ii  y  a  Ken  d'aat(»ri$6r  la  preave  de  ce  fait ,  qui  eonstitue  tine 
force  majeure ;  mais  comm«  ce  fait  peut  étre  établi  par  des  documents 
officiels,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  étre  admise; 

Par  ces  motifs ,» 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  autres  conclusions  de  Ia  défenderesse , 
admet  celle-ci  a  pronver  par  toutes  voies  de  droit ,  excepté  par"  téAioins  y 
que  le  débarquement  du  dit  navtre  n*a  pu  coramencer  que  le  3  janvier 
dernier  è  cause  des  glaces  et  de  la  baisse  des  eaux  des  bassins. 

Du  i 3  Juin  1871,  —  !*'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Callaey  et  John 
David  ,  Itiges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Dhanis. 


Claüse  compromissoire.  — Validité.  —  Pbüvom  des  arbitrbs. 

La  clause  compromissoire  est  valable.  Èlle  ne  se  confond  pas 

avec  le  compromis. 
SHl  a  éU  slipulé  qvs  <  le&  contestations  ,f  qui  s' éléveraierU  au 

>  sujet  de  Vexécution  d'un  contrat  de  vente  (de  céréalesj^ 

>  seraient  soumise^  d  la  décision  d'arUttes  üé^öbidrtts 
»  d'Anv'ers^  les  parties  renongant  d  toute  voïe  jüdiciaire^  •  , 
les  arhitres  ont  mission  de  juger  toute  espèce  de  contestation 
concernant  ce  contrat  ,  sans  distinguer  entre  les  queslions 
de  droit  et  les  questions  de  fait. 

(SeMENOFF  &  Co  CONTRE  SbRVAIS.) 

JUGEMENT. 

Sur  le  premier  moyen  opposé  par  le  défendeur : 
Attendü  qu'il  a  été  verbaleraeAt  convenu  entre  parties ,  le  27  février 
dernier,  que  les  contestations,  qui  s'élèveraient  entre  elles,  au  sujet  de 
Texécution  de  la  vente  dont  il  s'agit  dans  ledit  exploit,  seraient  soumises 
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a  la  décision  d*arbiires  négociants  d'Anvers ,  les  parties  renoncdnt  k  toute 
voie  judiciaire ; 

Attendu  que  cette  convention,  appelée  dause  compromissoire ,  n*est 
prohibéé  par  aucune  loi  et  qu'elle  est  méma  formellement  saDctionnée,  en 
roatiére  d*assurances  maritimes,  par  Tart.  332  du  Code  de  coromerce; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1134  du  Code  cWil ,  le$  conventions, 
légaiemeni  formées ,  tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui  les  ont  faites ; 

Attendu  que  c*est  a  tort  que  Ie  défendeur  cherche  a  confondre  la  clause 
coropromissoire^avec  Ie  compromis,  dont  Tart.  1006  du  Code  de  procé- 
dure tracé  les  régies  constitutiye$  ; 

Attendu  que  Ie  susdit  art.  332  du  Code  de  commerce  prouve  clairenient 
que  cette  confusion  n'existe  pas  aux  yeux  du  législateur ; 

Qu*en  eSeiy  la  clause  coropromis$oire  a  pour  objet  des  contestations  i 
nattre ,  taadis  que  Ie  compromis  suppose  une  cootestation  actuellement 
existante ; 

Attendu  que  vaineraent  Ie  défendeur  objecte  que  la  clause  compromis- 
soire  est  nulle ,  parce  qu*elle  tend  k  éluder  les  prescriptions  de  Tarticle 
1006  du  Code  de  procédure  ; 

Attendu  que  la  couvention  synallagmatique  de  compromettre ,  en  cas  de 
contestations  qui  pourraient  survenir,  tend  si  peu  a  éluder  la  loi  concer- 
nant  les  compromis ,  que  si  Ie  cas  prévu  se  réalise ,  cette  convention  ne 
produit  d'autre  effel  que  d*obliger  les  deux  parties  de  former  un  compro- 
mis, conformément  aux  régies  du  dit  article  1006,  en  précisant  Tobjet  du 
litige  et  en  désignant  Ie  nom  des arbitres ;  (Cassation  beige,  8  juin  1849  ; 
Jur.  du  port,  1862,  p.  396). 

Sur  Ie  deuxiéme  moyen  du  défendeur  : 

Attendu  que  la  convention  verbale  prérappelée  soumet  k  des  arbitres  Ia 
décision  de  toutes  les  contestations  relatives  k  Texécution  de  la  vente  en 
question ,  et  ne  distingue  pas  encore  les  points  de  droit  et  les  points 
de  fait; 

Que  la  distinction ,  proposée  par  Ie  défendeur ,  ne  saurait  donc  étre 
admise ,  sans  tomber  dans  Tarbitraire  et  sans  commetire  une  violation 
flagrante  du  prédit  article  1134  du  Code  civil ; 

1-  P.  XVI  iÈ 
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Sur  Ie  troisième  moy^n  du  défeadeur : 

Attendu  que  la  nullité  de  la  vente  est  précisément  Tune  des  questions 
que  les  parties  ont  déférées  au  jugement  des  arbitres ; 

Que  Ie  Tribunal  est  donc  incompetent  pour  examiner  Ie  troisième  moyen 
soulevé  par  Ie  défendeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejelant  toutes  conclusions  conlraires,  tant  principales  que 
subsidiaires ,  nomme,  en  qualité  d*arbitres,  etc... 

Du  S6  Septemhre  1871.  —  1'«  Chambre.  —  MM.  Joostens,  Berdolt 
et  Marüüerie.  Juges.  —  PI,  M®*  Vrancken  et  Van  Olffen. 


Vente.  —  Inexécütion.  —  Dommages-intérêts.  —  Varia- 
tions  des  cours  de  la  marchandise.  —  lleü  de  la  li- 

VRAISON. 

Les  dommages-intérêts  düs  d  raison  des  variations  des  cours 
de  la  marchandise  que  le  vendeur  est  resté  en  défaut  de 
livrer,  doivent  être  régies  uniquement  d'après  les  cours  du 
lieu  convenu  pour  la  livraison  ^ 

(H.  Franchomme  contre  H.  Verdbois  &  C^.) 

Conforme  a  la  nolice. 

Du  15  Juillet  1871.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Elskamp,  Benard, 
Juges.  —  PI.  M«»  Van  Olffen  et  Vrancken. 


^  «  Interrogavi,  cujus  loei  pretium  sequi  oporteat?  RespoDdit,  si  convenisset  uteerto 
loco  redderetur,  quanti  eo  loco  esset.  »  L.  22.  D.  12.  1. 

«  Idemque  juris  iu  loco  esse;  ut  primom  aestimatio  sumatur  ejus  loei,  quo  dari  dcbuit.  t 
L.  i.  D.  13.  3. 
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Capitaine.  —  Marchandises.  —  DÉLivRANCE.  —    Destina- 

TAIRE.  —  RePRÉSENTATION  DU  CONNAISSEMENT. 

Les  capitaines  de  navires  ne  sont  pas  tenuSj  lorsde  la  délivrance 
de  la  cargaison ,  d'exiger  la  représentation  ,  ni  la  restitulion 
des  doubles  du  connaissement  :  il  sufjil  quHls  ne  délivrent  les 
marchandises  qu'au  desiinataire  indiqué  dans  ce  document. 

En  conséquence^  ils  ne  peuvent  eire  recherches  par  Ie  chargeur, 
parce  qu'ilsont  délivréla  marchandise  au  desiinataire,  sans 
s'assurer  que  celui-ci  éiait  porteur  d'un  exemplaire  du  con- 
naissement. 

(New-Castle-on-Tyne  and  Antwerp  steamer  Company  contre 

LA  SOCIÉTÉ  LA  PrOVIDENCE  ET  ESCOÜBÉ.) 

JUGEMËNT. 

Attendu  que  la  société  la  Providence  a  expédié,  d*Anvers ,  Ie  15  avril 
1870,  par  Ie  steamer  Otter,  capitaine  Davison,  16  poutrelles  en  fer  la- 
miné ,  k  l*adresse  de  William  Ryder,  Queen  street,  2,  a  New-Castle,  ou  a 
ses  représentants  (or  to  assigns)  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnalssent  en  fait  que,  lors  de  cette  expédition, 
un  connaissement  a  été  dressé  et  que,  dans  ce  connaissement,  figuraient  Ie 
sieur  Escoubé  comme  chargeur  et  Ie  dit  sieur  William  Ryder  comme  des- 
tinataire  des  marchandises  prérappelées  ; 

Attendu  que  ces  marchandises  ont  été  remises  au  dit  sieur  Ryder,  dont 
non  seulement  les  nom  et  prénom  étaient  inscrits  dans  ce  connaissement , 
mais  encore  Ie  domicile :  Queen  street ,  2 ,  a  New-Castle  ; 

Attendu  que  Ie  dit  Ryder  étant  devenu  insolvable,  la  Société  la  Providence 
veul  faire  payer  Ie  prix  de  ces  marchandises,  soit  la  somme  de  f.  2,129.50  c. , 
par  la  New-Castle  Compagnie ,  demanderesse  sur  opposition ; 

Attendu  que  ladite  société  reproche  k  cette  derniére  d'avoir  délivré  au 
dit  sieur  Ryder  les  fers  en  question ,  sans  exiger  que  celui-ci  exhitólt  un 
exemplaire  du  connaissement ;  en  ajoutant  que,  n'ayant  pas  confiance  dans 
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Ie  deMiDataire  Ryder ,  elle.  ayait  pris  la  précaution  de  ne  pas  lui  envoyer 
un  doublé  du  connaissement ; 

Attendu  que  ce  reproche  n'est  nullement  fondé;  en  effet,  Ie  capitaioe 
Davison,  raandataire  de  la  Compagnie  défenderesse,  avait  pris  rengage- 
ment,  en  vertu  du  susdit  connaissement ,  de  délivrer  lesdites  raarchandises 
au  susdit  sieur  Ryder  ou  a  ses  représentants ;  en  effectuant  cetle  délivrance, 
il  n*a  fait  que  reroplir  son  obligation  ,  et  aucune  loi ,  ni  aucune  convention 
ne  lui  imposaient  ia  conditioo  d'exiger  du  destinataire  prénommé  Texhibition 
d*un  connaissement ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  a  commis  une  imprudence  en  n'in- 
sérant  pas  cette  condition  dans  Ie  connaissement  ou  en  ne  signifiant  pas, 
en  temps  utile ,  au  capitaine  Davison  ou  a  la  Compagnie  demanderesse , 
ia  révocation  du  mandat  qui  leur  avait  été  confié  ; 

Attendu  que  les  capitaineedenaviresnesontpastenus,  lors  de  la  déli- 
vrance  de  leur  cargaisan.,  d*exiger  la  représeutaliop ,  (li  la  restitution  des 
doubles  d*un  connaissement;  il  suffit  qu*ils  ne  délivrent  les  raarchandises 
qu*au  véritable  destinataire ; 

Attendu  qu.'a  la  vérité,  pour  connaitre  ce  destinataire,  il  est  général^ment 
d'usage  et  conforme  a  la  prudence  la  plus  vulgaire,  lorsque  Ie  connaisseoieqt 
est  k  ordre  ou.  au  porteur ,  d'ei^iger  1'exhibition  d'un  connaisse/j^^nt ;  ma,is 
une  telle  exigence  n'a  pas  de  raison  d'étre,  lorsque  Ie  destinatajire  est 
parfaiiement  coiinu,  comme  dans  Ie  cas  actqel  oü  Ie  eonnaissemeot  a  été 
fait  au  liom  du  sieur  Ryder,  avec  indication  précise  de  son  domicile  ; 

Atteadu  qu'aucune  faute  ne  peut  donc  étre  imputée  au  capitaine  Oavi^on, 
ni  a  la  Compagnie  demanderesse ; 

Attendu  que  ie  sieur  Escaubé,  étanl  Ie  cbargeur  des  dites  marchandi^es, 
a  Ie  droit  d'ifltervenir  au  débal ; 
'  Par  ce^  moiife , 

Le  Tribunal  re^oit  ladite  intervention  ,  et ,  rejetant  toutes  conclusiens 
aontraires,  décjare  recievable  et  fondée  Topposition  au  jugement  par  défaut, 
rendu  contre  la  Société  New-Castle-on-ïyne  and  Antwerp,  le  24  aoüt 
dernier ;  en  conséqi^ence ,  décharge  la  demanderesse  des  condamnations 
prononcées  contre  elle  par  le  dit  jugement ;  déboute  Tintervenant  de  ses 
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eonclUsions;  Ie  condamne  aox  frais  de  son  intenrention  et  roet  tous  les 
aotres  frais  è  charge  de  la  Société  la  Providence, 

Diï  iS  iuin  187 f.  —  l^e  Ch.  —  MM.  Joostens,  Callaey  et  John 
Davio  ,  Jugen.  —  PL  M«»  Brack  et  Cüylits. 


TrIBüNAüX  de    COMMERCE.  —  DÉFAUT  JONCTlON.  —  Art.  153. 

—  CaRACTÈRE  OBLIGATOIRE. 

Vari.  153  du  Code  de  procédure  civile^  por  tan  t  que  •  si  de 
*  deucc  défendeurs  Vun  comparait  et  Vautre  fait  dé  faut,  Ie 
«  profit  du  défaut  sera  joint  et  Ie  défaillant  réassigné,  *  est 
obligatoire  pour  les  tribunaux  de  commerce  comme  pour  les 
tribunaux  civils  i . 

(GaPITAINË  RiGHARD  GONTRE  H.  ScHMITZ  et  GORYiLAIN.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  da  23  janvier 
1871 ,  tendant  au  paiement  de  fr.  4053.  45  es.  pour  fret  et  sure^taries 
(ioncertiant  Ie  navire  Marie  Mélanie,  comoiandé  par  Ie  demandeur ; 

AtCenda  que,  dans  ses  conclusions  d*audience ,  Ie  demandeur  reconnait 
que  Ie  fret  a  été  payé,  de  sorte  que  Ia  demande  introductiye  se  reduit  k 
fv,  348  pour  6  jours  de  surestarie  ; 

Attendu  que  lè  eité  Corvilain  n*a  pas  cornparu  et  que  Ie  défendeur  Schmitz 
est  seül  représenté ; 

QQ*il  y  a  par  conséquent  Hen,  auxtermes  de  Tart.  153  du  Code  de  pro- 
cédure, d'ordonner  la  réassignati^n  du  dit  sieur  Corvilain,  pour  statuer  par 
üA  seul  jngement  a  Tégard  de  tous  les  cités ; 

Altetidtt  que  eet  article  153  a  pour  but  d*empécher  que  Ie  méme  tribunal 
ne  rendi9  deux  jügements  différents  et  opposés  sur  Ie  méme  point  litigieux  ; 

*  V.  ci-dessus,  215,  et  2*  partie,  p.  7. 
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Que  eet  article  a  donc  été  édicté,  pour  sauvegarder  k  la  fois  la  digoité 
du  pouvoir  judiciaire  el  les  véritables  interets  desjusticiables; 

Attendu  qu'il  s*en  suit  quecette  disposition,  qui  est  d'ordre  public,  est 
obligatoi're  pour  les  tribunaux  de  commerce ,  comme  pour  les  tribunaux 
civils  (Voir  Chaüveau  ,  n^  621  et  1542  ,  supplément) ; 

Attendu  que  vainenient  Ie  demandeur  soutient,  avec  un  arrét  de  Gand 
du  19  janvier  1871  (Jurisprudence  Anvers ,  2.  7.),  que  les  articles  642 
et  643  du  Code  de  commerce  ne  rappellent  pas  Tarticle  153  du  Code  de 
procédure,  tandis  qu'ils  renvoient  aux  articles  156,  158  et  159^de  ce  der- 
nier Code;  que ,  par  conséquent ,  l'article  153  est  exclu  de  la  procédure 
comraerciale ; 

Attendu  que  si  eet  argument  était  juste,  il  en  résulterait  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  devraient  se  conformer,  en  matiére  de  procédure, 
qu'aux  articles  414  a  442  du  dit  Code,  en  y  joignant  uniquement  les  sus- 
dits  articles  156,  158  et  159; 

Attendu  qu*une  telle  conséquence  est  absolument  inadmissible ; 

Attendu  qu'en  effet ,  il  est  de  principe  que  les  procédures  spéciales , 
comme  celles  qui  s*appliquent  aux  justices  de  paix,  aux  matières  som- 
maires  et  aux  tribunaux  de  commerce,  n'excluent  pas  Tapplication  des 
régies  ordinaires  auxquelles  elles  n'ont  pas  dérogé  (Chaüveau  et  les 
auteurs  cilés  par  lui,  titre  25,  livre  2,  l"^®  partie) ; 

Attendu  que  les  dispositions  du  titre  25 ,  livre  2 ,  1^®  partie  du  Code 
de  procédure  sont  les  principales,  mais  non  les  seules  que  les  tribunaux 
de  commerce  soient  tenus  de  suivre  én  cette  matiére ; 

Qu'ainsi  lorsqu'il  s'agit  d*expertise ,  de  récusation  de  juges ,  de  red- 
dition  de  compte,  de  désistement,  de  péremption  ,  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  etc. ,  il  est  bors  de  doute  que  la  plupart  des  formaiités 
prescrites  par  Ie  Code  de  procédure,  pour  les  tribunaux  civils,  sont  aussi 
obligatoires  pour  les  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que,  parmi  les  articles  qui  concernent  spécialement  Ie  défaut,  il 
est  incontestable  que  Tarticle  165  du  dit  Code  s*applique  également  a  la 
procédure  commerciale,  et  cependant  eet  article  n'est  pas  rappelé  dans 
Tarticle  643  du  Code  de  commerce ; 

Que  Tobjection  du  demandeur  est  donc  mal  fondée ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  Ie  profU  du  défaut  sera  joint  et  que  Ie  jugement 
de  jonction  sera  signifié  a  Ia  partie  défaillante  par  Thuissier  Peeters, 
résidant  a  Anvers  ,  avec  réassignation  pour  Tune  des  procliaines  audiences. 

Du  23  Juin  187i,  —  MM.  Mauroy,  Callaey  et  John  David,  Juges. 
—  PL  M"  Vrancken  et  Aüger. 


StARIE  et  SÜRESTARIE.  —    POINT  DE  DÉPART.  —  DÉCLARATION 
EN  DOUANE.  —  QüAI.  —  AlLÈGES.  —  FORCE-MAJEÜRE. 

LorsquHl  est  dit  dans  la  charte-parlie  que  le  délai  de  starie 
courra  a  parlir  du  lendemain  de  la  déclaration  en  douane , 
le  capilaine^  après  celte  déclaration,  n^a  plus  d'autre  obli- 
gation  d  remplir  vis-d-vis  des  destinataires,  pour  faire  oom" 
meneer  la  starie,  que  de  placer  son  navire  dans  un  lieu 
affecté  habituellement  au  déchargement,  sans  devoir  atlendre 
une  place  d  quai  ^ 

Mais  le  cours  de  la  planche  sera  suspendu  si  le  débarquement , 
même  au  moyen  d'allèges,  est  impossible,  par  exemple  par 
suite  de  glaces. 

(CaPITAINE  JëNNINGS  CONTRE  COLLIGNON  Frères.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  decitation  de  Thuissier  DeBuck,  en  date  du  i3février187i, 
tendant  au  paiement  de  fr.  1153.45  pour  23  jours  de  surestaries ,  concer- 
nant  la  goêlette  anglaise  Petrei ,  qui  a  importé  ci  Anvers ,  en  décembre 
dernier ,  d'Ipswich  un  chargement  froment  è  l*adresse  des  défendeurs ; 


*  Voir  conforme ,  ei -dessus ,  p.  240. 
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Attenda  que  Ie  délai  de  starie,  pour  Ie  débarquement,  a  été  fixé  de 
commun  accord  a  sept  jours  ouvrables  et  qu'il  a  été  expresséroont  itipalé 
que  ces  jours  cortimenceront  h  courir  24  heures  aprés  la  déclaration  en 
denane  de  ce  navire  ; 

Attendu  que,  d*aprés  ie  demandeur,  ceUe  déclaration  a  eu  lieu  Ie 
22  décembre  et  Ie  navire  est  entre  au  bassin  Ie  24  suivant ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*a  mis  les  défendeurs  en  demeure  que  Ie 
2  janvier  ,  de  sorte  que  les  surestaries  n*ont  pu ,  méme  dans  Thypothèse 
du  demandeur,  prendre  cours  que  Ie  lendemain  ,  3  janvier ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  n'a  été  terminéque  Ie  24  janvier  ;  ce  qui, 
dans  cette  méme  hypothese,  coDStituerait  un  retard  de  22  jours,  soit,  k 
raison  de  €  2  par  jour ,  une  pénalité  de  fr.  1,103.30,  somme  è  laquelle 
Ie  denoandeur  a  déclaré  réduire  sa  deroande  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  vainement  que  Ie  navire  n'ayant 
été  place  k  quai ,  pour  débarquer ,  que  Ie  12  janvier  dernier  ,  Ie  délai  de 
starie  n*^  pu  commencer  avant  cette  date ; 

Attendu  que  si ,  en  régie  générale ,  les  staries  ne  commencent  que  Ie 
lendemain  du  jour  oü  Ie  navire  a  re^u  une  place  utile  a  quai  pour  débar- 
quer ,  il  est  incontestable  que  les  parties  ont  dérogé  catégoriquement  k 
cette  régie,  en  stipulant,  d*une  maniere  claire  et  préoise,  que  les  7  jours  de 
planche  commenceront  k  courir  24  heures  aprés  la  déclaration  en  douane 
du  navire ; 

Attendu  que,  d'aprés  Faveu  des  parties,  cette  dérogation  a  été  constatée 
k  ipswich,  au  moyen  d'une  clause  marginale  des  connaissements  délivrés 
dans  cette  ville ; 

Attendu  que  de  telles  clauses  doivent  recevoir  leur  complete  exécution  , 
sous  peine  de  violer  Tarticle  1134  in  Code  civil  et  qu'aucune  raison 
sérieuse  ne  peut  étre  alléguée,  pour  les  faire  considérer  comme  des  clauses 
dites  de  pur  style  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  I&  que  Ie  demandeur,  aprés  avoir  fait  sa  déclaration 
en  douane,  n*avait  plus  d'autre  obligalion  a  rempiir  envers  les  défemleurs, 
pour  hite  courir  les  staries ,  que  celle  de  placer  son  navire  dans  un 
endroit  affecté  habituellement  au  débarquement  des  marchandises ,  sans 
devoir  attendre  une  place  k  quai ; 


^  266  — 

M^\i  altetida  que  l«s  ctéfendears  offrent  de  prouver  que  Ju^qu'iati  12  jan- 
vier dernief ,  il  était  impossible,  &  cause  des  glaces,  d'opérer  Ie  débar- 
quement  du  navire  Petrei,  méme  au  moyen  d^alléges ; 

Attendu  que  cette  olfre  de  preuve  est  relevante,  puisque  la  farce  majeure 
a  pour  effet  de  suspendre  Ie  cours  des  staries ; 

Attendü  que  Ie  fait  allégué  peut  étre  établi  au  moyen  de  documenis 
ofiBcieis  et  qu*il  n'y  a ,  par  conséquent ,  pas  lieu  d*autoriser  la  preuve 
testimoniale ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  töutes  conclusions  contraires ,  admet  ies  défendeurs 
a  prouver  par  toütes  voies  de  droit,  excepté  par  témoins,  que  du  24  dé- 
cenibre  1870  jusqu'au  12  janvier  1871,  le  débarquement  dn  navire 
Petrei ,  capitaine  Jennings,  a  été  èmpéché  par  une  force  majeure,  résultant 
de  la  gélée  des  eaux  du  bassin  du  Kattendyk. 

Dit  3  Juillet  1871,  —  \^  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Callaey  et  John 
David  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Moüreau. 


COMPÉTEMCE    COMMERCIALE.     —    MarCHANDISE     LITIGIEUSÉ.    — 

Ttibünal  du  lieu  de  dépót.  —  Mesüres  provisoires  et 
gonservatoires. 

Le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  oü  se  trouve  une  marchan- 
di$e  UUgieuse  peut  ordonner^  en  cas  d^urgence,  une  exper-- 
tise  OU  toutes  auires  mesures  cónservatoireê  et  provisoires ; 
encore  qu'il  soit  incompetent  pour  connaitre  du  fond  dn  litige 
entre  pdrties. 

(Bruynsëradè  contre  IsiDons  Lbvis.) 

JUGEMENT. 

Yu  i'exploitde  citation  de  Thuissier  Beien,  de  Louvain,  en  date  du  23 
juillet  1871  et  düment  enregistré;  le  dit  exploit  tendant  a  faire  nommer 
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des  experts  chargés  d'examiner  une  partie  d'environ  120  last  avoine,  se 
trouvant  a  bord  du  navire  Achilles  et  de  donner  leur  avis  sur  l*état  et  la 
qualité  de  cette  marcbandise  et  sur  la  question  de  savoir  si  elle  constitue 
une  marcbandise  saine ,  loyale  et  marchande ; 

En  ce  qui  concerne  Texception  dlncompétence  opposée  par  Ie  défen- 
deur ,  qui  soutient  que  la  contestation  doit  étre  portee  devant  Ie  Tribunal 
de  commerce  de  Louvain,  parceque  son  domicile  est  établi  k  Louvain : 

Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  exploit ,  mis  en  rapport  avec  la  requéte 
introductive  dMnstance  et  avec  les  conclusions  d*audience  du  demandeur , 
que  ladite  expertise  n'est  réclamée  qu'a  titre  de  mesure  conservatoire , 
sans  préjuger  Ie  mérite  de  Taction  du  demandeur ,  ni  celui  des  fins  de 
non-recevoir  du  défendeur ; 

Attendu  que  cette  mesure  est  réclamée,  parce  qu'il  s'agit  d'une  mar- 
cbandise qui  est  sujette  a  une  prompte  détérioration  et  qu*il  importe  au 
demandeur  de  faire  constater  Tétat  dans  lequel  elle  est  arfivée  en  ce 
port,  sans  attendre  que  Ie  juge  competent  ait  statué  au  fond  sur  la  con- 
testation née  entre  parties ; 

Attendu  qu*en  principe,  toute  mesure  provisoire  et  conservatoire,  jus- 
tifiée  par  Turgence  des  circonstances ,  peut  étre  ordpnnée  par  Ie  juge  du 
lieu  oü  se  trouve  l'objet  litigieux ; 

Attendu  qu'en  effet  c*est  ce  juge  qui  seul  soit  k  méme  d^ordonner  ces 
sortes  de  mesures  basées  sur  Turgence  ;  puisque,  seul,  il  lui  est  possible 
d'intervenir  immédiatement ,  sans  aucune  perte  de  temps,  dans  Ie  but  de 
sauvegarder  Ie  droit  des  parties  intéressées  ; 

Attendu  que  si,  pour  ordonner  de  simples  mesures  conservatoires, 
urgentes  et  provisoires,  il  fallait  attendre  Tintervention  reguliere  du 
tribunal  du  domicile  des  parties,  domicile  qui  peut  étre  trés-éloigné  de 
Tendroit  oü  se  trouve  la  marcbandise  litigieuse ,  ce  serait  en  réalité  pros- 
crire  les  mesures  conservatoires  et  laisser  dépérir  cette  marcbandise ,  au 
détriment  de  celui  k  qui  elle  appartient  et  contrairement  a  tout  principe  de 
justice  et  d'équité  ; 

Attendu  que  Texpertise,  sollicitée  par  Ie  demandeur,  est  une  roesure 
analogue  k  celle  prévue  par  Tarticle  106  du  Code  de  commerce  et  ne  peut 
produire  les  conséquences  juridiques  de  Texpertise  reguliere,  dont  les 
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régies  soDt  tracées  par  les  articles  302  et  suivants  du  Code  de  procédure  ; 

Attendu  que  si,  comme  Ie  pretend  ledéfendeur,  Ie  tribunal  de  Louvain , 
est  seul  competent  pour  statuer  sur  la  validité  et  Texécution  de  la  vente, 
dont  il  s*agit  au  proces,  ce  tribunal  sera  parfaiteroent  libre  d*ordonner  une 
nouvelle  expertise,  sans  méme  devoir  annuler  Texpertise  provisoire,  que 
Ie  deroandeur  reclame  k  ses  risques  et  périls ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ;  et,  statuant  conformément  k  Tarticle 
425  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  qu*a  raison  de  la  nature  de  la  marchandise  en  question ,  la 
cause  présente  un  véritable  caractére  d*ui^ence ; 

Attendu  que  le  défendeur  est  sans  intérét  sérieux  pour  s*opposer  k  la 
mesure  provisoire  ordonnée  ci~aprés ,  ainsi  qu'il  résulte  des  raisons  déve- 
loppées  plus  haut ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  nommeen  qualité  d*experts  les  sieurs  Bisscbops,  Claessens 
et  Van  Peborgh,  courtiers  k  Anvers,  aux  fins  d'examiner  les  120 last avoines 
embarquées  sur  le  navire  AchilU  et  de  constater  si  cette  marchandise  est 
saine ,  loyale  et  marchande  et  si  elle  est  conforme  aux  échantillons  remis 
au  défendeur ;  réserve  les  frais ;  et  déclare  le  jugement  exécutiore  nonob- 
tant  appel  sans  caution  et  même  sur  minute,  a  cause  de  Turgence. 

Du  ê7  Juillet  1871.  —  1'«  Ch.  •—  MM.  Maüroy  ,  La  vaut  et  Segers- 
Baée,  Juges.  —  PL  M^^  Auger  et  H.  Peemans  de  Louvain. 


lo  COMPÉTENCE  ARBITRALE.  —  SOCIÉTÉ.  —  VeRSEMENT  SUR 
LES  ACTIONS.  —  ÉtRANGERS.  — NON-COMMERQANT.  — SOÜS- 
CRIPTION  d' ACTIONS.  —  ACTE  CIVIL.  —  COMPÉTENCE  DES 
TRIBÜNAUX  DE  COMMERCE.  —  2»  SOCIÉTÉ  ANONYME  HOLLAN- 
DAISE.  —  FaILLITE.  —  CüRATEüRS. 

/o  Est  de  la  compétence  des  arbitres  forcés^  Vaction  des  re- 
pre'sentants  d'une  société  commerciale  contre  les  actionnaires 
tendanl  d  obtenir  des  versements  sur  les  actions. 
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m 

Il  imporêe  peu  que  uiie  soóiété  soit  établie  dans  un  pays  oü 

la  juridiclion  drbiirale  fotcée  est  abolie. 
Il  importe  peu  également  que  Vactionnaire  n'ait  pas  fait  acte 

de  commerce  en  souscrivant  des  aclions  :    Le  Tribunal  de 

commerce  est  competent  pour  nommer  des  arbilres  forcés 

dans  tous  les  cas  oü  il  y  a  contestation  entre  associés  a 

taison  d'une  soeiété  commerciale. 
2^  Les  sociétés  anonymes  hollandaises  ont  qualité  pour  ester 

en  justice  en  Belgique,  et  ce  droit  se  transmet  a  leurs  cura- 

teurs,  en  cas  de.faillite. 

(cürateürs  a  la  faillite  de  la  société  concordia 
d' Amsterdam  contre  Van  den  Wyngaert). 

JüGEMENT. 

Vd  Texploit  de  citation  de  1'huissier  De  Buck,  en  date  du  89  avril  1871, 
tendant  &  la  rioroination  d'arbitres  pour  juger  les  contestations  nées  et  k 
^nattre  entre  parties  au  sujet  des  versements  reclames  par  leis  demandeurs 
sur  les  aclions  souscriles  par  le  défendeur  dans  la  Soeiété  Concordia,  éta- 
blie a  Amsterdam  ,  déclarée  en  failfite,  le  15  aoül  1870,  par  le  tribunal 
d'arrondissement  d'Amsterdam  ; 

Attendu  que,  d'après rarticle  51  du  Code  de  commerce,  toute  contesta- 
tion entre  associés  et  pour  raison  de  la  soeiété  est  exclusivement  de  la 
eompétence  des  arbitres; 

Attendit  que  cette  règle  est  d'ordre  public  en  Belgique,  comme  toutes 
edies  qui  déterminent  la  eompétence  des  tribunaux  h  raison  de  la  matière ; 

Attendu  qu*il  importe  dès  lors  peu  de  savoir  que  Tarbitrage  n*est  plus 
obligatoire  en  Hoilande,  lorsqu'il  s*agit  de  contestation  entre  associés ; 

Attendu  que  Torganisation  et  la  eompétence  des  tribunaux  d*un  pays  ne 
peuvent  dépendre  des  lois  d*un  autre  pays,  sinon  le  principe  de  rindépendance 
des  États  deviendrait  une  lettre  morte  (Fcelix,  Droit  internationaly  n*»  125); 

Attendu  que  le  défendeur  soutient,  en  second  lieu,  que  souscrire  des 
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aciions  dans  une  société  anonyme  n'est  pas  faire  acte  de  commerce,  et  que> 
par  conséquent,  ce  serail  au  tribuoal  civil  è  nomnier  des  arbitres,  Ie  cas 
échéant ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  Tarticle  55  du  Code  coromerce  qu'eu  matiére 
d*arbitrageforcé,  letribunalde  commerce  estseul  competent  pournommer 
des  arbitres,  sans  distinguer  entre  Ie  cas  oüla  contestation  entre  associés 
concerne  un  engagement  civiL  et  celui  oü  il  se  rapporte  k  un  acte  de  com- 
merce: il  suffitqu*il  s*agisse,  comme  dans  Ie  casactuel,  d'une  contestation 
entre  associés  et  pour  raison  de  la  société ; 

Attendu  qu'en  troisième  lieu,  la  qualité  en  laquelle  les  demandeurs 
agissent  au  proces  et  que  Ie  défendeur  conteste  est  suffisamment  justifiée, 
puisque  des  documenls  produits  il  conste  que  Ie  tribuoal  d*nrrondissement 
d'Amsterdam  les  a  nommés  curateurs  de  la  faillite  de  la  société  Concordia  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  méme  correspondu  au  mois  de  novembre 
1870,  avec  les  demandeurs  agissant  en  leur  qualité  de  curateurs  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrété  royai  du  25  mai  1866,  pris  en  exé- 
cution  de  la  loi  du  14  mars  1855,  que  les  sociétés  anonymes  néerlandaises 
sont  capables  d'ester  en  justice  en  Belgique ; 

Attendu  que  cette  qualité  ne  leur  est  pas  enievée  par  la  déclaration  de 
faillite  qui  nécessite  seulement  Tinterventiou  des  curateurs,  réguliérement 
nommés  par  justice,  pour  représenter  la  société  faillie  et  agir  en  son  nom. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  pour  nommer  des  arbitres,  et,  statuant 
conformément  k  Tarticle  425  du  Code  de  procédure  civile ,  rejette  les 
diverses  fins  de  non-recevoir  du  défendeur ;  dit  pour  droit  que  les  deman- 
deurs ont  qualité  pour  provoquer  la  nomination  des  arbitres  en  questioo. 

Ordonne  au  défendeur  de  procéder  k  cette  nomination  a  la  première 
audience  k  laquelle  la  cause  sera  ramenée. 

Du  27  Juillet  1871,  —  \^^  Ch.  •—  MM.  J.  Joostews,  Donnbt  et 
Renard^Yan  Dyck  ,  Juges,  —  PL  M®*  De  K^^DER  et  Bragk. 
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StARIE  et   SÜRESTARIE.   —   PoiNT   DE   DÉPART.    —   ArRIVÉE  DÜ 
NAVIRE.    —   QüAI.    —   PrOTÊT   PREMATURE 

Le  délai  de  planche  devant  commencer,  suivant  la  convention , 
24  hetiresaprès  /*arrivée  du  navire  au  port  d'Anvers,  neprend 
cours  que  lorsque  le  navire  est  entre  dans  les  bassins. 

Mais  le  navire  ne  doit  pas  étre  a  quai. 

Un  protêt  premature  pour  surestaries  peut  être  réputé  mise  en 
demeure  sufp^sante,  si  le  capitaine  a  pu  sérieusement  se 
tromper  sur  le  moment  oü  la  starie  prenait  fin. 

(Capitaine  Wheaton  contre  Collignon  prères). 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citalion  de  Thuissier  DeBuck,  en  date  du  25  avril  1871, 
tendant  au  paiementde  fr.  3,403.20  c.  pour  fret  et  surestaries concernant 
le  navire  Fairy  ; 

Attendu  que ,  le  fret  ayant  été  réglé  è  Tamiable ,  il  ne  reste  en  litige 
que  la  somme  de  fr.  1,141 .65  c.  (ou  £  45)  pour  quinze  jours  de  sures- 
taries ; 

Attendu  que  les  deux  parties  reconnaissent  que  le  délai  de  starie  rela- 
tif  au  débarquement  se  trouvait  reduit  k  trois  jours  courants  et  que  ce 
délai  devait  prendre  cours  24  Iieures  aprés  Tarrivée  du  navire  au  port 
d*Anvers ; 

Attendu  qu*il  est  établi  que  le  dit  navire  n*est  entre  dans  les  bassins  que 
le  28  mars  dernier  ; 

Attendu  que  ce  n*est  qu'è  cette  date  que  ce  navire  doit  étre  réputé  arrivé 
i  destination,  puisque  c'est  dans  les  bassins  que  les  navires  doivent,  en 
régie  générale,  se  placer  pour  pouvoir  débarquer  leur  cargaison;  Ie  dé- 
barquement en  rade  n'étant  qu*un  cas  exceptionnel ,  qui  exige  une  autori- 
sation  spéciale  de  la  douane  ; 
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Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Ie  délai  de  starie  n*expirait  que  Ie  1  avril 
au  soir ; 

Attendu  qu*en  présence  de  la  clause  prérappelée  concernant  Ie  commen- 
cement  des  staries ,  il  importe  peu  de  savoir  quand  Ie  navire  a  été  place  k 
quai  et  quand  les  intéresses  ont  signé  un  compromis  pour  Ie  reglement  de 
Tavarie  grosse ;  ces  deux  circonstances  ne  pouvant  exercer  aucune 
influence  sur  Ie  cours  des  staries ,  par  suite  de  la  clause  en  question  ; 

Attendu  que  c*est  donc  a  tort  que  Ie  capilaine  a  protesté,  du  chef  de 
surestaries ,  dès  Ie  24  mars ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  ce  protét 
soit  sans  aucune  valeur ; 

Attendu  qu'en  effet,  la  question  de  savoir  si  un  protét  premature  constitue 
une  mise  en  demeure  suifisante  est  une  question  de  fait,  dont  la  solution 
dépend  des  circonstances ;  ainsi  qu*il  conste  implicitement  de  Tarticle  1139 
du  Code  civil,  qui  abandonne  aux  tribunaux  Tappréciation  de  l'acte  équi- 
valent k  une  sommation  reguliere ; 

Attendu  que,  si  l'on  considère  que  la  jurisprudence  a  donné  k  la  clause 
précitée  des  interprétations  différentes,  Terreur  du  capitaine  Wheaton 
s'explique  très-naturellement  et  ne  peut  avoir  pour  effet  d'annibiler  Ie 
protét  signifié,  Ie  24  mars  dernier,  par  Thuissier  F.  Schuermans ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  des  défendeurs  doit  par  conséquent  étre 
écartée ; 

Au  fond ,  etc. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  des  défendeurs,  et,  écartant 
toutes  conclusions  contraires,  condamne  ceux-ci  a  payer  au  demandeur 
fr.  600,  pour  buit  jours  de  surestaries ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
frais  du  proces. 

Du  3  Octohre  1871,  —  l*"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Osterrieth  et 
Margubrie  ,  Juges.  —  PL  M®"  VRA^CKEN  et  Moureau. 


Vente-achat.    —  Marchandise.  —  Refüs.   —    Vente  en 
COURS  de  proces.  —  Mesure  conservatoire. 

En  cas  de  refus  d'une  marchandise  offerte  d  la  délivraison ,  il 
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y  alieu,  en  règle  générale,  d'autoriser  la  vente  par  memre 
conservatoire^  afin  de  permettre  au  vendeur  de  rentrer  en 
possession  de  tout  ou  parlie  du  prix,  sans  devoir  attendre  Ie 
résultat  du  proces, 

première  espége. 
(Nederlandsghe  Stoombranderu  gontrb  Bossghaerts 

ET  OmMEGANCK. 
JüGEMENT. 

Attendu  que  la  sociéié  demanderesse  reclame,  par  ses  conclusioas 
d*audience,  ^  titre  de  mesure  conservatoire ,  rautorisation  de  faire  vendre 
publiquement  a  Rotterdam  700  dames-jea&nes  genièvre,  vendues  par  elle 
aux  défeodeurs  è  fl.  3.36  ;  185  dames-jeanaes  genièvre  vendues  èfl.  1.05 
et  350  caisses genièvre  vendues  &  fl.  4.70  c.; 

Atteudu  que  cette  autorisation  est  demandée ,  parce  que  les  défendeurs 
refusent  de  prendre  réception  des  dites  marchandjses  et  d'en  payer  Ie  prix; 

Aiteadu  que  la  demanderesse  déclare  consentir  k  ce  que  tous  les  droits 
des  parties  soient  expressément  réserves ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent ,  dans  leurs  conclusions ,  qu*ils 
ne  sont  pas  obligés  de  prendre  réception  des  genièvres,  dont  il  s*agit , 
-pour  des  motifs  qu'ils  se  réservent  de  faire  valoir  ultérieurement ; 

Attendu  que  néanmoins  ils  s'opposent  k  la  vente  publique  sollicitée  par 
la  demanderesse ; 

Attendu  que  cette  opposition  est  mal  fondée;  car  si  Ie  refus  des  défen- 
deurs de  prendre  livraison  des  marchandises  vendues ,  est  légitime ,  la 
mesure  conservatoire  en  question  ne  peut  leur  causer  Ie  moindre  préjudice; 

Que  si,  au  contraire,  leur  refus  est  illégitime,  il  est  juste  de  décréter  dés 
k  présent  une  mesure  conservatoire,  destinée  k  atténuer  Ie  dommage  que 
ce  refus  arbitraire  cause  a  la  demanderesse; 

Attendu  qu  il  serait  contraire  k  toute  équité  d'obliger  la  demanderesse 
a  expédier  ces  marchandises  a  Anvers  et  a  les  présenter  a  i'agréation , 


alors  que  les  défendeurs  déclarent  d'avance  qu*ils  ne  sont  pas  tenus  d'en 
prendre  réception ; 

Attendu  qu'au  surplus ,  d'après  les  conditions  verbales  de  vente,  ia 
marchandise  était  livrablea  Rotterdam  et  payable  au  comptaut ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  prouvent  nullenieflt  que  la  demanderesse 
ait  dérogé  k  ces  conditions ; 

Attendu  que  si  la  demanderesse,   pour  sanvegarder  ses  droits,   croit 
utile  de  faire  précéder  la  vente  publique  d'une  expertise,  elle  doit  h  eet 
eiTet  s'adresser  au  tribunal  competent  de  Rotterdam  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  autorise  la  demanderesse  a  faire  vendra  publiquement 
è  Rotterdam  les  marchandises  désignées  ci-dessus,  par  le  ministère  d'un 
o£Qcier  public,  a  nommer  par  le  magistrat  competent  de  Rotterdam,  auquel 
ia  demanderesse  devra  également  s'adresser,  pour  faire  procéder  k  Texper- 
tise  de  ces  marchandandises. 

Dit  pour  droit  que  le  produit  net  de  la  vente  publique  sera  remis  k  la 
demanderesse,  en  déduction  de  ce  qui  peut  lui  étre  dü  par  les  défendeurs. 

Condamne  les  défendeurs  aux  frais  de  Tincident  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  Avril  1871,  —  l"^®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Glaeys  et  Marquerie, 
h^e$.  —  P/.  M®«  Vrancken  et  De  Kinder. 

deuxiéme  espêge. 
(Papelier  contre  G.  Jansséns). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  fiuck,  en  date  du  7  octobre  1871  ; 

Attendu  que ,  suivant  Tordonnance  signifiée  en  téte  du  dit  exploit ,  la 
prtorité  n*a  été  accordée  que  pour  plaider  sur  les  mesures  conservatoires 
qu*il  convient  d*ordonner  dans  la  présente  cause  ; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnait,  dans  ses  conclusions ,  que  la  qua- 
lité  des  220  balies  graine  de  minette  en  question ,  répond  aux  conditions 
de  la  vente ; 

!'•  P.  XVI  19 
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Qu*en  présence  de  eet  aveu ,  Ie  demandeur  a  renonce  a  sa  demande 
d*expertise  et  ne  reclame  plus ,  k  titre  de  mesure  provisionnelle  et  conser- 
vatoire  et  sous  réserve  de  tous  droits  au  fond ,  que  la  vente  publique  de 
ladite  marchandise ; 

Attendu  que  cette  réclamation  est  fondée  ; 

Attendu  qu*en  effet,  cette  marchandise  a  été  vendue  par  Ie  demandeur  au 
défendeur,  qui  la  refuse  uniquement  pour  cause  d'expédition  tardive  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ce  refus,  Ie  demandeur  est  privé  du  prix  de 
vente,  s'élevant  a  fr.  9240,  et  payable  dans  Ie  courant  du  mois  d*octobre 
de  cette  année  ; 

Attendu  que  la  vente  publique ,  réclaméé  par  Ie  demandeur,  a  pour  but 
principal  de  lui  faire  recouvrer  Ie  susdit  capital  en  tout  ou  en  partie,  dans 
un  bref  délai,  en  altendant  la  décision  au  fond  du  proces  actuel  et  sans 
porter  préjudice  aux  droits  du  défendeur  ; 

Attendu  que ,  si  Ie  refus  du  défendeur  de  prendre  réception  de  Ia  mar- 
chandise ,  est  légitime ,  il  est  évident  que  Ia  vente  publique  sollicitée  ne 
peut  lui  causer  aucun  dommage  ; 

Que  si ,  au  contraire,  ce  refus  est  arbitraire,  il  serait  inique  d'empécher 
Ie  demandeur  d'avoir  recours  a  une  mesure  provisionnelle,  tendant  k 
atténuer  Ie  préjudice  qu'il  éprouve  par  la  faute  du  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  objecte  vainement  1^  que  la  vente  publique 
entratue  des  frais  supérieurs  k  ceux  qu*il  faudra  faire  pour  conserver 
la  marchandise  en  magasin  jusqu'a  Ia  solution  du  litige ;  2*  que  Ia  saison 
aclnelle  n*est  pas  favorable  pour  la  vente  de  Ia  graine  de  minette ;  3^  que 
cette  graine  n*est  sujette  k  aucune  freinte ,  ni  perte  de  poids ;  4°  que  Ie 
demandeur  peut  lever  un  warrant  sur  Ia  dite  marchandise,  afin  de  rentrer 
dans  son  capital ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  lieu  d*examiner  dés  k  présent  si  les  frais  et  Ie 
préjudice ,  k  résulter  de  la  vente  publique ,  tombent  k  charge  du  deman- 
deur ou  k  celle  du  défendeur  ; 

Que  cette  question  doit  étre  tranchée  en  niéme  temps  que  celle  du  fond 
du  litige ;  et  que  Ie  demandeur  ne  s'oppose  pas  a  ce  que  tous  les  droits 
des  parties  soient  réserves  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Ia  possibiiité  de  warrantér  la  marchan- 
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dise,  il  résuUe  clairement  de  la  loi  du  18  novembre  1862  que  la  levée  et 
la  négociation  d'un  warrant  entratnent  inévitablement  des  responsabilités, 
auxqueiles  Ie  demandeur  a  Ie  droit  de  se  soustraire  par  la  vente  publique; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  autorise  Ie  demandeur  è  faire  vendre  publiquement  les 
susdites  2^0  balies  graine  de  minette ,  sous  réserve  expresse  des  droits 
réciproques  des  parties. 

Z)tt250cfo6re/*7/.— ifeCHAMBRE. —  MM.  Joostens,  Renard-Van 
Dyck  et  Marguerie,  Juges.  —  PL  M«*  Vrancken  et  Delvaux. 


Agent.  —  Steamer.  —  Avaries  au  débakquement.  — 

ReSPONSABILITÉ.  —  ACTION  DIRECTE. 

U agent  (Tun  bateau  a  vapeur  est  responsable  et  peut  étre 
actionné  du  chef  des  dommages  causés  d  une  marchandise 
pour  défant  de  soins  au  débarquement ,  notamment  pour  son 
dépót  d  4]uai  sans  bdche  et  sans  espars  ^ 

(Louis  Lemmé  k  C*  contre  F.  Hüger.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  decitation  de  Thuissier  J.  B.  Lombaerts,  en  date  du  1  roai 
1871,  tendant  au  paiement  de  frs.  309.68  c. ,  pour  avarie  survenue 
a  une  partie  de  24  balies  laine  EZ,  injportées  au  mois  d'avril  dernier ,  par 
le  steamer  Mondego ,  capitaine  Lopez ; 

Attendu  que  ces  24  balies  laine  out  été  embarquées  au  Havre  en  bon 
état,  tandis  qu'èleur  arrivée  a  Anvers,  Texpert  Loupart  a  constaté  qu'elles 
étaient  avariées  par  la  pluie  et  par  la  boue  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  celte  avarie  provient  dnin 
défaut  de  soins,  lors  du  débarquement,  qui  a  été  fait  par  lesouvriers  de  la 

*  V.  ci-dessus,  p.  132. 
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Corporation  au  service  du  défendeur,  en  sa  qualité  d'agent  du  susdit  steamer ; 

Attendu  que.  Ie  défendeur  n*est  pas  parvenu  a  établir  Texistence  d'une 
autre  cause  de  Tavarie  en  qnestion  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  soutient  pas  méme  que  cette  avarie  est 
survenue  en  cours  de  voyage ,  auquel  cas  1'action  aurait  dül  étre  dirigée 
contré  Ie  capitaine  Lopez  ; 

Que,  du  reste,  les  falts  constatés  par  Texprrt  Loupart,  s'opposent  a  Tad- 
mission  d'une  telle  hypothese  ;  qu'ii  faut  donc  admettre  que  ladite  mar- 
chandise  a  été  placée  sur  Ie  quai ,  sans  biches  et  sans  espars ,  comme  les 
demandeurs  Tont  affirmé,  dés  Torigine,  dans  leur  protét  signifié  Ie  17 
avril  dernier  par  l'huissier  J.  B.  Lombaerts  et  dClment  enrégistré  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  c*est  k  bon  droit  que  Taction  des 
demandeurs  a  été  dirigée  contre  Ie  défendeur ,  qui  est  responsable ,  aux 
terme  de  Tarticie  1384  du  Code  civil,  du  préjudice  causé  parsesouvriers, 
dans  Texécution  du  travail  auquel  ils  ont  été  préposés  ; 
Par  ces  molifs , 

Lö  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  offres  de  preuve], 
condamne  Ie  défendeur  i  payer  aux  demandeurs  Ia somme de  frs.  309.68  c. 
avec  les  intérêtsjudiciairès  et  les  frais  du  proces. 

Du  iS  Octohre  i871.  —  \^^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Renard-Van  Dyck 
et  Marguerie  ,  Juges.  —  P/.  M^>  De  Kinder  et  De  MÉESTfiR, 


Abordagb.  —  Rbsponsabilitë.  —  Navire  aborbgur.  — 
Absence  de  paüte.  —  Fait  d*ün  tiers.  —  Recevabilité 
Dü  recours. 

L'acHon  en  responsabililé  de  rabordage  ne  peul  étre  dirigée 
que  contre  celui  qui  Va  occasionné  par  sa  faute. 

Est  non  recevable ,  la  demande  en  indemnité  contre  Ie  navire 
abordeur  qu'un  autre  a  fait  dériver, 

(Batëlier  Van  Wolyeraert  contre  capitaine  Lebris.) 
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JUGEHENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  22  février 
1871 ,  tendant  d  faire  déclarer  Ie  défendeur  responsable  de  Tabordage, 
qui  a>eui)i«ru  Ie  26  février  dernier,  dans  TEscant,  en  face  du  Marché  au 
blé  de  Zélande,  entre  Ie  bateau  Stéphanie  et  la  barque  fran^aise  Costa  Rica ; 

Vu  ie  rapport  de  Texpert  Parmentier,  en  date  de  13  mars  1871 ,  déposé 
au  grefle  de  «ë  siége  par  acte  du  4  6  mars  suivant ; 

AUendu  qu'il  résulte  da  dit  rapport ,  tel  qQ*il  convient  de  rinterprétor  : 
1®  que  Ie  20  février  dernier ,  les  navires  Jen$  et  Tauroa  sont  venus  se 
jeter  en  travers  du  dit  navire  Costa  Rica  et  l'ont  fait  dériver;  2*»  que,  par 
suite  de  eet  accident,  ce  dernier  navire ,  retenu  au  quai  par  un  fort  grelin, 
henrta  un  bateau  lesteur ,  qui  fut  ainsi  poussé  lui-méme  centre  Ie  bateau 
Stéphanie  et  lui  causa  des  avaries  estimées  k  fr.  505.41  c. ; 

Attendu  que,  dans  ces  ciFConstances ,  aucune  faute  quelconque  ne  peu^ 
étre  reprochée  au  défendeur ,  qui  par  conséquent  n*a  encouru  aucune  res- 
ponsabilité  du  chef  du  dit  abordage ; 

Que  Ie  demandeur  aurait  dü  diriger  son  action  contre  les  capitaines  des 
susdits  navires  Jens  et  Tauroa ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  défendeur  est  res- 
ponsable vis-è-vis  de  lui,  sauf  k  exercer  son  recours  contre  les  tiers  qui 
ont  provöqué  la  collision  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  contraire  aux  principes  fondamentaux 
en  matiérede  responsabilité,  tels  qu*ils^  sont  consacrés  par  les  articles  1382 
et  suivants  du  Code  civil ,  qui  supposent  qu*une  faut.e  a  été  commise  par 
celui  qui  est  déclaré  responsable ; 

Attendu  que  Tarticle  407  dn  Code  de  comraerce ,  loin  de  déroger  a  ces 
I»*incipes ,  les  conQrme  «xpressément ,  sauf  la  disposition  spéciale  intro- 
duite  podr  Ie  cas  d^un  abordage  douteux  ; 

Attendu  qu*il  n'est  nullement  établi  que  Ie  navire  Costa  Rica  occupait 
une  place  qu'il  n*aurait  pas  dü  occuper  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Trrbunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  Ie 
condaHine  atix  dép^ns . 
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Du  H  Octohre  1871,—   1'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Renard-Van 
Dyck  el  Margüerie,  Juges,  —  PL  M«*  Vrancken  et  Delvaüx. 


COMMISSIONNAIRE.  —  AVANCES.  —  PrIVILÉGE.    —   MaNDAT   DE 

VENDRE. 

Lc  privilege  accordé  par  Vart.  93  du  Code  de  commerce  au 
commissionnaire  pour  ses  avances^  peut  étre  invoqué  par  Ie 
commissionnaire  intermediaire  a  la  vente^  qui  accepte  les 
traites  du  vendeur ,  contre  remise  du  connaissement  j  et  pour 
s'en  rembourser  d  Varrivée  des  marchandises  qu'il  est  chargé 
de  remettre  a  Vacheteur. 

Lart.  93  n'exige  pas  que  Ie  consignataire  ait  pouvoir  de 
vendre  :  il  sufjit  que  la  marchandise  soit  expédiée  pour  étre 
vendue^  et  que  la  vente  soit  encore  imparfaite  au  moment 
des  avances  faites  par  Ie  commissionnaire. 

(Verdbois  k  G^  CONTRE  Pfeiffer  <5c  Bleske.) 

Pfeiffer  &  Bleske  ont,  comme  commissionnaires  de  Schollborg  Sc 
Koper,  de  New-York,  vendu  a  Renard-Van  Dyck,  d^Anvers, 
1000  barils  naphle,  sur  bonne  arrivée  du  navire  Rainbow,  em- 
barquement  en  décembre  1867. 

Il  était  convenu  que  Pfeiffer  &  Bleske  accepteraieut  les  traites 
des  vendeurs,  contre  remise  des  connaissements,  pour  ensuile  s'en 
rembourser  sur  Renard-Van  Dyck  a  Tarrivée  de  la  marchandise 
et  contre  livraison  de  celle-ci. 

Cette  acceptation  eut  lieu ;  mais  a  Tarrivée  du  Rainbow ,  les 
naphtes  furent  refusés  par  Renard-Van  Dyck  comme  n'ayant  pas 
été  embarqués  en  décembre.  Les  connaissements  étaient,  en  partie  , 
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antidatés.  Le  Tribunal  reconnut  Ie  bien  fondé  du  refus  de  Tache- 
teur  * :  les  barils  naphte  resièrent  ainsi  entre  les  mains  de  Pfeiffer 
&  Bleske. 

Verdbois  Sc  Co,  créanciers  de  Schollborg  &  Koper,  depuis  tom- 
bes en  faillite,  firent  saisie  arrêt  sur  les  barils,  soutenant  que 
Pfeiffer  Sc  Bleske  n'avaient  sur  cette  marchandise  aucun  privilege. 

La  question  ayant  été  portee  devant  le  Tribunal  de  commerce, 
celui-ci  se  déclara  incompetent  (Jur.  1868,  1,  170). 

Le  Tribunal  civil  fut  alors  saisi  et  donna  gain  de  cause  a 
Verdbois  Sc  C^,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Ouï  les  parties  en  leors  raoyeos  et  conclusions ;  vu  les  pièces  du  proces ; 

Attendu  que  l'unique  question  a  décider  dans  cette  affaire ,  est 
de  savoir  :  si  Ie  commtssionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des 
marchandises  a  lui  expédiées  d*une  autre  place,  a  privilege  sur  la  valeur 
de  ces  marchandises,  alors  que  ce  commissionnaire  n*a  pas  été  chargé 
de  vendre  ces  marchandises  pour  le  compte  du  coromettant ; 

Attendu  qu*en  matière  de  privilege ,  tout  est  de  stricte  interprétation  ; 

Attendu  que  l'article  93  exige  pour  que  ce  privilege  existe  :  1"  que  la 
marchandise  ait  été  envoyée  d*une  place  a  une  autre ;  2<>  que  le  com- 
missionnaire soit,  au  moment  de  Tavance ,  nanti  des  marchandises  ou 
du  connaissement ;  3°  que  le  commissionnaire  soit  chargé  de  la  vendre 
pour  compte  du  commettant ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d*accord,  dans  Tespéce,  que  la  troisième 
condition  n*existepas;  qu*it  en  résulte  dés  lorsquele  privilege  n*existe 
pas  non  plus ;  qu'en  effet,  les  mille  barils  expédiés  étaient  destinés  a 
Renard-Van  Dyck,  le  commissionnaire  n'était  chargé  de  la  part  des 
vendeurs  que  d'en  opérer  la  livraison ,   d'oü  la  conséquence  qu*il  n*était 


*  V oir  Jur.  Anv. ,  1868,  1,  104;  voir  également  ibid.  p.  186,  Ia  décisioa  sur  la 
responsabilité  du  capitaine  du  Rainbow, 
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pas  chargé  de  les  vendre  ponr  compte  du  commettant ,  oomine  Texige 
Tarticle  93  du  Code  de  eomnierce,   poar  qu'il  y  ait  privilege; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demaadeurs  ni  recevables,  ui  londés  k 
péciamer  le  privilege  de  Tart.  93  du  Code  de  commerce  sur  les  miUe 
barils  naphte  destinés  k  Benard-Van  Dyck. 

Du  31  Mars  1870,  —  Tbibünal  Ciyil  d'Anvers.  —  Prés.  M.  Hermans. 
—  PL  M«  Van  Dael  et  Vrancken. 

Sur  Tappel  de  Pfeiffer  &  Bleske ,  ce  jugement  a  été  réfopmé 

par  Tarrèl  suivant : 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appelants  sont  commissionnaires;  qu*ilsne  se  sontpoint 
bornés  a  mettre  les  vend«ars  ei  l'aeheteur  en  rappori  pour  conclure  le 
narché  intervenu ; 

Qu*ils  n'ont  point  limité  leur  intervention  aux  agissements  d'un  cejjrtier 
néigoeiant  pour  compte  de  son  mandaol,  saus  s'obUger  persoDn«UeHienl 
quant  a  Texécution  de  ses  négociations  ; 

Qu'ils  ont ,  au  contraire,  agi  en  qualité  de  commissionnaires,  en  assu- 
mant  des  engagements  personnels  r«lativement  a  la  iivraison  des  mar- 
ebandises  et  au  paiement  du  prix  ; 

Qu*il6  ont,  en  oette  qualité,  agi  au  nom  et  pour  le  compte  des  vendeurs, 
moyennant  un  droit  de  eommission  d*un  pour  cent ; 

Attendu  qu'il  conste  des  docuuents  versés  au  proces : 

Que  Schollborg  et  Koper,  négociants  a  New-York,  ont,  par  Tinterrné^ 
diaire  des  appelants,  commissionnaires,  a  Anvers,  vendu  a  Renard-Van 
Dyck,  négociant  en  cette  viije ,  mille  barils  de  naphte  è  expédier  de  New- 
Tork  a  Anvers ,  en  décembre  1867 ; 

Qu'en  suite  des  conventiofis  interyenues ,  les  barils  de  naphte  ont  été 
eipédiés  en  consignation  ,  a  Tordre  des  appelants  ,  pour  en  faire  la  déli- 
vrance  a  qui  de  droit ; 

Que  dés  la  mise  de  ces  marchandises  è  leur  disposition ,  ils  ont  accepté 
rengagenient  d'en  payer  le  prix  ï  l'échéance  de  60  jours  \ 
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QuUs  OAt  faH  ce  paiement  k  Técfaéanoe  cofivenue  ; 

Qu'il8ont  dü  elFeetuer  la  délivranoe  des  marehandises  k  l'acheteur,  contre 
paiement  du  prix  au  comptant  en  leurs  mafias  par  l'aéheteur  moyennant 
bonification  des  interets,  en  cas  de  livraison  avant  Técbéance,  des  avances 
pa;ées  par  les  appelauts  ; 

Attendu  que  ia  remise  des  connaissements  et  Ie  paiement  du  prix  des 
marckandises  entre  leurs  mains  au  moment  de  ia  livraison,  formaient  la 
eondition  expressém^nt  stipulée  des  avances  qu'ils  ont  consenties  aux 
vendeurs ; 

Que  c*est ,  par  conséquent ,  en  considération  de  la  garantie  qu'offraient 
ïes  marehandises  dont  ils  ne  devaient  se  dessaisir  que  contre  Ie  rembeurse- 
ment  &e  letirs  avances,  et  non  a  raison  de  la  confiance  que  teur  inspiraient 
les  vendeurs ,  que  les  appelants  ont  fait  les  dites  avances  ; 

Attendu  que  Tacbetenr  a  refusé  d*agréer  les  marehandises  et  d'en  payer 
Ie  prix,  se  fondant  sur  ce  qu'elles  n*ont  point  été  expédiées  de  Nevs^-York 
dans  Ie  délai  convenu  ; 

Attendu  que  eer^us,  justifié  par  ia  chose  jugée,  a  autorisé  les  appelants, 
en  leur  qualité  de  commissiannaires ,  tapt  en  vertu  des  principes  du  droit 
qu'en  vertu  des  instructions  de  leurs  comfnettaflts ,  d«  faire  vendre ,  dés 
0è  refus ,  les  marehandises  dont  ils  étaient  l«s  oonsignataires  pour  ordre ; 

Attendu  que  Ia  saisie  arrét  pratiquée  sur  ces  marehandises  k  la  requdte 
desintimés,  suivant  exploit  enregistré  du  27  mars  1868,  n*a  pu  avoir 
peof  effet  de  modifier  les  droits  préexisiants  des  appelants,  en  tant  qu'ils 
a<vaient  antérieurement  i  exercer  Ie  privilege  de  Tart.  93  da  Code  de  com- 
merce  sur  Ie  prix  des  marehandises ; 

Attendu  que,  du  cansentement  des  parties  intéressées^  ces marehan-* 
dises  ont ,  depuis  leur  saisie ,  été  vendues  pour  compte  de  qui  de  droit; 

Qu'ü  imporie  de  décider  si  les  appelants  sont  fondés  a  se  prévaloir  du 
privilege  de  Tart.  93  précité  sur  Ie  prix  de  cette  vente ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  contestent  point  ee  pri<vilége  aux  appelants 
en  ce  qui  concerne  37  barils  de  naphte ,  faisant  partie  de  la  cargaison  de 
1037  barils,  qu*ils  ont  regus  en  consignation  pour  compte  de  qui  de  droit ; 

Attendu  qn*en  matière  eommerciale ,  la  loi  distingue  deux  classes  dQ 
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commissionnaires ,  les  iins  agissant  en  leur  nom  et  pour  compte  d*un 
cominettant ,  les  aiitres  ,  an  nom  et  pour  compte  d*un  commettant ; 

Que  Tart.  93  du  Code  de  comroerce  s*applique  h  tout  comiuissionnaire 
indistinctement ; 

Attendu  que  Ie  privilege  existe  en  faveur  du  commissionnaire  qui  a  fait 
des  avances  sur  des  marchandises  qui  lui  ont  été  expediées  en  consignation 
d'une  autre  place  pour  étre  vendues  pour   compte  d*un   commettant; 

Que  ni  ce  texte,  ni  Tesprit  de  la  loi  n'exigent  Texistence  d'un  mandat 
donnant  au  consignataire  les  pouvoirs  de  vendre ,  pour  étre  fondé  a  se 
prévaloir  du  privilege  de   Tart.  93  précité ; 

Que  la  destination  des  marchandises  consignées  pour  étre  vendues 
n'est  point  exclusive  de  ce  privilege  quant  aux  marchandises  qui  sont 
vendues  directement  par  Ie  propriétaire  et  qui  se  trouvent,  au  moment 
de  la  vente ,  consignées  entre  les  mains  de  son  commissionnaire ; 

Que  Ie  commissionnaire  du  vendeur  fait  des  avances  sur  lachose, 
en  facilitant  la  vente  des  marchandises  dont  il  escompte  Ie  prix  si  la 
vente  n*est  point  parfaite  au  moment  de  ses  avances,  soit  qu*il  s'agisse 
d*une  vente  a  effectuer,  soit  qu'il  s*agisse  d*une  vente  imparfaite 
dépendant   de  Taccomplissement  d*une   condition ; 

Que,  dans  Kun  et  Tautre  cas,  les  avances  sont  faites  indistinctement 
sur  des  marchandises  non  vendues,  et,  partant,  expediées  pour  étre 
vendues ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  les  marchandises  étaient  restées  a  Ia  dispo- 
sition  des  vendeurs  ou  de  leurs  commissionnaires  ;  qu'elles  n*étaient  point 
aux  risques  de  l'acheteur  et  que  des  divers  faits  et  documents  de  la  cause 
il  résulte  que  ,  par  sa  nature  ou,  tout  au  moins,  dans  Tintention  des  par- 
ties,  la  vente  ne  devait  se  parfaire  qu'a  Tarrjvée  et  par  la  livraison  des 
marchandises  contre  paiement  du  prix  au  comptant  par  l'acheteur  entre 
les  mains  des  appelants  ; 

Que,  dans  ces  circonstances ,  les  appelants  ont  fait  leurs  avances  sur  des 
marchandises  qui  leur  ont  été  expediées  en  consignation  pour  étre  vendues 
a  Renard-Van  Dyck ; 

Que  la  saisie  arrét  pratiquée  n*a  pu  porter  atteinte  au  privilege  acquis 
avant ,  sur  Ie  prix  de  la  vente  faite  depuis  la  saisie  ; 
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Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant ,  dit  que  les  appelants  ont 
privilege  sur  Ie  prix  de  vente  provenu  des  1037  barils  de  naphte  importés 
de  New-York  a  Anvers  par  navire  Rainhow ; 

Dit  que  Ie  produit  de  cette  vente,  verse  entre  les  mains  des  appelants, 
leur  est  et  leur  restera  définitivement  acquis  a  valoir  sur  les  sommes  en 
principal ,  interets  et  frais,  leur  dues  a  titre  d*avances ;  condamne  les  inti- 
més  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  7  Aoüt  1871,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3®  Ch.  —  Prés. 
M.  De  Ram.  —  PI,  M®«  L.  Leglercq  ,  pour  Pfeiffer  et  Bleske  ;  Beer- 
NAERT  et  De  Locht,  pour  Verobois  &  C^'. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —   LiEÜ   DU   CONTRAT.   —   COMMIS- 
SIONNAIRE.  —  ACCEPTATION  PAR  TÉLÉGRAMME  DIRECT. 

Les  régies  de  compétence  commerciale  édictées  par  Vari,  420 
du  Code  de  procédure  civile  sont  de  stricte  inierprétalion, 

Une  vente  de  marchandises  traitée  au  marché  d'une  ville  par 
r intermediaire  d'un  commissionnaire  est  réputée  faite  au  lieu 
du  marché^  quoique  Ie  commissionnaire  ait  transmis  Voffre 
par  télégramme  au  vendeur  ,  domicilie  dans  une  autre  ville, 
lequel  a  accepté  par  réponse  télégraphique  .  adressée  direc- 
tement  a  Vacheteur. 

(COLLIGNON  FRÈRES  CONTRE  WÉRY  FRÈRES.) 

Le  Tribunai  de  commerce  d*Anvers  avait  décidé  dans  un  sens 
contraire,  comme  suit  : 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Pauliau,  auquel  les  demandeurs  avaient  donné 


1 

I 
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mandat  d  oifrir  en  vente  pour  leur  conopte,  aa  marché  de  Liége  du  20  mars 
dernier,  certaines  pai^ties  de  froment ,  n'avait  point  pouvoir  d*accepter  les 
prix  qui  poarraient  lui  étre  offerts,  et  n*a  point  accepté  celui  que  les  défen- 
deurs  lui  ont  proposé  ;  qu*il  s*est 'borné  a  transmettre  leur  proposition  aux 
demandenrs  en  les  priant  de  télégraphier  aux  défendeurs  dans  Ie  cas  oü  ils 
Taccepteraient ,  et  qu*en  effet  les  demandeurs  ont  télégraphié  directement 
aux  défendeurs  qu'ils  acceptaient  leur  offre  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  donc  adraeltre  que  racceptation  de  la  convention 
proposée  ait  eu  lieu  au  mardhé  de  Liége,  et  bien  moins  encore  que  la  désig- 
nation,  faite  par  les  défendeurs ,  d*un  prix  auquel  ils  consenlaient  a  traiter 
puisse  étre  considérée  comme  une  acccptation  de  prétendues  promesses  de 
vente  de  Pauliau  ;  que  la  seuie  acceptation  legale  dont  il  conste  au  pro- 
ces, c*est-a-dire  la  seule  acceptation  ayant  formé  accord  des  parties 
contractantes  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix ,  et  par  suite  conclusloa  de  la 
promesse,  est  celle  qui  résulte  du  télégramme  lancé  d'Anvers  par  les 
demandeurs ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  donc  competent  aux  lermes  du  §  2  de  I'art. 
420  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent. 

Du  19  Mai  i87i.  —  2®  Ch.  —  MM.  Jos.  Joostbns,  L.  Elskamp  et 
Renard-Van  Dtck  ,  Jnges.  —  PL  M**  Moubeau  et  Hoüet  (du  barreau 
de  Liége.) 

.Appel  par  Wéry  frères.  La  Cour  a  réformé. 

Arrêt. 

Attendu  qu*en  principe,  c'est  le  domicile  du  défendeur  qui  déterminë  la 
compétence  du  juge  qui  doit  connaitre  d*une  actionj,  et  que  si,  en  faveur 
du  commerce.  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile  apporte  \  ce  prin- 
cipe deux  exceptions,  elles  sont  de  stricte  interprétation  et  ne  doivent  étre 
appliquées  que  dans  les  circonstances  qu'elles  déterminent ; 

Attendu  que  la  partie  aippeiante ,  défenderesse  sur  1'instance ,  est  domi- 
ciliée  &  Liége ; 
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Attendu  qu'en  fait  c*est  sur  Ie  marché  de  Liéga  que  rachetieur  du 
froment  dont  il  s*agit  s*est  rencontre  avec  celui  qui  avait  commission  du 
\endeur  d'offrir  la  marchandise  en  vente  ; 

Que  c*est  encore  sur  Ie  marché  de  Liége  qu'on  s'est  mis  d'accord  sur  la 
marchandise ,  déterminée  par  sa  qualité  ,  sa  provenance  et  sa  quantilé ,  ^t 
que  si  Ie  comroissionnaire  du  vendeur  a  dü  par  télégramme  en  référer  k 
celui-ci  pour  savoir  s'il  pouvait  ceder  a  50  centimes  moins  que  Ie  prix 
proposé ,  ce  qui  fut  accepté  par  un  télégramme  re^u  a  Liége  une  heure 
après  ' ,  la  circonstance  que  Ie  dernier  télégramme  en  réponse  est  parti 
d'Anvers  n'est  pas  de  nature  a  changer  Ie  lieti  du  marché  conclu ,  ni 
surtout  k  faire  perdre  k  Tacheteur  Ie  benefice  de  la  juridiction  qui  lui  était 
assurée  et  par  son  domicile  et  par  ie  lieu  oü  il  traitait; 

Attendu  ,  enfin ,  qu'il  est  constant  que,  pour  se  couvrir  du  prix  de  sa 
marchandise,  Tintimé,  vendeur,  a  disposé  par  traite  sur  Tacheteur,  a  Liége, 
sans  vouloir  méme  accepter  Toffre  éventuelle  qu'on  lui  faisait  de  lui  en- 
yoyer  du  papier  de  portefeuille;  d^oüi  il  résulte  que,  dans  Tintention 
des  parties,  c'était  bien  a  Liége  et  au  domicile  du  debiteur  que  Ie  prix 
devait  être  payé  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  les  parties  ne  se  trouvent 
dans  aucune  des  exceptions  prévues  par  les  n^^  2  et  3  de  Tart.  420  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs  et  sur  Tavis  conforme  de  M.  Delecourt,  premier  avocat 
général ,  la  Cour  met  Ie  jugement  dont  il  est  appel  au  néant;  dit  que  Ie 
Tribunal  d'Anvers  était  incompetent  pour  connattre  de  la  demande. 

Du  iO  Juillet  i87U  —  Cour  de  Brüxelles,  l^e  Chambre.  —  Prés, 
M.  De  Prelle  de  la  Nieppe  ,  cons.  —  PL  M^^  Hoüet  ,  du  barrean 
de  Liége,  Moureau,  du  barreau  d*Anvers. 


^  La  Cour  ne  relève  pas  la  circonstance  que  ce  télégramme  était  adressé  a  Tacheteur , 
et  liait  ainsi  Ie  contrat  entre  parties,  par  oifre  partie  de  Liége ,  acceptée  a  Anvers.  Autre 
chose  eüt  été  sans  doute ,  si  Ie  commissionnaire ,  s'étant  fait  autoriser  par  télégramme 
a  réduire  Ie  prix,  eüt  ensuite  traite  lui-même  a  Liége,  en  exéculion  de  soo  mandat.  Mais 
asstmiler  Ie  premier  cas  aü  second ,  n*est-ce  pas  violer  Ie  principe  que  Ie  contrat  est 
réputé  fait  1^  oü  il  recoit  sa  perfection  ? 
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lo  Obligation.  —  Preüve.  —  Mention  dans  les  livres  et 

BILANS.  —  SOCIÉTÉ.  —  ADMINISTRATEUR.  —  AVEÜ.  —  NüL- 
LITÉ  RADICALE.  —  CaüTIONNEMENT.  —  PaSSATION  EN  COMPTE 
COURANT.  —  SOUSCRIPTIONS  FICTIVES.  —  2o  M  AND  AT.  — 
OpÉRATION  RENSEIGNÉE  COMME  CONCLUE.  —    ReSPONSABILITÉ. 

10  La  mention  (Tune  dette  commerciale  dans  les  livres  et  bilans 
d'un  debiteur ,  fait  preuve  de  Vexistence  de  la  créance^  mais 
n'enlève  pas  Ie  droit  d'en  discuter  la  validité. 

Laven  d'une  obligation  par  les  administrateurs  d'une  société 
anonyme  n^enlève  pas  a  la  société  Ie  droit  de  soutenir  que 
Vobligation  n'a  pos  d'existence  juridique. 

La  passation  en  compte  courant  d'une  obligation  san s  cause  ou 
fondée  sur  cause  illicite  n'en  couvre  pas  la  nullité. 

Pareille  obligation  ne  peut  être  cautionnée, 

Le  fait  de  souscrire  fictivement  une  partie  du  capital  dans  une 
société  anonyme  en  vue  d'arriver  d  obtenir  de  cette  fagon  la 
cóle  d  la  bourse  ou  des  souscriptions  sérieuses  du  public, 
constitue  un  acte  illicite  qui  ne  peut  produire  d'obligation 
entre  ceux  qui  ont  participé  d  cette  fraude ; 

2^  Le  mandataire  n'est  pas  personnellement  garant  des  affaires 
dont  il  a  faussement  annoncé  la  conclusion  d  son  mandant : 
il  doit  seulement  répondre  du  préjudice  qu'il  aurait  causé  d 
son  commettant. 

11  n'est  pas  tenu  de  faire  raison  du  produit  de  souscription 
d'üctions  quHl  a  dit  avoir  regues^  si  en  réalité  cette  réception 
n'a  pas  eu  lieu, 

(BrITISH  SüGAR  REFINING  CoMPANY  CONTRE  la  BaNQUE  DE  CRÉDIT 

Commercial,  et  Vercken  et  consors.) 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  la  mention  de  Ia  créance  de  la  demanderesse,  faite  par  la 
défenderesse  au  bilan  qu'elle  a  déposé  au  greffe  de  ce  siége  a  Tappui  de  sa 
demande  de  sursis,  ne  peut,  non  plus  que  ses  reconnaissances  antérieures, 
étre  invoquée  contre  elle  autrement  que  comme  une  preuve  de  Texistence 
de  ladite  créance  et  ne  saurait  lui  eniever  Ie  droit  d*en  discuter  Ia  validité ; 
que,  d'ailleurs,  raveud'uneobligation  ne  peut  lier  que  les  personnes  ayant 
la  libre  disposition  des  droits  sur  lesquels  il  porte ;  qu*ainsi  les  déclarations 
émanées  de  simples  administrateurs  ne  sauraient  rendre  efficaces  a  Tégard 
de  la  société  défenderesse  des  obligations  qui  n'auraient  pas  d^existencc 
juridique,  ou  qui  seraient  entachées  de  nullité  radicale  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  du  proces  que  Ie  sieur  Lewellyn  s*étant  au 
noni  de  la  société  demanderesse ,  mis  en  rapport  avec  Ie  sieur  Léon  Vereken, 
administrateur  directeur  de  la  Banque  de  crédit  commercial,  aux  fins 
d'émettre  en  Belgique  des  actions  de  la  demanderesse,  Vereken,  sur  les  con- 
seils  de  Lewellyn  et  pour  mettre  la  demanderesse  a  méme  d'obtenir  la 
cote  de  ses  actions  a  Londres,  transmit  a  Ia  direction  de  la  demanderesse 
des  listes  de  sonscriptions  purement  fictives,en  affirmant  faussement  que  les 
souscriptenrs  avaient  fait  Ie  versement  de  trois  livres  sur  les  actions  ; 

Attendu  que  c'est  dans  cette  affirmation  du  sieur  Vereken  que  la  deman- 
deresse pretend  trouver  Ia  base  de  sa  réclamation  ; 

Attendu  que  fattitude  prise  par  Ie  sieur  Vereken,  vis-a-vis  de  la  deman- 
deresse, est  celle  d'un  simple  mandataire  chargé  de  recueillir  des  sonscrip- 
tions d'actions  et  faisant  raison  a  son  niandant ,  aux  termesde  Tarticle 
1993  du  Codecivil,  de  ce  qu'il  avait  re^u  en  vertu  de  sa  procuration; 

Attendu  qu*en  principe  général,  les  obligations  ayant  pour  objet  une 
restitution  ou  un  remboursement  ne  prennent  naissance  que  par  la  remise 
de  la  chose  aux  mains  de  la  personne  qui  s*engage  a  la  restituer ,  et  ne 
trouvent  donc  leur  cause  que  dans  Ie  fait  de  cette  remise ;  que  ce  principe 
a  été  expressément  reconnu  par  Ie  législateur ,  lorsque ,  conservant  Ia 
distinction  faite  par  Ie  droit  romain  entre  les  obligations  réelles  et  les 
obligations  consensuelles ,  il  a  statué,  aux  art.  1875,  1892,  1915  et  2071 
du  Code  civil ,  que  les  contrats  de  pret  k  usage,  de  pret  en  consommation, 
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de  dépöt  et  de  nantissement  ne  se  forment  que  par  la  remise  de  la  chose 
prétée,  déposée  ou  donnée  en  gage  ; 

Aitendu  que  Tobligation  du  mandataire  de  faire  raison  a  $od  mandant 
des  sommes  qu'il  a  recues ,  na  peut  donc  nou  plus  exister  qu'ea  suite  de 
la  réceplion  des  dites  sommes ,  et  que  l*engagement  qu^il  prendrait  de 
restituer  a  son  mandant  des  sommes  qu*en  réalité  il  n*aurait  pas  regues 
devralt  élre  considéré  comme  étant  dépourvu  de  cause  et,  partant,  oomme 
absolument  inefficace ; 

Aitendu  que  sans  doute ,  il  peut  appartenir  au  mandataire  de  faire 
crédit,  quant  a  lui,  aux  tiers  de  qui  ilj  est  chargé  de  recevoir  des  paiemeots ; 
de  considérer,  quant  &  son  mandant,  les  dits  paiements  comme  effectués,  et 
de  s*engager  immédiatement  k  lui  en  faire  la  remise,  mais  que  rien  de  sem- 
blable  ne  se  rencontre  dans  Tespèce ;  qu*il  n  y  a  point  eu  de  la  part  de 
Vereken  simple  intention  d'accorder  des  facilités  de  paiement  aux  sous- 
cripteurs  dont  il  transmettait  les  noms  h  la  demanderesse ;  mais  qa*il  est 
conslant  que  les  dites  souscriplions  n*ont  jamais  été  sérieuses  et  que  la 
société  défenderesse  ne  devait  jamais  rien  recevoir  des  souscripteurs ; 

Attendu  que  l'affirmalion  fausse  de  Yercken  ne  peut  donc  valoir  comme 
cause  d'une  obligation,  dans  Ie  chef  de  la  banque  de  crédit  commercial,  de 
faire  raison  a  la  demanderesse  des  versements  prétendüment  opérós  par 
les  souscripteurs  de  ses  actions ;  que,  d*autre  part ,  la  nature  de  Tobliga- 
tion  contractée  par  Vereken  étant  nettement  déterminée  par  les  termes  de 
son  affirraation,  la  fausseté  de  cette  affirmation  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
faire  dégénérer  son  obligation  en  un  engagement  direct  de  la  défenderesse; 
en  une  souscription,  au  nom  personnel  de  celle-ci,  des  actions  dont  Vereken 
annonce  Ie  placement ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  davantage  soutenir  qu'en  vertu  de  rafflrmation 
de  Vereken,  la  défenderesse  soit  engagée  envers  la  demanderesse  en 
quelque  sorte  k  tilre  de  cautionnement,  comme  s'étant  mise  au  lieu  et 
place  des  souscripteurs  ;  que,  d'abord,  Ie  cautionnement  ne  peut  exister 
que  sur  une  obligation  valable  (art.  2012  du  Code  civil) ,  etqu'au  surplus, 
Ie  système  plaidé  par  la  demanderesse  ne  tendrait  a  rien  moins  qu'a  rendre 
toute  persoone  responsable  de  toutes  ses  allégations  et  spécialement  a 


rendre  tout   mandataire  persoonellement  garant  de  touies  les  affa^ires 
dont  il  anrait  annoncé  Ia  conclusion  a  son  mandant ; 

Attendu  qué  la  responsabilité  du  mandataire  est  limitée  par  Tart.  1992 
du  Code  civil  aux  conséquences  des  fautes  qu*il  cominet  dans  s^  gestion  , 
et  que,  suivant  les  principes  généraux  des  articlesil49.at  1382  du  Cqde 
civil,  la  responsabilité  de  Tautpur  d'une  faute  a*entraine  pour  lui  que 
Tobligation  de  réparer  Ie  dommage  qu'il  a  causé ;  .      , 

Attendu  que  s*il  fallait  admettre  que  rafiirmatjon  de  Yercken  ait  pu 
laisser  quelque  temps  la  deman()eresse  dans  Tidée  qu*un  ceftain  nombre 
de  ses  actions  étaient  placées ,  alors  quMI  n'en  était  rie.n  ,  toujours  est-il 
que  cette  erreur  de  sa  part  ne  Ipi  a  fait  éprouver  aucune  perte  et  ne  \^ 
privée  d*aucun  benefice;  que ,  par  conséquent,  en  cqnsidérant  méme 
raffirmation  de  Vereken  conime  une  faute  par  lui  commisedan^  rexécutjon 
du  mandat  que  la  demanderesse  lui  av^it  confié ,  faiUe  dont  la  défeqdeh: 
resse,  au  nom  de  laquelle  Vereken  avait  agi,  düt  répondre,  encore  cette 
derniére  ne  pourrait  étre  tenue  d*aucune  réparation  pecuniaire  envers  Ia 
demanderesse  du  chef  de  cette  responsabilité; 

Par  ces  mptifs,  .  .        ^ 

Le  Tribunal ,  sans  qu'il  soit  besoii)  de  stis^tu^r  spr  le^  a^tre^  mpj^ns 
préposés  par  la  défenderesse ,  déclare  la  denianderesse  non  fondée  en  son 
action  ét  la  cohdamne  aux  dépens. 

Du  W  Janvier  1869.  —  MM.  ^oqstens,  De  BfEiü.et  Grisa|\-MauR9Y, 
Juges.  —  PI,  M«s  De  Kinder,  Dhanis,  L.  L^clercq  pi  J.  Jacobs. 

Appel  par  la  société  anglaise.La  Cour  a  oonfirmé  : 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  &  la  derniére  évidencede  rensemble  des  documents 

du  proces  que  les  souscriptions  prétendüment  recueillies  par  Vereken  è  la 

soUicitation  de  Lewellyn  ,  directeur-gérant  de  la  société  appelsinte,  étaient 

purement  fictives  et  n*ont  été  imaginées  qu*en  vue  d*exploiter  la  crédulité 

publique  et  de  procurer  aux  auteurs  et  complices  de  ces  manoeuvres  des 

bi^néüces  il)icites ; 

Qm'U  ^*eD  si|it  que  l'o|)}igatioi>  doot  la  spcijêt^  jEfgpelaa^  r^cl^pQQ.l/B  p^^arr 
i"  p.  '  XVI  id  " 
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ment,  n'ayant  pour  cause  qu*une  inavouable  spéculation ,  n'a  jamais  eu 
d*existence  juridique  et  est  radicalement  nulle  ;  que,  partant,  elle  n*a  pu 
I  ^aire  Tobjet  ni  d*une  novation  ,  ni  d*un  cautionnement. 

Par  ces  motifs  et  ceox  du  premier  juge , 

La  Cour,  ouï  M.  i*avocat-général  Verdussen  en  son  avis  sur] la  question 
de  compéténce  ^  éventuellement  soumise  a  la  cour ,  recevant  rinterventiou 
du  sieur  Yercken  ,  et,  disposant  sur  Ie  tout ,  met  i'appel  au  néant,  con- 
damoe  la  société  appelante  aux  dépens  tant  envers  la  société  intimée 
qu'envers  Ie  dit  Vereken  intefvenant ;  dit  n*y  avoir  lieu  a  statuer  sur  Taction 
en  garantie  intentée  par  la  société  intimée  contre  les  sieurs  Haulleville  et 
Muller,  met  en  conséquence  ces  derniers  hors  de  cause,  les  dépens  occa- 
sionnés  par  leur  intervention  a  charge  de  ladite  société. 

Du  22  Mars  1871.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2^  Ch.  '—  Prés. 
M.  Gehard.  —  PI.  M^^  Orts,  L.  Leclercq,  Olin,  Hanssews  et  Woeste. 


Obligations.  —  Terme  d^exécution.  —  Interprétation.  — 

EXÉCÜTION  ANTÉRIEÜRE  IMPOSSIBLE.  —  TeRME  EN  FAVEUR  Dü 
DEBITEUR.  —  ÉCHÉANCE  DU  TERME.  —  DeMEÜRE  DU  DEBITEUR. 

LHndication ,  pour  Vexécuüon  d'une  obligation ,  d'une  époque 
avant  laquelle  ladite  exécution  est  impossible^  doit  étre 
censée  faite  au  profit  du  debiteur,  et  ne  peut  donc  équivaloir 
a  la  stipulation  d'un  terme  de  rigueur,  passé  lequel  Ie  débi" 
teur  serait  de  plein  droit  passible  de  la  résiliation  du  marché 
avec  dommag es^intérêts. 

(F.  Van  Tichelen  gontre  C.  Blavier  Pongelet.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  stipulé  que  Texpédition  des  15000  kilo- 
grammes de  sucre  vendus  par  lui  au  défendeur  ie  28  janvier  dernier 
serait  faite  k  l'ouverture  des  eaux  ; 
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Attendu  que  la  marchandise  ne  devait  point  étre  eipédiée  au  défendeur 
par  les  eaux  intérieures ;  que,  dés  lors,  Ie  sens  de  Ia  clause  ci-dessus  est  que 
Ie  demandeur  ne  devait  étre  tenu  d'expédier  Ia  marchandise  que  lorsque, 
par  suite  de  Ia  réouverture  de  Ia  navigation  maritime ,  il  pourrait  la  rece- 
voir  lui-méme  i  Anvers ; 

Attendu  que  la  portee  de  la  clause  dont  question  ,  entendue  en  ce  sens, 
n*est  point  d'imposer  au  demandeur  Tobligation  d*expédier  la  marchan- 
dise immédiatement  après  Touverture  de  la  navigation ,  mais  au  contraire 
de  différer  Texécution  de  son  obligation  jusqu'a  cette  époque  ;  que  méroe 
elle  devait  avoir  pour  effet  d*accorder  encore  au  demandeur,  pour  l'expédi- 
tion  k  faire  par  lui  au  défendeur ,  les  délais  nécessités  par  les  retards  dans 
Tarrivée  successive  et  Ie  déchargement  des  nombreux  navires  retenus  aux 
bouches  de  TEscaut  par  les  glaces ; 

Attendu  que  ladite  clause  concédant  donc  au  demandeur  des  délais  assez 
étendus ,  et  qui  pouvaient  étre  déterminés  uniquement  d'aprés  les  circon- 
stances ,  il  est  impossible  d'y  trouver  Ia  stipulation  d'un  terme  de  rigueur, 
passé  lequel  Ie  défendeur  pourrait  de  plein  droit  se  considérer  comme 
dégagé  des  liens  de  Ia  convention ; 

Que  Ton  doit  au  contraire  reconnattre  que  Ie  demandeur  pourrait  avoir 
excédé  les  terjnes  du  contrat  alors  seulement  que ,  par  des  retards  fautifs , 
il  serait  resté  en  défaut  de  remplir  ses  engagements  et  aurait  ainsi  donné 
lieu  k  Texercice  de  Taction  résolutoire  du  marché  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  ordonne  au  défendeur  de 
conclure  k  toutes  fins. 

Du  i4  Aoüt  1871.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Elskamp  ,  Renard  , 
Juges.  —  PI.  M®»  Brack  et  Aüger. 


VOITÜRIERS.    —  TrANSPORTS   PAR    LES  EAUX  INTÉRIEURES.    — 

Droit  maritime.  —  Inappucabilité. 
Le%  dispositions  du  livre  II  du  Code  de  commerce,  relatives  aux 


transports  rttarilimes ,  peu\)ent  uni^mmeni  êir^  étendues  a 
la  ftdvigation  sur  les  parties  de  flemes  voisines  de  la  mer. 
Elles  sont  sans  application  aiix  transports  effectués  exclusi- 
vemen  t  por  les  eaux  intérieur  es. 

(VeüVE  ChAINAYE-DiSCRY  CONTBE  TEiWOORDEN.) 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  établi  par  la  correspondance  invoquée  au  proces  que 
la  demanderesse  a  donné  pouvoir  au  sieur  Brack-Sannes  de  conclure  avec 
Ie  défendeur  Taffrélement  qu€  ce  dernier  lui  avait  proposé ;  que  les  slipu- 
lations  qui  auraient  élé  faites  par  Ie  batelier  Slypers  ne  pourraient  donc 
invalider  la  convenlion  que  Ie  sieur  Brack-Sannes  aurait  consenlie  ; 

Altendu  que  Ie  témoin  De  Boeck  a  déclaré  que  Ie  sieur  Brack-Sannes 
a ,  en  sa  présence  ,  accepté,  a  la  bourse  du  9  février  dernier,  raffrétement 
proposé  par  Ie  défendeur  et  qu'il  a  été  convenu  que  Ie  bateau  de  la 
demanderesse  recevrait  son  chargement  lorsque  Ie  navire  attendu  par  lè 
défendeur  serait  arrivé  de  Flessingue  oü  il  avait  été  reten u  par  les  glaces ; 

Attendu  que  de  cette  déclaration ,  mise  en  rapport  avec  les  présoraptions 
relevées  au  jugement  interlocutoire  du  9  juin  dernier,  il  ressort  è  suffi- 
sance  de  droit  que  la  condition  d'exécution  immédiate  de  la  convention 
proposée  n*a  pas  été  stipulée  par  Ie  sieur  Brack  Sannes; 

Attendu  que  Ie  défendelir  n'était  donc  pas  autorisé  a  se  départir  de 
Taccord  intervenu ,  sous  Ie  prétexte  qu'il  n'avait  pu  accoraplir  ladite  con- 
vention ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  288  du  Code  de  commerce  régit 
uniquement  les  transports  maritimes;  que  si  elle  a  pu ,  de  méme  que 
d'autres  dispositions  du  livre  11  du  Code  de  commerce,  étre  quelquefois 
étendue  a  la  navigation  sur  les  parties  de  üeuves  voisines  de  la  mer,  elle 
est  sans  application  possible  au  service  de  transports  exploité  par  Ta  de- 
manderesse, ce  service  s'effectuant  exclusivemetit  par  les  eaux  intérieures, 
notamment  par  Ie  canal  de  jonction  de  la  Meuse  a  l'Escaut,  et  étant  donc 
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uniquetnent  régi  par  les  art.  1782  et  suivants  du  Code  civil,  96  et  saivanU 
du  Code  de  «otnmerce  ; 

Atteirdu\qiieia-den[ian,dereBse  ne  peut  donc  réclam^r  du  défendeur /]ue 
la  répanaioo.du  d^a^age  qu'il  luia  réellemeot  fait  éprpuver  et, que  les 
offres  faites  en  cq  sens  par  ie  défendeur  sont  satisfactoires. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  convenlion  d'aifrétement  intervenue 
entre  parlies ;  condamne  le  défendeur  a  payer  a  ia  demanderes&e,  k  titre  de 
demmagés-intérèts.  250  francs  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

IXu  44  Aotüt  iS7i.  —  2»  Ch  —  MM.  Joostews,  Elskamp,  Rbnard  , 
hi§e9,  -^rPLW^  6u8SCiiOTs  et  Liz£. 


1"*  ObUGATIONS.  —  InEXÉCüTION.   —    DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -r- 
.DOMMAGE  F0RTÜ4T.  —  FaüTE  DU  DEBITEUR.  —  CONSÉQÜENCE 

IMMÉWATE.  —  2o  Ventb.  : —  a)  Perte  .fortüite.  —  Prix 

PAYÉ.  —  GAUSE  RÉELLE.  —  GlAUSE  :  GOUT,  FRET.  ET  ASSÜ- 
RANGE.  —  ASSÜRANGE  POUR  GOMPTE  .DE  L'AGHETE;üR.  — 
b)   DOMMAGES-lNTÉRÊTS.  —  ReTARD  DANS  LA  LlYRAISON.  — 

Cours  de  la  marghandise.  —  Surtaxe  des  droit?  d!en- 

TRÉE.  —  LiEU  DE  LA  LIVRAISON. 

f  O  Le  défaut  d'exécution  lillérale  d'une  oMigation  ne  peut  Ure 
constiiiitif  d'une  fan  te  dans  le  chef  du  debiteur  qn'en  tant 
quHl.expo^  le  créancier  d  des  risques  de  domma^e  exQédant 
ceux  qu'il  aurait  eu  d  courir  dans  le  cas  oü  V engagement 
eüt  été  exécuté  selon  sa  teneur. 

Le  debiteur  n'est  donc  tenu  de  répondre  du  dommage  fortuit , 
éprouvé  par  le  créancier  d  la  suite  d'une  exécuHon  irregu- 
liere de  Vobligaiion^  que  lorsque  oe  dommage  prej^d  §a  saurce 
dans  les  riaques  dérivant  du  mode  suivant  lequel  robligqtian 
a  élé  ^ewéöutü ,  et  peut  aimi  être  oonsidéré  comme  une  mn^ 
séquence  immédiate  de  la  faute  du  debiteur. 
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2o  La  paiement  du  prix  de  marchandises  qui  ont  péri  avant  la 
livraison,  sans  qu^une  faute  puisse  être  reprochée  au  vendeur, 
ne  peut  être  réputé  avoir  eu  lieu  sans  cause.  Le  vendeur  ne 
doit  compte  a  Vacheteur  que  de  Vindemnité  quHl  a  repue  du 
chef  de  Vassurance  quHl  s'était  engagé  a  contraeter. 

Par  contre ,  Vassurance  effectuée  par  le  vendeur  en  exécution 
de  Vohligation  qui  lui  en  a  éti  imposée  lors  de  la  vente  est 
censée ,  lorsque  la  perte  de  la  marchandise  ne  doit  point 
demeurer  a  sa  charge ,  avoir  été  contractie  par  lui  pour  le 
compte  de  Vacheteur ,  lequel  est  en  droit  d'en  réclamer  inté- 
gralement  le  benefice. 

B.  Les  dommageS'intérêts  düs  a  raison  du  retard  dans  la  li- 
vraison  d'une  marchandise  peuvent  être  reclames,  alors 
même  que  le  cours  de  la  marchandise  en  consommation  n^a 
pas  baisse,  si  elle  a  été  grevée  d'une  surtaxe  de  droits 
d^ entree  établie  depuis  V époque  a  laquelle  elle  eüt  dü  être 
livrée,  la  valeur  intrinsèque  de  la  marchandise  devant,  dans 
ce  cas,  être  réputée  diminuée  d^une  somme  egale. 

Les  dommageS'intérêts,  pour  non  livraison  ou  pour  retard  dans 
la  livraison  de  marchandises,  doivent  étre  régies  a  raison 
de  leur  valeur  au  lieu  oü  elles  devaient  être  livrées. 

(H.  ScHMiTZ  Sc  Erdinger  contre  Crastan  frères.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  uniquement  stipulé  que  les  400 
pipes  esprit  que  les  demandeurs  avaient  a  leur  livrer  devaient  étre 
rendues  a  Livourne  au  plustard  ie  26  décembre  dernier ;  qu*il  a  de  plus 
été  convenu  que  la  marchandise  serait  expédiée  a  Livourne  par  vapeur 
dans  ie  courant  du  mois  de  novembre  et  que  les  vapeurs  porteurs  des 
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400  pipes  devaient  arriver  k  Livourne  au  plus  tard  Ie  26  décembre,  sauf 
fortune  de  mer  ; 

Attenda  que  la  précaution  prise  par  les  défendeurs  de  designer  Ie  mode 
et  Ie  temps  de  Texpédition  et  la  concession  faite  |par  eux  relativement  k 
l'inexécution  ou  k  Texécution  tardive  du  marché  par  suite  des  risques  du 
voyage,  mais  sealementa  raison  de  la  fortune  de  mer,  dénotent  que  Tex* 
pédition  prévue  par  les  parties  contractantes  était  une  expédition  directe 
d'Anvers  a  Livourne ; 

Attendu  toutefois  que,  la  convention  n'ayant  pas'  formellement  interdit 
aux  demandeurs  d*effectuer  les  expéditions  par  Bordeaux  et  Cette,  la- 
quelle  voie  est  fréquemraent  usitée  pour  les  transports  d*Anvers  vers  les 
ports  d*Italie  et  offre  d*ailleurs,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  célérité 
des  transports ,  des  avantages  au  moins  équivalents  a  ceux  de  la  voie 
exclusivement  maritime,  on  ne  peut  admettre  en  termes  absolus  que  les 
demandeurs  soient  en  faute  pour  avoir  expédié  les  marchandises  par  cette 
ligne  et  qu'ils  doivent  répondre  de  toutes  les  causes  de  dommage  qui 
pourraient  se  rattacher  k  Tadoption  de  ce  mode  de  transport ; 

Attendu  que  la  seule  faute  qui  pourrait  étre  reprochée  aux  demandeurs 
serait  celle  qui  consisterait  k  avoir  exposé  les  marchandises,  par  cette  voie , 
k  des  risques  d'avaries  ou  de  retards  qu'ils  auraient  pu  prévoir ,  et  qui 
auraient  excédé  les  risques  ordinaires  d'un  transport  maritime  direct ; 
et  que  Ie  seul  dommage  dont  ils  pourraient  étre  tenus,  comme  étant  la 
conséquence  immédiate  de  leur  faute,  serait  celui  qui  aurait  sa  source 
dans  les  risques  particuliers  de  la  voie  d*expédition  quHls  ont  choisie  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  défendeurs ,  en  recevant  les 
documents  d*expédition  qui  leur  indiquaient  la  voie  par  laquelle  leurs  mar- 
chandises leur  étaient  adressées ,  et  les  premières  marchandises  arrivées 
par  cette  voie  k  Livourne  en  temps  utile ,  n'avaient  point  k  se  prononcer 
immédiatement  au  sujet  de  cette  expédition ,  laquelle  n'était  point  fautive 
en  elle-méme,  mais  pouvait  Ie  devenir  sous  certains  rapports  et  a  raison 
de  circonstances  ultérieures ;  qu'ils  ne  peuvent  donc  étre  réputés  Tavoir 
approuvée  parce  qu*ils  auraient  accepté  ces  documents  et  ces  marchandises 
sans  protestation ,  ni  avoir  perdu  Ie  droit  de  réclamer  la  réparalion  du 
dommage  qui  pourrait  en  résulter  plus  tard  ,  et  qui  devrait  étre  imputé  a 
faute  aux  demandeurs ; 
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i.    I 


Attendu  que  les  demandeurs  devaient  prévoir  qu*a  Tépoque  a  laque^le 
il$  ont  effectué  i'cxpédUion  des  marchiindises  dor^t  qaestiop  ,.  soit  au  mois 
de  fiovembre  dernier »  lesévénenients  poiitique^  pouyaieü.t  occasionner  des 
entraves  et  des  internuptionis  notables  dans  Ie  service  des  transpiorts  de 
Bordeaux  a  GeUe  et  faire  ceaser,.  pour  les  .expéditions  dirigées  par  cette 
ligne,  les  conditions  de  sécurité  et  -de  r^pidité  dans  ksquelles  elles  ppu- 
vaient  se  faire  dans  les  tempstordinaires  ; 

Attendu  q^i'il  est  doac  impossible  d^  ne.pas  rendre  les  ^emandeursres- 
ponsablesdu  retard  dans  Ie  transport  des  barriques  arrivées  a  Livournele 
15  janvier  seuleraent,  ce  retard  s'étant  produit  dans  Ie  trajet  de  Bordeaux 
i  Cette ;  , 

Attendu  que  les deno^ndeurs  ne.peuvpnt  étre  tenus  de  répondre  de  la 
non  arrivée  il  destination  des  barriques  ,perdues  par  suite  du  naufrage  du 
steamer  Huveaune;^  dans  h  trav^r^ée.de,  Cette  a  Liyourne;  puisque  ces  m^ar- 
chandises ,  qui  seraient  arrivées, a  Uypurne  a  la  date  copvenue  entre  les 
parties,  u*ont  péri  quepar  suite  d*une  fortune  de  mer  qui  ne  peut  étre  at- 
tribuée  a  une.  aggravation  .de  ri^q^es  inherente  a  la  voie  par  laquelle  Tex- 
pédition  s*est  faite ; 

At(endu  que  s*il  n!ya  point  lieu  d*£^dniettre,,  eii  cequi  cpncerne  ces  der- 
nières' barriques,  la  résolution  de  la  vepte  au  profit  des  défendeurs,  elle  ne 
peut  pas  davantage.él^re  réputée  ^on.avenue!par  suite  de  riqaccomplissement 
de  la  condition  d'arrivée  de  la  marchandise  a  Livourne  au  plus  tard  Ie  26 
décembre,  les  parties  ayanft  formellement  fait  exceptiona. cette  condition 
pour  la  fortune  de  mer ;  . 

Attendu  q^uelaperte  desdites  barriques  doit  donc,  coR^me  étapt  duea  un 
cas  fortuit,  demeucer  pour.compt^  des<défendeurs,  aux  terme^  de  Tart.  1302 
du  Codecivil;  que,  par  suiie,  te  n*est  point  sans  cause  qufils  ontpayé  une 
partie  des  traites  tracées  sur  eux  pfur  Ie  montant  du  prix  de  yente  de  ces. 
marchandises ;  que  c*est  au  contraire  sans  droit  qp'ils  ont  laissé  en  souf- 
franee  Ie  surplus  desdites  traites ;  et  qu'ils  sont  uniquement  fondés  k 
demander  compte  aux  demandeurs  de  Ijndemnité  ,payée  par  les  assureurs 
de  la  marchandise.; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  demandeurs  ne  peuvent  point  étre 
débités  d'intéréts  postérieurs  a  Téchéance  des  traites  acquittées  par  les 
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déferideufs ,  et  qué,  pouf  6e  qui  concerne  les  traites  retouroées  et  dont  ils 
demandérlt  Ie  rémboursement  par  ieur  exploit  de  citation  en  daledu4avril, 
ainsi  que  la  traite  de  fr,  8158.55  c*.  nonpayée  a  Téchéance  du  Snovernbre, 
ils  sont  én  droit  de  porter  au  débit  des  défendeurs  les  frais  de  protét  ét  de 
retour  ainsi  que  les  interets  de  ces  traites  depuis  la  date  de  leur  échéance 
jüsqu*au  jour  oü  la  compensation  de  leur  import  avec  les  sommes  dues  aux 
défendeurs  du  chef  de  Tassurance  des  marchandises  aura  pu  s'opérer ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  en  vendant  aux  défendeurs  les  marchan- 
dises dbnt  questlori  sous  la  clause :  Coüt,  fret  etassurance,  n*ont  point  pris 
Tassurance  de  la  marchandise  a  leur  charge  personnèlle ,  de  maniere  k  se 
rendre  garants  du  paiement  de  Tindemnité  en  cas  de  sinistre  ; 

bu*ils  ne  sont  donc  pas  fondés  a  prétendre  que  Tassurance  ne  concer- 

nerait  en'rien  lés  défendeurs  ; 
,   .      1  ''''lil 

Qué  s*ils  ont  traite  en  leur  nom  propre  avec  les  assureurs  et  ont  donc 

seuls  action  contre  ces  derriiers,  ils  n'ont  cependant  pu  contrafcter  Tais- 
surance ,  tout  au  moins  en  tant  qu'elle  avait  pour  óbjet  un  dommage 
puremeht  fortuit,  que  comme  commissionnaires ,  pour  compte  des  défen- 
deurs, aux  risques  et  périls  desquels  Ia  marchandise  devait  voyager ; 

Öué,  par  conséquent,  rhypolhése.d'unefaut6qui  devrait  avoir  pour  effet 
de  faire  retomber  sur  les  demandeurs  les  conséquences  du  naufra^e  clu 
siedittiér' Hiiveaune  ètant  écartée,  les  conclusions  subsidiaires  des  défenaeurs, 
tendant  a  la  production  de  la  police  d*assurance  souscrite  par  l^s  deman- 
deurs, doivent  étre  accueillies,.  les  demandeurs  devant  dés  lors  con[ipte 
èux 'défendeurs,  leurs  commettants,  de  rexécütion  de  |eur  m^ndat ; 

Attendu  que  les  défendeurs ,  en  prenant  réception  des  barriques  arrivéés 
^  Livourne  Ie  15  janvier,  n'ont  fait  qu*user  du  droit  qui  leur  conférait 
l'art;  idi'O  du  {k)de  xivil ,  et  qu^ils  sent  doncjondés  è  réolainef  des 
demandeurs,  aux.terxnes.de,  Tart.  .1611  du  ndémje  Code,  de3  doqamages- 
interets  èquivalents  au  préjudice  que  leur  a  causé  Ie  retard  dans  Tarrivée 
de  ces  marchandises ; 

Att'cn'dö  qüerle  mohtarit'de'  la  surtaxe  étabÜepar  Ie  gouvernement  italien 
sur  les  alcools,  apartir  du  1^^  janvier  de  la  présenle  année,  dc^t  étre  aÜoué 
intégralement  a  ce  titre  aux  défendeurs  sur  les  barriques  dont  question, 
puisqu*e)!e  représente  non-seulement  la  différence  exacte  entre  Ie 'prix 
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auquel  ils  les  avaient  achetées  et  Ie  prix  que,  par  suite  de  la  faute  des 
demandeurs,  ils  ont  dCl  réellement  payer,  mais  aussi  la  dépréciation 
qu'avait  réellement  subie  la  valeur  intrinséque  de  la  inarchandise  sur  Ie 
marché  de  Livourne,  par  suite  de  rapplicabilité  de  la  loi  fiscale  entree  en 
vigueur  après  la  date  convenue  pour  la  livraison  ; 

Attendu  que  Topération  intervenue  entre  parties  ayant  été  traitée  unique- 
ment  en  vue  de  Timportation  en  Italië ,  les  demandeurs  ne  sont  pas  recevables 
k  soutenir  que  les  défendeurs  auraient  pu  éviter,  ou  auraient  méme  réelle- 
ment évité  un  préjudice  en  réexportant  la  marchandise  ;  de  méme  qu'ils  ne 
pourraient  étre  responsables  d'nn  préjudice  plus  élevé  que  cette  réexpor- 
tation  aurait  pu  faire  soufTrir  aux  défendeurs ; 

Attendu  que  pour  les  barriques  que  les  demandeurs  sont  restés  en  défaut 
d*expédier ,  les  seuls  dommages-intéréts  revenant  aux  défendeurs  consistent 
dans  la  différence  entre  Ie  prix  de  la  vente  et  Ie  cours  de  la  marchandise  i 
Livourne,  è  Tépoque  a  laquelle  elle  eüt  düétre  livrée,  soit  dans  les  derniers 
jours  de  décembre ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  rapportent  aucune  justification  a  Tappui 
de  leurs  réclamations  relatives  k  des  différences  sur  la  tare  et  sur  ie  poids 
des  barriques  qu'ils  ont  recues  et  quMIs  ne  sont  point  en  droit  d*exiger 
que  les  demandeurs  produisent  au  debat  les  déclarations  de  sortie  des 
dites  barriques,  sous  Ie  prétexte  que  la  preuve  des  dites  différences  pourrait 
en  résulter ; 

Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  5  Aout  f87i.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Elskamp  ,  Renard, 
Juges.  —  PI.  M«»  Cüylits  et  Auger. 


Désistement.  —  Droit  du  demandeür.  —  Droit  acqüis  a 

LA  PARTIE  ADVERSB.    —   DeMANDE    RECONVENTIONNELLE.    — 

Demande  indépendante  de  l*action  principale.  —  Con- 
vention synallagmatique.  —  Demande  en  exécütion.  — 
Demande  en  résolution. 

La  faculté  appar tenant  a  tout  demandeür^  de  se  désister  de  sa 
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demande ,  ne  cesse  que  lorsque  de  Vétat  de  la  procédure  est 
résulté  un  droit  acquis  en  faveur  de  la  partie  adverse. 

Il  vCen  est  point  ainsi  lorsque  Ie  défendeur  a  simplement  formé 
une  demande  reconventionnelle  indépendante,  par  sa  nature , 
de  la  demande  principale. 

Le  demandeur  aux  fins  d'exécution  d^une  convention  est  donc 
en  droit  de  renoncer  a  sa  demande  et  dHntenter  une  action 
nouvelle  en  résilialion  de  la  convention ,  alors  mémé  que 
Vadmission  de  cette  dernière  action  devrait  avoir  pour  effet 
de  faire  tomber  la  demande  reconventionnelle ,  parce  que 
celle-ci  serait  fondée  sur  la  convention  dont  la  résilialion 
est  demandée, 

(POÜRAILLY   CONTRE  JOHN  P.  BeST). 

Pourailly,  renvoyé  du  service  de  John  P.  Best,  a  actionné  son 
patron  aux  fins  de  le  faire  condamner  a  continuer  rexécution  de 
Tengagement  intervenu  entre  eux.  Le  sieur  Best  résistant  a  cette 
demande ,  Pourailly  a  pris  du  service  chez  F.  Hüger.  Best  a 
alors  reclame  de  son  ancien  commis  le  paiement  de  la  clause 
pénale  convenue  pour  le  cas  oü,a  Texpiration  de  son  engagement, 
il  s'attacherait  a  une  maison  concurrente  de  celle  de  son  patron. 
En  présence  de  cette  demande ,  Pourailly  a  renonce  a  ses  conclu- 
sions  originaires  et  a  demande  la  résolution  de  son  engagement  a 
raison  du  refus  de  John  P.  Best  d'en  continuer  Texécution. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  demandeur  a  justifié  a  suffisance  de  droit  qu'il  ne  s*est 
chargé ,  au  mois  d^avril  1870,  de  la  réexpédition  è  MM.  Oswald  frères , 
k  Bèle ,  de  quatre  parties  de  balies  de  coton  arrivées  du  H^vre  k  Anders  a 
leur  adresse ,  qn'k  titre  de  complaisance  et  après  que  le  défendenr  John 
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P.  Best  avait  déclaré  aux  dit§  JMM,  O^wald  frêres  qu^il  s^était  décidé  i  re- 
noncer  au  trafic  du  Havfe  ; . 

'Aitendu  quU'résulte  de  la  'déposition  du  témoin  Dhanis  (jue  Ie  demandeur 
a  offert  ai  la  maison^&rosrtjarm-Byiand'de  Bile,  de  la  representeren  Belgique 
et  en  Angleterre  uniquement  pour  Ie  placement  de  ses  produits  et  que  rien 
D'fttttorise  èitstippeseroq«ue.le$dlte$^affres  de  servioe  ^ient  eu  peur  objet  Je 
trafic  des*  rée&péditiq»s!; 

Attendu  que  les  défeodeurs  sont  dove  entièrement  restés  en  défaut 
d'établir  que  Ie  deraandeuralt  posé  a  le.ur  égard  desact^s  de  concurrence; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  davantage  de  Tenqüéte  que  Ie  demandeur 
ait 'Usé  de  ^auvais  proóédés  envers  les  employés  dn  cbemin  defer,  au  pbint 
de  nntre  *u  cermracrce  desdéfendeurs ; 

Attendu  que  c'est  donc  sans  aucun  motif  légitime  que  ladéfendeur  Jphn 
P.  Best  a,  sous  la  date  du  10  mai  1870,  interdit  au  demandeur  Taccés 
de  ses  bureaux  el'refiiséde  continuer  Texécution  ^des  engagements  con- 
tractés  envers  lui ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  était  fondé  a  exiger^  comme  11  Ta  fait  tout 
d'abofdf'temaintien  déia  convention  existante,  il  avait  ég^lement  ledroit, 
sortouli  8l)o)^  ffue  Ie  défende&r ,  malgi^é  les  somnmations  réitéréesdu  ^de- 
mandëmret^Diqueleij'Ugement/du  11  juiUèt  1870  êüit  reeoanu  que  laditè 
coBvdotkin  avait 'Conservé  tputeisavaleur»  persistait  daps  son  refus  de  s>'j 
conformer,  —  de  poiirsuivre.Ja.ré^olutionde  laditeconve.ntion.91yec.dom- 
mages-intéréts.;    , 

Attendu  que  Ie  'demandeur  n'a  pu  ,  pour  avoir ,  a '  Torigine  du  litige , 
réclatrié  Pexécfötion'  de  Vengagement  des  défendeurs  envers  lui ,  perdrè  4e 
bhoFXiqQe  >)ui  aoéotdait  Kart.  :il84»du  Cdde^dMil ;  qu'fnfi  lE^ffë^ ,  ie  drüit 
appartenarDtiiitouitdQTOndeurs  )4e  8e.ii<^ister  dessa  dc^manfde:,  oe.ce^se^ 
comme  Tenseigné  Carré  (n<>»  1453  et  1459  bis),  que  lorsque  les  actes  de 
l'instance  ont  fait  acquérir  un  dfóit'èlapairtie  adverse;  que,  dans  Tespéce, 
lesdefendeursne.se  prévalent  point  d*nn  droit  que  la  procédure  suivie 
par  Ie  demandeur  leur  aurait  fait  acqDérir ;  que  leur  prétention  k  ^des 
dommrages-intérjêts  est  fondée  nniquepoent  sur  une  prétendue  contrav^hïion 
du  demandeur  k  la  convention  sur  laquelle  porte  Ie  llti^e,  que  ladlte  pré- 
tention est  donc  indépendante  de  Vaction  du  demandeur,  a  tel  point  qu*ëllè 
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eüt  pu  étre  produite,  alors  même  que  ce  dernier  n'eüt  point  fait  valoir  en 
justice  les  droits  qui  pouvaient  lui  appartenir  en  vertu  de  ladite  conven- 
tion ;  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  non  plus  etereer aucune  influence 
sur  Ie  droit  du  demandeur  de  renoncer  k  exiger  Ie  maintien.  des  engage- 
ments  des  défendeurs ,  mais  que  son  sort  doit  au  contraire  dépendre  de 
radinissibilité  des  nouvelles  conclusions  du  demandeur  aux  fins  de  réso- 
lution  du  traite  par  lequel  il'  s*était  obligé  envers  eux ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  John  P.  Best  a  personnellement  continue , 
aprés  la  dissolution  de  Ia  firme  Servais  &  Best,  dont  il  itait  associó  soli- 
daire ,  l'exéculion  de  la  convention  conclue  par  ladite  association  avec  Ie 
demandeur  ;  q,ue  ie  demandeur  a  donc  a  tous  egards  Ie  droit  d*agir  direc- 
tement  contre  lui ,  et  qu'ainsi  sa  demande  subsidiaire  xontre  la  firme  Ser- 
yais  &  Best  en  liquidation  devient  sans  objet ; 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du2f  Septemhre  1871.  —  S*  Cfl.   —  MM.  Jqostens,  Elskamp, 
Renard  ,  Juges,  —  PI,  M^»  De  Meester  et  Bragk. 


EtTETTS  DE  COMMERCE.  —  BïLLËTS  A  ORDRE.—  ACTION  EN 
REMBOÜRSEMENT.  —  TaRDIVETÉ.  —  DÉCHÉANCE.  —  BÉNÉ- 
FKIIAIRE  DU  BILLET.  —  PrOVISION  A  L'ÉCHÉANCE.  —  JuSTIr 
FIGATION. 

Le  beneficiaire  d'un  billet  d  ordre  n'est  point  tmu,  comme  Ie 
tireur  d'une  lettre  de  change,  de  justifier,  a  Veffet'  d^  pouvoir 
opposer  an  pörtenr  la  dféehéamé  résutiant  de^  la  tutrdiveté  de 
son  action  en  garantie!,  qu'U  tf  avait  provisiotf  d  Véchéance 
du  bidet..  La  souscription  d^un  Ullet  d  ordH  comporte  recan- 
naissance  de  dette  de  la  part  du  souscripteur  envers  Ie  béne- 
ficiaim ,  et  établit  donc^  jusqu'd  preme  contraire,  que  Ie 
souèeHpteur  eèt  redevetble  du  montimt  du  billet. 

(Waterschoot  gojntrb  Phiups  et  Forceville.) 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  Tart.  i70  du  Code  de  commerce,  en  imposant  au  tireur 
d*une  lettre  de  change  l'obligation  de  prouver  Texistence  de  la  provision  k 
Téchéance  de  la  traite,  lorsqu'il  entend  exciper  de  la  tardiveté  du  protét  ou 
de  rexercice  de  Taction  en  garantie ,  fait  Tapplication  des  principes  géné- 
raux  qui  régissent  Ie  contrat  de  change  ;  notamment  de  [la  régie  suivant 
laquelle  la  lettre  de  change  constitue,  vls-i-vis  du  tiré,  un  simple  mandatet 
soumet  Ie  tireur  k  toutes  les  obllgations  du  mandant ; 

Que  spécialement  la  dispos! tion  de  Tart.  170  du  Code  de  commerce  est 
la  conséquence  directe  de  Tart.  115  du  méme  Code,  lequel  statue  que  la 
provision  doit  étre  faite  par  Ie  tireur ,  et  ne  fait  lui-méme ,  en  énon^ant 
cette  obligation  ,  comme  résultant  du  contrat  de  change,  que  se  référer  k 
Tobligation  incombant  k  tout  mandant ,  de  fournir  k  son  mandataire  les 
moyens  d'accomplir  Toffice  dont  il  Ie  charge  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  170  ne  peut  donc  étre  appliquée  en 
ce  point  k  la  matière  des  blUets  k  ordre  ,  puisque  la  souscription  de  ces 
billets  ne  constitue  point,  comme  Tacceptation  des  lettres  de  change,  un 
simple  engagement  de  payer  une  certaine  somme  k  l'ordre  du  tireur  et  de 
la  passer  en  compte  suivant  son  avis ,  mais  bien  une  reconnaissance  de 
dette  envers  Ie  beneficiaire  du  billet  et  une  promesse  de  lui  en  payer  Ie 
montant  a  lui-méme  ou  k  son  ordre ;  et  que,  dés  lors,  Ie  seul  fait  de  la  signa- 
ture  de  ces  billets  doit  faire  présumer  que  Ie  souscripteur  est  réellement 
redevable  de  leur  import ,  jusqu*^  ce  qu'il  soit  démontré  qu'ils  ont  été 
souscrits  sans  cause ; 

Attendu  que  Tart.  188  du  Code  de  commerce  reconnatt  formellement  ce 
caractére  aux  billets  k  ordre,  puisqu*il  prescrit  d*y  énoncer  la  valeur  fournie, 
laquelle  valeur  n'est  point,  comme  celle  qui  doit  étre  énoncée  en  la  lettre 
de  change ,  la  valeur  fournie  au  tireur  par  Ie  premier  cessionnaire,  mais 
bien  celle  fournie  au  souscripteur  du  billet ; 

Attendu  que  Tart.  187  du  Code  de  commerce ,  en  ne  rendant  point 
applicables  aux  billets  k  ordre  les  dispositions  relatives  k  la  provision  en 
matière  de  lettres  de  change,  reconnatt  également  que  les  dites  dispositions 
sont  incompatibles  avec  la  nature  propre  de  ces  billets ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  ne  peut,  k  raison  de  sa  qualité  de  tiers-por- 
teur  des  billets  dont  question  au  proces,  mécooDattre  Ia  réalité  de  la  cause 
y  énoncée ;  qu'en  effet,  il  est  de  principe  que  les  actes  font  foi  de  leurs  énon- 
ciations  tant  vis-&-vis  des  tiers  que  vis-i-vis  de  ceux  qui  les  oiit  souscrits ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  peut  donc  repousser  Texception  opposée 
par  Ie  défendeur  Philips  qu'en  prouvant  lui-naéme  que  Ie  défendeur 
Forceville  n*a  souscrit  les  billets  dont  question  qye  par  complaisance 
envers  ce  dernier ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Forceville  est  tenu  de  fournir  la  méme  preuve 
k  Teffet  de  pouvoir  recourir  en  garantie  contre  Philips ; 
Par  ces  nootifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  Forceville  k  payer  au  demandeur 

Et ,  avant  de  statuer  a  Tégard  du  défendeur  Phifips ,  admet  Ie  demandeur 
et  Ie  défendeur  Forceville  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit ,  sauf  par 
témoins,  que  la  valeur  des  susdits  billets  n'a  pas  été  fournie  par  Philips  et 
que  Forceville  ne  les  a  souscrits  que  par  complaisance. 

Du  ê6  Septemhre  i87i,  —  2^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Elskamp, 
Renard,  Juges.  —  PI.  M^*  De  Kinder^  Moureau  et  le  sieur  De  Keuster. 


Fret.  —  Marchandises.  —  Destinataire.  —  Consignation 
DU  NAViRE.  —  Vide.  —  Différence  de  fret  entre  charte- 
partie  et  connaissements. 

Le  destinataire  des  marchandises,  encore  que  le  navire  arrive 
a  sa  consignation,  ne  doit  payer  que  le  fret  indiqué  aux 
connaissements  a  moins  quHl  ne  soit  prouvé  quHl  est  le 
véritable  affréteur, 

Ainsi,  sauf  ce  dernier  cas,  il  n^est  pas  tenu  d*un  fret  du  sur 
le  vide  ou  a  raison  d^une  différence  entre  la  char te-par tie 
et  les  connaissements  ^. 

(Capitaine  Lange  contre  Aürélien  Pardon.) 


*  ConférM  :  Jur.  Anv.  186i ,  t.  I,  pp.  U2  et  171. 
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Le  demandeur ,  commands^nt  Ie  navire  allemand  Eli^e ,  a  pris 
a  Rosario ,  un  chargement  de  cuirs  et  suifs  poiar  Anvefs.  Il  était 
afFrété  par  Daireaux  frères  Sc  C^  poiir  4000  cuirs  salés  et  200  pipes- 
suif.  Les  affréteurs  ne  mirent  pas  a  bord  cette  quantité  integrale, 
maisun  autre  chargeur,  Tiedjen ,  embarqua  une  partie  suif,  a  un 
taux  inférieur  a  celui  qui  était  stipulé  dans  la  charle-partie. 

Daireaux  frères*  &  C^  consignèrent  leurs  marchandjses  a  la  vei)te.. 
a  Aurélien  Pardon,  iequei  leur  réutit  a  peu  prés  la  valeii»r  integrale 
a  titre  d'avances,  et  ils  lui  donnërent  en  mèn^e  tenops  ta  consigna- 
tion  du  navire,  conformément  a  la  faculté  qüe  leur  réservait  la 
charte-partie. 

Le  capitaine,  arrivé  a  Anvers,  réclaroa  a  Pardon  :  !<>  des  sure^- 
taries  qu*il  prétendait  avoir  été  encourues  par  Taffr-ét^r,  a  Rosario ; 
2o  le  fret  conventioanei  sur  la  quantité  de  raarehandises  promise 
et  non  chargée  par  Daireaux  frères  k  G^. 

JUGBMENT. 

Yu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Dirickx,  en  date  du  27  mars  1871, 
tendant  au  fiaiement  de  fr.  352i.l8  o.  peur  fret  éft  surestarieis  concernant 
le  navire  allemand  Élise  qui  a  importé,  de  Rosario  i  Anvers ,  en  mars 
dernier,  un  chargement  de  cuirs  et  de  suifs ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  d'audience,  le  demandeur  a  renonce  a 
sa  réclamation  du  chef  de  sUrest)siHes  ;  de  sorte  qu'il  ne  reste  en  litige  que 
la  somme  dé  fr.  HO0;73  c.  pour  fret  sur  540  cuirs  salés  et  34  pipes 
suif,  qui  n*ont  pas  été  mis  è  bord  du  dit  navire,  contrairqmerkt  aux  enga- 
g^ments  contractés  i  Rosario  par  les  affréteurs  Daireafix  frères  &  C^, 

Attendu  que  ces  derniers  o'ont  egibarqué  qne  3,460  cuirs  salés  et  166 
pipes  suif,  tandis  qu*ils  avalent  promis  d'embarquer  sur  le  dit  navire 
4,000  cuirs  salés  et  200  pipes  suif ; 

Attendu  que  le  capitaipe,  qui  avait  fróté  soq  navire  eotier  k  Daireaux 
frères  et  C® ,  a  pris  a  bord ,  indépendamment  des  marchandises  chacgées 
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par  ces  affréteurs ,  une  autre  partie  de  marchaodises  chargées  par  Tiedjen^ 
&  C°,  et  se  composant  de  45  pipes  suif  et  20  demi-pipes  suif ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  l*art.  287,  §  2  du  Code  de  commerce,  Taffré- 
teur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  Ie  chargement  du 
navire  qu'il  a  entièrement  affrété ;  v 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  si  les  aiarchaudises,  provenant  de  Tiedjen 
<k  C^,  complètent  Ie  chargement  promis  par  Daireaux  frères  &  C®,  et  ce  aux 
mêmes  conditions,  Ie  capitaine  n*a  plus  rien  a  réclamer,  parce  qu'il  n'éprouve 
aucun  préjudice ; 

Attendu  qu'il  semble  que  les  pipes  suif  de  Tiedjen  &  G^  onl  été  engagées 
a  un  fret  inférieur  a  celui  qui  a  été  stipulé  entre  Ie  demandeur  et  ses 
affréteurs  principaux ; 

Attendu  que,  s'il  en  est  ainsi,  Ie  demandeur  a  un  recours  h  exercer,  du 
chef  de  cette  différence ,  contre  Daireaux  frères  &  G^ ;  mais  qu'il  n'a  aucun 
droit  d'exercer  ce  recours  contre  Ie  déféndeur ,  qui  n'est  pas  intervenu  , 
ni  direclement  ni  indirectement ,  dans  i'alTirétement  conclu  a  Rosario, 
(article  1165  du  Code  ei  vil) ; 

-Attendu  que  la  méme  décision  s'applique  k  Thypothèse  du  demandeur, 
qui  soutieilt,  mais  sans  preuve  alïcüné,  qüe,  malgré  TeDibarquement  des 
marchandises  de  Tiedjen  <k  C,  lë  dharigemeDt,  promis  par  Daireaux 
frères  &  C^ ,  n'était  pas  complet ; 

Attendu  qu'en  effet  Ie  destiiiataire  de  la  oargaison  ne  doit  payerd  autre 
fret  que  celui  qui  est  spécifié  dans  les  connaissements,  k  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'il  est  Ie  véritable  affréteur ;  auquel  cas  il  doit  remplir  toutes 
les  conditions  de  la  charte-partie ;  " 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas'  faite,  dans  Ie  casactuel,  li  rencontre 
dü'  déféndeur ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non-recevable  en  son  action  et  lè 
condamne  aux  dépens. 

Du  18  Aoüt  1871.  —  1"  Chambre.  —  MM.  Joostens,  Callaey  el 
Segers-Baée,  Juges.  —  PI.  M«*  Brack  et  De  Kinder. 
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COMMISSÏONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  PeRTE.  —  InDEMNïTÉ.  — 
COMiMISSIONNAIRE  INTERMEDIAIRE.  - —  NOTORIÉTÉ  —  ACCEP- 
TATION. 

La  notoriété  de  la  convention  conclue  par  un  commissionnaire 
de  transport  avec  une  administration  de  chemin  de  fer  pour 
Ie  transport  des  colis  dont  Vexpédition  lui  est  confiée  ne  peut 
équivaloir  d  une  acceptation,  même  tacite^  de.cette  adminis- 
tration par  les  expediteurs ,  comme  commissionnaire  inter- 
mediaire. 

En  conséquence,  Ie  commissionnaire  n'est  point  en  droit  d^op- 
poser  aux  expediteurs  les  conditions  réglementaires  de  ladite 
administratien ,  limitant  Ie  chiffre  de  Vindemnité  dont  elle 
est  tenue  en  cas  de  per  te  :  il  demeure  soumis  envers  eux  a 
la  responsabilité  de  droit  commun^. 

(Van  Hoop  contre  J.B.  Van  Gend  &  C^  et  ceüx-ci  conti^e 
LA  Grande  Compagnie  du  Luxembourg.) 

Le  sieür  Van  Hoof  a  reclame  des  raessageries  J.-B.  Van  Gend 
(Je  Co  Ie  paiement  de  la  valeur  d'un  colis  remis  a  son  adresse,  au 
bureau  desdites  messageries,  a  Gembloux,  et  égaré  sur  le  parcours 
du  chemin  de  fer  du  Luxembourg. 

MM.  Van  Gend  k  C^  répondirent  que,  par  suite  des  conventions 
conclues  par  eux  en  1867  avec  les  diverses  administrations  de 
chemins  de  fer,  et  dument  portées  a  Ia  connaissance  du  public, 
ils  chargeaient  les  chemins  de  fer  de  toules  les  expéditions  qui 
leur  élaient  confiées  ;  qu'ils  n'étaient  donc  plus  entrepreneurs  de 

'  Dalloz,^*  commissionnaire y  n»  M ;  Bédarhide,  Des  commissionnaireStH9  278. 
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transports,  mais  simples  commissionnaires,  et  que  leurs  commettants 
devaient  être  censés  accepter  les  conditions  réglementaires  des 
chemins  de  fer  quant  a  rindemnité  due  en  cas  de  perte.  lis  ofFr^ient 
de  payer  au  demandeur  la  somme  de  A  francs  par  kilogramme , 
qui  leur  était  allouée  a  eux-mémes  par  la  Grande  Gompagnre  du 
Luxembourg. 

JUGEMENT. 

AUendu  que  Ie  commissionnaire  de  transport  est  soumis,  de  méme  que 
Ie  voiturier,  a  la  garantie  de  la  perte  desobjets  transportés;  que,  de  plus, 
il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermediaire  auquel  il  adresse 
les  marchandises ;  que  cette  garantie  s'étend  k  la  valeur  entière  des  mar- 
chandises  perdues ;  et  qu'elle  ne  cesse  que  lorsque  Ie  commissionnaire 
intermediaire  a  été  indiqué  par  Texpéditeur ; 

Attendu  que  la  notoriété  des  conventions  conclues  par  les  déf^ndenrs 
principaux  avec  les  diverses  administrations  de  chemins  de  fer,  ne  saurait 
produire  en  leur  faveur  les  mémes  effets  qu*une  acceptation  expresse  ou 
méme  tacite,  par  les  expediteurs,  du  commissionnaire  intermediaire  auquel 
les  objets  a  transporter  doivent  étre  remis ;  que  si  les  dites  conventions 
avaient  fait  cesser  dans  leur  chef  la  qualit'é  de  voituriers ,  ils  auraient  ce- 
pendant  conservé  celle  de  commissionnaires  de  transport ;  qu*è  défaut  de 
conventions  spéciales  intervenues  entre  eux  et  les  expediteurs ,  ils  ne  peu~ 
vent  donc  pas  plus  opposer  k  ceux-ci  les  conclitions  réglementaires  des 
chemins  de  fer ,  llmitant  Ie  montant  de  rindemnité  due  par  ceux-ci  en  cas 
de  perte,  qu'ils  ne  pourraient  se  soustraire  a  Tobligation  de  répondre  des  per- 
tes  et  avaries  survenues  aux  marchandises  pendant  qu*elles  étaient  confiées 
aux  administrations  chargées  par  eux  d*en  effectuer  Ie  transport ; 

Attendu  que  les  défendeurs  principaux  se  sont  réserve  de  contester 
Tévaluation  faile  par  Ie  demandeur  du  dommage  qu'il  a  éprouvé ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  conditions  réglementaires  de  la  compagnie 
défenderesse  en  garantie,  conditions  auxquelles  les  défendeurs  principaux 
se  sont  llbrement  soumis  en  contractant  avec  elle ,  elle  ne  peut  étre 
tenue  que  d*une  indemnité  calculée  a  raison  de  4  francs  par  kilogramme 
de  manquant. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunai  dit  les  défendeurs  principaux  tenus  de  la*  vaienr  entière 
des  objets  leur  confiés  par  ló  demandear  pour  étre  transportés  de  Gembloux 
k  Anvers,  et  leur  ordonne  de  rencoDtrer  révaluation  que  le  demandeur 
enafaite;  dit  satisfactoire  Toffre  de  la  défenderesse  en  garantie,  et,  nioyen- 
nant  réalisation,  la  met  horè  de  cause  sans  frais. 

Du  30  Mars  1870,  —  2«  Ch.  —  MM.  Jos.  Joostens  ,  L.  Elökamp  et 
Alph.  Lambrechts  , /wfifcs.  —  PL  M"*Spée,  Dhanis  et  Van  Olffen. 


ÉtRANGERS.      —     COMPÉTENCE     DES     TRIBÜNAUX    BELGES.     — 

Art.  i20  du  Code  de  procédure  civile.  —  Abordage. 

En  dehors  des  cas  prévus  par  Varticle  420  du  Code  de  procédure 
civile ,  les  Tribunaux  Belges  doivent-ils  se  déclarer  incom- 
pétents  sur  les  conlestations  entre  étrangers,  notamment 
en  mailere  d' abordage ,  lorsque  les  deux  navires  sont  entrés 
dans  un  port  Belge^  a  la  suite  d'une  collision  dans  les  eaux 
étrangères  ?  [Afp^rm.  par,  la  Cour  d' appel  *.) 

(CaPITAINE  BaDLINGTON  CONTRE  CAPITAINÉ  SCARZOLO.) 

Le  Tribunai  de  commerce  d' Anvers  s'était  jugé  competent  paf' 
le  jugement  suivant. 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  Schuermans,  en  date  dn  6  octobre 
1871,  tendant  a  faire  déclarer  le  capitaine  Scarzolo  responsable  de 
l'abordage  qui  a  eu  lieu  le  2  octobre  dernier ,  dans  TEscaut ,  a  la  hauteur 
de  Flèssingue ,  entre  le  navire  anglais  Herringion  et  le  navire  italien 
Trinita; 
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AtlQ^u^f^e  Ie  défeqdeur  pppose  rincompétence  du  Tribunal »  parce 
^p*H  s*agU  d*uiie  contestation  entre  deux  étrangers,  i  raison  d'un  abordage 
survenu  en  dehors  des  eaux  Belges ; 

.AUendu.quec'est  ^ne^er^eu^  capitale  que  de  poser  en  principe  ,  (comme 
,liefaitle.défendeur,  .en  s'appuyant  sur  une  décision  récente  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  —  arrêt  du  26  juin  1871,  ci-dessusp.  213.)  : 

«  Que  les  tribunaiix  Belges  ne  sent  institués  que  pour  rendre  la  justice 
»  aux  Belges  ;  et  que,  par  conséquent,  ils  sont,  d  moins  d\ine  disposition 
»  contraire  ie  la  lot ,  incompétents  pour  connaitre  des  contestations  que 
»  des  étraogers  peuvent  avoir  entre  eux  ;  » 

Attendu  que  si  untel  principe  pouvait  étre  définitivexnent  consacré  par 
.la  jurisprudence,  il  en  résulterait  une  profonde  perturbation  dans  nos 
afiGaifes  commerciales  et  roaritimes ; 

Attendu  qu*en  effet,  d*une  part,  il  n'existe  en  Belgique  aucune  loi,  qui 
règle  la  compétence  des  tribunaux,  lorsqu'il  s*agit  d'une  contestation  entre 
deux  étrangers ; 

Attendu  que,  d*autre  part,  il  s*éléve  cbaque  jour,  notamment  dans  la 
port  d'Anvers,  des  différeöds  entre  deux  étrangers  au  sujet  d*abordages,, 
d'ayaries ,  d*aj(frétements ,  d'équipement  de  navires ,  de  loyers  düs  aux 
matelots,  d'achat  de  marchandises  et  de  victuailles,  de  paiement  de  lettres 
i  la  grosse  etc.,. etc.  OV,  si  tous  ces  différends  échappaieht  a  la.  com- 
pétence des  tribunaux  Belges,  Ie  commerce  en  général  et  spécialenjent  Ie 
commerce  maritime  de  la  Belgique  seraient  lésés  au  plus  haut  degré; 

Attendu  qu'k  la  vérité,  Ie  principe  invoqué  par  Ie  défendeur  n*a  jamais 
été  appliqué  d'une  maniere  absolue ;  que.plusieur^exceptions  a  ce  principe 
ont  été  admises  par  la  jurisprudence ,  entre  autres  dans  les  cas  prévus 
par  Tart.  420  du  Code  de  procédure  et  dans  celui  oü  Tétranger  jsi  un 
domtcile  de  fait  en  Belgique ; 

Attendu  que  ces  diverses  exceptions,  qui  ne  résultent  d*aucune  loi  et 
qui  .par  conséquent  sont  arbitraires ,  ne  prouvent  qu*une  chose :  C'est 
que  Ie  principe  invoqué  est  faux;  contraire  k  l'esprit  de  nos  institutions ; 
préjudiciable  au  commerce  et  a  la  navigation  ;  hostile  a  nos  relations  inter- 
nationales  et  diamétralement  en  opposition  avec  Tarticle  128  de  notre 
Constitution  qui  porte : 
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f  Qne  tout  étranger  qui  se  trouve  sur  Ie  territoire  de  la  Belgique , 
»  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens,  saüfles 
»  exceptions  établies  par  la  loi ;  » 

Attendu  que  c*est  k  bon  droit  que  Ie  demandeur  invoque  la  jurispru- 
dence  antérieure  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  et  celle  de  Ia  Cour  de 
cassation  pour  soutenir ,  dans  Ie  cas  actuel ,  la  compétence  du  Tribunal ; 

Attenda  que,  d*après  cette  jurisprudence ,  Ie  droit  de  procéder  en  jus- 
tice  ,  pour  la  conservation  de  ses  biens  ou  pour  la  protection  de  sa  per- 
donne,  tient  au  droit  de  légitime  défense  et  dérive  du  Droit  dés  gens ;  que 
ce  droit  appartient  donc  aussi  bien  k  Tétranger  qu'a  Tindigène  ;  (Cour  de 
cassation  3  aoüt  1848,  Belg.  Jud,  1849,  page  145)  ; 

Que  la  faculté  d'ester  en  justice  en  Belgique  ,  soit  en  demandant ,  soit 
en  défendant ,  n*est  pas  un  droit  civil  attaché  uniquement  k  la  qualité  de 
Beige ,  pas  plus  que  Ie  droit  d*acheter ,  de  faire  Ie  commerce  ou  de  se 
marier ;  (méme  arrét  de  cassation) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  prévaut  k  tort  des  articles  14  et  15  du 
Code  civil ;  que  ces  articles  statuent  seulement  sur  la  maniere  de  décider 
les  contestations  entre  des  Belges  et  des  étrangers,  sans  s'occuper  des 
proces  que  les  étrangers,  domicilies  ou  non  en  Belgique,  peuvent  avoir 
entre  eux  ;  (méme  arrét  de  cassation) ; 

Attendu  que  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles  areconnu  elle-méme  a  qu'au-. 
»  cune  loi  n'interdit  aux  tribui^jiux  Belges  de  statuer  sur  les  réclamations 
•  dirigées  par  un  étranger  contre  un  autre  étranger  et  que  les  principes 
»  du  Droit  des  gens,  consacrés  par  Tart.  128  de  la  Constitution ,  leur 
»  font  au  contraire  un  devoir  d*en  connaitre ,  lorsque  des  considérations 
»  d'équité  et  des  circonstances  particuliéres  justifient  leur  intervention  » ; 
(arréts  des  12  avril  1866,  Belg.  Judic.  1868,  p.  138;  28  mai  1867, 
Belg.  Judic.  1867,  page  1105 ;  28  avril  1858 ,  Belg.  Judic.  1859 ,  page 
996,  etc. ,  etc); 

Attendu  que  la  méme  doctrine  est  également  admise  par  la  Cour  d'appel 
de  Liége;  (arrét  8  juillet  1868,  Bc/^.  Judic.  1871,  p.  232;  Jur.  Anv. 
71,2,18); 

Attendu  qu*en  preuant  pour  base  cette  doctrine  ,  qui  est  la  seule  ration- 
nelle  et  la  seule  compatible  avec  notre  pacte  fondamental,  avec  les  néces- 
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sites  du  commerce  et  de  la  navigation  et  avec  les  progrés  de  la  civilisation, 
il  reste  a  examiner  si  les  faits  particuUers  de  la  ciuse  légitiment  la  com- 
pétence  du  Tribunal ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  les  suivants : 

1^  Le  navire  abordeur ,  Tenant  de  Buenos-Ayres ,  avec  une  cargaison 
de  laines ,  se  trouve  actuellement  dans  le  port  d'Anvers ,  qui  était  Ie  lieu 
de  sa.destination  ; 

2^  Le  navire  abordé  a  dü  se  réfugier  dans  le  même  port ,  pour  réparer 
les  avaries  résultées  de  Ia  collision ; 

3^  Avant  de  coromencer  cette  réparation,  le  demandeur  a  cité  le  défen- 
deur  devantle  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  pour  faire  noromer  des 
experts  chargés  de  constater  Timportance  de  ces  avaries,  d'en  rechercher 
la  cause,  d'évaluerladuréedesréparations  et,  par  suite,  d*estimer  le  mon- 
tant  du  préjudice  provenant  dn  ehömage  forcé  du  navire  abordé  ; 

Attendu  qu'ii  est  d'abord  incontestable  que  cette  expertise  ne  pouvait 
étre  faite  qu'a  Anvers,  puisqu'elle  doit  précéder  les  réparations  que  le 
navire  Herrington  doit  subir  avant  de  pouvoir  reprendre  la  roer ; 

Attendu  qu*il  s*en  suit  que  le  Tribunal  d'Anvers  est  nécessairement 
competent  pour  ordonner  une  telle  expertise  et,  afin  que  cette  expertise 
puisse  avoir  lieu  contradictoirement ,  ce  dont  le  défendeur  ne  saurait  se 
plaindre,  il  faut  reconnaitre  au  demandeur  le  droit  de  citer  son  adversaire 
devant  ledit  Tribunal ; 

Attendu  que  cette  compétence  territoriale  est  iroposée  par  la  nécessité 
des  circonstances  et  par  les  régies  d'équité,  qui  doivent  présider  aux  rela- 
tions internationales  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  méme  de  la  compétence  concernant  la  question 
de  responsabilité  de  Tabordagé  ; 

Attendu  qu'en  effet,  c'est  devant  le  président  du  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers  que  les  deux  capitaines  ont  fait  le  rapport  de  mer  prescrit  par 
Tart  242  du  Code  de  commerce  et  qu'ils  ont  fait  procéder  a  Tinterroga- 
toire  des  gens  de  leur  equipage ,  au  sujet  des  causes  du  susdit  abordage, 
conformément  a  Tart.  247  du  méme  Code ; 

Attendu  que  c'est  par  conséquent  le  Tribunal  d'Anvers  qui  est  le  mieux 
k  même  d'apprécier  les  causes  du  sinistre  et  de  juger  saineinent  la  ques- 
tion de  responsabilité ; 
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Attendu  qae  si  Ie  capitaine  du  navire  abordé  était ,  dans  tous  les  eas , 
öbligé  de  porter  cette  question  devant  leTribunaldu  domicile  du  capitaine 
qui  est  l*auteur  de  Tabordage ,  (domicile  qui  se  trouve  parfois  aux  extré- 
mités  du  globe),  ce  serait  assirrer  1'impunité  du  coupable,  dans  un  grand 
nombre  de  cas ; 

Attendu  qu'il  importe  enfin  de  remarquer  que,  salon  i'art.  216  du  Code 
decommerce,  modifié  par  la  loi  du  19  juin  1855,  les  propriétaires  de 
navires  peuvent  s'affranchir  de  ia  responsabilité  des  délits  et  des  quasi- 
délitSj  conomis  par  leur  capitaine,  en  abandonnant  au  créancier  Ie  navire 
et  Ie  fret ; 

Attendu  que  cette  règle  est  admise  dans  la  plupart  des  législations 
étrangéres ;  (Voir  la  concordance  des  codes  de  commerce ,  par  de  Saint- 
Josepb) ; 

Attendu  qu*il  e»  résulte  qu'en  cas  d*abordage ,  la  principale  et  souvent 
Tunique  garantie  du  paiement  des  dommages-intéréts  consiste  dans  la 
saisie  du  navire  abordeur  ; 

Or,pour  que  cette  saisie  soit  possible  et  pour  que  cette  garantie  se  réa- 
lise ,  il  y  a  nécessité  absolue  d*adraettre  Tintervention  d*un  tribunal  antre 
que  celui  du  domicile  du  défendeur  ; 
Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent. 

Du4  Novemhre  J87f.  —  1'°  Ch.  —  MM.  Joostens,  Osterrieth, 
Marguerie,  Juges.  —  PL  M«*  Delyaüx  et  Vrancken. 

Appel  par  le  capitaine  Scarzolo.  —  La  Cour  a  réformé. 

Arrêt. 

Attendu  que  Taction  intentée  par  l'intimé,  sujet  anglais,  k  charge  de 
l'appelant,  sujet  italien,  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage  causë 
par  un  abordage  qui  a  eu  lieu  entre  deux  navires  étrangers  en  rade  de 
Flessingue,  dans  des  eaux  soumises  è  la  loi.hollandaise ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  que  les  parties  se  trouvent  avec  leur  navire 
au  port  d'Anvers,  en  cours  4^  voyage,  et  qu*aucune  delles  n*a,  en  Bel- 
gique ,  ni  domicile ,  ni  résidence ; 
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Attendu  que,  4&t{s  c^s  circonstancBS,  Ie  Tribupal ^de .c()mmerce  d*^n- 
▼ers  était  incompetent  pour  conn2\ltre  de  raC|tipn  portee  devant  lui ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  Ie  pouvoir  des  Tribunaux  de  statuer  sur  les  diC- 
férends  qui  leur  sont  soumis  dérive  de  la  loi  qui  est  Ie  principe  de. Uur 
institution,  et  que  la  compétence  de  nos  Tribunaiix  pour  juger  les  contes- 
tations  dans  le^quelles  des  étrangers  sont  intére^$és ,  est ,  de  sa  nature , 
eiceptionnelle ; 

Que  les  articles  14  et  15  du  Code  civil  n'attribuent  juridiction  aux 
Tribunaux  belges  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  qu*ils  déterminent  que 
pour  connaltre  des  différends  entre  régnicoles  et  étrangers ; 

Que  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile.subordonne  lacoaipétence 
a  des  conditipns  qui  ne  se  rencontrent  ,pas  dans  Tespèce  du  quasi-délit 
résultant  du  fait  posé  a  Tétranger ; 

Que ,  s*il  a  été  reconnu  que  la  protection  accordée  par  Tarticle  1^8  de 
la  Constitution  è  l*étranger  qui  se  trouve  sur  Ie  territoire  de  Ia  B^Igique 
implique  une  extension  de  juridiction,  lorsque  cette  exten^ion  est  nécessaire 
pour  que  Tétranger  soit  protégé  en  Belgique  d'une  ipanière  efficace ,  au 
moins  faut-il  que  la  réclamation  procédé  d'unlienjuridiqueayantsasource 
dans  un  fait  posé  dalfis  ce  pays  ou  s'y  rattachant ; 

Attendu  que  ces  considérations  empruntées  au  Droit  positif  sont  exclu- 
sives  des  motifs  d*équité  ou  de  convenance ,  ainsi  que  des  raisoas  fondées 
sur  Ie  Droit  des  geps  ou  Ijntérét  de  lanavigation  ; 

Attendu  ques  les  articles  242  ,  243  et  247  du  Code  de  commerce  ont 
pour  objet  une  formalité  toute  spéciale  et  que  cette  formalité  constituant 
plutót  un  acte  de  juridiction  gracieuse  sans  contradiction ,  on  ne  peut  rien 
en  inférer  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  contentieuse  ; 

Qu'on  Ie  peut  d*autant  moins  que  les  articles  414  et  416  du  méme 
Code  prouvent  que  Ie  législateur  s*en  explique  expressément  lorsqu'il  en- 
tend consacrerune  ei^tension  exceptionnelle  de  compétence  .ppur  uo  régie- 
ment  maritime ; 

Attendu  .que  c'est  égaleipent  en  vain  que  i'intimé  in^yoqua  les  ^rticles 
418  et  419  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu ,  en  effet ,  qu'aucun  de  ces  articles  ne  dispose  sur  la  compé- 
tence ;  qu'ils  ;Se  bornent  au  contraire  a  établir  des  régies  spé.ciale,s  j  Kassi- 
gnation  faite  dans  ie  cas  qu*ils  prévoient ; 
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Par  ces  motifs,  la  Cour,  de  l'avis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat- 
général  De  Le  Court,  met  Ie  jugement  dont  est  appel  au  néant ;  émen- 
dant,  dit  que  Ie  premier  juge  était  incompetent,  pour  connattre  du  litige  ; 
Décharge  Tapperant  des  condamnations  prononcées  contre  lui ;  condamne 
Tintimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  H  Novemhre  1871,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  l""®  Ch.  —  Prés. 

ê  - 

M.  de  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PL  Me*  Delvaux  et  Vrancken. 


Étrangers.  —  Navire.  —  Fret.  —  Saisie  conservatoire. 
Saisie-Arrêt.  —  Maintien.  —  Incompétence  au  fond. 

Les  juges  Belges  sonl  compétents  pour  autoriser,  avec  ou  sans 
caution ,  des  saisies  sur  navires  ei  sur  fret  trouvés  en 
Belgique,  aux  fins  de  garantir  les  droils  apparents  d^un 
étranger  contre  un  autre  étranger ;  et  ces  saisies  peuvent 
étre  maintenues  provisoirement  pendant  un  délai  a  fixer^ 
jusqu'd  ce  que  le  juge  étranger ,  seul  competent  sur  le  fond 
du  debat,  ait  rendu  sa  décision  ^ 

Spéciaiement ,  ces  saisies  peuvent  étre  autorisées  en  faveur  d'un 
capitaine  reclamant  des  avaries  du  chef  d'abordage. 

La  majoration  de  la  caution  imposée  au  saisissant  ne  peut  étre 
demandée  en  degré  d^appel. 

Le  délai  pour  justifier  de  diligences  devant  le  juge  du  fond  ne 
doit  courir  qu^d  partir  de  la  notification  de  Varrêt  confir- 
matif  du  jugement  qui  maintient  la  saisie. 

(Capitaine  Scarzolo  contre  capitaine  Badlington.) 


*  Voir  conformes,  arréts  BruxeUes,  18  juillet  1810.  Jur.  Anv.  1870,  I,  232. 
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A  la  suite  de  Tarrét  rapporté  ci-dessus ,  Ie  capitaine  Scarzolo  a 
demandé  devant  Ie  Tribunal  civil  d'Anvers  Ia  nullilé  et  la  mainlevée 
des  saisies  pratiquées  sur  son  navire  et  son  fret ,  pour  sürelé  des 
réclamations  du  capitaine  Badlington. 

JüGEMBNT. 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclasions  ; 

Va  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  Tautorisation  du  président  de  ce  siége  et  par 
explolt  de  Thuissier  Laureys ,  en  date  du  27  octobre  dernier,  enregistré , 
Ie  capitaine  Badlington  du  navire  anglais  Herrington  saisit-arréta ,  è 
charge  da  capitaine  Scarzolo,  du  navire  italien  Trinita,  toutes  les  sommes 
et  valeurs  que  Ie  courtier  Isenbaert  devait  ou  pourrait ,  après  la  saisie , 
devoir  au  dit  capitaine  Scarzolo  ou  k  ses  armateurs  ; 

Attendu  qu*en  exécution  d'une  ordonnance  de  M.  Ie  Président  du 
Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  en  date  du  17  octobre  dernier,  et  par 
exploit  de  Thuissier  Henri  Schuermans,  en  date  du  20  octobre,  Ie  méme 
capitaine  Badlington  avait  déja  obtenu  ,  moyennant  caution  de  quatre 
mille  francs,  la  mise  a  la  chatne  du  méme  navire  Trinita; 

Attendu  que  Tune  comme  Tautre  mesure  conservatoire  avait  été  deman- 
dée  et  obtenue  pour  assurer  au  capitaine  Badlington  Ie  paiement  de  huit 
mille  francs ,  reclames  par  lui  pour  dommages  occasionnés  a  son  navire , 
è  la  hauteur  de  Flessingue,  par  suite  d*unabordageavec  Ie  navire  Trinita; 

Attendu  que ,  par  exploit  de  I'huissier  Edmond  Lombaerts ,  en  date  du 
15  novembre  courant,  Ie  capitaine  Scarzolo  a  cité  Ie  capitaine  Badlington 
devant  ce  tribunal,  aux  finsd*obtenir  la  main-levée  de  la  mise  k  la  chatne , 
avec  dommages-intéréts ;  que  Ie  capitaine  Badlington  ,  au  contraire ,  en 
reclame  Ie  maintien  provisoire , 'comme  il  demande  que  la  saisie-arrét , 
pratiquée  a  sa  requéte ,  tienne  état  jusqu'è  décision  sur  Ie  fond  de  sa  ré- 
clamation :  ' 

Attendu  que  les  deux  contestations  ofTrant  ainsi  Ia  connexité  la  plus 
intime ,  il  y  a  lieu  d*en  maintenir  la  jonction  prononcée  k  Taudience  du 
18  de  ce  mois  et  de  les  décider  par  un  seul  et  méme  jugement ; 
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Attoft4a  qq^unarr^t  de  UCour  jl.>ppel  de  Bra3LelIe^,r|i  la  data  da  15  de 
,,ee  mois ,  a  définitivement  jugé  entre  parties  que  les  tribunaux  belges  sont 
incompétents  pour  décLder  Ie  fond  de  la  réclamation  élevée  par  Badlington 
contre  Scarzolo  et  a  réformé  Ie  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers ,  en  date  du  4  novembre ,  qui  avait  fixé  k  fr.  8352.69 ,  Ie  4é- 
dommagement  dü  par  Scarzolo  ; 

Attendu  que  Badlington  se  trouve  alnsi  replacé  dans  la  sltuation  oü  il 

était  lorsqu'il  a  obtenu  Tautorisationde  pratiquer  la  mise  k  la  chatne  et  la 

saisie-arrét ;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  s*il  était,  au  17  et  au  27  octobre, 

„en  droit  de  recourir  è  ces  deux  mesures  conservatoires  ;  si ,  par  suite ,  il 

y  a  lieu  de  les  maintenir  et  pour  quel  temps ; 

Attendu,  en  droit,  que,  d*après  une  jurisprudence  constante  et  suffi- 
samment  justifiée  par  les  articles  3  et  59  du  Code  de  procédure  civile  ,  les 
tribunaux  belges  sont  compétents  pour  ordonner ,  méme  entre  étrangers , 
mais  sur  des  objets  ou  valeurs  se  trouvant  en  Belgi'que,  Texécution  d*obIi- 
gations  contractées  ou  de  jugements  rendus  k  Tétranger  ; 

Attendu  que  Texécution  présuppose  les  mesures  pr^liminaires  indispen- 
sables  pour  assurer  la  conservation  du  gage  et  Ie  placer  sous  la  main  de 
la  justice ;  que ,  pour  légitimer  ces  mesures,  il  suffit  de  justifier  d*un  titre 
apparent,  ou,  en  d  autres  termes,  de  la  vraisemblance  d'un  droit  dont  on 
peut ,  dans  un  délai  rapproché  ,  fournir  une  preuve  complete ,  un  titre 
exécutoire  ; 

Attendu,  en  fait,  qu*il  n'est  point  contesté  que  Ie  navire  Trinitaai 
abordé,  en  rade  de  Flessingue ,  la  navire  Herrington,  et  que  ce  dernier  a 
été  forcé  de  revenir  è  Anvers  pour  réparer  ses  avaries ;  que  \k ,  par  appli- 
catlon  de  Tarticle  414  du  Code  de  commerqe,  et  du  principe  «  locus  regit 
actum ,  »  Ie  capitaine  Badlington  a  provoqué  la  nomination  d'experts  qui 
ont  évalué  Ie  dommage  et  exprimé  Topinion  qu*il  doit  avoir  été  causé  par 
la  faute  du  capitaine  Scarzolo ; 

Attendu  que  cette  expertise  étabtit  donc  contre  ce  dernier  une  présomp- 
tion  dont  il  est  impossible  de  contester  lagravité,  en  invoquant  Tarrét 
précité  du  15  de  ce  mois; 

Qu*en  effet ,  quel  que  soit  Ie  magistrat  qui  doive  connattre  de  la  refusion 
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du  préjudice,  l'exatnen  dn  navire,  la  vérification  et  restimation  des  avaries 
n'ont  pu  avoir  lieu  qu'au  port  d'Aovers ; 

Attendu  que  Ie  jngement  mémedu  tribunal  de  coiotnerce  d^Anvers, 
bien  que  dépouillé,  par  l*arrét  précité ,  dé  toute  force  exécutoire  et  roéme 
obligatoire,  n'en  reste  pas  moins»  comme  opinion  consciencieuse  d*hommes 
compétents,  une  seconde  présomption;  qu'en  tous  cas ,  et  au  pis  aller, 
jusqu*è  ce  que  Ie  contraire  soit  établi,  Ie  doute,  aux  termes  de  Tart.  407 
du  Code  de  commerce ,  constitue  Ie  oapitaine  Scarzolo  debiteur  d'au  moins 
moitié  du  dommage,  qu'ainsi  la  loi  forme  contre'lui  un  titre  réel,  quoique 
provisoire,  et  susceptible  d'étre  annulé  par  une  procédure  ultérieure; 

Attendu  que  Tarticle  407  du  Code  de  commerce  est  pris  ,  il  est  vrai , 
dans  Isl  loi  beige,  mais  que  celle-ci  ne  fait,  en  général ,  pour  ce  qui  con- 
cernc  Ie  droit  niaritime,  que  codifier  les  usages  que  les  nécessités  de  la 
navigation  ont  fait,  depuis  des  siécles,  adopter  par  tous  les  peuples  commer- 
^nts;  que  notamment  les  méraes  dispositions  se  retrouvent  dans  les 
articles  534  è  538  du  Code  hollandais ; 

Attendu  que,  sMl  résulte  de  \k  un  préjudice  pour  Ie  navire  Trinita ,  Ia 
réparation  peut  en  étre  assurée  par  la  caution  dont  Ie  capitaine  Scarzolo 
n'a  pas  mémc  reclame  la  majoration  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Ie  capitaine  Badlington  offre  de  renoncer  h 
la  mise  a  la  chalne,  si  Ie  capitaine  Scarzolo  lui  fournit  la  preuve  que  Ia 
saisie  arrét  sufBt  a  couvrir  sa  créance  éventuelle ;  qu*en  tefmes  de  plaidoi- 
rie,  il  a  méme  déclaré  se  contente^  de  toute  autre  garantie; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Badlington  ne  demande  qa*2i  obtei^ir, 
par  les  voies  les  moins  onéreuses,  Texécution  des  lois  de  la  mer;  que 
Scarzolo ,  par  des  refns  inexpliqués  ,  prouve  assez  Tintention  de  s*y  sous^ 
traire ;  qu'en  eet  état ,  Téquité  k  son  tour  demande  que  Ie  gage  re^te 
au  moins  provisoirement  sous  la  main  de  la  justice. 
Par  ces  raotifs , 

Le Tribunal,  ouï  Tavis  conforme  de  M.  Wouters,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  et  écartant  toute  conclusion  contraire,  ordonne  que 
la  mise  k  la  chatne  et  la  saisie-arrét  mentionnés  ci-dessus  tiendront 
état  jusqu*a  décision  au  fond ;  donne  au  capitaine  Badlington  un  mois 
k  dater  de  ce  jour  pour  rapporter  cette  décision ,  ou  justifier  de  set 
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diligences ;  condarone  ie  capitaine  Scarzolo  aax  frais  de  ce  jugement. 
Réserve  les  dépens  des  actes  conservatoires  eux-mémes. 

Du  S5  Novemhre  1871,  —  Tribünal  Civil  d'Anyerö.  —  Prés.  M. 
Th.  Smekens.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Delyaux. 

Appel  par  Ie  capitaine  Scarzolo. 

Arrêt. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  compétence  : 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  Ie  premier  juge ; 

Ën  cequi  touche  l'augmentation  de  caution  è  concurrence  de  10,000  fr. 
que  reclame  Tappelant  en  ordre  subsidiaire ,  par  Ie  motif  que  la  caution  de 
4000  francs  qu'a  dü  fournir  l'intimé ,  est  devenue  insuffisante  pour  garantir 
les  dommages-intérérets  éventuels  a  résulter  de  la  longue  durée  de  la  mise 
a  la  chaine  de  son  navire ; 

Attendu  que  Tappeiant  n*ayant  pas  conctu  k  la  majoration  du  chiffre  de 
la  caution  en  première  instance,  et  Ie  premier  juge  n'ajant  pas  été  appelé, 
par  conséquent,  a  statuer  sur  ce  point ,  il  s*eR  suit  incontestablement  que 
cette  réclaroation ,  ainsi  produite  pour  la  première  fois  devant  la  Cour , 
forme  une  demande  nouvelle  qui  n^est  pas  recevable  en  degré  d'appel,  aux 
termes  de  Tart.  464  du  Code  de  procédure  civile ; 

» 

Quant  &  Taugmentation  de  délai,  sollicitée  par  Tintimé  : 

Attendu  que, par  suite  de  Tappel  que  Ie  capitaine  Scarzolo  a  interjeté  de 
la  décision  intervenue  et  de  l'effet  suspensif  qu'il  entratne ,  il  n*a  pas  été 
possible  a  Tintimé  de  faire,  dans  Ie  délai  d'un  mois  imparti  par  Ie  dit  juge- 
ment ,  les  diligences  nécessaires  aux  fins  de  saisir  Ie  juge  competent  de 
la  contestation  au  fond  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  juste  et  ration- 
nel  de  proroger,  comme  il  Ie  demande,  Ie  délai  primitivement  assigné. 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge  ; 
La  Cour , 

Entendu  M.  Tavocat-général  Verdussen  sur  la  compétence  et  de  son 
avis ,  met  Tappel  au  néant ,  et ,  en  ce  qui  touche  la  conclusion  subsidiaire 
que  Tappelant  prend  devant  la  Cour,  dit  qu'il  n'est  pas  recevable  è 
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introduire  en  appel  sa  demande  relative  a  Taugmentation  de  caution  k 
fournir  par  l*intimé. 

Dit  que  Ie  délai  d'un  mois  accordé  a  rinümé  par  Ie  premier  juge  pour 
justifier  de  ses  diligences ,  ne  prendra  cours  qu*è  partir  de  la  signification 
du  présent  arrét. 

Condamne  Tappelant  aux  dépens  d*appel. 

Du  iA  Décembre  187i.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2®  Ch.  —  Prés. 
M.  MocKEL.  —  PI,  M®*  Vrancken  et  Delvaüx. 


Privilege.  —  Faillite.  —  Sübsistances.  —  Charbons. 

Les  fournitures  de  sübsistances  que  Ie  législateur  déclare  privi- 
légiées  dans  Vart.  19,  n^  5  de  la  nouvelle  loi  hypothecaire, 
ne  doivent  s'entendre  que  des  sübsistances  alimentaires. 

(CuRATEUR  Van  Laethëm  gontre  Goossens.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  créance  du  sieur  Goossens  s'élève  a  fr.  1830;  chiffre 
qui  n'est  plus  contesté  par  Ie  curateur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  reclame  plus  Ie  privilege  que  pour  fr.  i^30, 
du  chef  de  livraison  de  charbon  faite  en  janvier  et  en  février  dernier ; 

Attendu  que  Tart.  19  n*'  5  de  la  nouvelle  loi  bypothécatre  ne  déclare 
privilégiées  que  les  fournitures  de  sübsistances,  faites  au  debiteur  et  k  sa 
familie  pendant  six  mois ; 

Attendu  que  si  \emoi  subsistance  avait,  dans  eet  article,  Ie  sens  large  que 
veut  lui  préter  ]e  défendeur,  il  faudrait  admettre  qu*il  compreud  non-seu- 
lement  ie  chauffage ,  mais  encore  l'éclairage ,  ie  blanchissage,  Ie  vétement, 
Fhabitation,  les  literies,  et  généralement  tous  les  objets  de  ménage,  qui 
sont  de  première  nécessité  pour  pouvoir  subsister  ; 

Attendu  que  rien  n'autorise  une  interprétation  aussi  illimitée  et  que 
Tensemble  des  dispositions  de  la  loi  sur  cette  matière  prouve  que  Texpres- 
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sioii  8ubsistafiee  ne  dóit  s*enténdre ,  aa  point  de  vüe  du  privilege ,  que  des 
subsistances  alimentaires ; 

Attendu  que,  d*ailleur$,  les  charbotis,  doilt  il  s*agit,  ont  été  fournis  k  un 
débitant  de  liqüears,  tenant  utie  maisön  de  tolératice ; 

Qu*il  ne  s*agit  donc  pas  de  fournitures  faites  au  debiteur  et  k  sa  familie, 
pour  leur  usage  personnel,  ou,  du  móins,  eet  usage  n*est  pas  démont^ê; 
Paip  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  &  raudiedce  M.  Alp.  Donnet;  juge- 
commissaire  de  ladite  faillite  Van  Laethem,  rejette  ia  demande  de  privilege 
et  dit  pour  droit  que  le  défendeur  ^era  inscrit  dans  la  masse  chirographaire, 
comme  créancier  de  la  somme  de  fr.  1830. 

Dm  /7  Juillet  1871 ,  —  1"  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Alp.  Donnet  et 
Rbnard-Van  Dyck,  Juges.  —  PL  M®*  Wouters  et  De  Meester. 


Privilege.  —  Aübergiste.  —  Séjoür  prölongé.  — 
SüËsiSTANCES.  —  Logement; 

Laubergiste^  Ion  même  qu'il  a  hébergé  une  personne  pendant 
des  mois ,  ne  peut  réclamer  le  privilege  général  sur  tout  le 
mobilier  de  cetle  personne  pour  foufniture  de  subsistances 
alimei^taires :  il  n-a  droit  au  privilege  que  sur  les  objets  dé- 
poses  dans  son  auberge ,  mats  ce  non-seulement  pour  aliments, 
maïs  encore  pour  le  logement  et  autres  accessoires  fournis  au 
voyageur. 

(CüRATËÓR  faillite  MoRRÉ  CONTRE  GoI^FAü.) 

Jugement. 

Attendu  qu  aux  termen  de  rarticlé  20 ,  n*  6 ,  de  la  nouvelle  loi  hypo- 
tUëefaire , '  il  e^l  accordé'  un  privilege  pour  les  fournitures  d'un  aübergiste 
süi^le^  effets  du' vö^agehi^,  qui  ont'étS  tratispottés  dans  son  auberge ; 
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Attendu  qae  c*est  ce  privilege  et  non  celui  de  Tarlicle  19,  n<>  5,  que  la 
défenderesse  a  Ie  droit  dMnvoquer ; 

Attendu  qn'en  effet,  c'est  dans  son  auberge  la  Toison  tor  que  Ie  failli  a 
fait  les  dépenses ,  dont  il  s*agit  au  proces ; 

Attendu  que  ce  privilege  ne  frappe  que  sur  les  objets  que  Ie  failli  avait 
transportés  dans  cette  auberge  et  nullement  sur  la  généralité  des  meubles, 
comme  Ie  pretend  Ia  défenderesse  ; 

Attendu  que  ledit  article  20  ne  distingue  pas  entre  celui  qui  séjourne 
plusieurs  mois  consécutivement  dans  une  auberge  et  celui  qui  n'yfaitqu*un 
séjour  de  courte  durée ;  dans  les  deux  cas ,  la  loi  n*accorde  a  Taubergiste 
qu*un  privilege  spécial ,  afiTectant  seulement  les  objets  places  dans  son 
auberge  par  Ie  voyageur ; 

Attendu  que,  d*un  autre  cöté ,  ce  privilege  est  plus  étendu  que  celui  de 
r.article  19,  n<*  5,  puisqu*il  ne  comprend  pas  seulement  les  fournitures  de 
subsistances  alimentaires,  raais  encore  Ie  logement  et  les  autres  accessoires 
fournis  au  voyageur  et  a  sa  suite,  comme  ceux  roentionnés  dans  le-compte 
de  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  invoque  Tancienne  disposition  de 
Tarticle  2101,  n<>  5  du  Code  civil  concernantles  maitres  de  pension,  puis- 
que,  dans  Ie  sens  de  la  loi,  cette  dénomination  ne  s'appliquait  pas  a  des 
aubergistes,  mais  a  ceux  qui  dirigent  des  établisseménts  d*instruction  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal^  entendu  en  son  rapport  kTaudienceM.  lejuge-commissaire 
Renard-Van  Dyck  ,  dit  pour  droit  que  la  créance  de  la  défenderesse  sera 
admise  au  passif  de  la  faillite  Morré,  par  privilege,  pour  la  somme  de  fr.  200, 
valeur  des  objets  déposés  dans  son  auberge ,  et  chirographairement  pour 
la  somme  de  fr.  450. 

Du  ê9  Jnillet  1871,-^  1^»  Ch.  —  MM.  Joostens,  Claeys  et  Renaro- 
Van  Dyck,  iuges.  —  PI,  M®»  Bernays  et  Vaes. 
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StABIB  et  SUftESTARIE.  -r-  G0M9X£NCEM£NT.  -r-  In  OR  OUT  POdKS. 

—  Place  convenable  poür  débarquer. 

Quoi  qu'il  ait  été  dit  dam  la  charle-parüe  que  la  planche 
comnuncera  24  heures  après  Varrivée  du  navire  et  sa  déela- 
ration  en  douane,  soit  que  Ie  navire  se  trouve  dans  ou  hors 
les  bassins  (in  or  out  docks) ,  il  faut  encore ,  pour  que  la 
starie  courre^  que,  Ie  navire  soit  place  d  un  endroit  oü  la 
douane  et  la  police  du  port  autorisent  Ie  débarquement, 

(Capitaine|London  contre  Vandërtaelen). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  ie  citation  de  l'huissier  De  Buek ,  en  date  du  15  mai  1871 , 
tendant  au  paiement  defr.  2876.27  c.> pour  fret  etsureslaries  concernant 
Ie  navire  Trovalore  ; 

Attendu  que  ie  fr^  a  été  réglé  a  Tamiable,  qu*il  ne  reste  donc  plus  en 
litige  que  les  surestaries  que  Ie  demandeur  déclare,  dans  ses  conclusions, 
réduire  k  6  jours,  soit  k  la  somme  de  fr.  457,56  c.  (3  £  par  jour)  ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  demandeur,  Ie  délai  de  starie  a  pris  cours  k^l 
avri)  dernier  et  expirait  Ie  6  mai  suivant ,  tandis  que  Ie  débarquement  n*a 
été  achevé  que  Ie  12  mai ,  donc  avec  un  retard  de  6  jours ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  au  contraire  :  que  Ie  navire  n*a  été 
place  a  quai  et  n*a  re^u  Fautorisation  de  débarquer  que  Ie  2  mai ;  que , 
conséquemiiient,  Ie  détai  de  starie  n*a  commencé  que  Ie  lendemain  3  mai ; 
que  ce  délai  ayant  été  fixé  ,  lors  de  Taffrétement ,  a  dix  jours  ,  n*expirait 
que  Ie  12  mai ,  jour  oü  Ie  déchargement  était  terminé  ;  que  ,  partant ,  Ie 
capitaine  ne  peut  réclamer  des  surestaries ; 

Attendu  qu*il  a  été  verbalement  convenu  entre  parties  que  :  «  les  sta- 
»  ries  commenceraient  24  heures  après  l'arrivée  du  navire  et  après  sa 
»  déclaration  en  douane,  soit  que  Ie  navire  se  trouve  dans  les  basslns'^ou 
»  hors  des  bassins  {in  or  out  Docks)  ;  » 

Attendu  que  ce  ne  fut  que  Ie  2  mai  dernier  que  Ie  courtier  du  capitain 
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nforma  Ie  défendeur  qae  ie  dit  navire  avait  reQU  1'autorisation  de  débar- 
quer  au  quai  Van  Metteren  ; 

Attendu  qu'avant  robtention  de  cette  autorisation  ,  il  était  impossible 
au  défendeur  de  prendre  réception  de  ses  noarchandises  ; 

Attendu  que  la  susdite  clause  obligeait  bien  Ie  défendeur  de  procéder 
au  débarqueraent,  sans  altendre  Tentrée  du  navire  dans  les  bassins ;  mais 
encore  failait-il  que  k  navire  fut  place  a  un  endroit  oü  la  douane  et  la 
police  du  port  autorisaient  Ie  débarquement ; 

Attendu  qu'interpréter  autrement  la  susdite  clause ,  ce  serait  admettre 
qu'il  sufiSrait  au  capitaine  de  placer  son  navire  a  un  endroit  quelconque  du 
fleuve,  pour  faire  courir  les  jours  de  planche ; 

Attendu  qu'une  teile  interprétation  serait  iniqne  et  contraire  a  Tinten- 
tion  des  parties  contractantes  ; 

Attendu  que  Ie  déchargement  k  été  terminé  dans  Ie  délai  de  dix  jours,  a 
partir  du  3  naai,  point  de  départ  des  staries  ; 
Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  en  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dèpens. 

Du  20  Novembre  1871.  —  l^^^  Ch.  —  MM.  JoosTfiNS,  Renard  Van 
Dyck  et  Margüerie,  Juges.  —  PL  M^^Vrancken  et  Van  Olffen. 


CoMPTE  courant.  —  Inscription.  —  Effets  de  commerce 

NON  PAYÉS.  —  NOVATION.    —   ACTION   CONTRE   L*ACCEPTEÜR 
ET  LES  ENDOSSEURS. 

i  LHnscriplion  d*un  effei  de  commerce  non  payé  au  débit  d'un 
compte  courant  ouvert  par  leporleur  d  son  cédant,  n'a  point 
pour  conséquence  d'éteindre,  par  voie  de  novation^  V action 
du  oessionnaire  contre  Vaccepteur  ou  contre  les  précédents 
endosseurs  *. 

(NaGELMACKERS   &  FILS  CONTRE  JOS.    VaN   LiEBERGEN 
ET  CELUI-CI  CONTRE  F.  MeNTION  ET  DüPONT.) 

^  La  coDvention  par  laquelle  deax  négociants  s^en^fagent  a  passer  en  compte  courant 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandears  n'étaient  point  tenus  ^  a  l'effet  de  conserver 

les  opérations  commerciales  qu*ils  traiteront  ensemble,  a  pour  objet  de  substituer  k  Veié- 
cution  réelle  de  chacun  des  engagements  dérivant  de  ces  diverses  opérations ,  un  regle- 
ment par  compensalion ,  en  sorte  que  les  droits  et  obligations  réciproques  se  résumeront 
en  une  action  en  paiement  du  solde  du  compte  au  profit  de  celle  des  parties  contrac- 
tantes  qui  en  sera  ceconnue  créancière.  Les  parties  ne  peuvent  donc  plus  faire  valoir  Tune 
centre  l*autre,  par  action  séparée,  les  droits  qui  leur  appartenaient  du  chef  d&  quelques 
uns  des  articles  entrés  dans  Ie  compte  courant ,  alors  méme  que  ces  postes  seraient 
liquides  et  que  les  postes  formant  Ie  crédit  de  la  partie  adverse  ne  Ie  seraient  pa3.  La 
compensalion  stipulée  par  Ie  contrat  de  compte  courant  n'est  pas  subordonnée  aux  con- 
ditioDS  requises  pour  Texercice  de  la  compensation  legale.  Il  en  résulle  que  lorsque  Tune 
des  parties  coolractanles  tombe  en  faillite  avant  que  tous  les  articles  du  débit  et  du  crédit 
du  compte  soient  régies,  Tautre  partie  ne  peut  étre  tenue  de  payer  les  sommes  dont 
elle  doit  a  ce  moment  se  reconnaltre  débitrice ,  sauf  a  se  porter  ensuite  créancière  de  la 
faillite  dans  Ie  cas  oü,  après  apurement  définitif ,  Ie  compte  solderait  k  son  profit; 
qu*elle  est,  au  contraire,  en  droit  d*exiger ,  avant  tout  paiement,  Ie  reglement  de  tous  les 
postes  du  compte ,  dont  Ie  solde  final  doit  seul  déterminer  sa  situation  vis-a-vis  de  la 
faillite.  C*est  ce  qui  a  été  formellement  jugé  par  un  arrét  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
3  décembre  1827  (Dalloz  V®  Compte  courant  l9  li6),  lequel  n*a  rencontre  aucune 
contradiction  dans  la  doctrine. 

Il  est  encore  admis  que  lorsque  des  remises  d^effets  de  commerce  out  été  faites  en 
compte  courant ,  Ie  cessionnaire  de  ces  effets  ne  doit  point,  au  cas  oü  son  cédant  serait 
déclaré  en  faillite  avant  que  Tépoque  d'échéance  des  e£fets  soit  arrivée,  acquitter  entre  les 
mains  des  curateurs  Ie  montant  du  solde  dont  Ie  compte  courant,  clóturé  au  jour  de  la 
faillite ,  Ie  constituerait  debiteur ;  qu'il  est.  en  droit  de  différer  la  clóture  du  compte  jus- 
qu*après  Téchéance  des  effets  et  de  reporter  au  débit  de  son  cédant  ceux  qui  lui  revien- 
draient  impayés.  La  cour  de  cassation  de  France ,  après  s*étre  un  moment  écartée  de 
cette  theorie  par  son  arrét  du  27  avril  18i6  (D.  P.  1846,  1,  243),  s*y  est  entière- 
ment  ralliée  par  quatre  arréts  en  date  du  10  mars ,  du  26  juillet  et  du  10  aoüt  1852 
(D.  P.  1852,  I  77,  78,  214  et  216). 

Ce  point'  peut  donc  également  être  considéré  comme  hors  de  contestation. 

Mais  peut-on  prélendre  que  cette  contre-passation,  ou ,  comme  Ie  faisait  Ie  défendeur 
dans  Tespèce  du  jugement  que  nous  recueillons  ci-dessus,  que  la  passation  en  compte 
courant  d*un  effetde  commerce  non  payé  a  Téchéance  doive  avoir  pour  effet  d'en  opérer 
la  novation ,  et  de  priver  ainsi  Ie  détenteur  de  Teffet  de  son  action  contre  Taccepteur 
OU  les  endosseurs  antérieurs  a  son  cédant ,  pour  restreindre  ses  droits ,  vis-^-vis  de  ce 
dernier ,  k  ceux  pouvant  résuUer  du  compte  courant  ? 

Lorsqu*au  moment  de  la  faillite  du  cédant ,  la  situation  des  parties  est  telle  qu^après 
la  contre-passation  des  effets  non  payés ,  Ie  compte  courant  ne  doive  pas  encore  solder 
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leurs  droits  contre  Ie  défendeur,  de  lui  faire  présertter  a  Téchéance,  ni  de 


en  faveur  du  cessionuaire ,  ou  que  celui-ci  doive  même  demeurer  debiteur  d'un  solde, 
Ie  cessionnaire  D*aura  aucun  iDtërét  a  poursuivre  les  tiers  signataires.  Au  moyen  de  la 
contrepassation ,  il  affectera  Timport  intégral  des  effets  a  Textinction  de  sa  dette  par 
voie  de  compensation ;  puis  il  paiera  au  curatenr  de  la  faillite  la  somma  dont  il  pourra 
rester  redevable  et  lui  restituera  les  effets  comme  il  les  eüt  restitués  au  failli  lui- 
méme  si  ce  deraier  fC^t  resté  k  Ia  té  te  de  ses  affaires. 

Mais  lorsque  la  contrepassatiou  doit  avoir  pour  effet  de  rendre  Ie  cessioDuaire  créan- 
cier  du  failli ,  ou  d*augmenter  Ie  solde  que  Ie  compte  courant  off  re  déja  a  son  profit , 
alors  apparait  son  intérêt  k  ne  pas  devoir  se  contenter  du  ^ividende  qu*tl  pourra  toucher 
dans  la  faillite  de  son  cédant,  et  k  conserver  contre  les  tiers  Taction  solidaire  que  lui 
accorde  Tart.  140  du  code  de  commerce.  La  question  s*est  ^présentée  en  ces  termes 
devant  Ia  cour  de  cassation  de  France,  et,  par  son  arrét  du5  février  1861  (D.  P.  1861 , 
1 ,  313),  elle  a  statué  que  la  convention  de  compte  courant  ne  fait  point  cesser,  dans  Ie 
chef  du  cessionnaire  d*un  effet  de  commerce  transmis  sous  Ie  régime  de  cette  conven- 
tion ,  les  effets  de  la  translation  de  propriété  résultant  de  Tendossement  consenti  a  son 
profit ;  que,  par  conséquent,  lorsque  Taccepteur  ou  les  endosseurs  précédents  sont  eux- 
mémes  en  faillite  ,  Ie  porteur  de  Teffet  peut  se  faire  admettre  a  chacune  de  ces  faillites 
pour  Ia  valeur  nominale  de  son  titre ,  conformément  k  Tart.  5i2  du  Code  de  commerce 
((ïorrespondant  a  Tart.  537  de  la  loi  beige  sur  les  faillites) ,  sauf ,  au  cas  ou  la  réunion 
des  dividendes  excèderait  Ie  chiffre  intégral  de  sa  créance ,  a  dëcompter  avec  Ia  faillite 
de  sün  cédant,  conformément  a  Tart.  543  du  méme  code  (art.  538  de  Ia  loi  beige). 

La  question  peut  également  iiaitre  dans  Ie  cas  inverse.  Le  cessionnaire  de  Teffet  tombe 
en  faillite  avant  Téchéance.  Si  Teffet  demeure  impayé  et  que  la  contrepassation  doive 
avoir  pour  effet  d'augmenter  Ie  solde  dont  le  cédant  est  déj^  debiteur  en  vertu  du  compte 
courant ,  le  curateur  de  la  faillite  exigera  de  lui  le  remboursement  du  montant  de  l'effet 
plutot  que  d*agir  contre  les  tiers.  Au  contraire,  lorsque  le  compte  courant  soldera  au  profit 
du  cédant ,  il  sera  de  Tint^rét  de  la  faillite  de  conserver  Teffet  lorsque  les  dividendes 
qu*elle  pourrait  recevoir  des  coobllgés  du  cédant  seront  supérieurs  a  celui  qu'elle  aurait 
è  lui  payer  elle-méme.  Dans  ce  cas  encore,  la  cour  de  cassation  de  France  adécidé,  par 
son  arrét  du  U  mai  1862  (D.  P.  1862 ,  1 ,  173) ,  que,  malgré  la  convention  de  compte 
courant,  la  faillite  demeure  propriétaire  des  traites  et  que  le  cédant  ne  peut  ètre  admis 
k  les  revendiquer. 

Ges  décisions  nous  paraissent  conformes  aux  vrais  principes.  L'endosseur  d*un  effet 
de  commerce  transmis  en  compte  courant  laisse  bien  a  la  disposition  de  son  cessionnaire 
la  contre  valeur  de  l'effet  et  consent  a  ne  pouvoir  exiger  de  lui  d'autre  paiemenl  que 
celui  du  solde  dont  il  pourra  être  crediteur  lors  de  la  clóture  du  compte ,  mais  son  droit 
a  la  dite  contre  valeur  continue  cependant  de  subsister  pour  se  compenser  avec  les 
articles  de  sun  débit.  De  méme  lorsque  le  cessionnaire  reporte  au  débit  de  son  cédant 
les  effets  non  payés ,  oh  lorsquMl  les  inscrit  au  débit  d*un  compte  courant  ouvert  entre 
lui  et  son  cédant  depuis  que  les  effets  ont  été  passés  a  son  ordrc,  il  ne  renonce  point 
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faire  pretester,  faute  de  paiement,  la  lettre  de  ehange  aeceptée  par  lui  et 

a  recevoir  Ie  remboursement  desdits  efifets ,  il  fait  figurer  au  débit  de  son  cédant  la 
somme  a  rembourser  afia  qu*elle  paisse  se  compenser  jusqu*a  due  concurrence  avec  ce 
dont  il  pourira  lui-méme  étre  redevable  en  vers  lui.  Mais  si  la  clóture  du  compte  eon- 
siitue  Ie  cédant  debiteur  d'un  solde  envérs  Ie  cessiohnaire ,  Ie  paiement  de  ce  solde  aura 
seul  pour  effet  d*éteindre  complétement  les  obligations  dont  se  compose  son  débit.  Le 
solde  ne  peut  étre  considéré  comme  une  créance  distincte  de  celles  qui  constituent  lies 
divers  articles  du  compte.  11  n*est  autre  chose  que  Técart  entre  le  montant  total  du 

^  débit  et  celui  du  crédit ;  Texcédant  du  chiffre  des  engagements  contractés  par  le  debiteur 
sur  celui  des  créances  existant  k  son  profit;  excédant  qui  doit  étre  acquttté  par  nn  paie* 
ment  parce  que  la  compensation  dont  les  parties  sont  convenues  n*aura  pu  Véteindre. 
Or,  cette  compensation  ne  s*opérant  point  poste  par  poste ,  niais  sur  la  masse  entière  du 
débit  et  du  crédit ,  on  ne  peut  dire  qu^aucun  des  engagements  de  la  partie  qui  se  trouve 
débitrice  du  solde  du  compte  soit  réellement  éteint  avant  que  ce  solde  ait  été  dCiment 
payé.  Et  si  lesdits  engagements  subsistent  au  profit  du  créancier,  les  suretés  qui  lui  ont 
été  données  pour  leur  exécution  continuent  k  lui  appartenir ,  et  notamment  il  conserve  , 
son  action  contre  les  coobligés  de  son  debiteur. 

Si  donc  le  cessionnaire  d'eifets  remis  en  compte  courant  est  en  droit ,  lorsqu*ils  lui 
reviennent  impayés ,  de  les  reporter  au  débit  de  son  cédant  alors  méme  que  celul-ci 
aurait  fait  faillite  avant  Téchéance,  et  d*éteindre  ou  de  réduire  ainsi  sa  dette  envers  ia 
faillitet  ce  n*est  point  k  dire  que  la  contre  passation  des  efifets  doive,parelle-méme,  valoir 
remboursement.  Le  C/Ontrat  de  change  étant  intervenu  sous  Tempire  d*une  convention  de 
compte  courant  qui  liait  les  parties ,  Tobligation  du  cédant  de  garantir  le  paiement  de  la 
lettre  de  cbange ,  comme  celle  du  cessionnaire  d*en  fournir  la  valeur,  sont  snumises  au 
régime  de  cette  convehtion.  L'une  et  Tautre  sont  destinées,  de  par  la  volonté  des  parties, 
a  former  des  articles  de  crédit  et  de  débit  du  compte.  Le  cessionnaire  des  efifets ,  en 
les  contrepassant  et  en  payaut  le  solde  qu*il  peut  encore  devoir  après  cette  opération , 
acquitte  donc  sa  dette  suivant  le  mode  prévu  par  la  convention ,  que  l'événement  de  la 

^  faillite  du  cédant  n*a  point  pour  efifet  de  mpdifier.  Mais  lorsquc  Ie  compte  solde  au  profit 
du  cessionnaire  et  qu*ainsi  la  contrepassation  des  efifets  n*a  point  pour  résultat  de  solder 
sa  dette,  mais  au  contraire  d*augmenter  son  crédit,  on  ne  peut  reconnattre  que  la  dite 
contrepassation  puisse  avoir  la  valeur  d*une  exécution  reguliere  des  engagements  du 
cédant.  Dès  ce  moment  le  cessionnaire  doit  conserver  la  plénitude  de  ses  droits ,  tant 
vis-èrvis  de  son  cédant  que  vis-^-vis  des  coobligés  de  celui-ci.  Et  si  le  cédant  vient  a 
étre  ultérieurement  déclaré  eu  faillite,  ou  si  sa  faillite  a  dé]^  été  déclarée  avant  Téchéance 
et  la  contrepassation  des  efifets ,  le  paiement  du  dividende  revenant  au  cessionnaire 
sur  le  montant  du  solde  dont  il  est  crediteur  ne  pourra  pas  davantage  équivaloir  a  un 
remboursement  intégral  des  efifets  contrepassés.  Dans  ce  cas  au  contraire,  comme  le 
dit  la  cour  de  Rennes  dans  la  décision  contre  laquelle  a  été  formé  le  pourvoi  rejeté  par 
Tarrét  ci-dessus  ei  té  du  5  février  1861  ,  le  report  des  efifets  au  débit  du  cédant  n*est 
que  Texercice ,  a  son  égard ,  du  droit  que  Tart.  542  du  Code  de  commerce  a  conféré 
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dbnt  \H  ét^iënt  portetiirs ;  qaé  l*aetion  qu'ik  avaient  contrc  lui  du  ehef  de 


au  cessionnaire ,  d'agir  contre  tous  ses  codébiteurs  pour  Ia  valeur  nominale  de  son  titre. 

Il  peut  arrber  qu*au  moment  de  l*échéance  des  effets,  Ie  compte  courant  présente  pour 
Ie  cessiomaire  on  solde  debiteur ,  mais  dont  Ie  montant  soit  inférieur  a  leur  import ,  en 
sorte  qu*a  défaut  de  paiement  des  effets ,  leur  contrepassation  doive  avoir  pour  con- 
séquence  de  rendre  Ie  cessionnaire  créancier  du  cédant.  Dans  cette  situation,  Ie 
cessionnaire  pourra-t-il ,  au  cas  oü  son  cédant  serait  déclaré  en  faillite,  éteindre,  au 
moyen  de  la  coAtrepassation ,  son  débit  envers  la  masse,  se  porter  méme  créancier 
pour  Ie  solde  que  Ie  compte  offrirait  dés  lors  k  son  profil ,  et  faire  valoir  en  outre  ses 
droits  contre  les  tiers  signataires  des  effets?  Pourra-t-il  cumuler  ainsi  Ie  benefice  de 
la  convention  de  compte  courant  avec  Taction  solidaire  qui  lui  appartient  en  vertu  du 
contrat  du  change  ?  La  cour  de  cassation  de  France  s*est  encore  prononcée  pour  l'affir- 
mative  par  son  arrét  du  27  Novembre  1827.  (Dalloz.  Yerbo  Effets  deCommercej 
N»  420). 

Un  négociant  de  Morlaix ,  en  compte  courant  avec  une  maison  de  banque  de  Paris , 
lui  avait  transmis  des  effets  se  montant  k  6000  francs.  Par  Tinscription  de  ces  remises 
k  son  avoir ,  il  se  trouvait  créancier  de  2643  francs ,  mais  les  effets  ayant  été  protestés 
et  reportés  k  son  débit ,  Ie  compte  solda  a  sa  charge  par  3357  francs.  II  tomba  en 
faillite ,  Ie  banquier  produisit  au  passif  pour  cette  somme  >  et  soutint  avoir  de  plus  Ie 
droit  de  poursuivre  les  accepteurs  des  effets ,  et  de  se  faire  admettre  au  passif  de  leurs 
faillites,  sauf  k  remettre  aux  syndics  de  sonxédant  ce  qu*il  pourrait,  par  la  réunion  des 
dividendes ,  recevoir  au-dela  du  solde  du  compte  courant.  Le  Tribunal  de  commerce  de 
Morlaix,  et,  sur  appel,  la  Cour  de  Rennes,  estimèrent  que  le  banquier  ne  pouvait  étre 
autorisé  qu'k  garder  ceux  des  effets  qn'il  lui  conviendrait  de  choisir ,  jusqu*a  concurrence 
de  la  somme  de  3357  francs  dont  il  était  créancier.  La  Cour  se  fondait  sur  ce  qu*il  avait 
lui-mëme  annuléles  effets  dans  son  intérét,  en  les  transportant  au  débit  de  son  cédant ; 
que  ce  n*était  que  par  suite  de  cette  opération  quMl  était  devenu  son  créancier ,  et  qu'il 
ne  pouvait  retenir  en  nantissement  les  effets  excédant  le  montant  de  sa  créance.  Sur  le 
pourvoi  du  banquier ,  eet  arrêt  fut  cassé  par  le  motif  que ,  la  propiiété  des  traites  lui 
appartenant  en  vertu  d*un  endossemeut  régulier ,  il  était  en  droit  d*en  poursuivre  le 
recouvrement  contre  tous  les  coobligés ,  sauf  a  compter  de  ce  remboursement  avec  la 
faillite  de  son  cédant ;  et  que  la  contrepassation ,  n*étant  qu*une  opération  intérieure, 
relative  seulement  a  Tétat  du  coaipte-courant ,  n*impliquait  de  sa  part  aucune  renon- 
ciation  k  son  droit  de  propriété. 

La  convention  de  compte-courant  donnait  au  banquier  le  droit  incontestable  de  solder 
les  articles  de  son  débit ,  par  voie  de  compensation ,  josqu^k  concurrence  de  Timpört 
iütégral  des  postes  qu'il  était  en  droit  de  faire  figurer  a  son  crédit ,  et ,  dés  lors ,  de 
porter  au  débü  de  son  cédant  les  effets  protestés ,  de  maniere  k  faire  balancer  Ie  compte 
en  sa  faveur.  Mals  k  Tégard  du  cédant ,  cette  contrepassation ,  n*éteignant  point  son 
débit ,  bien  que  le  solde  qu*elle  laissait  subsister  a  sa  charge  füt  inférieur  au  montant 
des  valèurs  contrepassées,  ne  pouvait,  dn  moment  oü  il  ne  se  trouvait  k  même  d^acquittcr 
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son  acceptation  devait  subsister  josqu'au  terme  établi  par  la  loi  pour  la 
prescription  des  actions  relatives  aux  lettres  de  change ;  que,  par  consé- 
quent ,  ni  ie  fait  des  demandeurs  d*avoir  retiré  ladite  lettre 'de  change  de 
la  circulation ,  ni  Ie  retard  qu*ils  ont  mis  a  exercer  leur  recours  contre 
Ie  défendeur  ne  peuvent  faire  présumer  qu*ils  aient  entendu  Ie  décharger 
de  son  obligation ; 

Attendu  que  la  convention  intervenue  entre  les  demandeurs  et  les  sieurs 
F.  Mèntion  <k  Dupont ,  tireurs  de  la  lettre  de  change  dont  question ,  con- 
vention aux  termes  de  laquelle  les  demandeurs  ,  moyennant  certaines 
garanties  qui  leur  étaient  offertes  ,  consentaient  è  faire  l'avance  des  fonds 
nécessaires  au  paiement  de  ladite  lettre  de  change  et  k  en  débiter  Ie  compte 
des  sieurs  F.  Mention  <k  Dupont ,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  substituer  k 
Tengagement  de  ces  derniers  une  dette  nouvelle,  mals  uniquement  de 
leur  accorder  des  délais  pour  se  libérer  vis-i-vis  des  demandeurs,  ainsi  que 
ceux-ci  s'en  sont  formellement  exprimés  ;  que  cette  convention  ne  révéle 
donc  pas  davantage  Tintention  des  demandeurs  d^éteindre  Tengagement 
du  défendeur  par  voie  de  novation  ; 

Attendu  que  cette  présoraption  nepeut  méme  résulter  de  la  circonstance 
que  lors  de  la  conclusion  de  cette  convention,  les  demandeurs  étaient  in- 
formés  que  Ia  lettre  de  change  acceptée  par  Ie  défendeur  était  un  effet  de 
circulation  ;  puisque,  vis-a-vis  d'eux,  ce  fait  ne  pouvait  exercer  aucune 
influence  sur  Tengagement  auquel  Ie  défendeur  était  soumis,  aux  termes 
de  Tart.  121  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  enfin  que  Ie  défendeur  ne  peut  se  prétendre  libéré  vis-a-vis  des 
demandeurs  parce  que  ces  derniers,  en  vue  de  régulariser  leurs  accords  avec 
les  sieurs  F.  Mention  &  Dupont,  leur  ont  ouvert  un  crédit  en  compte-courant, 
dans  leqnel  devait  entrer  la  somme  avancée  pour  Ie  paiement  de  la  lettre 
de  change  dont  question  au  proces ; 


ledit  solde  qu'en  monnaie  de  faillite ,  avoir  pour  e£fet  d*empécher  Fexercice  du  droit  que 
les  art.  537  et  538  de  la  loi  sur  les  faillites  accordent  au  porteur  d'eogagements  soli- 
daires ,  de  participer  aux  distributions  dans  les  faillites  de  tous  ses  codébiteurs  pour  la 
valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'a  son  parfait  et  entier  paiement,  sans  qu'aucun  recours 
soit  ouvert  aux  faillites  des  coobligés,  les  uns  contre  les  autres,  lant  que  la  réunion  des 
dividendes  n'excède  pas  Ie  montant  de  la  créance.  T.  S. 
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Attendu,  en  effet,  que  Ie  eontrat  de  compte-courant  n'entratne  point  Tex- 
tinction  des  engagemeDts  résulUnt  des  opérations  traitées  entre  les  parties 
entre  lesquelles  il  est  intervenu ;  que  i*efiet  propre  de  ce  eontrat  est  seule- 
meut  de  tenir  en  suspens  Texécution  desdits  engagements,  et  d'en  opérer  Ie 
reglement  lors  de  la  clöture  du  compte ,  par  voie  de  coropensation  sur  la 
masse  entiére  dn  débit  et  du  crédit ; 

Attendu  que  Tinscription  au  compte-courant  des  engagem^nts  respec- 
tivement  contractés  a  donc  également  pour  unique  résultat  de  déterminer 
lemontant  du  débit  et  du  crédit  réciproques,  en  vue  de  la  balance  a  établir 
ultérieurenient ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  lapassation  en  compte-courant  d'un  enga- 
gement dont  plusieurs  personnes  sont  tenues  solidairement  ne  fait  point 
cesser  Taction  du  créancier  contre  les  co-obligés  du  debiteur ,  au  débit 
duquel  Ie  montant  de  Tobligation  a  été  porté; 

Que  si,  lors  de  la  clöture  du  coropte,  il  est  reconnu  que  Ie  solde  en  est  dü 
par  ledit  créancier ,  tous  les  postes  figurant  k  son  crédit  se  trouveront 
soldés  par  Ie  fa^t ,  et  tous  les  droits  et  actions  pouvant  lui  appartenir  a 
raison  des  articles  de  son  crédit ,  tant  contre  son  co-contractant  que  contre 
les  co-obligés  de  celui-ci ,  se  trouveront  éteints ; 

Mais  que,  lorsque  Ie  compte  soldera  k  son  profit,  lesdiverses  garanties 
qui  lui  ont  été  données  par  son  debiteur  continueront  a  subsister  jusqu  au 
paiement  intégral  de  la  somme  qui  lui  reste  due  ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  dénié  que  les  sieurs  F.  Mention  et  Dupont  sont 
encore.  debiteurs,  par  solde  de  compte-courant,  d*une  somme  méme  supé- 
rieure au  montant  de  la  lettre  de  change  acceptée  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  qu^  Ie  défendeur  ne  peut  devoir  aux  demandeurs  les  interets  du 
montant  de  ladite  lettre  de  change  qu'i  partir  de  leur  première  demande 
de  paiement,  soit  a ^ater  du  28  décembre  dernier; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  sont  réserve  Ie  droit  de  faire 
cesser,  quand  bon  leur  semblerait,  les  effets  de  Touverture  de  crédit  con- 
sentie  par  eux  au  profit  de  la  firme  F.  Mention  &  Dupont ;  que,  dés  lors, 
leur  action  contre  Ic  défendeur  ne  peut  étre  jugée  prématurée  a  raison  des 
délais  qu*ils  auraient  entendu  accorder  k  ladite  firme; 

Attendu  que  Ie  fondement  de  la  demande  en  garantie  n*a  pas  été  contesté ; 


Par  eeènotiffr, 

Le  Tribunal  condasine  Ie  défendear  pfincipal  k  payer  aax  demandéars^ 
la  soinme  de  3,800  francs,  monlant  d-une  kiire  de  change  tirée  par  les 
siears  F«  Mehtion  Sn  Dapont  k  Tofdre  des  demandeurs»  acceptée  par  lui  ei 
écfaue  depuis  Ie  20  septembre  1869;  ensemble  les  interets  commerciaux 
depuis  ie  28  décembre  dernier  jusqu*a  parfait  paiement  ei  les  dépeos  de  ia 
demande  priqcipale.  Condamne  les  défendeurs  en  garantie  k  tenir  Ie  défen- 
deur  prineipal  indemne  en  prtncipal,  interets  et  frais  ,  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  et  Ie  condamne  aux  dépens  de  la  deroande  en  garantie. 

Du  7  Novemhre  i871.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Lambrechts  ei 
Seger&^Baée,  juges  —  PI.  M«*  Delvaux  ,  Ds  Smet  et  Coremans. 


SOCIÉTÉ.    —  EnGAGEMENTS    ENVERS    les  TIERS.    —  CoNCOÜRS 

A  l'engagement.  —  Obligation  solidaire. 

Les  dssoóiés  sont  tenus  solidairemmt  des  eng  agenten  ts  quHls 
ont  concurremment  contractés  pour  raison  de  la  société^, 

m 

(BOLLINGKX  GONTRB  LeYTËN  ET  VaN  HbRZEGKB.) 

JUGEMËNT. 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  tous  les  deux  que  la  com- 
mande  de  la  machine  a  balies  dont  Ie  deiiiandeur  reclame  Ie  paiement,  a 
été  faite  par  eux  conjointement  et  comme  associés  pour  Texploitation  de 
ladite  machine ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  donc  donné  au  demandeur  leur  garantie 
collective  pour  rexécution  des  engagements  qu*ils  contractaient  enverslui; 

Que,  dés  lors,  ils  ne  peuvent  se  poser  vis-a-vis  du  demandeur  en  sim- 
ples participants,  puisqu'il  est  de  lessence  de  Tassociation  en  participa- 
tion  de  demeurer  étrangére  aux  tiers ,  et  de  ne  traiter  que  par  Tintermé- 


*  Yolr  wnf.  jug.  7  juin  1870.  Jurigp.  1810, 1 ,  20«. 
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diaire  dé  l*uii  oa  de  l*autriB  de  ses  membres,  agisssitit  en  ^dü  nem  per-  , 
sonnel ; 

Attendu  que  Tobligation  des  défendeurs  etivers  Ie  demartdeur  étant 
collective ,  doit ,  par  voie  de  conséquence  directe ,  étre  solidaire ;  qQ*en 
étfet,  la  solidarité  des  engagements  des  associés  étant  reconnue  par  la  )oi, 
encore  qu*un  senl  des  associés  ait  signé ,  pourva  que  la  société  soit  consti- 
tuée  sous  une  raison  sociale  sous  laquelle  rengagement  &  été  contractê, 
doit  h  plus  forte  raison  étre  admise  lorsque  toos  les  associés  ont  person- 
nellement  pris  part  a  Tengagement,  et  fourni  ainsi  au  créancier  ia  garantie 
directe  du  crédit  de  leur  association  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  gue  les  défendeurs  sont  tenus  solidairemént. 
envers  le  demandeur  du  chef  de  Ia  commande  qu'ils  lui  ont  faite ,  d'une 
machine  k  balies... 

Dü  Si  Novembre  1871 .  —  2e  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marsily  ,  Dk 
Wolf,  juges.  — •  PI.  M"  Leclercq  et  De-  Maektelaere. 


AfFRÉTEMENT.  —   BaTEAU.  —  RüPTüRE.    —   LOIS   MARITIMES. 

—  Demi  fret.  —  Sürestaries. 

Vannulalion  d'une  convention  écrite  (Taffr element,  ne  peut 

étre  prouvée  par  de  simples  présomptions, 
Uart.  288  du  Code  de  commerce  n^est  pas  applicable  aux 

voyages  par  les  eaux  intérieures ,  nolamment  d'Anvers  è 

Valenciennes. 
Il  y  a  lieu ,  par  analogie  de  Vart.  Wi  du  Code  de  commerce , 

d'allouer  au  batelier,   dont   le   contrat    d^affrétement    est 

rompu  après  prise  du  chargement  a  bord  et  une  rétention 

prolongée,  une  indemnité  egale  a  la  moitié  du  fret,  plus  les 

sürestaries. 

(Bateuër  Ghavatte  gontre  De  Wolf  frères.) 
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Vu  Texploit  de  citation  de  1'huissier  Peeters,  en  date  du  20  mai  187i, 
tendant  i^  k  la  résiliation  de  la  conventiou  de  transport  mentionnée 
ci-aprés ;  2^  au  paieraent  de  frs  7872.50  c«  a  titre  de  fret ;  3®  au  paie- 
ment  de  frs  480  pour  surestaries  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  d'audience  des  parties  que  la 
question  de  résiliation  a  été  réglée  k  Tamiable  a  la  date  du  14  juin 
dernier,  de  sorte  que  Ie  1®^  chef  de  la  demande  vient  k  disparaitre; 

Attendu  qiie  Ie  demandeur  a ,  par  ses  conclusions  d'audience,  majoré 
sa  réclamation ,  du  chef  de  surestaries ,  jusqu*a  concurrence  de  frs  1355, 
pour  63  jours  de  retard  k  partir  du  13  avril  jusqu*au  14  juin ,  k  raison 
de  frs  35  par  jour  et  après  déduction  de  frs  850  payés  a-corapte ; 

1**  En  ce  qui  concerne  la  sonune  de  frs  7872.50  c^  réclamée  k  titre 
de  fret : 

Attendu  que,  Ie  3  avril  1871 ,  il  est  intervenu  entre  parties  une  conven- 
tion écrite  et  qu*aux  terrnes  de  cette  convention  ,  Ie  demandeur  a  affrété 
son  bateau  Ie  Vélocipède  pour  transporter  d*Anvers  un  chargement  d*envi- 
ron  5000  hectolitres  tvoines  en  sacs ,  en  destination  de  Valenciennes  ou 
d'autres  villes  de  la  France,  désignées  dans  cette  convention ,  au  fret  de 
14  7s  francs  par  mille  kilogrammes,  pour  Valenciennes,  et  k  un  fret 
supérieur ,  si  Ie  bateau  doit  se  rendre  dans  une  ville  plus  éloignée ; 

Attendu  que,  suivant  cette  raéme  convention ,  dix  jours étaient  accordés 
aux  affréteurs  pour  mettre  Ie  chargement  a  bord ,  et  ce  délai  prenait 
cours  Ie  3  avril  dernier ;  a  Texpiration  de  ce  délai ,  les  affréteurs  étaient 
tenus  de  payer  au  batelier  frs  35  par  jour; 

Attendu  que  Ie  demandeur  afBrme ,  dans  Ie  dit  exploit  introductif, 
que,  vers  Ie  9  avril  dernier,  il  a  re^u  l'ordre  de  prendre  a  bord  une 
partie  avoine  ex-steamer  Aquila ;  qu*après  avoir  opéré  son  chargement 
complet,  les  défendeurs  se  sont  opposés  a  son  départ,  et  lui  ont  donné, 
après  une  quinzaine  de  jours ,  Tordre  de  débarquer  ce  chargement ;  ce 
qui  eut  lieu  ; 

Attendu  que  ces  faits  ne  sont  pas  contestés  dans  les  conclusions  des  dé- 
fendeurs, qui  se  bornent  k  soutenir  que  Ie  susdit  affrétement  a  été  annulé 
de  commun  accord  et  remplacé  par  une  convention  de  faire  servir  ledit 
bateau  de  magasin  flottant.  pour  une  partie  d'avoines,  k  raison  de  fr.  35 
par  jour,  aussi  longtemps  que  la  marchandise  ne  serait  pas  retirée ; 
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Attendu  que  Tallégation  des  défendeurs  est  dénaéedepreuve;qu*elle  est 
démentie  par  Ie  demandeur,  et  que  ia  convention  écrite  prérappelée  ne  peut 
étre  renversée  par  de  simples  présoroptions ,  coinme  celles  qu'invoquent 
les  défendeurs  et  qu'ils  veulent  déduire  du  paiement  de  fr.  850 ,  fait  par 
eux  Ie  9  mai  1871 ; 

Attendu  que  ce  paiement  de  fr.  850 ,  qui  sert  de  base  aui  présomptions 
invoquées ,  n'a  été  re^u  par  Ie  demandeur  qu*a  titre  d'acompte  (k  valoir 
sur  Ie  montant  de  mes  jours  de  planche)  et  ne  constate  nullement  la  pré- 
tendue  annulation  dont  il  s'agit,  et  dont  les  défendeurs  ne  précisent  pas 
méme  la  date ; 

Attendu  que ,  bien  au  contraire ,  il  tend  a  démontrer  Ie  maintien  du 
contrat,  puisque  ce  paiement  a  eu  lieu  Ie  9  mai ,  c'est-a-dire  quatre  jours 
aprés  que  Ie  défendeur  eut  commencé  Ie  débarquement  des  avoines  ; 

Or,  si  è  cette  époque  ou  antérieurement ,  Fannulation  de  Taffrétement 
et  son  remplacement  par  un  autre  accord  avaient  été  convenus,  les  défen- 
deurs n*eussent  pas  manqué  d*en  prendre  acte  par  écrit  au  moment  du 
paiement  a  compte  des  fr.  850  et  ils  n*eussent  pas  manqué  non  plus  de  se 
prévaloir  immédiatement  de  cette  annulation ,  en  protestant  contre  Texploit 
de  mise  en  demeure  signifié,  Ie  1 5  mai  suivant,  par  Thuissier  Wolfs,  et  contre 
Texploit  de  citation  signifié  par  Thuissier  Peeters  Ie  20  mai ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  considérations  que  les  défendeurs  doivent 
indemniser  Ie  batelier,  parce  qu'ils  ont  rompu  la  conventiop  écrite 
prérappelée ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  invoque  k  tort  Tarticle  288  du  Code  de  com- 
merce  pour  réclamer  Ie  fret  total ; 

Attendu  qu*en  eifet,  eet  article  ne  s'applique  qu*aux  \oyages  de  mer, 
auxquels  ne  peut  pas  étre  assimilé  Ie  voyage  d*Anvers  k  Valenciennes ; 

Attendu  que,  d'ailleurs,  Ie  paragraphe  final  de  eet  article  n'alloue  Ie 
fret  entier  quesi  Ie  navire  part  k  non- charge  ;  or,  dans  Tespèce,  Ie  départ 
du  bateau  Ie  \élocipède  a  été  empéché  par  Ie  fait  des  défendeurs ;  ce  qui 
estun  cas  différent  de  celui  prévu  par  Tarticle  précité; 

Attendu  qu*aucun  article  du  Code  de  commerce  ne  prévoit  Thypothése 
qui  se  rencontre  dans  Ie  proces  acluel ;  qu'il  faut  donc  recóurir  aux  régies 
dn  droit  commun  pour  fixer  Tindemnité ,  qui  est  légitiYement  due  au  de- 
mandeur, du  chef  de  la  rupture  du  susdit  contrat; 
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Aitenda  qii'ii  est  équitable  de  fixer  cette  indemnité  k  la  moitié  du  fret , 
en  appliqnant  par  analogie  Tarticle  291  du  Code  de  commerce ,  comme  il 
a  été  jugé  ie  A  aoüt  courant  dans  l'affaire  du  batelier  Wattiaux  centre  les 
défendeurs  actuels ; 

Atteudu  que  cette  indemnité  n*est  nuUement  exagérée,  surtout  si  Ton 
considére  :  1®  que  ie  demandeur  a  dü  tenir  sou  bateau*  gratuitement  k  la 
disposition  des  défendeurs  dés  Ie  3  avril  dernier ,  pendant  uu  terme  de 
dix  jours,  comme  Ie  porte  Ie  contrat ;  et  2<>  qu'il  a  embarqué  Ie  changement, 
auquel  il  a  dü  donner  tous  ses  soins  et  a  raison  duquel  il  a  contracté  la 
responsabilité  spéciale,  édictée  par  les  ai^ticles  1782,  1783  et  1784  du 
Code  civil  et  par  l'article  103  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu*il  est  également  juste  et  équitable  de  ne  compter  Ie  demi- 
fret  que  sur  Ie  prix  alloué  par  la  conventiou  pour  Ie  voyage  d'Anyers  a 
Valenciennes,  sans  avoir  égard  aux  voyagés  plus  éioignés,  mentionnés  dans 
la  dite  convention ; 

Attendu  qu*en  effet  Ie  choix  des  divers  lieux  de  destination  était ,  par 
cette  conyention ,  tacitement  réserve  aux  affréteurs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  avaient  donc  Ie  droit  d*envoyer  Ie  susdit 
bateau  è  Valenciennes,  au  fret  de  14  Vs  francs  par  mille  kilogrammes, 
soit  pour  Ie  chargement  premis  de  5000  hectolitres  avoine  un  fret  total 
de  fr.  3190  en  évaluant  rheetoiitre  avoine  k  44  kilogrammes,  poids  moyen  ; 

Attendu  que,  d'aprés  les  considérations  qui  precedent,  il  revient  au 
demandeur  pour  demi-fret  fr.  1595. 

^  En  ce  qui  concerne  la  somrae  defr.  1355  pour  surestaries  du  13  avril 
jusqu'au  14  juin  dernier  : 

Attendu  que  les  motifs  établis  ci-dessusjustifient  cette  demande,  puisque, 
d*une  part,  la  convention  écrite  du  3  avril  n*accordait  que  dix  jours  pour 
Tembarquement  et  que  ce  délai  commen^ait  a  courir  Ie  3  avril  et  puisque, 
d*autrepart,  ce  n*est  que  Ie  14  juin  suivant,  que  les  défendeurs  ont  déclaré 
renoncer  au  voyage  projelè  ; 

Attendu  que  les  défendeurs ,  ayant  payé  Ie  9  mai  une  partie  des  suresta- 
ries, soit  la  somme  de  fr.  850,  ne  peuvent  plusexciper  de  Tabsence  d'une 
mise  en  demeure  reguliere  ; 
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Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejetant  toutes  conclasions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve,  ecmdamne  les  défendeurs  i  payer  au  demandeur:  l^'^titre  de 
dommages-intéréts  pour  rupture  de  voyage ,  la  somme  de  fr.  1595,  9^  è 
titre  de  surestaries,  la  somme  de  fr.  1355. . . 

Du  i4  Aoüt  1871.  —  1f«  Ch.  —  MM.  Maüroy,  Callaey  et  Renard- 
Van  Dyck  ,  JugeB.  —  P/.  —  M«»  Van  Zuylen  et  Van  Olffen. 


Effets  de  commerce.  —  Lois  FRANgAiSES.  —  Prorogations. 

—  InTERDICTIONS  DE  PROTÊT.  —  EfFETS  DU  13  AOÜT  1870. 

—  Recours  contre  les  endosseurs.  —  Interets. 

La  lot  frangaise  du  13  aoüt  1870 ,  qui  a  prorogé  les  échéances 
ie$  effets  de  commerce  et  interdit  les  protêts,  s'est  s'appli- 
quée  a  tous  les  effets  échus  ou  d  écheoir  dont  Ie  protêt  n'avait. 
pas  encore  été  dressé  au  moment  oü  cette  loi  est  devenue 
obligatoire, 

Cette  loi  était  obligatoire  a  Marseille  dè$  Ie  16  aoüt,  et  y  a 
rendu  impossible  Ie  protêt  des  effets  échus  Ie  13  precedent. 

Les  porteurs  de  ces  effets  peuvent  recourir  contre  les  endosseurs 
belges  en  vertu  d'un  protêt  tardif,  dressé  dès  que  la  loi 
frangaise  Va  permis. 

La  conservation  de  ce  recours  n'est  pas  subordonnée  au  dres- 
sement  des  nonveaux  protêts  que  les  lois  frangaises  ont 
ordonnés ,  a  la  suite  de  prorogations  ultérieures  d^échéance. 

Malgré  Ie  défaut  de  protêt  a  Véchéance,  les  interets  sont  düs 
depuis  cette  date  par  Vendosseur^  5t,  d^ailleurSj  la  présenla- 
tion  de  la  traite  a  Vaccepteur  et  Ie  refus  de  paiement  de 
celui-ci  sont  hors  de  doute. 

(Jacobs  prères  &  O"  contre  Ed.  J.  Isenbaert.) 
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JUGEMENT. 

Altendu  que  Ia  lettre  de  change  dont  les  deraandeurs  poursuivent  Ie 
rembourseraent  était  payable  k  Marseille  et  venait  a  échéance  Ie  13  aoüt 
dernier  ;  que,  par  conséquent,  Ie  protét  faute  de  paiement  n*en  devait  étre 
dressé ,  au  termes  de  Tarticle  162  du  Code  de  commerce  frangais,  que  Ie 
seize  aoüt,  Ie  14  et  ie  15  étant  des  jours  fóriés  légaux  ; 

Attendu  que  la  loi  fran^aise  du  13  apüt  1870  a  prorogé  d/un  mois  les 
délais  dans  lesquels  devaient  étre  faits  les  protéts  des  valeurs  négociables 
souscrites  avant  sa  promulgation  ; 

Qu*elle  a  donc  régi  tous  les  effets  de  commerce  pour  lesquels  Ie  délai  du 
protét  n'était  pas  expiré  au  jour  oü  elle  est  devenue  obligatoire ,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  effets  dont  Ie  jour  d'échéance  était  passé 
et  ceux  encore  a  échoir  ; 

Attendu  que  la  dite  loi  a  été  insérée  au  bulletin  officiel  regu  par  Ie 
ministère  de  la  justice  Ie  14  aoüt ;  que ,  dés  lors ,  aux  termes  de  Tordon- 
nance  royale  du  27  novembre  1816,  elle  est  incontestablement  entree 
envigueur  a  Paris  Ie  16  aoüt  et  a  interdit  les  protéts  qui  pouvaient  encore 
valablement  étre  faits  a  cette  date ;  donc  méme  ceux  des  effets  échus 
Ie  13  aoüt; 

Attendu  que  de  Téconomie  des  divers  décrets  qui  ont  ultérieurement 
prorogé  les  effets  de  la  susdite  loi ,  il  résulte  manifestement  que,  dans  la 
pensee  de  leurs  auteurs ,  la  dite  loi  était  applicable  aux  .effets  échus  Ie 
treize  aoüt ; 

Attendu,  en  effet ,  que  Ie  décret  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  en  date  du  10  septembre  1870 ,  en  augmentant  de  trente  jours , 
è  compter  du  14  septembre  ,  la  prorogation  des  délais  de  protét  accordée 
par  la  loi  du  13  aoüt,  a  supposé  que,  pour  cerlains  effets  ,  la  dite  proro- 
gation expirait  Ie  14  septembre ,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  les 
effets  écbus  Ie  13  aoüt  et  qui,  sans  Ie  jour  férié ,  etissent  dü  étre  protestés 
Ie  lendemain ; 

Attendu  que  Ie  décret  du  méme  gouvernement ,  en  date  du  onze  octobre 
1870 ,  rendu  exécutoire  par  un  décret  de  la  délégation  de  Tours ,  en  date 
du  16  octobre  remplagant  son  propre  décret  en  date  du  13  du  méme 
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raois  et  par  lequel  ont  été  augmentéês  d*un  mois,  k  partir  du  14  octobre , 
les  prorogations  précédemment  accordées  pour  les  délais  de  protét, 
comprend  également  dans  sa  disposition  les  protétsqui,  en  vertu  du  décret 
precedent,  avaient  été  itérativement  reculés  du  14  septembre  au  14 
octolire  ;•  or  ,  ces  protéts  ne  pouvaient  étre  que  ceux  des  effets  échus  Ie 
13  aoüt  ; 

Attendu  qu'il  peut  donc  uniquementyavoir  lieu  de  se  demaiider  si  la  ioi 
dn  13  aoüt  1870  étaitobligatoire  a  Marseille  Ie  16  aoüt,  c'est-a-dire , 
si  elle  y  a  été  publiée  en  temps  utiie  k  eet  effeket  suivant  les  formes  pres- 
crites  par  Tordonnance  royale  du  18  janvier  1817  ; 

Attendu  que  les  décrets  de  la  délégation  de  Tours,  en  date  du  14 
novembreet  du  9  décembre  1870,  ont  successivement  interdit,  Ie  premier 
jusqu*au  15  décembre  1870,  Ie  second  jusqu*au  15  janvier  1871,  les 
protéts  des  effets  souscrits  avant  Ie  quinze  aoüt ; 

Attendu  que  Ie  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux,  en  date  du  8  jan- 
vier 1871,  a  prorogé  de  cinq  mois  Téchéance  des  effets  souscrits  anlé- 
rieurement  au  15  aoüt  1870,  et  a  porté  Ie  délai  du  protêt  a  dix  jours  k 
partir  de  Téchéance  ainsi  déterminée  ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  preambule  dudit  décret  que  ses  auteurs  ont 
considéré  les  actes  législatifs  antérieurs ,  comme  ayant  pour  objet  de 
proroger  Téchéance  des  effets  de  commerce,  et  qu'ils  se  sont  uniquemenl 
proposé  de  faire  cesser  touté  incertitude  sur  Tinterprétation  des  dites 
dispositions ; 

Attendu  que  ledit  décret  doit  donc  étre  applicable  k  tous  les  effets  de 
commerce  pour  lesquels  les  délais  de  protét  avaient  antérieurement  été 
prorogés  ;  que,  notamment,  les  effets  échus  te  13  aoüt  doivent,  aux  termes 
du  dit  décret,  étre  réputés  échus  seulement  Ie  13  janvier,  en  ce  sens 
que  Ie  délai  pour  Ie  protét  de  ces  effets  a  été  fixé  k  dix  jours  k  dater  du 
lendemain  14  janvier  ; 

Attendu,  dés  lors ,  que  si  la  Ioi  du  13  aoüt  1870  était  en  vigueurè 
Marseille  Ie  16  aoüt  et  a  ainsi  prorogé  Ie  délai  du  protét  de  la  lettre 
de  changedont  les  demandeurs  sont  porteurs,  Ton  doit  admettre  que  cette 
lettre  de  change  a  été  valablement  protestée  faute  de  paiement ,  par  acte 
du  notaire  Pascal,  de  Marseille,  en  date  du  23  janvier  dernier; 
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Attendu  qu'en  vertu  de  ce  protét  les  porteurs  de  la  dite  lettre  de  change 
ont  acquis  Ie  droit  d'agir  en  remboursenient  contre  Ie  défendeur  confor- 
mémenl  aux  lois  belges,  et  que  les  dispositions  par  lesquelles  Ie  législa- 
teur  francais  a  ultérieurement  établi  de  nouveaux  terines  d'échéance  en 
faveur  des  effets  déja  protestés ,  et  prescrit ,  au  cas  de  non  paieineni ,  de 
nouveaux  protéts,  n'ont  pu  Ie  leur  faire  perdre. 
Par  ces  raotifs ; 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit,  ordonne  aux  demandeurs  de  justi- 
fier  que  la  loi  frangaise  du  13  aoüt  1870  sur  les  eflfets  de  coramerce  a  été 
publiée  a  Marseille  dans  les  formes  prescrites  par  Tordonnance  royale  du 
18  janvier  1817  et  y  était  obligatoire  a  la  date  du  16  aoüt  en  vertu  de 
cette  publicatlon. 

Du  27  Jiiillet  1871,  —  2®  Ch.  —  MM.  Jüostens,  Elskamp  ,  Renard, 
higes. 

A  la  suite  de  ce  jugement,  les  demandeurs  justifièrent  que, 
conforndément  a  Tordonnance  royale  francaise  du  18  janvier  1817, 
le  préfet  des  Bouches  du  Rhone,  M.  Levert,  avait,  par  un  arrêté 
du  15  aoüt  1870,  ordonné  la  publicalion  de  la  loi  du  13  aoüt  1870 
lui  transmise  par  dépêche  du  Garde  des^Sceaux,  et  que  cette 
publicalion  avait  eu  lieu  iuimédiatement  au  moven  de  300  affiches 
placardées  a  Marseille  dès  le  16  au  raalin. 

Sur  quoi ,  les  parlies  revinrent  au  tribunal ,  et  le  défendeur , 
en  se  référant  a  justice  sur  les  justificalions  fournies,  contesta 
devoir  les  interets  antérieurs  au  protét  du  23  janvier  1871. 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  justifié  au  proces  que  la  loi  francaise  du  13  aoüt  1870, 
relative  aux  échéances  des  effets  de  commerce  ,  a  été  publiée  a  Marseille 
dans  la  journée  du  16  aoüt  suivant,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  royale  du  18  janvier  1817  ;  que  les  demandeurs  ont  donc 
rapporto  la  preuve  qui  leur  avait  été  imposée  par  le  jugement  du  27  juillet 
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dernier  6t  qu*ils  doivent  être  reconnus  recevables  a  réclamer  du  défendeur 
Ie  remboursement  de  la  lettre  de  change  dont  ils  sont  détenteurs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  en  transmettant  aux  demandeurs  ladite 
lettre  de  change,  leur  en  a  garanti  Ie  paieraent  a  I'échéance ,  aux  termes 
de  Tart.  i40  du  Code  de  commerce,  mais  n^a  point  pris  Tengageraent  de 
les  tenir  inderanes  de  tous  les  frais  et  doramages  qu'ils  pourraient  avoir 
è  supporter  a  Toccasion  de  cette  négociation  ; 

Qu*il  ne  suffit  donc  point  que  la  société  Marseillaise  de  crédit  indus- 
triel  et  commercial  et  de  dépóts,  intervenant  au  paieraent  après  protêt,  pour 
rhonneur  de  Ia  signature  des  demandeurs,  ait  été  obligée  ,  aux  termes  de 
la  loi  frauQaise  du  13  aoüt  1870,  de  payer  aux  porteursles  interets  de  ladite 
lettre  de  change  a  partir  de  son  échéance,  pour  que  les  demandeurs  soient 
en  droit  d*exiger  du  défendeur  Ie  remboursement  des  dits  interets  ; 

Mais  attendu  que,  par  l'effet  de  la  garantie  a  laquelle  Ie  défendeur 
s*est  soumis,  il  s'est  obligé  a  payer  aux  demandeurs  les  interets  du 
principal  de  la  lettre  de  change  dont  question  a  partir  du  moment  oü  elle 
demeurerait  impayée  sur  présentation  reguliere;  que  si  eet  engagement  a 
été  contracté  par  Ie  défendeur  sousl'empire  de  Tart  184  du  Code  de  com- 
merce, portant  que  les  interets  du  principal  de  la  lettre  de  change  sont  düs 
a  compter  du  jour  du  protêt,  on  ne  peut  dire  cependant  qu*il  ait  été 
dans  la  pensee  des  parties  contractantes ,  pas  plus  qu'il  n'est  dans  la 
pensee  de  Ia  loi,  de- faire  de  la  fórmalitéliu  protêt  une  condition  essen- 
tiellé  sans  laquelle  Ie  cours  des  interets  ne  pourrait  commencer ; 

Qu'en  indiquant  a  Tart.  184  du  Code  de  commerce  Ie  protêt  comme 
point  de  départ  des  interets,  Ie  législateur  s'est  uniquement  fondé  sur 
cette  considération  que  Ie  protêt  constitue  Ie  mode  régulier  de  constatation 
du  défaut  de  paiement  des  lettres  de  change»  et  que  dés  lors  rien  ne  s'op- 
pose  a  ce  que,  si  la  levée  du  protêt,  lors  de  Téchéance ,  est  rendue  impos- 
sible,  les  interets  puissent  être  exigés  des  garants  a  partir  de  I'échéance , 
lorsque  la  preüve  du  non  paiement  a  présentation  pourra  être^tablie  par 
d'autres  moyens ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  prétendu  que  Taccepteur  de  la  lettre  de 
change  dont  question  ait  été  pret  a  la  payer  Ie  jour  de  son  échéance ,  ni 
qiie  Ie  porteur  soit  resté  en  défaut  de  la  lui  présenter ;  qu'il  est  constant 
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que  la  traite  se  trouvait ,   lors  de  son  échéance ,  eDtre  les  mains  de 
MM.  Schloesing  frères  et  Gra\ier  de  Marseille,  et  quMI  peut  donc  être 
admis  comme  certain  qu'elle  a  été  présentée  a  Taccepteur  et  que  ce  dernier 
a  refusé  de  Tacquitter  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  h  rerabourser  aüx  demandeurs  la 
somme  de  3630  francs,  montant  d'une  lettre  de  change  endossée4)ar  lui 
aux  demandeurs  et  revenue  impayée,  ensemble  fr.  15.10  pour  frais  de 
protét  et  de  retour,  les  interets  coramerciaux  a  compter  du  13  aoüt  1870, 
et  les  dépens. 

Du7  Novemhre  i87i.  —  2«  Ca.  —  MM.  Joostens,  Lambrechts, 
Segers-£aée,  Juges,  —  PL  M®«  De  Kinder  etVRANCKEN. 


Acte  be  costmercë.  —  Aohat  de  marchandïses  poür  les 
REVÈTtoRE.  —  Absence  d'intention  de  bénéficier.  —  !n- 

TÉRÊT  PUBLIC. 

Uachat  de  marchandises  dans  Vin'teniion  de  les  revendre  ne 
constitue  point  un  acte  de  commerce^  lorsqxCü  n'est  poinl  ef~ 
feetué  dans  un  but  de  spéèulation^ur  le  produit  de  la  revenle^ 
mais  dans  une  pensee  d^intérü  général,  alars  même  que 
Vopéraiian  laisserait  un  héni^ce. 

s(CoNSTANT  Janssens  cqntrb  d'Aspremqnt  Lvnden 

et  consors.) 

Jügement, 

I 

Attendu  que  la  société  agricole  et  forestiére  de  la  province  de  Namur 
dont  les  défendeurs  d'Aspreraoat  Lynden  ,  Licot ,  De  Coppin  et  Kinkin 
sont  les  vice-présidents,  et  le  défendeur  Stiennon  le  secrétaire ,  n'a  point 
le  caractère  d*une  société  commerciale ;  qu*elle  auniquementpour  but,  aux 
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termes  de  1'art.  2  de  ses  statuts,  de  s*occuper  des  «esores  qui  peuvent 
intéresser  l'agriculture,  propager  les  amélioradons  agriceles  etatderau 
progfès  de  ioukes  les  branches  de  rindustrie  rarale  et  forestiére; 

Attendd  que  les  achats  concius  avec  Ie  demandeur  par  Ie  défeodeur 
Stiennon ,  agissant  au  nom  de  Ia  dite  société,  ont  été  faits  dans  Ia  seuie*  vue 
de  procurer ,  dans  les  meilleurs  condUions  possibles^  des  froments  d*été 
aux  cultivateurs  dont  les  ernblavures  de  grains  d'hiver  auraient  souffert 
de  la  gelee  ,  et  qui  déslreraient  ensemencer  de  nouveau  leurs  champs  ; 

Attendu  que  les  dits  achats  n'ont  donc  point  été  effectués  dans  un  hut 
de  spéculation  ,'mais  bien  dans  uiie  pensee  d'intérét  général ;  que  les  fro- 
^^ents  étaient  destlnés  a  étre  revendns  a  vn  prix  suffisant  pour  assurer 
aüX  acheteurs  Ie  reiuboufsement  du  prix  d'achat  et  des  frais  accessoires , 
mais  que  Ton  ne  rencontre  point  dans  Tespéce  Tintention  de  bénéfieier 
sur  Ie  produit  de  cette  revente ,  laquelle  seule  eüt  pu  donner  a  Topération 
Ie  caractére  d'un  acte  de  comroerce  (V.  Pardëssus,  torae  I ,  n<>12; 
NoüGüiKR,  2«  partie ,  llvre  II ,  chap.  1 ,  sect.  2 ,  n^  26  ;  Dalloz  ,  v®.  Acte 
de  commerce  n®  54.) 

Attendu,  en  effet,  que  si  Ie  prix  déterminé  pour  Ia  revente  devait  laisser 
un  certain  benefice ,  ce  benefice  devait  appartenir  exclusivement  au  défen- 
deur  Servais ,  lequel ,  a  raison  du  prix  fixé ,  prenait  a  sa  charge  les  frais 
et  les  risqaei  du  transport,  4t  remraagasiaage  et  de  la  distribution  de  la 
mar£handise ; 

Attendu  que  les  membres  du  bureau  de  Ia  Société  agricole  et  forestiére 
ne  peuvent  donc  étre  justiciables  de  la  juridiction  commerciale  k  raison  du 
mandat  qu*ils  auraient  pu  donner  au  défendeur  Stiennon  de  contracter 
les  achats  dont  question,  et  que  ce  dernier  ne  peut  non  plus  y  étre  soumis, 
soit  a  raison  de  sa  participation  personnelle  aux  dits  achats  comme  secrétaire 
de  la  société,  soit  du  chef  de  Texécution  donnée  par  lui  au  mandat  dont  il 
aurait  éte  chargé ; 

Attendu  qu'a  supposer  que  Stienjion  eüt  traite  avec  Le  demandenr  saus 
mandat,  la  responsabidté  dont  il  serait  tenu  envers  lui  de  ce  chef  ne  pren- 
dralt  pas  non  plus  sa  source  dans  un  fait  commercial ,  et  n*autoriserait 
donc  pas  encore  Ie  demandeur  a  le  poursuivre  devant  la  juridiction  con- 
sulaire; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent. 

Du  30  septemhre  i87i,  —  2®  Ch.  MM.  Joostens,  Berdolt,  Segers- 
Baée,  Jnges.  —  PL  M«*  Van  Olffen  ,  pour  le  demandeur ,  Beernaert, 
(du  barreaa  de  Bruxelles)  pour  le  comte  d'Aspremont  Lynden  et  consorts, 
De  Laet  ,  pour  Stiennon  et  Auger  pour  Servais. 


Affrétèment.  —  Portee   garantie.    —   Affrétemënt   en 

TOTALITÉ. — CORRESPONDANT  DE  l'AFFRÉTEÜR.  — FOURNITÜRE 
D'üN  plein  ET  COMPLET  CHARGEMENT.  —  AbSENCE  DE  PRO- 
TESTATIGN. 

Le  correspondant  désigné  par  Vaffréleur  a  Veffei  de  fournir  un 
plein  et  complet  chargement  au  navire  affrété,  a  qualitépour 
faire  valoir  vis-a-vis  du  capitaine  Vengagement  dérivant  pour 
lui  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  la  portee  de  son 
navire. 

En  conséquence ,  d  défaiit  de  proteslation  de  la  part  du  corres- 
pondant  de  Vaffréleur  d  raison  de  linsuflisance  de  la  portie 
du  navire^  le  capitaine  n'est  point  passible  de  dommages- 
interets  du  chef  de  sa  déclaration  *. 

(Capitaine  Fünck  gontre  Bex  k  Vereert.) 


*  V.  conf.  Jug.  20  déc.  1863  (Jurisp.,  1864, 1, 119.)  —  Un jugement  du  4  aoöt  1859 
(Jurisp.  1859,  I,  306  )  a  repoussé,  en  se  foodant  sur  les  mémes  considérations ,  une 
demaade  en  paiement  d*un  fret  sur  le  vide.  L'exception  déduite  par  le  capitaine  du 
défaut  de  protestation  au  port  de  charge  a  été  écartée  par  un  jugement  du  20  mars  1861 
(Jurisp.  1867  ,  1 ,  330) ,  mais  par  le  molif  que,  le  chargement  ayant  été  opéré  par 
plusieurs  chargeurs  ,  la  constatation  du  poids  embarqué  n'avait  pu  se  faire  qu*au  port  de 
décbargement. 
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JUGEMENT. 


Attendu  que  les  défendeurs  ont  affrété  Ie  navire  du  demandeur  pour  Ie 
transport  a  Anvers  d*un  plein  et  complet  chargement  de  bois  a  recevoir 
des  correspondants  des  affréteurs  dans  Ie  district  de  Nordmaling,  et  que 
par  la  convention  d'afTrétement  Ie  demandeur  déclarait  son  navire  de  la 
capacité  de  180  standards  ou  environ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  cette  convention,  les  défendeurs  ont  indiqué 
au  demandeur ,  comme  leurs  correspondants,  MM.  Fredholm  &  C»® ,  de 
Stockholm,  et  que  ces  derniers  Ini  ontfourni  a  Olofsfors  tout  Ie  chargement 
qu^ii  a  pris  a  bord  de  son  navire;  x 

Attendu  que  MM,  Fredholm  &  C»®  ont  donc  été  conslitués,  vis-a-vis  du 
demandeur ,  les  raandataires  des  défendeurs  pour  l'exécution  pleine  et 
entière  de  ia  convention  d*alTrétement  de  son  navire,  en  ce  qui  concernait 
Tembarquement  de  la  cargaison  a  trarisporter  a  Anvers ; 

Que  les  dits  MM.  Fredholm  &  C^^  n'avaient  donc  pas  seulement  qualité 
pour  exiger  que  Ie  demandeur  re(?üt  a  bord  de  son  navire  un  plein  et  com- 
plet chargement,  mais  aussi  pour  faire  valoir  vis-a-vis  de  lui  l'engagement 
dérivant  de  la  déclaration  qu*il  avait  faite,  que  sou  navire  pouvait  charger 
180  standards  ou  environ  ; 

Attendu  qu'il  incombait  donc  k  MM.  Fredholm  &  O^ ,  si  Ie  demandeur 
ne  recevait  point  dans  son  navire  la  quantité  de  marchandises  qu'il  avait 
déclaré  pouvoir  charger,  de  faire  constater  que  Ie  demandeur  restait  en  dé- 
faut  de  satisfaire  aux  engagements  qu'il  avait  pris,  et  de  lui  faire  notifier  la 
mise  en  demeure  è  laquelle  Tart.  1146  du  Code  civilsubordonne,  en  règle 
générale,  Ie  droit  du  créancier  d'exiger  des  dommages-intéréts  iraison  de 
Tinexécution  des  obligations  de  son  debiteur; 

Attendu  que  Tabsencede  protestation  de  la  part  de  MM.  Fredholm  (kC^® 
fait  naitre  la  présomption  sur  laquelle  précisément  Ie  principe  de  Tart.  1146 
du  Code  civil  est  fondé,  a  savoir  que  soit  qu'ils  ne  fussent  pas  en  mesure 
de  lui  fournir  une  plus  grande  quantité  de  marchandises,  soit  pour  tout 
autre  motif  dont  Ie  demandeur  n'avait  pas  a  s*enquérir,  ils  ont  reconnu 
qu'ils  n'éprouvaient  point  par  Ie  fait  du  demandeur  un  dommage  dont  ils 
eussent  lieu  de  Ie  rendre  responsable  ; 
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Attendu  que  cette  présomption  est  pleinement  confirmée  par  ies  circon- 
stances  de  la  cause ;  qu'en  efifet ,  il  est  constant  que  Ie  demandeur ,  qui 
d'ailleurs  n\i  déclaré  la  capacité  de  ISOstandards  que  comme  approximative, , 
a  transportó  dans  son  navire ,  lors  d'un  precedent  voyage  de  Gefle  k 
Anvers,  euviron  174  standards  de  planches  et  qu*il  a  embarqué  les  bois 
qui  lui  ont  été  présentés  k  Oiofsfors  jusqu'a  concurrence  d*un  plein  et 
complet  changement ,  et  que,  d'autre  part,  il  est  notoire  que  la  quantité  de 
bois  pouvant  élre  chargée  dans  un  navire  peut  notableroent  varier  d'un 
chargement  a  Tautre  a  raison  des  différences  dans  les  dimensions  des  plan- 
ches composant  lesdits  cbargements  ; 

Attendu  que  la  protestation  que  les  défendeurs  ont  fait  notifier   au 
demandeur  a  son  arrivée  a  Anvers,   par  l'exploit  de  l'huissier   Henri 
Schuermans  du  7  septembre  dernier ,  doit ,  d*après  les  considérations  qui 
precedent,  être  réputée  tardive  et  ineiïicace ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  défendeurs  non  recevables  en  leur  demande  en 
compensation  et  les  condamne  a  payer  au  demandeur  peur  solde  de  fret , 
fr.  3784.23,  avec  les  interets  judiciaires  et  ies  dépens. 

Du  i4  Octoht^e  iSIi.  —  2»  Ch.  —  MM.  Joostens,  Berdolt,  Segers- 
Baée  ,  Juges,  —  PI.  M®*  De  Kinder  et  Aüger. 


FIN  DE  LA  première  PARTIE. 


JÜRISPRUDBNCE  DU  PORT  D'ANVERS. 


JURISPRUDENCE 


DU 


PORT  D'AWERS 


ET  DES  ADTRES  ¥1LLES 


COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BËLOIQUE, 

CONTENANT 

LES  PRINCIPALES  DÉCISIONS  EN  MATIÉRE  COMMERCIALE  ET  MARITIME  DU  TRIBUNAL 

DE  COMMERCE  D*ANYERS  ET  DE  LA  COUR  DE  BRUIELLES  AINSI  QUE  DES 

AUTRES  TRIBUNAUX  CONSULAIRES  ET  COURS  DE  BELGIQUE. 

Fondlée  en  1856  par  J.   GONARD  et  F.  DE  KINDER, 

COMTIKUÉB  PAR 

F.  BK  KIBTBER»  F*  «•  HAGHF, 

Avocat ,  Avocal  et  Greffler  en  chef  da  Tribunal  de  CommerM 

d'AnYen, 
et 

TH.  SCBEOCKEFIiy 

Avocat  «t  Grefller  adyoiot  prés  Ie  mème  Tribanil. 


lS7i.  —  Seconde  Parlie. 


ANVERS. 

IMPRIMERIE    J.-E.  BUSCHMANN 

1871. 


JüRISPRUDENCe 


DU 


PORT   D'ANVERS 

ET    DES    AÜTRES    VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA.BELGIQUE. 


SECONDE    PARTIE. 


Lettres  de  ghange.  —  Regours  en  garantie.  —  Demande 

DE  JONGTION  A  la  GAUSE  PRINGIPALE. 

Le  tireur  d'une  lettre  de  change^  ei  té  en  paiement  par  Ie  por- 
teur  et  ayant  appelé  en  garantie  le  tiré  accepteur  ^  n^est  pas 
fondé  d  prétendre  que  les  deux  causes  doivent  être  jointes 
pour  êtrejugées  en  même  temps  et  gn'en  conséquence^  il  faut 
surseoir  d  la  décision  de  la  cause  principale ,  jusqu'd  Vexpira- 
tion  du  délai  de  comparution  accordé  au  cité  en  garantie. 

(L.  DE  Terwangne  gontre  d'Hoffsghmidt). 

Jugement. 

La  demande  en  garantie  doit*elle  étre  jointe  k  Ia  demande  principale? 
Dans  la  négative ,  y  a-t-il  lieu  d*ordonner  aux  parties  de  plaider  au  fond 
ei  de  fixer  jour  i  cette  fin  ? 
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Attenda  qa*en  qualité  de  tievs-porteUrT,  Ie  demaiiiteiir,  suivant  exploit  da 
30  novembre  dernier,  .a  attrait  Ie  défeadeur  devant  ce  tribunal,  en 
paienient  d*une  sonime  de  fr.  22901.70  formant  Timport,  ycorapris  les  frais 
et  accessoires ,  de  sept  lettres  de  change ,  lirées  par  Ie  défendeur  sur  Ie 
sieur  Dubarreau  de  Paris,  qui  les  a  aciceptées ;  qjue  ces-trait^s^  eudossées 
au  demand«ur  pour  valeur  re^ae  comptant,  ofit  toutes  éié  proteatées  a  leurs 
échéances  respectives ; 

Attendu  que,  suivant  piéces  versées  au  dossier,  Ie  défendeur  s'est  reconnu 
debiteur  de  ces  traites  envers  Ie  dcmandeur  et  Ta  dispensé  de  la  dénon- 
ciation  des  protéts ,  mais  qu*il  a  fait  assigner  Dubarreau ,  pour  Taudience 
du  9  février  prochain,  i  l'effet  de  Ie  faipp  oondamner  a  Ie  garantir  des  con- 
damnations  qui  pourraient  étre  prononcées  contre  lui  au  profit  du  deman- 
deur  et  qu*il  conclut  a  ce  quMl  soit  sursis  a  toute  décision  a  son  égard , 
jusqu*au  moment  oü  la  demande  en  garantie  sera  en  état  d*étre  jugée  en 
méme  temps  que  Taction  principale ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  étre  accueillie,  Tarticle  175  du 
Code  de  procédure  civile  invoqué  ne  pouvant  s*appliquer  iTespéce;  qu*en 
elfet,  Partiele  164  du  Code  de  commerce  accoxde  au  porteur  de  la  lettre 
de  change  protestée  la  facuité  d*exercer  son  recours ,  soit  individuellement 
contre  Ie  tireur  et  chacun  des  endosseurs ,  soit  collectivement  contre  eux, 
et  que  Tarticle  157  du  méme  Code  interdit  au  juge  d*accorder  aucun  délai 
pour  Ie  paiement;  qu*a  raison  du  caractére  spécial  et  de  rimmens.e  utiKtc 
ducontrat  de  change  et  de  lacréation  des  billets,  qui  n*en  est  que  Ie  mode 
d*exécution ,  Ie  législateur  a  entouré  cette  matière  d*une  sollicitude  toute 
particuliere,  en  formulant  des  régies  en  dehors  du  droit  commun  et  en 
accordant  des  privileges  rigoureux  pour  assurer  Ie  paiement  ponctuel  k 
l'échéance ; 

Attendu  que  cette  protection  serait  illusoire  et  que  Ie  voeu  de  la  loi  ne 
serait  pas  rempli,  si  des  appels  en  garantie  pouvaient  étre  la  source  d'une 
prorogation  de  délai ,  dont  Ie  terme  serait  reculé  en  raison  du  nombre 
de  ces  appels  et  des  distances  des  domiciles  respectifs  des  assignés  ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  lieu  d*admettre.avec  une  jurisprudence  constante 
que  l'économie  des  dispositions  du  Code  de  commerce ,  relatives  au  paie- 
ment de  la  lettre  de  change,  lesquelles  sont  d*ailleurs  postérieurea^ a  fó 
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promnlgation  du  Code  de  procédure  civile,  les  rend  inconciliables  avec 
Tarticle  1 75  de  ce  dernier  Code ,  auxquels  elles  dérogent  implicitement  en 
tant  qu'ii  s*agisse  de  reconnaltre ,  soit  è  l'appel  eifectif  en  garantie,  soit  au 
droit  de  faire  eet  appel ,  un  effet  dilatoire  ou  suspensif  de  Taction  principale 
en  paiement ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Ie  contrat  de  mandat,  intervenu  entre  Ie  tireuret 
Ie  tiré  est  res  inter  alios  acta  pour  Ie  porteur  qui  a  rempli  les  diligences 
prescrites  par  la  loi ;  que  Ie  tireur,  s'étant  engagé  envers  Ie  porteur  è  lui 
procurer  Ie  paientent  a  Téchéance,  ne  peut  Ie  renvoyer  a  se  faire  payer 
m  par  Ie  tiré,  ni  méme  sur  la  provision  et  qu'ainsi  Ie  porteur  qui  a  choisi 
Ie  tireur  pour  Texercice  de  son  recours,  ne  peut  être  arrêté,  ni  entravé  dans 
son  action  par  une  demande  en  garantie  centre  Ie  tiré  ou  étre  obligé  de 
subir  les  délais  qu'entratnerait  cette  demande. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  que  Taction  en  garantie  invoquée  par  Ie  défendeur  ne  sera 
pas  jointe  k  la  demande  principale  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  au 
debat  jusqu*a  Texpiration  du  déiai  de  comparution  de  Taclion  en  garantie; 
ordonne  en  conséquence  aux  parties  de  plaider  au  fond,  renvoie  a  cette  fin, 
du  consentement  des  parties,  la  cause  a  Taudience  du  9  février  prochain  , 
condamne  le  défendeur  aux  dépens  de  Tincident,  ordonne  Texécution  pro- 
visoire  du  présent  jugeraent  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  S6  Janvier  1871,  —  Tribunal  civil  d^ArLon.  —  MM.  Magnette, 
Prés. ,  Barth  et  Jacüüeminot  ,  Juges.  —  PL  M®*  Tesch  et  Simon. 


TrIBüNAüX   DB    COMMERCE.    —  DÉFAÜT    PROFIT-JOINT.  — 

Art.  153  du  Code  de  procédure  civile. 

En  mailere  de  commerce^  lorsque,  de  plusieurs  par  lies,  Vtme 
fait  défaut,  il  rCy  a  pas  lieu  a  jugement  par  défaut  profH- 
joint,  ni  d,  réassignalion. 

(Piedbceuf  gontre  J.  Tollens  frères.) 
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Arrêt. 

Attendu  que  Tappelant  soatient  en  vain  que  Chëvremont  ayant  fait 
défaut  devant  Ie  premier  juge,  un  jugement  par  défaut  profit-joint  devait 
étre  rendu ,  et  la  réassignation  de  Chëvremont  ordonnée  aux  termes  de 
Tart.  153  du  Code  de  procédure  civile ; 

Altendu  que  Ie  législateur,  en  déclarant  que  la  formede  procéder  devant 
les  tribunaux  de  commerce  serait  suivie  teiie  qu*elie  a  été  réglée  par  ie 
titre  25  du  livre  2  de  la  première  partie  du  Code  de  procédure  civile , 
mals  que  néanmoins  les  art.  156 ,  158 ,  159  du  méme  code  relatifs  aux 
jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs  seraient  appli- 
cables  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce , 
a  suffisamment  montré  sa  volonté,  par  1'omission  de  Tart.  153  du  dit 
code,  de  ne  pas  soumettre  les  Tribunaux  de  commerce  k  robligation 
absolue  des  régies  du  défaut  profit-joint,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  Ie  méme  article ; 

Attendu  que  la  volonté  du  législateur  se  justifie  par  d*excellents  motifs  ; 
qu'en  efTet ,  Ie  caractère  particulier  nécessaire  de  la  justice  commerciale , 
c'est  la  célérité  ;  que  bien  des  créanciers  verraient  leur  positiou  compro- 
mise ,  si ,  avant  de  pouvoir  obtenir  un  jugement  contre  Ie  debiteur  présent, 
ils  se  trouvaient  obligés  de  réassigner  un  co-débiteur  éloigné  peut-étre  i 
de  bien  grandes  distances  ; 

Attendu  que,  dans  Ie  proces  actuel ,  Ie  premier  juge  n'a  donc  pas  infligé 
grief  k  Tappelant  en  n'ordonnant  pas  cette  réassignation. 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Lameere,  substitut  du  procureur  général,  en  son  avis 
conforme ,  dit  qu*un  jugement  par  défaut  proGt-joint  oe  dolt  pas  étre 
rendu ,  ni  la  réassignation  de  Chëvremont  ordonnée,  pour  étre  ensuite 
prononcé  entre  toutes  les  parties  par  un  seul  jugement. 

Du  19  Janvier  1871,  —  Cour  d  appel  ds  Gand,  1'«  Ch.  —  Prei, 
M  Lelièvre,  V  Prés.  —  PI,  M<^*  L.  Hanssens,  du  barreau  de  Liége , 

et  WlLLEQüET 
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ViGES    RBDIBITOmeS.    —    GUBVAL.     —    SUPULATION    DE    NON 
GARANTIE.  —  CONNAISSANCE  Dü  VENDEUR.   —  PrEüVB. 

//  ressort  de  la  loi  du  28  janvier  1850  que  Ie  vice  redhibitoire , 

constaté  dans  Ie  délai  légal ,  est  censé  exister  au  moment  de 

la  ven  te. 
Mais  il  n'en  résulte  pas  que  Ie  vendeur  est  présumé  en  avoir  la 

connaissance. 
Lorsque  la  non  garantie  du  vice  redhibitoire  a  été  stipulée ,  e' est 

a  l'acheteur  a  prouver  que  Ie  vendeur  en  avait  connaissance 

è  P époque  de  la  ven  te  ^. 

(Wibeaux  gontre  Fouquet  et  le  Ministre  des  finanges.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  défendeur  en  principal  a  déclaré  se  référer  a  justice  ; 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intéréts  reclames  par  le  demandeur , 
que  le  défendeur  Fouquet  dénie  avoir  été  soufferts. 

En  ce  qui  touche  Ia  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  le  défendeur  a  conclu  k  ce  que  le  demandeur  soit  déclaré 
non  recevable ,  tout  au  moins  non  fondé ,  se  basant  sur  ce  qu*il  ne  serait 
pas  établi  que  le  cheval  vendu  par  Fouquet  a  Wibeaux ,  le  10  juillet 
dernier,  soit  le  méme  que  celui  acheté  le  méme  jour  par  Fouquet  au 
Domaine ,  et  sur  ce  que ,  alors  méme  que  Fouquet  fournirait  cette  preuve, 
rÉtat  n'est  tenu  a  aucune  garantie ,  puisqne  Tarticle  2  des  conditions  de 
la  vente  consentie  par  TÉtat  stipulait  :  que  le  vendeur  n'était  tenu  k 
aucune  garantie  quelconque ,  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  méme  du 


*  Voyez  conformes  :  Huy,  18  mai  1860,  Cloes,  t.  IX,  p.  803.  —  Tongres, 
29  avril  1862,  ibid.,  t.  XI,  p.  592.  —  Contra :  Justice  de  paix  du  4'  canton  de  Gand, 
21  juillet  1859,  ibid,,  9^*  annëe,  1860-61,  p.  1130.  —  Marche,  8  octobre  1855, 
ünd.,  l.  IV,  1855-56,  p.  927» 
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cbsf  de  tices  redhibitofires,  démant ,  aiï  surplus ,  Ie  défendeur  d'avoir  eiu 
connaissance  du  vice  en  queslion  lors  de  la  veDie  et  soutenant  que  c*est  au 
demandeur  a  fournir  la  preuve  de  son  allégation ; 

Atlendu  qu*a  rencontre  de  ces  conclusions,  Ie  demandeur  a  offert  de 
prouver  Tidentité  du  cheval  litigieux  et  qu'il  a  soutenu  que  ia  garantie 
pour  vices  redhibltoires  étant  de  drolt  et  la  lol  présumant  que  Ie  vice  dont 
Ie  cheval  est  atteint  existait  au  moment  de  la  vente ,  il  en  résulte  que  Ie 
défendeur  doit  étre  censé ,  jusqu'è  preuve  contraire ,  avoir  eu  connais- 
sance ,  a  cette  époque ,  de  Texistence  du  mal ,  et  attendu  que  semblable 
preuve  n*est  pas  offerte ,  Ie  demandeur  conclut ,  principalement ,  a  ce  que 
Ie  tribunal ,  sans  s'arréter  h  la  dénégation  sus  énoncée  du  défendeur , 
veuille  tenir  ie  fait  que  Ie  défendeur  a  eu  connaissance  de  Texistence  du 
vice  rédhibitoire  avant  la  vente  comme  acquis  au  proces ;  que,  subsidiaire- 
ment ,  Ie  demandeur  fait  offre  de  subministrer  la  preuve  dudit  fait ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai ,  en  général ,  que  la  garantie  pour  vices 
redhibltoires  est  de  droit ,  et  que ,  dans  Tespéce ,  Ie  vice  dont  Ie  cheval 
est  atteint ,  est  présumé  avoir  existé  au  moment  de  la  vente ,  il  n*est  pas 
permis  d'en  tirer  la  conséquence  que  Ie  vendeur  avait ,  a  cette  époque , 
connaissance  de  Texistence  du  mal ; 

Attendu  que  semblable  conséquence  ne  découle  ni  des  dispositions  du 
droit  commun  ,  ni  de  celles  de  la  loi  spéciale  du  28  janvier  1850 ; 

Qu'il  est,  au  contraire  ,  de  principe  généralemeut  admis,  que  Ie  dol 
et  la  fraude  ne  se  présument  pas  ;  que  c'est  a  celui  qui  les  allègue  a  les 
prouver  ; 

Attendu  qu*on  ne  saurait  sérieusement  contester  que  Ie  vendeur ,  qui 
stipule  la  non  garantie  connaissant  l'existence  d*un  vice  rédhibitoire ,  se 
rend  coupable  de  dol. 

D'oü  il  snit  que  ia  preuve  de  cette  prétendue  connaissance  dans  ie  chef 
du  défendeur ,  incombe  au  demandeur ,  sauf  la  preuve  contraire  du  dé- 
fendeur. 

Par  ces  motifs , 

Et  attendu  que  parties  sont  contraires  en  fait ,  ie  Tribunal ,  avant  dire 
droit  au  fond  entre  toutes  les  parties  en  cause ,  admet  Ie  demandeur  en 
garantie  a  la  preuve  directe  :  1®  que  ie  cheval  vendu  par  Fouquet  a 
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Wibeailis,  U 10  juiUet  1869,  est  bieo  Ie  méme  que  celui  aeheté ,  Ie  méne 
jour,  par  Fouquel  au  Djomaine;  2^  que  1'admiaistration  des  finances  avait 
connaissance ,  au  moment  de  la  ^ente ,  du  vice  redhibitoire  dont  Ie 
cbeval  litigieux  était  affeclé«  Sauf  les  preuves  contraires ,  dépens  réserves. 
Dm  SO  Novenibre  f869.  —  Tribünal  de  commercb  de  Ganb.  —  Prés. 

M.  SOINNE. 


Faillite.  —  Arrangement  amiable  antérieür.  —  Novation. 

—  RÉSOLUTION  IPSO  facto. 

Un  arrangement  amiable  entre  nn  debiteur  et  ses  créanciers 
n'est  pas  résilié  ipso  facto  par  Vavènement  de  la  faillite. 

U arrangement  opère  novation ,  el  substittie  une  créance  a  tme 
autre. 

En  cas  de  faillite ,  Ie  créancier  n'est  en  droit  de  produire  qne 
pour  les  dividendes  promis  et  encore  dus ,  et  non  pour  la 
créance  primitive  diminuée  des  dividendes  payés. 

(Cürateür  Vandenhaüte  contre  Derville.) 

JüGEMENT, 

Aitendu  qu'il  est  avéré  que  Derville ,  créancier  de  Vandenhaüte ,  par 
endossement  régulier  d^eüets  de  commerce ,  tracés  par  Honoré  fréres ,  a 
adhéré  au  concordat  amiable  intervenu  entre  Vandenhaüte  et  tous  ses 
créanciers  k  la  date  du  12  juillet  1866,  et  par  lequel  ces  derniers  ont 
accepté  son  offre  de  leur  payer ,  pour  solde  de  leurs  créances  respeclives , 
trente  pour  cent  des  dites  créances,  payables  par  quatre  paiements  annuels 
de  sept  et  demi  pour  cent  cbacun ,  dont  Ie  1^  aurait  lieu  Ie  1 5  juillet  1867  : 
Vandenhaüte  promettant  de  s'acquitter  des  soixante-dix  pour  cent  restants 
en  cas  de  meilleure  fortune ; 

Attendu  que  deux  annuités  ont  été  payées  k  Derville ,  les  14  s^ptembce 
1867  et  Useptembre  1868; 
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Portland,  destiiiées  a  la  construction  de  la  nouvelle  bourse.  Le 
navire  fut  amarré  a  quai  le  même  jour. 

La  charte-partie ,  rédigée  en  Angleterre,  stipulait  que  Ie  dé- 
chargement  serait  fait  a  Bruxelles ,  aux  frais  et  risques  du  con- 
signataire ,  en  cinq  jours  ouvrables  consécutifs ,  a  peiii«  d*une 
indemnité  de  2  1.  st.,  ou  50  fr.  par  jour. 

Le  déchargement  ne  fut  parachevé  que  le  26  novembre. 

Le  capitaine  réclama  une  indemnité  de  150  francs  pöur  trois 
jours  de  surestaries ,  soit  pour  les  journées  des  24 »  25  et  26 
novembre.  (La  journée  du  dimanehe  ne  comptant  pas  dans  la  dup- 
putation  des  jours.) 

Le  consignataire  contesta  la  demande ,  soutenaht  que  le  délai 
de  cinq  jours  accordé  pour  le  déchargement ,  n'avait  commencé  a 
courir  que  le  23  novembre ,  date  a  laquelle  le  navire  avait  été 
place  a  quai  a  une  place  utile  pour  le  déchargement ,  c'est-a-dire 
sous  la  grue. 

Il  posait  en  fait  ^  ce  qui  n*était  pas  contesté  du  reste ,  que  la 
grue  a  Taide  de  laquelle  le  déchargement  s'était  opéré ,  avait  été 
occupée  jusqu'au  23  novembre  1870,  pour  le  déchargement  d'au- 
tres  navires. 

JUGEMENT. 

Attenda  qu*il  a  été  stipulé ,  lors  de  Taffrétement  da  navire  Mary.qne 
le  déchargement  serait  fait  k  Bruxelles  aux  frais  et  risques  du  défeadeur , 
en  cinq  jours  ouvrables  consécutifs,  è  peine  d*une  indemnité  de  2 1.  st.  ou 
50  fr.  par  jour  de  retard ; 

Attendu  que  parties  reconnaissent  que  le  déchargement  était  parachevé 
le  26  novembre  1870,  mais  qu*elles  ne  sont  pas  d*accord  sur  Tépoque  k 
laqaeile  les  cinq  jonrs  fixés  pour  le  déchargement  out  coinmeneé  k  cobrir; 

Quele  demand^ur  pretend  que  le  navire  Müry  M  entre  daoyle  port  de 
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Bruxelles  et  a  été  amarré  k  quai  Ie  16  novembre  dans  lajournée;  qu'il 
rédame  par  suite  trois  jours  de  surestaries; 

Atleadu  que  Ie  fait  articulé  par  ie  demandeur  n'est  pas  méconnu ,  tnais 
que  Ie  défendeur  pretend  que  les  cinq  jours  de  déchargement  n*ont  com- 
mencé  a  eourir  que  Ie  23  novembre ,  date  k  laquelle  Ie  navire  a  été  place 
a  quai  k  une  place  utile  pour  Ie  déchargement ,  c*est-i-*dire  sous  la  grue; 

Attendu  que  la  convention  reconnue  entre  parties  stipule  formellement 
que  Ie  déchargement  doit  se  faire  en  cinq  jours,  aux  frais  et  risques  du  dé- 
fendeur ; 

Que,  dés  lons,  l^Dfaligation  du  défendeur  commenee  h  courir  dös  que  ie 
voyage  est  parach^vé ; 

Attendu  que  la  convention  verbale  d'alTrétement ,  telle  qu*elle  est  recon- 
nue, D*impose  an  capitaine  aucune  condition  spéciale  dérogatoire  k  ce 
principe  général ; 

Que  notamment  elle  ne  contient  aucune  stipulation  obligeant  Ie  deman- 
deur a  ne  considérer  son  voyage  comme  terminé ,  que  lorsque  Ie  navire 
serait  placé  sous  la  grue ; 

Que  semblable  obligation  qui  pourrait,  Ie  cas  échéant,  forcer  Ie  capitaine 
k  attendre  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  son  tour  de  décharge- 
ment par  Ia  grue,  sans  pouvoir  réclamer  1'indemnité  de  surestarie,  qu  il 
a  stipulée  k  son  profit  après  Ie  délaide  cinq  jours  ouvrables,  constitue  une 
véritable  dérogation  au  principe  général  et  doit,  par  suite,  faire  Tobjetd'une 
convention  formelle; 

Attendu  qu'il  en  est  d*autant  plus  ainsi : 

l^'  Que  Ie  déchargement  devait  se  faire  par  Ie  défendeur  et  a  ses  risques 
et  périls ;  que  Ie  défendeur  dévait  dés  lors  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  Ie  déchargement  en  temps  utile  ;         ^ 

^'^  Que  la  circonstance  vantée  par  Ie  défendeur  que  la  grue  a  été  occupée 
jusqu'au  23  novembre  1870  par  suite  du  déchargement  d*autres  navires, 
est  une  circonstance  terrestre  étrangère  au  navire ; 

Attendu  qn'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  délai  de  cinq  jours  fixé  pour 
Ie  déchargement  a  commencé  a  courir  a  Tépoque  articuiée  par  Ie  demandeut ; 

Que  rindemnité  de  surestarie  est  donc  due  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  aa  demandeur  la  sopume  de 
150  fr.  du  chef  de  trois  jours  de  surestarie ;  le  condamne  en  outre  auz 
interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  5  Décemhre  1870.  —  Tribunal  de  commerge  de  Bruxelles.  — 
Prés.  M.  Dansaert.  —  PI.  M«»  Jones  et  A.  Vauthier. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —   InEXÉCüTION  DE  CONTRAT.  —  CONDI- 
TION  RÉSOLUTOIRE  TAGITE.  —  MiSE  EN  DEMEURE. 

La  condition  résolutoire  tacite  rétroagit  au  jour  auquel  Vengage* 
ment  a  éU coniracié ^  comme  la  condition résolutoire expresse^. 

Les  dommages'intérêts  f  en  cas  de  résolution  de  contrat  comme 
en  cas  d^inexéculion  de  Vobligation,  doivent  comprendre 
toutes  les  dépenses  faites  en.  vue  du  contrat  et  toutes  les 
pertes  subies.  La  mise  en  demeure  ne  fixe  pas  le  point  de 
départ  de  ces  dommages-intérêts  '. 

(IZOUARD  <SC  Go  GONTRE  De  VrIES  k  GrABBÉ.) 

Le  14  décembre  1864,  De  Vries  et  Grabbé  s'engagent  k  con- 
struire  pour  Izouard  et  Go  une  seclion  du  chemin  de  fer  de  Braine- 
le-Gomte  a  Gourtrai.  Ges  travaux  dev^ient  être  terminés  le  l^i*  dé- 
cembre 1866. 

Le  5  septembre  1866,  De  Vries  et  Grabbé  mettent  Izouard  k  Go 


*  Sor  la  condition  résolutoire,  V.  Dsmolohbb,  t.  XII  deuxième  partie,  n«*  407  et 
5176t«;  Paris,  cassation,  31  décembre  1856  {Puicmie  franpaisef  1857,  I,  6i1 ; 
Journal  du  Palais,  1857  ,  p.  337  et  les  notes.) 

*  Sur  le  point  de  départ  des  dommages- interets ,  Y.  Demolombb  ,  Ibidem.  ,  n*  570  : 
Larohbière,  sur  Tart.  Ili7  du  code  civU;  Dalloz,  V«  Obligation^  n^  75i. 
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en  demeure  de  leur  donner  Tordre  de  coiumeacer  les  travaux. 
Cet  ordre  n'est  donné  que  Ie  8  nóvembre  suivant.  Les  entrepre- 
neurs  l*acceptent  sous  réserve  de  faire  regier  les  dommages-inté- 
rêts  qui  leur  sont  dus  pour  Ie  retard  dans  la  remise  de  Tordre. 
Au  moment  oü  De  Vries  et  Crabbé  raettent  la  main  a  Toeuvre , 
les  propriétaires  des  terrains  s'opposent  aux  travaux  et  les  mena- 
cent  de  les  repousser  par  la  force.  Le  7  décembre,  assignation 
de  De  Vries  et  Crabbé  a  Izouard  et  G^  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles ,  en  résiliation  du  contrat  avec  dommagés- 
intérêts.  Le  25  juillet  1867  ,  jugement  qui  prononce  la  résilia- 
tion\  condamne  les  défendeurs  a  30,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts  pour  le  benefice  dont  les  demandeurs  ont  été  privés ,  et  admet 
ceux-ci  a  libeller  leurs  dépenses  et  leurs  pertes  depuis  le  5  sep- 
tembre  1866,  date  a  laquelle  ils  reportaient  leurs  premières  dé- 
penses. Appel  en  ce  qui  coucerne  seulement  les  dommages-intérèts, 
la  résiliation  étant  acceptée. 

Les  appelants  soutiennent  que  la  résiliation  prononcée  ne  doit 
produire  ses  effets  que  du  jour  de  la  demande ,  7  décembre  1866; 
qu*en  tous  cas ,  la  résiliation  ne  peut  ètre  attribuée  qu'au  fait  de 
Topposition  des  propriétaires  des  terrains ;  que  la  demeure  du 
5  septembre  a  été  purgée  par  Tacceplation  de  Tordre  de  com- 
mencer  les  travaux »  et  qu'ainsi  ils  ne  pourraient  tout  au  plus  de- 
voir  indemniser  les  intimés  que  depuis  le  20  nóvembre ,  jour  oü 
Tordre  a  été  accepté. 

Arrêt. 

» 

Attendu  que  la  condition  résolutoire  accomplie  a  un  effet  rétroaotif  au 

jour  auquel  TeDgagement  a  été  contracté ;  que  la  disposition  de  Tart.  1179 

du  code  civil  est  générale  ;  qu*elle  s*appUque  aussi  bien  au  cas  de  la  con- 
a-  p.  XVI  ï 
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diUoii  résolutoire  expresse  de  Tart.  1183  du  code  civil  qu*a  celui  de  ki 
coBditioa  résolutoire  taoite  de  Tart.  1184,  dont  ii  s'agit  dans  Tespéce ; 
que  Ie  principal  effet  de  la  conditioo  résolutoire  aecomplie  est  de  ^lettre  les 
choses  au  méme  état  que  si  robligation  n'avalt  pas  existé  ;  que  les  intimés 
doivent  donc  rentrer  dans  tputes  les  dépenses  par  eux  faites  en  vue  de  leur 
entreprise  et  en  exécution  de  leurs  obligations  ;  qu'ainsi  Ie  veut  méme  la 
disposition  de  Tart.  1794  du  code  civil,  dans  lé  cas  oü  Ie  mattre résilie  de 
sa  seule  volonté  Ie  niarché  a  forfait ;  que  la  date  de  la  mise  en  demeure  et 
la  quesiion  de  savoir  si  cette  mise  en  demeure  a  été  purgée  ensuite  avant 
la  sarvenance  d'une  nouvelle  cause  de  résolution ,  sont  ici  sans  aucune 
importance ,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  dommages-intéréts  pour  retard  dans 
l'exécution ,  mals  bien  de  résolution  de  contrat  et  de  dommages-intéréts 
pour  son  inexécution ,  c*est-a-dire  de  dommages-intéréts  compensatoires. 

Par  ces  motifs ,  Ia  Cour  roet  Tappel  è  néant. 

Du  Si  Mars  1869.  —  Cour  de  Brüxblles.  —  PI.  M««  Jows  et 
Wattebu. 


COMPÉTENCE.  —  CONTESTATION  ENTRE  ÉTRANGERS.  —  ClRCON- 
STANCES.  —  COASSIGNÉ  BELGE.    —    PrOPRIÉTÉ    ACQüISE    EN 

Belgiqüe. 

Aucune  ioi  ne  défeniani  aux  tribnnaux  belges  de  connattre  ' 
des  eontestaiicns  entre  étrang er s  y  leur  compétence  ne  peut 
êtu  déelinée  lorsque  les  circonstances  justifient  leur  inter^ 
vention. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'un  Frangais  ponrsuit  conjoin- 
tement  et  solidairement  un  Frangais  et  un  Beige  en  répa- 
ration  du  dommage  résultant  pour  lui  d'une  concurrence 
deloyale  organisée  par  eux  en  oommun,  et  quiporte  alteinte 
a  des  droits  exelusifs  lui  cencédés  en  Belgiqüe. 

Lart.  59  du  code  de  procédure  civile  contient  une  disposition 


~   19  - 

générale   permettanty    en    ce    cas^  d^assigner  Ie    Frangais 
demnt  k  trUmnal  du  domieile  de  son  coassigné  Beige» 

(La  compagnie  de  Vichy  contre  Caseaux.) 

La  ville  de  Spa  ayant  mis  en  adjudication  Texploitation  des 
eaux  mioérales  de  la  fontaine  dite  Ie  Pouhon ,  Ie  sieor  Caseaux 
en  fut  déclaré  adjudicataire  a  un  prix  très-élevé.  üne  sérieuse 
concurrence  né  tarda  pas  a  lui  être  faite  par  Ie  sieur  Schaltin , 
qui  vendil,  sous  Ie  nom  de  Pouhon  du  prince  de  Condé,  des 
eaux  puisées  dans  les  dépendances  d'une  maison  portant  pour 
enseigne  Ie  Prmce  de  Candé,  et  sise  dans  Ie  voisinage  de  la 
ibntaine  exptoitée  par  Caseaux.  La  compagnie  de  Vicfay  débita  [es 
eaux  de  Schaltin,  et  des  reclames  sans  nombre,  publiées  en  France 
par  les  organes  habituels  de  cette  société ,  en  firent  connaitre  les 
qualités  au  public.  Caseaux,  se  disant  lésé  dans  ses  interets  par 
une  concurrence  deloyale,  et  prétendant  avoir  seul  Ie  droit  de 
vendre  des  eaux  minérales  de  Spa  sous  Ie  nom  de  Pouhon ,  assigna 
siffluHanément  Schaltin  et  la  compagnie  de  Vicfay  devant  Ie  tribu- 
nal  de  Verviers. 

La  compagnie ,  qui  a  son  siége  en  France  et  ne  possède  aucun 
établissement  en  Belgique,  dénia  a  Caseaux ,  Francais  comme  elle, 
Ie  droit  de  Tattraire  devant  uu  tribunal  beige.  Les  premiers  juges, 
considérant  surtout  que  Schaltin ,  solidairement  et  coiijointement 
assigné,  est  Beige,  se  déclarèrent  compétents. 

Appel  par  la  compagnie. 

Arrêt. 

Attaadu  que,  d'après  Les;  principes  du  droii  des  gens,  qui  tendent  de  f^lus 
én  plus  k  fa voriser  les  relations  d'un  pays  a  Tautre  et  a  dooner  aux  trans^c- 
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tious  ioternationales  des  garanties  sérieuses  de  sécurité  et  d'exécution ,  il 
est  généralement  admis  que  l*étranger  peut  recourir  aux  tribunaux  dun 
pays  pour  y  faire  connaltre  ses  droits  et  y  obtenir,  contre  toute  personne, 
la  juste  réparation  du  préjudice  qu\\  a  éprouvé,  Tauteur  de  la  lésion  fQt-il 
lui-mérae  un  étranger ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  tribunaux  belges  de  juger  les  con- 
testations  qui  s'élèvent  entre  étrangers ,  et  qu*au  contraire,  dans  certains 
cas ,  il  leur  est  expressément  fait  un  devoir  d'en  connaltre; 

Attendu  que  Tart.  128  de  Ia  constitution  assure  a  Tétranger  qui  se  trouve 
sur  leterritoire  de  la  Belgique  laprotection  accordée  aux  personnes  et  aux 
biens;  que,  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  la  loi,  eet  article  consacre 
les  préceptes  du  droit  des  gens  ci-dessus  énoncés ; 

Attendu  ,  dès  lors,  qu'il  suffit,  pour  que  la  compétence  des  tribunaux 
belges  ne  puisse  étre  déclinée ,  que  les  circonstances  particuliéres  de  la 
cause  justifient  leur  intervention ,  et  que  ce  ne  soit  pas  arbitrairenoent  et 
sans  motif  plausible  qu*on  leur  souraette  des  difficultés  qui  pourraient  étre 
jugées  au  dela  des  frontières  ; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  l'action  portee  devant  Ie  tribunal  de  Ver- 
viers  se  fonde  sur  la  violation  d'un  droit  de  propriété  qui  appartient  a  une 
commune  beige  et  dont  Texploitation  a  été  en  partie  concédée  a  l'intimé ; 
qu*en  outre ,  on  aliègue  une  fraude  organiséeen  commun  par  les  défendeurs, 
ce  qui  permet  d^assimiler  Vespèce  actuelle  aux  cas  prévus  par  une  loi  de 
police  ohligatoire  pour  tous^  et  dont  l'intimé  reclame,  en  Belgique,  Tap- 
plication  a  son  profil ; 

Attendu  que  Tun  des  défendeurs  est  Beige ;  qu'on  sollicite  contre  lui 
une  condamnation  solidaire  aux  dommages  et  interets  qui  peuvent  étre  düs ; 
que  se  déclarer  incompetent  a  i'égard  de  la  société  conjointementavec  lui, 
ce  serait  se  mettre  dans  Tirapossibilité  d'apprécier  Tétendue  de  la  respon- 
sabilité  qu'on  pretend  imposer  audit  défendeur ; 

Attendu  que  la  compétence  et  ia  forrae  de  procéder  sont  régies  par  la  loi 
du  pays  oü  la  demande  est  formée ; 

Que,  dés  lors,  Ie  tribunal  de  Verviers  a  pu  légitimement  invoquer,  en 
faveur  de  sa  compétence ,  Ie  §  2  de  Tart.  59  du  code  de  procédure  civile 
qui  contient  une  disposition  générale  et  qui,  lorsqu'il  s*agit  d*un  litige 
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indivisible ,  en  attribue  la  connaissance  tout  entière  au  tribunai  du  domicile 
de  l*un  des  défendeurs ; 

AUendu  que  la  compagnie  de  Vichy  objecte  en  vain  que  ia  grande  publi- 
cité  donnée ,  spécialement  en  Belgique ,  aux  annonces  faites  pour  propager 
ie  débit  de  i'eau  minéraie  de  Sclialtin ,  est  l'oeuvre  exclusive  de  ce  derniêr 
avec  lequel  elie  n'a  aucun  rapport  de  société;  que  cette  défense,  qui  tend 
a  faire  repousser  la  demande ,  ne  pent  se  produire  que  lors  du  jugement  du 
fond ,  et  que  Ie  juge  competent  a  seul  ie  pouvoir  de  i'apprécier ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  ouïM.  Ie  premier 
avocat  général  Ernst  dans  ses  conciusions  conformes,  confirme. 

Du  8  Jüillet  1868.  —  Cour  de  Liége.  —  Prés,  W  Dorete.  -  PL 
HM'*  FoRGEUR,  Neujean  et  Folville. 


EfFETS  de  COMMERCE.  —  PrOTÊT.  —  DÉLAI. 

Le  lendemain  de  Véchéance ,  sHl  est  un  jour  férié ,  ne  eompte 
f  as  dans  la  supputation  du  délai  pour  faire  le  protél. 

(La  Banque  Nationale  gontre  la  Société  anonyme  l'Union 

DU  Crédit. 

Jugement. 

Attendu  que  ie  protét ,  faute  de  paieroeut ,  doit  étre  fait  au  plus  tard  le 
deuxième  jour  après  celui  de  i'échéance ;  si  ce  jour  est  un  jour  férié ,  ie 
protét  est  fait  le  jour  suivant  (loi  du  28  mars  1870,  art.  10) ; 

Attendu  qu*ii  s*agit  d*examiner  si ,  iorsqu'ii  se  présente  un  jour  férié  ie 
lendemain  de  i*écliéance  de  ia  lettre  de  cliange  ou  du  billet  k  ordre,  ii  doit 
étre  compris  dans  ia  computation  du  délai  de  deux  jours  fixé  par  Ia  ioi ; 

Attendu  qu'il  résuite  tant  du  texte  de  1'art.  10  que  des  explications 
fournies  k  ia  chambre  des  représentants  par  ie  rapporteur  du  projet  de 
loi,  M.  Dupont,  que i'intention  formelie  du  iégislateur  a  été  d*augmenter 
d*un  jour  ie  déiai  déterminé  par  i'art.  162  du  Code  de  commerce  pour 
faire  ie  protét; 
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I 

Or ,  si  Ie  système  préconisé  par  les  défêndeurs  poutait  ppèvaloir ,  1©  biit 
qu'a  poursuivi  Ie  législateur  ne  serait  pas  atteint ,  ear  en  véaiité  Ie  pontewr 
n'aurait'  plus  qu'un  jour  pour  faire.  Ie  protét,  lorsqoe  Ie  tendemaia  de 
Téchéance  est  m  jour  férié  ; 

Attendu  que  Ie  législatetir  accerde  trots  jours  après  récbéanee  pour 
ferre  h  prolêt ,  lorsqtre  fe  deoxièfne  jour  est  un  jour  férié ,  tandis  que , 
d*aprés  fe  système  des:  défendeurs,  il"  ne  permettrait  plus  qu*nn  délai  d*un 
jour  lorsque  .Ie  lendemain  d'e  r^cfaéance  est  un  jour  fórié;  dans  les  deux 
cas  les  motifs  qui  Tont  guitlé  sm^  les  mémes  ; 

Attendu,  en  effet,  que  tes  maisons  de  banque  et  de  eoaimerce  ferme»t 
leurs  bureanx  les  jours  fériés ;  que  c*est  surtout  è  raison  de  cettO'  circon- 
stance  que  Ie  législateur  autorise  Ie  protét  \e  troisièraejour  aprêsréchéaiiöe, 
lorsque  Ie  deuxiéme  jour  est  férié ; 

Attendu  que  la  suppression  du  jour  férié  est  la  méme  et  a  les  mémes 
conséquences.  au  polnt  de  vue  dies  affaires  dans  les  deux  hyp^tbèses ; 

Attendu  que,  d*aprés  la  loi  du  28  mars,  Ie  lendemain  du  jour  de 
Féchéancd  est  destiné  k  racc^mplissanaent  des  farmaütés  da  U  diclaration 
du  refus  de  paiement; 

Qu*il  en  résulte  que  si  Ie  lendemain  du  jour  de  réchéance  est  un  jour 
féviéi,,  les  huneaiDX  des»  hairq^ies  et  deti  maisoos  de  cemmerce  étaM.  ferroés , 
la  déclaration  ne  peut  étre  £aite  en  réalité  que  Ie  deuxiéme  jour  après 
réchéance ; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  d'aprés  k%  défendeurs,  Ie  porteur  et  Ie  debi- 
teur de  la  lettre  de  change  seraient  privés  du  délai  de  deux  jours  que  la 
loi  leur  accorde; 

Attendu  que  semblable  résultat  n*est  pas  conforme a  Tesprit  de  hhi; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  protét  de  Teffet  litigieux  a  été  valable- 
ment  fait  a  la  date  du  28  mal  1870. 

Du  19  juillet  18701.  —  Trib.  de  com.  de  Brux.  —  Prés.  M.  Lam- 
botte  ,  Juge. 


-  M  - 

EmHüÊTE.  —  TÉMOIN.   —  RePROCHE.   —  AVOCAT.  —  MATièfifi 
€OMMERClALE.  —  GaDSE  SüJETTE  A  APPEL.  —  NON  AÜDITION. 

Les  causes  de  reproche  énumérées  par  l'art,  283  du  code  de 

procédure  eivile  ne  sont  pas  limitatives , 
Peut'être  reproche  par  Fadversaire ,  Vavocai  qui  se  trouve  eire 

Ie  conseil  d'une  partie ,  et  qui  Va  été  spécialement ,  relative- 

ment  anx  faits  qui  ont  donné  lieu  au  proces  engagé. 
Le  témoin  ainsi  reproche  dans  une  enquête  commerciale  ,  abrs 

méme  que  la  cause  est  sujette  a  appel ,  ne  daii  pas  étrt  en- 

tendu  en  sa  déposiiion  '^. 

« 

(A.  Vauchez  contre  Laüwers  <Sc  Co.) 

Lauwers  et  Compagnie ,  assignés  par  Vauchez  en  reglement  d'un 
compte  de  banqne ,  forent  ad  mis  par  un  jugement  interlocutoire  a 
une  enquête  dans  laquelle  ils  citèrent  comme  témoin  1'avocat 
Beaulieu.  Le  conseil  du  demandeur  reprocha  le  témoin  parce  que 
celui-ci  était,  a  Bruxelles  ,  le  conseil  des  défendeurs  et  spéciale- 
ment  qu'il  1'avait  été  relativement  aui  faits  ayant  amené  le  proces 
engagé  ;  le  conseil  dn  demandeur  demanda ,  en  outre  ,  que  le 
témoin  ne  fut  pas  entendu  en  sa  déposition. 

Le  Tribunal  statua  par  le  jugement  suivant : 

Jugement. 

Sur  le  reproche  : 
Attendu  qu'il  est^énéralemeot  admis  aujourd'^hui  en  doctrine  et  en  juris- 
prodence ,  que  Tart.  283  du  Code  de  procédure  eivile  ne  limite  pas  les 
causes  de  reproche qu'on  peut  proposer  contre  le  témoin,  qu*il  s*est  borné 


«  V.  Anv.  12  mars  1668  et  lanote,  Jur.  1869.  I.  126. 
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a  poser  certains  cas  particuliers ,  abandonnant  a  la  conscience  du  juge 
rappréciation  des  diverses  circonstances  qui  peuvent  rendre  Ie  témoin 
reprochable ; 

Attendu  que  Ie  législateur ,  en  édictant  lart.  283  susdit,  s*est  basé  sur 
des  motifs  et  des  présomptions  de  pariialité  qui  ne  permettent  pas  au  juge 
d*avoir  une  entiére  et  pleine  confiance  dans  les  déclarations  du  témoin  re- 
proché ;  qu'il  a  surtout  voulu  Tindépendance  de  celui-ci  a  Tégard  de  Tune 
et  de  l'autre  partie  en  cause  et  la  possibilité  de  déposer ,  non-seulement 
en  foveur  de  la  personne  qui  Ie  produit,  mais  encore  contre  elle.s'il  y  a  lieu ; 

Attendu  que ,  se  fondant  sur  cette  pensee  du  législateur ,  la  jurisprudence 
a  admis  que  Tavocat  qui  a  servi  de  conseil  dans  Ie  proces  qui  donne  lieu  a 
Tenquéte  ne  peut  servir  de  témoin  pour  son  cliënt,  étant  d'un  cöté,  par 
suite  du  secret  imposé  a  son  ministère ,  soumis  a  des  restrlctions  et  k  des 
réserves  sur  les  falts  relatifs  au  proces ;  et,  d*un  autre  cöté,  naturellement 
enclin  a  la  partialité  pQur  celui  pour  lequel  il  patrocine;  que,  comme 
voie  de  conséquence ,  il  a  encore  été  admis  que  lavocat  qui  se  décide  a 
parier,  alors  qu*ii  a  Ie  droit  de  se  retirer  derrière  Ie  secret  professionnel , 
{)eut  étre  reproché  par  l'adversaire ,  dans  les  cas  oü  les  circonstances  de 
ia  cause  démontrent  que ,  pour  avoir  prété  son  ministère  a  son  cliënt  long- 
temps  et  avec  zèle ,  ou  pour  Ie  lui  préter  encore,  soit  dans  Taffaire  qui' 
donne  lieu  a  l'enquéte ,  soit  dans  toute  autre ,  il  ne  se  trouve  pas  dans  cette 
situation  de  parfaite  impartialité  qu*exige  Ie  témoignage  en  justice ; 

Attendu  qu'il  conste  du  proces-verbal  d'enquéte,  que  Ie  témoin  M.  Beaulieu 
a  reconnu  qu*ii  était  l'avocat  de. MM.  Lauwers  et  Compagnie,  chargé  de 
faire  des  recouvrempnts,et  que  sur  leur  demande  il  adéclaré,  avant  l'enquéte, 
qu'il  connaissait  des  faits  relatifs  a  ce  proces  propres  a  éclairer  la  justice , 
et  qu*il  a  méme  envoyé  aux  défendeurs  deux  ou  trois  lettres  du  demandeur ; 

Attendu  que  de  Tensemble  des  faits  connus  au  proces,  il  résulte  que,  non- 
seulement  Ie  témoin  Beaulieu  est  l'avocat  des  défendeurs,  mais  encore  que, 
comme  tel,  il  a  été  en  relation  directe  avec  les  demandéurs,  relativement 
è  des  faits  a  prouver  par  Tenquéte ,  comme  Ie  démontrent  la  lettre  du 
demandeur  au  témoin  Beaulieu,  en  date  23  septembre  1870,  et  Texploit 
d'assignation  en  date  du  27  novembre  1870,  oü  les  défendeurs  prennent 
domicile  chez  ledit  M.  Beaulieu,  et  Ie  chargent  de  poursuivre  Vauchez  et 
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Van  Remoortei ,  devant  letribunal  de  commercedeBruxelies,  en  paiement 
des  traites  aujoard*bui  en  discussion  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  li  que  Ie  témoin  produit ,  malgré  1'honorabilité 
reconnue  de  son  caractère,  ne  peut  donner  a  la  justice  cette  garantie  d*in* 
dépendance  et  de  conBance  exigée  par  Ia  loi,  et  que  dès  tors  Ie  reproche 
articulé  doit  étre  admis ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs ,  dans  leurs  notes  d*audience , 
s*appuyant  sur  la  doctrine  de  quelques  auteurs  et  arréts,  soutiennent  qu*en 
supposant  Ie  reproche  admis,  ia  cause  étant  snjette  a  appel ,  il  faut  néces- 
sairement  entendre  Ie  témoin ,  confonnément  a  l'art.  284  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  qu*en  effet ,  eet  article  s*appliqne  uniquement  aux  enquêtes 
en  causes  ordinaires  qui  se  font  devant  Ie  juge  commissaire ,  et  qu'on  ne 
trouve  pas  de  semblabies  dispositions  dans  les  articles  du  Code  de  procédure 
civile,  relatifs  aux  enquêtes  sommaires  et  commerciales  ;  que  les  motifs  de 
cette  différence  sont  faciles  k  saisir :  en  matière  ordinaire ,  l'enquête  se 
faisant  devant  un  seul  juge,  celui*ci  n*a  pas  Ie  pouvoir  de  juger  les  reproches , 
et  son  röle  se  borne  è  les  constater,  et,  en  roatière  commerciale,  au  con- 
traire, ie  tribunal  constatant  Ie  reproche,  est  nécessairement  competent 
pour  Ie  juger,  et  qu*ainsi  il  n  y  a  aucun  motif  pour ,  après  Tadmission  d*un 
-reproche,  entendre  encore  Ie  témoin  qui  en  est  I'objet ; 

Attendu  que,  pour  étayer  leur  systéme,  les  défendeurs  pretendent  vaine* 
ment  encore  qu*i]  pourrait  arriver  que  la  décision  du  juge  sur  Ie  reproche 
fütinfirmée,  etqu'ainsi  Ie  témoin  n*ayantpas  étéentendu,  il  est  impossible 
au  juge  d*appel  de  prendre  connaissance  de  Ia  déposition  et  de  juger  au 
fond ;  que  ces  considérations  peuvent  être  vraies ,  mais  que  cela  tend  a  exiger 
du  juge  une  sorte  de  doute  sur  Ie  mérite  de  sa  décision,  et  que,  d'ailleurs, 
en  pareil  cas,  Ie  juge  du  premier  degré  n*a  point  k  recourir  k  des  voies 
d*instraction  en  vue  de  la  décision  du  juge  supérieur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  reproche  fondé;  en  conséquence,  dit  que  \é 
témoin  Florent  Beaulieu  ne  sera  pas  entendu  ,  et  condamne  les  défendeurs 
aux  dépens  de  Tincident ;  ordonne  Texécution  provisoire  du  présent  juge- 
ment,  nonobstant  appel ... 

Du  21  Avril  1871.  —  Tribunal  de  commehcb  de  Brügbs.  -**  P/.  M®* 
Jules  De  Broux,  du  barreau  de  Bruxelles,  c.  Kesteloot  et  Van  Caneghem. 

2-  P.  XVI  3 
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lo  Afprétement.  —  État  de  güerre.  —  Port  neutre.  — 
Danger  de  captüre.  —  Résolution.  —  2°  Vente  du 

NAVIRE.   —  PrOPRIÉTAIRE.   —    ChARTE-PARTIE.    —  CONTRAT 

d'affrétement.  —  Maintien. 

io  Uari.  276  du  Code  de  commerce ,  qui  déclare  les  conven- 
tions  résolues  sans  dommag es-intérêts  si ,  avant  Ie  départ  du 
navire  ,  il  y  a  inlerdiction  de  commerce  avec  Ie  pays  pour 
lequel  il  est  desliné ,  est  sans  applieation  au  cas  oü  il  y  a 
simplement  danger  de  capture,  par  suite  de  l'état  de  guerre 
existant  entre  la  nation  d  laquelle  Ie  navire  appartient  et 
un  autre  pays ,  s'il  venait  a  quitter  Ie  port  neutre  oü  il  est 
amarré  *. 

Dans  ceite  hypothese  ,  c'est  Vart.  277  qui  doit  seul  recevoir 
applieation  ^. 

2^  En  règle  générale ,  Vexistence  d'une  charte-partie  n'empêche 
pas  la  vente  du  navire ;  seulement  Ie  propriétaire  ne  peut 
Valiéner  qu'avec  Vobligation  de  respecter  Ie  contrat  d^affré- 
tement  régulièrement  conclu. 

(Brandt  contre  Ganshoff.) 
Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  est  en  aveu  entre  parties  que,  Ie  30  juin  1870,  l'appelant 
capitaine  Brandt  a  conclu  a  Gand  un  contrat  d'alfrétement  de  son  navire  k 
la  maison  Ganshoff,  de  Bruges ,  pour  aller  prendre  dans  Ie  port  russe  de 
Riga  un  plein  chargement  de  bois  ; 

Attendu  que  Tappelant  demande  la  résiliation  de  ce  contrat,  en  se  fondant 

*-2  Voir  contra,  Jur.  Anv.  1870,  I,  310,  347. 
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sur  Ie  fait  de  la  guerre  survenue  entre  TAllemagne  et  la  France,  qui  l'ex- 
pose  k  étre  cnpturé  si  son  navire  quittait  Ie  port  anglais  de  Suuderland  oü 
il  est  arnarré  actuellement ; 

Attendu  que  Tart.  276  du  Code  de  commerce  invoqué  par  l'appelant  ne 
justifie  aucunement  sa  demande;  qu'il  est  sans  application  a  Tespèce;  que 
eet  article  ne  résout  les  conventions  que  pour  Ie  seul  cas  oü  il  y  a ,  avant 
Ie  départ  du  navire ,  interdiction  de  commerce  avec  Ie  pays  pour  lequel  il 
est  destiné  ;  qu^alors  en  effet  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  ne  peut  exécu- 
ter  Ie  contrat ,  la  loi  Ie  leur  défendant ,  l'ordre  public  s'y  opposant  (voyez 
Boulay-Paty,  Droit  maritime,  t.  I^"*,  p.  219);  que  c'est  ainsi  qu'è  ce 
moment  méme ,  il  y  a  en  Belgique  interdiction  du  commerce  des  armes  et 
munitions  de  guerre  avec  la  France  et  TAllemagne,  mais  nulle  interdic- 
tion de  commerce  n'y  existe  certainement  avec  la  Russie ;  il  n*y  a  aucune 
interdiction  de  commerce  avec  Ie  port  de  Riga,  lieu  de  la  destination; 

Attendu  quk  la  vérité,  Ie  fait  de  la  guerre  entre  la  France  et  rAlle- 
magne ,  par  Ie  danger  de  capture  qu*elle  produit  pour  Ie  navire  de  Tappe- 
lant ,  est  sans  contredit  un  obstacle  passager ,  un  empéchement  temporaire 
a  sa  sortie  du  port  de  Sunderland ;  mais  c'est  Tart.  277  du  Code  de  com- 
merce qui  règle  cette  situation ,  en  disposant  que  «  s'il  existe  une  force 
majeure  qui  n*empéche  que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire ,  les  con- 
ventions subsistent,  sans  qu*il  y  ait  lieu  a  des  dommages-intéréts  pour  Ie 
retard ;  » 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  Ie  droit  de  s*en  plaindre  ;  qu'il  est  sans 
intérét  a  résilier  Ie  contrat,  puisqu'il  ne  sera  tenu  de  Texécuter  que  Ie 
jour  oü  il  pourra  sans  danger  sortir  du  port  de  Sunderland  ;  qu'il  n'est 
donc  pas  douteux  que  la  résiliation  demandée  par  Tappeiant  revient  pure- 
ment  et  simplement  a  pouvoir  se  dispenser  d'exécuter  son  contrat  avec 
Fintimé,  non  pas  maintenant  que  la  guerre  Ten  empêche ,  mais  Ie  jour  oü, 
la  guerre  cessant ,  rien  n'empéchera  plus  cette  exécution ;  qu'en  reclamant 
cette  résiliation  ,  il  n'a  pas  pour  but  de  s'épargner  un  préjudice  quelconque, 
mais  qu'il  agit  seulement  en  vue  de  spéculer  sur  la  hausse  probable  du 
fret ,  ausssitöt  que  son  navire  sera  libre ,  ce  qui  certes  ne  saurait  etre 
consacré  ; 

Attendu  que  l'appelant  objecte  en  vain  l'intérét  qu'U  pourrait  avoir  a 
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vendre  son  navire  en  Angleterre,  puisqu'il  iui  est  Ubre  de  Ie  vendre  avec 
Fobligation  de  respecten  la  charte-partie ;  qu'il  est  certain  que  Ie  proprié- 
taire  d'une  maison  ne  peut  la  vendre,  quelque  intérêt  qu'il  yait,  sans 
stipuler  Ie  respect  du  bail  qu*ii  en  aurait  consent!  è  un  locataire :  or ,  la 
position  est  la  méme,  car  Tatfrétement  est  Ie  louage  d'un  navire  qui  est 
une  maison  flottante  ;  que  cela  est  si  vrai ,  qu*il  faut  méme  recourir  aux 
principes  du  louage  pour  la  solution  des  difficultés  que  les  dispositions 
spéciales  du  Code  de  commerce  en  matière  d'affrétement  n'ont  pas  prévues; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précéde  qu*il  devient  inutile  a  la  décision 
du  proces  de  savoir  si  Ie  voyage  du  capitaine  Brandt  dolt  étre  présumé 
comroencé  parce  qu'il  a  quitte  Gand,  port  oü  Taffrétement  s'est  conclu  ; 

Par  ces  niotifs ,  faisant  droit,  met  l'appel  a  néant;  déclare  l'appelant 
ni  recevable  ni  fondé  en  ses  conclusions ,  Ie  condanoine  aux  dépens. 

Du  3  Novemhre  i870,  —  Cour  de  Gand.  —  f^  Ch.  —  Pm. 
M.  Lblièvre,  premier  président.  —  PL  M®^  Crüyt  et  d'Elhoüngne. 


lo   COMPÉTENCE.    —  ArBITRES.  —  ÉVOCATIQN.  —  2o  SOCIÉTÉ 

ANONYME.  —  Administrateur.  —  Actions  de  cAUTrONNEMÉNT. 
—  Faillite.  —  Revendication.  —  Privilege. 

f  o  Le  Tribunal  civil  devant  lequel  est  por  té  un  différeiid  de  la 
compétence  des  arbitres  doit  se  déclarer  d'office  incompetent. 
(Décidé  dans  les  deux  espèces.) 

Il  en  est  de  même  du  Tribunal  civil  devant  lequel  est  portee 
une  contestation  relative  a  des  actes  de  commerce,  (Première 
espèce.) 

N'est  pas  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils,  la  demande  de 
sommes  dues  pour  paiement  a  bureau  ouvert  de  coupons  d^une 
société  anonyme ,  fait  moyennant  commission  par  un  ban- 
quier,  administrateur  de  cette  société  y  cette  demande  devant 
Ure  portee  au  devant  arbitres  ou  devant  la  juriMction  com- 
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mereiale  ,  selon  que  Ie  paiement  s'est  fait  en  la  qualité 
d' administrateur  ou  en  celle  de  banquier.  (Première  espèce.) 

Est  de  la  compétence  des  arbitres ,  la  demande  exercée  contre 
une  société  anonyme^  du  traitement  du  a  un  administrateur 
de  cette  société y  aux  termes  des  statuts.  (Première  espèce.) 

Est  une  contestation  entre  associés  pour  raison  de  la  société , 
de  la  compétence  des  arbitres ,  la  revendication  par  Ie  cura- 
teur  d'un  administrateur  failli ,  des  actions  déposées  par  eet 
administrateur  dans  la  caisse  de  la  société ,  en  raison  des 
créances  de  celle-ci  a  charge  de  eet  administrateur,  (Décidé 
dans  les  deux  espèces.) 

Le  droit  de  la  Cour  d'appel  de  statuer  en  même  temps  sur  Ie 
fond  du  litige  si  la  matière  y  est  disposée^  lorsqu'elle  infirme 
un  jugement  dé/initif,  lui  appartient  même  au  cas  oü  le 
jugement  est  annulé  pour  incompétence ,  pourvu  qu^elle  soit 
aussi  le  juge  supérieur  de  celui  qui  eüt  du  statuer  en  premier 
ressort. 

Spécialement  la  Cour  peut  statuer  au  fond  par  évocation  , 
lorsqu^elle  annule  un  jugement  du  Tribunal  civil  comme 
ayant  porté  sur  un  différend  qui  eüt  dü  être  jugé  par  ar* 
Utres ,  lorsque  c'est  la  même  cour  qui  eüt  connu  en  appel  de 
la  sentence  arbitrale.  (Première  et  deuxième  espèces.) 

2^  Celui  qui  détient  des  valeurs  au  porteur  appartenant  d  une 
masse  faillie,  ne  peut  se  faire  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  revendication  de  ces  valeurs,  de  ce  quHl  aurait  un  privi- 
lege général  sur  tous  les  meubles  du  failli  (dans  V espèce ,  le 
privilege  qui  frappe  aux  termes  de  la  loi  duSseptembre  1807, 
les  biens  du  comptable  au  profit  du  TrésorJ.  (Deuxième 
espèce). 
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Le  privilege  ne  donne  au  créancier  non  gagiste  vis-d-vis  du 
curateur  d  la  faillite,  que  le  droit  d'être  préféré  sur  le  prix 
des  biens  de  son  debiteur ,  mais  ne  lui  confère  pas  le  droit 
de  retenir  les  biens  de  ce  dernier.  (Deuxième  espèce). 

Les  actions  d'une  société  anonyme  que  V administrateur  de  cetle 
snciété  devait  posséder  en  vertu  des  statuls  ^  et  qu'en  exécu- 
tion  de  ceux-ci  il  a  remises  d  cette  société  pour  y  être  revê- 
tues  d'une  marque  d'inaliénabilité  (ou  bien  pour  y  resler 
inscrites  en  son  nom)  pendant  la  durée  de  son  mandat , 
peuvent  être  revendiquées  par  le  curateur  d  la  faillite  de  eet 
administrateur j  malgré  les  créances  de  la  société  d  sa  charge 
pour  causes  autres  que  son  administration  et  sans  que  la 
société  ait ,  du  chef  de  ces  créances ,  ni  privilege ^  ni  droit  de 
préférence ,  ni  droit  de  rétention  quelconque.  (Première  et 
deuxième  espèce). 

Spécialement ,  la  société  est  non  fondée  d  soutenir  que  Vassocié 
(OU  son  curateur)  n^a  aucun  droit ,  du  chef  de  ces  actions , 
contre  la  société ^  qu'après  quHl  lui  aura  fait  raison  de  ce 
quHl  lui  doit  lui-mênie. 

Elle  n*est  point  fondée  d  soutenir  qu'elle  serait  déchargée  de  la 
restitution,  par  le  motif  que  les  actions  auraient  été,  depuis 
leur  remise  et  par  IHnscription  en  nom ,  matériellement  et 
juridiquement  dénaturées  et  remplacées  par  une  part  toute 
personnelle  dans  la  société  laquelle  ne  comprendrait  plus  que 
ce  qui  lui  revient ,  déduction  faite  de  ce  quHl  a  d  payer. 

La  disposition  des  statuts  d'une  société  anonyme  exigeant  que 
V administrateur  possède  un  certain  nombre  d'actions  «  pour 
servir  de  cautionnement  »  constitue  une  véritable  stipulation 
de  gage  et  n'a  pas  seulement  en  vue  de  faire  por  ter  le  choix 
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des  administrateurs  sur  des  personnes  ayant  un  intérét  im- 
portant a  la  bonne  gestion   de  la  société.   (Première  espèce). 

Mais  cette  stipulation  de  gage  n'a  pour  objet  que  la  seule 
garantie  de  la  gestion  de  V administrateur  telle  que  cette 
gestion  est  réglée  par  les  statuts.  (Première  espèce). 

SHl  n'est  pas  dit  aux  statuts  que  les  actions  que  doit  posséder 
V administrateur  et  qui  sant  inaliénables  pendant  sa  gestion , 
constituent  un  cauiionnement  et  quHl  n'y  apparaisse  aucune 
stipulation  formelle  d^un  droit  de  préférence ,  il  ne  faut  y 
voir  qu'une  mesure  destinée  d  stimuler  Ie  zèle  et  Vactivité  des 
administrateurs  en  les  interessant  d,  la  prospérité  de  la  société 
sans  quHl  en  découle  aucun  droit  de  gage,  (Deuxième  espèce). 

Au  cas  de  revendication  d'actions  de  société  anony me ,  retenues 
a  tort  par  Ie  défendeur ,  Ie  demandeur  a  droit ,  d  titre  de 
dommag  es-in  t  ér  êts ,  d  la  différence  entre  Ie  cours  des  actions 
au  jour  de  leur  restHution  et  Ie  cours  maximum  qu'elles  orit 
atteint  depuis  IHntroduction  de  rinstance,  (Deuxième  espèce). 

(Le  cürateür  a  la  Faillite  de  Th.  De  Villegas  contre  la 
Société  du  chemin  de  fer  de  Lichtervelde  a  Furnes  et 

CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  LA  BaNQüE  DE  FlANDRE.) 

Nous  avons  apporté,  année  1867,  2,  i6,  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Gand  du  25  février  1867,  en  cause  de  la  faillite 
De  Villegas  contre  la  société  du  chemin  de  fer  de  Lichtervelde  a 
Furnes ,  décidant  qu'au  cas  de  faillite  d*un  administrateur  de  société 
anonyme,  les  actions  que  Tadministrateur  de  la  société  a  été 
obligé,  en  vertu  des  statuts,  de  déposer  sous  scellés  dans  la  caisse 
de  la  société  et  qui  étaient  déclarées  inaliénables  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions ,  ne  peuvent  être  réclamées  par  les  créanciers  de 
{'administrateur  failli  ou  par  le  curateur  a  sa  faillite  pour  être 
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vendues  au  profil  de  la  masse  faillie  tant  que  la  société  est  créan- 
cière  de  eet  administrateur  pour  argent  détourné  par  celui-ci. 

Un  jugement  identique  a  été  rendu  en  cause  du  rnême  curateur 
contre  Ia  société  anonyme  la  Banque  de  Flandre. 

Le  curateur  a  interjeté  appel  de  ces  deux  décisions. 

La  Cour  a  réformé 

PREMIÈRE  ESPËGE. 
(Et^  cause  de  la  Société  du  chemin  de  f  er  de  Lichtervelde  a  Furnes.) 

Arrêt. 

Attendu  que  la  société  intimée,  après  avoir  développë  un  premier  raoyen 
qu*elie  oppose  k  la  demande  de  i*appelant,  soutient,.dans  ses  conclusions 
d*appel ,  que  les  contestations  qui  divisent  les  parties  sent  de  la  compétence 
de  la  juridiction  arbitrale  ; 

Attendu  que  ce  soutènement ,  s'il  était  fondé  è  tous  egards ,  ne  permet- 
trait  pas  a  la  cour  de  rendre  une  décision  sur  le  fond  du  proces ;  qu*en 
effet ,  la  cour  serait  incompetente  è  raison  de  la  matière  et  devrait  au 
besoin  se  dessaisir  d'office ;  que  la  question  de  compétence  est  donc  celle 
qui  doit  étre  examinée  tout  d'abord  ; 

Attendu  que  le  sieur  De  Villegas  rcmplissait,  au  moment  desa  faillite, 
les  fonctions  d*administrateur  de  la  société  intimée  et  qu*il  avait ,  en  eette 
qualité,  conformément  a  Tart.  !21  des  statuts  ,  déposé  dans  le  coffre  de  la 
société  vingt-cinq  actions  de  celle-ci ; 

Attendu  que  Taction  de  Tappelant,  curateur  k  la  faillite  du  sieur 
De  Villegas,  tend  k  obtenir  la  restitution  de  ces  vingt-cinq  actions  avec 
coupons  afférents ;  qu*elle  tend ,  en  outre ,  k  obtenir  le  paiement  de  la 
somme  de  375  fr.  pour  le  traitemeot  de  De  Villegas  pendant  le  premier 
trimestre  de  Texercice  1865,  et  celle  de  fr.  56-89  pour  commission  sur 
des  coupons  de  dividende  payés  par  De  Villegas  pendant  les  mois  de  jan- 
vier  et  de  mars  de  la  méme  année ; 
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Attendu  que  ces  divers  chefs  de  demande  sont  contestés  par  la  socióté 
intimée ; 

Attendu  que  Ie  sieur  DeVillegas,  prqpriétaire  d'actions  de  Ia  société 
intimée ,  a  'évidemment  la  qualité  d*associé ;  que  cela  résuUe  notamment 
des  art.  31  et 33  du  Code  de  commerce;  que,  d'autre  part,  fa  contestation 
relative  h  Ia  rèstitution  des  actions  a  sa  source  dans  Tart.  21  des  statuts 
sociaux;  que  Ia  contestation  relative  au  traitement  du  premier  trimestre 
'de  rexércice  'de  1S65  a  sa  source  dans  Tart.  32 ,  qui  attribue  une  indem- 
nité  aux  administrateurs ;  qu*il  s*agit  en  conséquence ,  au  moins  quant  h 
ces  deux  premiers  chefs ,  de  contestations  entre  associés  pour  raison  de  Ia 
société ; 

Attendu  que  Tart.  51  du  Code  de  commerce  dispose  que  toute  contes- 
tation entre  associés,  pour  raison  de  ia  société,  sera  jugée  par  des  arbitres, 
et  que  Tart.  62  ajoute  que  les  dispositions  qui  precedent  sont  communes 
aux  veuves,  héritiers  ou  ayants-cause  des  associés ; 

Attendu ,  d'un  autre  cöté,  que  Tart.  170  du  Code  de  procédure  civile 
dispose  que  Ie  renvoi  pour  incompétence  h  raison  de  la  matiére  peut  étre 
'demandé  en  tout  état  de  cause  et  que  si  Ie  renvoi  n*est  pas  demandé,  Ie 
Tribunal  est  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit ; 

Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  Ia  qualité  en  laquelle 
Ie  sieur  De  Villegas  a  payé  des  coupons  de  dividende  de  la  société  ;  que  la 
société  soutient  que '  les  paiem^nts  ont  été  faits  par  De  Villegas  comme 
administrateur ;  que  Ie  curateur  estime ,  au  contraire ,  que  les  paiements 
ont  èié  faits  par  De  Villegas  comme  banquier,  et  tiullement  d'aprés  les 
fonctions  d*administrateur  que  lui  donnaient  les  statuts ; 

Attendu  que,  dans  Ia  première  hypothese,  il  s*agirait  aussi  d'une 
contestation  entre  associés  pour  raison  de  société  ;  'que,  dans  la  deuxième, 
tls'agirait  d*une  contestation  relative  k  des  actes  ordinaires  de  commerce ; 
que ,  partant ,  dans  Tune  et  dans  Tautre ,  Ie  litige  porterait  sur  des  ma- 
lièfês  dont  Ia  connaissance  n'appartient  pas  aux  tribunaux  civils  ; 

'Attendu  que  la  société  intimée  n*a  opposé  aucun  décllnatoire  devant  Ie 
piremièr  juge,  mais  que,  d'après  ce  qui  précède  ,  Ie  premier  juge  était 

■ 

tenu  de  décliner  sa  compétence,  sans  en  étre  requis :  que  sa  décision  doit 
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donc  étre  infirraée  comme  rendue  par  un  tribunal  qui  a  excédé  les  limites 
de  sa  juridiction ; 

Mais  attendu  que  Tart.  473  du  Code  de  procédure  civile  permet  aux 
cours  d*appel,  qui  infirment  les  jugements  définitifs,  soit  pour  vices  de 
forme,  soit  pour  touteautre  cause,  de  statuer  eu  méme  tempssur  Ie  fond 
du  litige  ,  si  la  matière  est  dlsposée  k  recevoir  une  décision  définitive ; 

Attendu  que  les  termes  généraux  de  eet  article  et  les  motifs  de  célerité 
et  d'économie  qui  Tont  dicté ,  doivent  faire  admettre  que  la  faculté  qu*il 
laisse  a  la  sagesse  des  tribunaux  supérieurs ,  s'applique  a  toutes  les  hypo- 
theses et  ne  comporte  aucune  distinction ,  toutes  les  fois  qu*elle  n*a  point 
pour  conséquence  de  placer  les  parties  devant  des  juges  qui  ne  sont  pas 
leurs  juges  naturels ; 

Attendu  que,  dans  Fespêce  ,  la  cour  est  Ie  juge  naturel  supérieur  des 
parties  litigantes ,  que  les  parties  ont  amplement  développé  tous  leurs 
moyens  et  que  la  cause  est  disposée  k  recevoir  une  solution  définitive; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  usage  de  la  faculté' accordée  par  la  loi ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  société  intimée  ne  conteste  pas  que  Ie  sieur  De  Villegas 
a  déposé  ,  au  moment  de  son  entree  en  fonctions ,  les  vingt-cinq  actions 
réclamées  par  Ie  curateur,  mais  qu*elle  soutient  qu'elle  n*est  pas  tenue  de 
les  restituer  : 

En  premier  lieu ,  parce  que,  d*aprés  les  régies  du  droit  commun  appli- 
cables  en  matiére  de  sociétés  de  commerce ,  Tassocié  n'a  droit  contre  la 
société  que  pour  ce  que  celle-ci  lui  doit,  aprés  qu'il  a  fait  raison  de  ce  qu*il 
doit  lui-méme  a  la  société  ; 

En  deuxième  lieu,  parce  que,  par  TefTetde  Tart.  21  des statuts  sociaux, 
les  actions  réclamées  par  Ie  curateur  ont  été  juridiquement  et  matérielle- 
ment  dénaturées  .et  remplacées  par  une  part  toute  personnelle  de  De  Vil- 
legas dans  la  société ; 

En  troisiéme  lieu,  parce  que  les  conditions  de  fond  et  de  forme  requises 
par  la  loi  pour  donner  un  gage  valable  k  la  société ,  se  retrouvent  dans 
Tart;  31  des  statuts,  combine  avec  les  actes  qui  ont  été  poses  dans 
Ia  suite; 

En  quatriéme  lieu ,  parce  que  la  société  aurait  tout  au  moins  Ie  droit  de 

rétention ; 
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Quant  au  premier  moyen  : 

Attendu  que ,  d*aprés  les  principes  généraux ,  un  conipte  entre  un  associé 
et  une  société  ne  doit  comprendre  que  les  sommes  que  Tassocié  peut  ré- 
clamer  de  la  société  et  celles  qu*ii  doit  lui-roémeè  la  société;  qu'en  d'autres 
termes,  ce  compte  ne  doit  comprendre  que  les  créances  et  les  dettes  de 
l'associé;  que  nulle  loi  n'aulorise,  soit  Tassocié  ,  soit  la  société  ,  k  porter 
dans  ce  compte  des  meubles  ou  effets  propres  k  Tune  des  parties ,  qui 
se  trouveraient  entre  les  mains  de  Tautre ,  mérae  k  raison  des  rapports 
sociaux ; 

Que ,  de  méme  que  l'associé  debiteur  ne  peut  contraindre  la  société  k 
recevoir  en  paiement ,  pour  une  valeur  estiraative ,  des  choses  autres  que 
celles  qu*il  doit ,  de  méme  aussi  la  société  ne  peut  retenir  en  paiement  des 
biens  de  son  debiteur  que  celui-ci  ne  doit  pas ;  que  la  société  peut  seule- 
ment  exercer  sur  ces  biens  les  droits  qui  appartiennent  k  tout  créancier 
sur  Ie  patrimoine  de  son  debiteur,  et  invoquer,  Ie  cas  échéant,  les  droits  de 
préférence  qui  pourraient  lui  appartenir  en  vertu  de  principes  autres  que 
les  régies  ordinaires  de  la  société ; 

Attendu  que  les  actions  dans  une  société  anonyme  ne  sont  pas  des 
créances  proprement  dites ,  mais  qu'elles  constituent  des  droits  d*une  na- 
ture entiérement  différente ;  que  ie  premier  moyen  invoqué  par  la  société 
ne  peut  donc  étre  accueilli ; 

Quant  au  deuxiéme  moyen  : 

Attendu  que  Tart.  21  des  statuts  porte  :  Les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration  doivent  posséder  chacun  vingt-cinq  actions  de  la  société ;  de 
méme  les  commissaires  doivent  posséder  chacun  dix  actions  de  la  société ; 
les  actions  qui  servent  de  cautionnement  sont  inaliériables  ,  déposées  sous 
scellés  dans  Ie  coffre  de  la  société  pendant  toute  la  durée  des  fonctions  des 
titulaires.  • 

Attendu  que,  d'aprés  la  société  intimée,  il  résulterait  de  eet  article  que 
les  actions  déposées  par  De  Villegas  ont  cessé  d'exister  et  que  De  Villegas 
n'a  plus  aujourd*hui  dans  la  société  qu  une  part  toute  personnelle  et  rigou- 
reusement  individualisée ;  que  cette  part  ne  comprend  que  ce  qui  lui  revient, 
déduction  faite  de  ce  qu*il  a  k  payer ;  qu'il  est  non  fondé  k  réclamer  davantage 
et  que  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  d'autres  droits  que  ceux  qui 
appartiennent  k  leur  debiteur ; 


Attendu  que  I'interprétation  propos^e  pdr  (a dociele 'inlfih'ééne  peut  en 
'iÜèüTie^aiïiére  se  cóhcilier'HVet  lés  termés  de  Tarlicle  ^1 ; 

'Que'l'ón  tie  peut  ölre'que  lés  actions  de  rad'tttinistration  sont  juridiqóè- 
'iliei'rt'*(l'élrütliés 'ét  matófiéllement  'inéaïitiés ,  alors  (jüe  tès  statuts  p'ortéüt 
'iilie  l^admitiistféteiir  lés'po^sèile,  qu'elles  sèfve'nt  de  cautionnemerlt,  qu'elles 

'soit  dèposêes  datis  Ie  coffre  de  la  èociété  et  qü'elles  he  peuvent  être  aliénéés 
'pè\adaiit 'fel  dürée  dés  fónclions  de  radhiiiiistrateur  ; 

Qiie  tés  dMrsfes  éxpféssionsdénforitrent ,  au  contraire  ,  ique  les  actióVis 

déposées  continuent  d'exister ;  que,  dans  leur  essence,  elles  restèht  Ce 
^qu^éttès  étaient,  'i  èiavoir'ilesparts'réelles  ét  fixes  dans  uïié'société  tie  capi- 
'ïaüx  oïi^rélémerit  pérsonnel  et  variable  est  tout  a  fait  inconnu ;  que,  de'jplüs, 
'élles'rékerit  des'biéns  propresdel'^dministrateuret  que  la  modification  ïie 

jp'órte  qlie  sur  Ie  drott  de  disposer  qui  appartenait  a  radministraléur  dvarit 

Ie  dépót ; 
'Aliéndü  qtie  cetie  modificalióü  même  h'est  qüe  lemporaire,  qu'elle  ne 

cóticéi'rle  querépóqueperfdatitlaquelle  radraini&trateur  exerceses  fonctioris 

et  qu'il  n'est  pas  contesté ,  dans  Tespèce ,  que  les  fonctions  de  De  Villegas 
'ont  céssé  depuls  plusieurs  années  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Ie  systéme  dé  ranéantissement  des  acti'orïs 
'déposées  par  ün  admïniélrateur  de  la  soclété  anonyme  n'a  jusqiï'i  ce  jour 

été  soutenu  par  personne ;  que  les  statuts  des  soclétés  anonyoiés  renfertoetit 

pour  la  plupart  des  dispositions  aiialogues  ^  celle'de  Tart.  "21  transcrit 

ci-déssus,  et  que  ces  dispositions,  conime  célle  dudit  articie ,  sont  toutes 

coöcüés 'de  maniere  a  étïTilir  que  ce  systéme  ne  s*est  présenté  èTesprit 

'd  aucun  rédacteur  d*a6tes  de  ^ociétés  de  ce  genre  ; 

'Attendu  que  Ton  peut  méme  dire  que  ce  systéme  a  été  formelleraent 
'répousiséén  France  et  en  Belgique  par  céux  qui  se  sont  spécialement  occupês 

de  Torganisation  générale  de  ces  sociétés  ; 

Que  cWainsi  que  Tart.  28  de  la  fói  frangaise  du  24  juillet  1867  potte: 
'tès  administi'Ateurs  de  sociétés  anonymes  doivent  étfe  propriétaires  d*üh 

céftaln  nombre  d*actións  déterminé  par  les  statuts :  ces  actions  sont  affec- 
' 'lees  en  tjótalilé  a  la  garantie  de  tous  les  actes  de  Ia  gestion  ,  mais  de  ceiii 

'^i  séraiént '  exclusivement  personneis  k  Pun  dés  administrateurs.  ËUes 
's6'nt  nóminatives,  liialiénables  ,'frappes  d*ü'n  timbre  indiquiant  Tinaliéna- 

bilité  et  déposées  dans  ia  caisse  sociale  ; 
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Que  ce  serait  ren  verser  Ie  iangage  que  de  dire  que  de$  actions  aff^ct^es 
&  une  garantie  ces^ent  d'exister ;  que  la  vérité  est,  comme  Ie  di^ent  les 
commentateurs  de  la  loi ,  que  les  actions.  dont  parie  un  article  ainsirédigé, 
constituent  un  gage  sur  lequ^l  la  société  ou  ses  ayants-drqit  ont  un  privilege 
(Alauzet,  Con^mentaire  du  code  de  commerce^  t.  I ,  p.  780); 

Que,  de  méme,  Ie  projet  de  révision  dq  titre  du  Coded^  commerce  relati^ 
apx  sociétés,  présenté  par  la  commission  de  la  chambr^  des  représentants 
de  Qelgique,  dans  la  séance  du  9  février  1866,  porte  :  Art.  43.  Chague 
administrateur  (de  société  anonyme)  doit  étre  propriétaire  d|un  nombre 
d*actions  représentant  la  cinquantiéme  partie  du  capital  soc;ial....;  Tadmi- 
nistr,ateur  nommé  devra  afiQrmer  par  une  déclaration  signée  de  lui  qu*il  est 
réellement  propriétaire  de  ces  actions,  et,  si  elles  sont  au  porteur,  les  d$- 
ppser  dans  la  caisse  de  la  société  ou  d*un  tiers  désigné  par  les  statut^  ou 
p^r  Tassemblée  générale ;  ces  actions  seront  affectées  par  privilege  h  la 
garantie  de  la  gestion  de  Tadministrateur ;  mention  de  cette  garantie  sera 
faite  par  Ie  propriétaire  sur  ló  registre  des  actionnaires  pour  les  actions 
nominatives  et  sur  Ie  t^tre  pour  les  actiops  au  porteur.  (Docunaents  parle- 
mentaires,  1865-1866,  p.  536.) 

Que  Ton  doit  dire  pour  cette  disposition,  dont  Ie  principe  a  été  ul^é- 
rieurement  adopté,  comme  pour  la  précédente ,  qu'elle  est  complétement. 
inconciliable  avec  Tidée  d'actions  qui  n*existqraient  plus.  (Annales  parle-, 
mentaires,  1869-1870.,  séance  du  16  février ,  p.  488 ;  Docuraents  parle-: 
mentaires ,  1870-71 ,  p.  183 .  article  189) ; 

Attendu  enfin  qu*antérieurement  auprocés,  la  société  intiipée  elle-méme 
entendait  Tart.  21  tout  autrement  qu*aujourd*hui ;  qu^eneffet.,  ap  moment 
oü  elle  a  déclaré  sa  créance,  elle  a  denjandé  son  admission  comme  pr|ivi7 
l^iée  è  rex.clusion  de  tpus  autres  sur  les  vingt-cjqq  actions  d*qlle,  décla- 
rante,  portant  les  n»»  7220  k  7244,  déposées  par  Ie  failli  conformément^è, 
Tarticle  21  des  statuts,  pour  lui  servir  de  cautioqnempnt ;  et  qu*il  est  ^lé- 
n|entaire  que  Ie  privilege  ne  se|  dem^nde,  pa^  sur  des  choses  r^dfjitjes 
aq  néaqt ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précéde  que  la,  destruction  juridique  etma- 
térielle  des  actions  déposées  qui  forme  la  base  du  raisonnenient  que  la 
société  intjlrnée  présente  corqmQ  d^uxiéme  mpyen  est  iff^dn^issij)!^;  qi^^, 
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partant,  il  en  est  de  méme  des  conséquences  qu*elle  en  tire,  et  que  spécia- 
lement  il  est  inexact  de  prétendre  que  la  part  du  sieur  De  Villegas  serait 
auJourd*hui  purement  personnelle ; 

Attehdu,  du  reste,  que  cette  dernière  proposition  est  incompatible  avec  Ie 
caractère  essentie!  des  sociétés  anonymes ,  qui  sont  des  sociétés  de  capitaux 
et  non  de  personnes,  qui  n*admettent  polnt  des  parts  sujettes  a  des  fluctua- 
tions  incessantes  et  qui  n*adniettent  pas  non  plus  des  cointéressés  dont  la 
faillite,  d'après  certains  auteurs ,  et  Ie  décés,  suivant  tous,  devraient  entrai- 
ner  la  liquidation  du  fonds  social ; 

Quant  au  troisiéme  moyen  : 

Attendn  que  la  société  intimée  soutient  avec  raison,  dans  ses  conclusions 
subsidiaires,  que  Tart.  21  renferme  une  véritabie  stipulation  de  gage; 
que  les  expressions :  <  Les  actions  déposées  servent  de  caiUionnement  »  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  è  eet  égard ;  que  ces  expressions  conservent 
dans  ce  système  Ie  sens  que  l'on  attribue  généralement  au  terme  cauiion- 
nement  appliquéau  dépót  de  valeurs  qui  sont  affectées  k  la  garantie  d*une 
gestion  ;  que,  dans  Ie  système  de  Tappelant,  au  contraire,  ces  expressions 
sont  dépourvues  de  toute  signification  ; 

Mais  attendu  que  Ton  ne  peut  voir  dans  Tart.  21  qu  une  stipulation  de 
gage  pour  la  garantie  de  la  gestion  de  l'administrateur  telle  que  cette 
gestion  est  régléepar  les  statutssociaux;  qu'elle  n'embrasse  nullement  les 
autres  actes  que  Tadministrateur  peut  poser  en  vertu  d'un  trailé  particulier 
OU  d'une  délégation  spéciale  en  dehors  des  statuts; 

Attendu  qu*il  est  constant  au  proces  que  De  Villegas  n*est  resté  debiteur 
de  la  société  qu'a  raison  de  sommes  qui  lui  ont  été  adressées  pour  payer 
des  dividendes  sur  les  actions  de  celle-ci ; 

Attendu  qu'aucun  article  des  statuts  n*attribuait  aux  administrateurs  la 
mission  d'effectuer  des  paiements  de  ce  genre ;  que  Tart.  28  porte  au 
contraire :  c  Toutes  les  recettes  généralement  quelconques  seront  versées 
k  la  Banque  de  Flandre  ou  k  tel  autre  établissement  désigné  par  Ie  conseil 
d*administration.  Les  paiements  pour  compte  de  la  société  se  feront  avec 
la  méme  entremise ,  sur  mandats  signés  par  un  administrateur  et  Ie 
secrétaire ;  » 

Que  Tart.  16,  qui  s*occupe  spécialement  des  paiements  de  dividendes, 
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porte :  «  Ces  paiements  se  feront  è  ia  Banque  de  Flandre ,  a  Gand ,  ainsi 
que  dans  les  bureaux  de  ses  correspondants  k  Paris ;  » 

Qu*il  suit  de  ces  articles  que  non-seuleoient  les  paiements  de  dividendes 
ne  rentraient  pas  dans  les  attributions  de  l*administrateur,  mais  que  ces 
paiements  ont  été  ptacés  en  dehors  de  ses  attributions  par  deux  dispo- 
sitions  expresses  des  statuts ; 

Attendu  enfin  qu'il  appartenait  si  peu  a  l'administrateur  de  payer  des 
dividendes ,  que  Ie  sieur  De  Villegas  rece?ait  pour  cette  opération  une 
indemnité  particuliere  d*un  quart  pour  cent ; 

Attendu  qu*il  importe  peu ,  d*aprés  ce  qui  précède,  que  De  Villegas  ait 
été  qualifié  d'administrateur  délégaé  et  quMl  ait  pris  lui-roéme  cette  qualité 
dans  sa  correspondance  ;  que  ces  faits ,  de  méme  que  les  autres  que  la 
société  articule  dans  son  dernier  écrit ,  ne  tendent  pas  a  établir  que  De 
Villegas  soit  debiteur  de  la  société  è  raison  d'actes  qu'il  a  poses  comme 
administrateur  en  exécution  des  statuts ;  qu'ils  sont  d'ailleurs  vagues , 
puisqu'ils  ne  font  pas  connattre  Tobjet  de  la  délégation  accordée  ;  et  qu*enfin 
une  délégation  nouvelle,  pourétre  spécialement  garantie,  aurait  nécessité 
une  nouvelle  convention  qui  étendlt  la  garantie  primilivement  stipulée  ; 

Quant  au  quatriéme  moyen  : 

Attendu  que  la  société  intimée  s'est  bornée ,  sur  ce  dernier  moyen ,  k 
dire  qu*elle  réclamait  un  droit  de  rétention  propter  débitum  cum  re  con- 
junctum,  et  k  invoquer  Tautorité  de  Zachariae ; 

Attendu  que  Zachariae  enseigne  que  Ie  droit  de  rétention  peut  se  fonder 
sur  une  convention  ou  bien  sur  la  loi;que,  dans  Ie  premier  cas,  il  s'appelle 
gage  ou  nantissement ;  que,  dans  Ie  deuxième,  il  s*applique  a  Thypotbése  oü 
Ie  rétenteur  a  fait  une  dépense  pour  la  chose  qu*il  déiient  (trad.  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  80); 

Attendu  qu'il  a  déjè  été  établi  que  la  société  intimée  n'a  aucun  droit 
de  gage ; 

Attendu  ,  d*autre  part ,  que  la  créance  de  la  société  n'a  pas  son  origine 
dans  une  dépense  qu'elle  aurait  faite  pour  les  actions  de  De  Villegas  dont 
elle  est  détentrice ,  et  que  Ton  ne  comprend  pas  méme  comment  la  société 
a  pu  formuler  un  souténement  qui  impliquait  Ie  contraire  ; 

Attendu  que  les  divers  moyens  invoqués  par  la  société  intimée  doivent 


donc  êtrci  éwtés ,  et „qp^  U  rfisUtuf ipp  récl^^^éQ.  pair,  l!2^pj)elan!^  d^it.  être 
ordonnée ; 

Qu^qtaux  conclusions  relatiyes  au.  traiterqQi\(  d^  De  Vill^ga$  pendant  Ie 
premier  tripn^^tre  de  Texercice  de  1865  : 

Attendn.que.ces  conclpsion^  trouvent  leur  ju3tificatio.n  dan§  l^s.art,  31 
et  32  des  statuts  de  la  société  et  que  la  créance  de  De  Villegas;  n*ét^nt: 
devenue  exigible  qu*è  la  fiq  de  Texercice  1865,  il  n*a  pq.,  mi,  t^iqe&de 
Tart.  1.291  du  Code  ciyjl,  s*opérer  une  QOtqpen^atioq  entre  cette  cr.éancQ. 
et  la  somme  qu'il  devait  lui-méme.a  la  société. 

Quant,  s^ux.  conclusions  relatiyes  h  la  commission,  sur  les  Qoqpqpade 
dividendes  payés  par  De  Villegas;  pendant,  les  mois  de  janvier  et  d^  niar;& 
1865,: 

Attendu  que  la  société  reconqatt  qu!elle.s*e§t  engagée  h  payer  k,  De.  Vil- 
legas la  coron^issionréclamée  par  Ie  curataur ,  et  que  rien  ne  Tautori^e  k 
se  soustraire  a  son,  engagement ; 

Attendu  néanrooins  qu'aucun  ternie  n*a.été  stipulé  pour  Ie  paiempnt  dp 
cette  commission  et  que,  partant,  elle  s'est  CQmpeqsée  de  plein  droit  jqsqu'è 
due  concqrrence  ayec  Ia  somme  que  De  Villegas  devait  k  la  société  avant 
sa  faillite ;  que  la  société  est  donc  autorisée  k  la  déduire  de  cette  spmqif . 

Quant  aux  conclusions  en  dommages-intéréts  : 

Attendu  qq'il  est  juste  que  la  société  intimée  paie  k  Tappelant.  la  diffé- 
rence  entre  Ie  cours  des  actions  au  jour  dp  leur  restitutjon  et  Ie  coq^s 
maximum  qq'elles  ont  atteint  depuis  Tintroduction  de  Tinstance ; 

Attendu,  néanmoins,  que  les  actions  de  la  société  intimée  se  négocient 
ayec  Ie  coupon, de  dividende  de  l'exercice  courant;  que  Fappelaqt,  qui, 
d^mande  la  restitution  des  coupons  échus ,  ne  peut  obtenjr  k  la  fois  ces 
coupons  et  Taugmentation  de  valeur  que  Ie  dividende  courant  donnait. 
n^cessairement  aux  titres  lorsqu*une  partie  notable  de  Texerciq^  s'ótait 
écoulée ;  qu'il  y  aurait  donc  lieu  de  déduire ,  Ie  cas  écbéant ,  Ie  prorata  de 
dividende  afférent^li  TinU^rvallp  qui  séparerait  Ie  jour  correspondap^  celui 
dp  la  restitution  et  Ie  joqr  oü  les  actions  auraient  atteint  Ie  cours  Ie  plus, 
hajut ; 

Par  ces  motifs., 

La,  Cour ,  opjf,  M,  Ie  ureiiiier  avpcat  géneral  Pufi)oqt  en  son,  ayi^  eq  gjra/vde 
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par.tj^  <;p,nfc(rpe,^  ^ïlM^s  IprPr^W  JHg^.  étajt,  incofppétfint ;  infirme  en 
conséquence  Ie  jugement  dont  appel ;  évoqqai\t,et.  fa{s^n^;()rQit&,r|ouveau, 
condamne  la  société  iotioi^e  &  rerpettre  è,.rap,p^.lant  les.  vingt-cinq  actions 
d^  ch^rpin  de  fpr  de  Licbtervpl^e  a  Furnes,  pQr;tant  les  nf?  7220  a  7244, 
qpe  1^  sjeur  De  Villegas  a  dépp^^s  Ipr^  de  Sion  eqtr^e  en  fonctions  conime 
adipjpistrateiir,  d^  cette  société ;  dit  qup,  cette  res^itution  aura.  lieq,  avec 
tops  \^^  coupons  échu^  dc^puia  lleieccice  de  1.865,^1  les  coupons  non^chua 
jusqu'^  ce  jour ;  condamne  la.spqiét^  h  payer  ^Tappe^lant,  a  titre  de  dooiT 
nif^es-int^réts ,  la  d|fférc|nce[  entfe  Ie;  cours  Ie  plus. haut  que  qes  actipns 
o^\  atf^eint.  en  bqqrse  depuis  Ie  jour.  de  la  demande  et.  leur  cours  au  jouf, 
de  la  restitution ,  déduction  faite ,  s*il  y  a  lieq ,  du  prorata  de  dividendq 
afi^rent  è  Tipter^vallpqui  sép2|r,<sraH.  Ie  jour  de  la,  restitution  et  Ie  jour  qü 
les  actipns  auraieot,  a^Ueint,  leqr  cours  Ie  plqs^  h£|fit.;  coqdamnp  la  société 
k  payer  k  Tappelant  la  somme  de  375  francs  pour  Ie  traitement  de  De  Vil- 
Iq^as  peqdant  IQ  premier  trirpestre  d^  Texercice  de  li865 ,  ayec  les  interets 
judifHairjes  k  partir  de  la  demftnde ;  d|t  ppiir  dr<)it  que  1^  som|»e.  d^ 
fr.  56,89 ,  due  pour  commi^sipn  surg  coupons ,  est,  compensée  jusqu*i  due 
conqurrience  avec  la  créancQ  qu|  appaptient  k.  la  société ;  concjamnp  la 
société  intimée  aux  dépens  des  deux  instances. .. . 

D%24lM(i,i  i^71.  —.Cour,  DE  Gakd  —  2f  Ch.  —  Pm.  M.  deBoüci^. 
—  PI,  M?*  Ap,  Du  Bois  et  A,.  Galliër  contre  D'Elhoungn^. 

D£UXJÊM£  EISPÉGfi. 

(Le  gurateur  a  la  faillite  De  Villegas  gontrb  la  Banque 

DE    FlANDIJE.) 

Le  mênoe  jour,  24  mai  1871  ,  la  Cour  statua  en  ces  termes, 
en  la  causa  de  la  faillite  De  Villegas,  représentée  par  son  curateur, 
contre  Ia  société  anonyme  dpnt  De  Villegas  avail  été  administra- 
tQiir»  la,  ^finque  ie  Flandrfi^ 

Arrêt. 

Attendu 

(Sur  la  compétence  et  Vévocation  la  Cour  reproduit  les  motifs  de  Varrét 
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precedent ,  sauf  omission  de  ce  qui  est  relatif  au  traitement  d'administra- 
teur  et  a  la  commission  de  hanque,) 

Quant  k  la  contestation  méine  qui  divise  les  parties : 

Attendu  que  la  société  intimée  a  opposé  k  Taction  de  l*appelant  une 
fin  de  non-recevoir  déduite  de  ce  qu*elle  reclame  dans  une  autre  instance 
pendante  entre  parties,  un  privilege général  sur  tous  les  meubles  du  sieur 
De  Villegas ,  et  de  ce  que  ce  privilege ,  s'il  était  admis ,  atteindrait  néces- 
sairement  les  actions  qui  font  Tobjet  du  proces  actuel ; 

Attendu  que  Ie  privilege  ne  donne  au  créancier  que  Ie  droit  d*étre  pré- 
féré sur  Ie  prix  des  biens  de  son  debiteur,  mais  qu'il  ne  lui  confére  pas  Ie 
droit  de  retenir  les  biens  de  ce  dernier ; 

Que  Ie  droit  de  rétention  n'appartient  qu'au  créancier  gagiste  et  au 
créancier  qui  se  Irouve  dans  une  position  analogue  k  celle  du  créancier 
gagiste  proprement  dit ; 

Attendu  que  Ie  privilege  général  reclame  par  la  société  est  celui  que  Ia 
loi  du  5  septembre  1807  accorde  au  Trésor  public  sur  les  biens  meubles 
des  comptables,  privilege  dans  lequel  la  société  se  pretend  subrogée; 

Attendu  que  ce  privil^e  n*est  point  fondé  sur  un  gage ,  soit  direct , 
soit  méme  impllcite ; 

Que  dés  lors,  en  supposant  qu'il  soit  reconnu  a  la  société  intimée,  il 
n*autoriserait  pas  celle-ci  k  refuser  a  Tappelant  la  restitution  qu*il  de- 
mande;  qu'il  Tautoriserait  seulement  è  réclamer  un  droit  de  préférence 
sur  Ie  prix  des  actions  restituées  ; 

Attendu  que  cette  solution ,  qui  découle  ainsi  des  principes  généraux, 
est  spéciaiement  confirmée  par  la  disposition  méme  dont  la  société  se 
prévaut  ; 

Que  Tart.  2 ,  alinea  2 ,  dé  la  loi  du  5  septembre  1807  ,  porte ,  en  effet: 
c  ce  privilege  ne  s*exerce  néanmoins  qu'aprés  les  privileges  généraux  et 
»  particuliers  des  art.  2t01  et  2102  du  Code  civil;  » 

Que  cette  disposition  démontre  que  Ie  Trésor  public ,  et  celui  qui  se 
trouve  en  son  lieu  et  place ,  ne  peuvent  ni  retenir  ,  ni  réaliser  eux-mémes 
avec  autorisation  de  justice  ,  mais  qu*ils  doivent  se  présenter  k  la  distri- 
bution  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi ; 
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Au  fond ; 

Attendu  que  Ia  sociélé  intimée  ne  conteste  pas  que  Ie  sieur  De  Villegas  ait 
été  inscrit  sur  les  registres  de  la  société  pour  quarante  actions  de  celle-ci, 
mais  qu'elle  soutient  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  remettre  ces  actions  au 
curateur  appelant  parce  que  ,  etc . . .  (comme  dans  Varrêt  ci-dessus) ; 

Quant  au  premier  moyen  ; 

Attendu. . .  (comme  dans  Varrêt  precedent) ; 

Quant  au  deuxiéme  moyen  : 

Attendu  que  Tart.  25  des  statuts  porte :  •  Pour  étre  président  ou  admi- 
t  nistrateur  il  faudra  justifier ,  avant  d'entrer  en  fonctions,  d*étre  inscrit 
3  sur  les  registres  de  la  société,  Ie  président  pour  cent  vingt  actions , 
>  chaque  administrateur  pour  quarante  actions ;  ces  actions  seront  de 
»  500  francs  chacune ,  tous  versements  effectués ;  elles  seront  inaliénables 
»  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ;  roention  de  rinaliénabilité  est  faite 
j»  sur  les  titres  ;  • 

Attendu  que,  d'après  la  société  intimée,  il  résulterait,  etc...  (comme sur 
Ie  deuxiéme  moyen  d  Varrêt  precedent)  ; 

Quant  au  troisiéme  moyen  : 

Attendu  que  Ie  privilege  du  créancier  gagiste  est  de  droit  étroit  et  qu*il 
ne  peut  étre  admis  que  lorsqu*il  est  clairement  stipulé ; 

Attendu  qu*il  est  impossible  de  dire  que  la  disposition  de  Partiele  25 
transcrit  ci-dessus  renferme  une  stipulation  formelle  d'un  droit  de  pré- 
férence ;  que  méme  Ton  n'y  rencontre  aucune  expression  qui  éveille  Tidée 
d*un  droit  de  cette  nature  et  que  i'article  dont  il  s'agit  s*explique  aisément 
par  Ia  considération  que  les  auteurs  des  statuts  ont  voulu  stimuler  Ie  zèle 
et  Tactivité  des  agents  principaux  en  les  interessant  personnellement  k  la 
prospérité  de  Ia  société ; 

Attendu  que  la  société  intimée  objecte  vainement  que  I'article  25  doit  étre 
interprété  d*aprés  Ia  coutume  commerciale ,  qui  stipule  presque  toujours 
un  droit  de  préférence  sur  les  actions  déposées  par  les  administrateurs 
des  sociétés  anonymes  et  inscrites  en  leur  nom  sur  les  registres  sociaux  ; 

Que  cette  coutume  n*avait  pas ,  a  Tépoque  oü  les  statuts  de  la  Banque 
intimée  ont  été  rédigés,  Ie  caractére  de  généralité  qu*elle  a  acquis  plus 
tard ,  et  que  la  coutume ,  quelle  qu*elle  soit ,  ne  peut  d*ailleurs  étr^  invo- 
quée  que  par  ceux  qui  s'y  sont  conformés ; 


Quant  au  quatriéme  moyen  : 

Attendp.  qu_^. . .  (coi(nme  a  Varrpi  précéfient) ; 
Par  ces  raolifs , 

La  Co^r,  ouï  M.  ie  premier  avocat  général  Dumqnt  en  soq  avis  en 
grande  partie  conforme,  dit, que  lp  premierjugeétait  incompetent ;  ipfirme. 
par  conséquent  Ie  jugement  dont  appel ;  évoquant  et  f^isant  droit  a.nouyeajii, 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  qpposéeji  Tapp^iaut  par  la  sociétée  intim^ ; 
condamne  la  société  intimée  k  remettre  k  rappelan|;,  dansles  vipgt,-quatre 
heures  de  la  signification  du.  présent  arr^t,  lesqqarante  aptions  de  500  fr. 
chacune  ins^ites  sur  ses  reg.istr,es  au  nom  de  De  Villegas ,  et;  faute  dei  ce. 
faire,  la  condamne  k  payer  k  Tappelant  la  valeur  de  ces  actions  au  cours,. 
Ie  pips  élevé  qu'elles  ont  atteipt  en.bourse  depuis.la  demande,  dédpctipn, 
faite.du  prorata  du  dividende  affi^rent  a  l'intervalle  qui  séparerait  Ie  jour 
correspondan^  è  cejui.  cje  la  restitution  et  let  jour  oü  les  actiops  apraient 
atteint  leur  cours,  maximum  ;  condamne  en  outre  la  société  intimée 
k  payer  k  rappelaift  les  copppns  dMntéréts  et  de  dividendes  écbus 
depuis  Tannée  1865  jusqu'è  ce  jour ,  avec  les  interets  judiciaires  a 
partir  de  la  demaude  en  ce  qui  concerne  les  coupons  qui  sont  deTeQ|is 
p^yablps;  en  1865  et  1866,  et  k  partir  des  échéances  en  ce  qui  concerpe 
les  autres;  condamne  la  société  aux  dépens  des  deux  instances. . . 

Du  24  Mai  1871.  —  Cqür  de  Ganp.   —PI.  W^  A.  Galliër  et 
Ad.  Du  Bois  cootre  D'ELHOUNGNf:. 


Société  commerciale.    —    Participation.  —  Libërté  des 

ENCHÈRES.  —  COALITION.  —  OrDRE  PUBLIC.  —  SOCIÉTÉ   EN 
NOM  COLLECTIF.  —  APPORTS.  —  InTERPRÉTATION . 

ha  convention  par  laquelle  les  coniractants  règlent  :  i^  que 
toutes  les  entreprises  de  certain  genre  a  faire  par  Vun  des 
contractants  seront  d  partager  avec  Vauire;  2o  que  sur 
chaque  affaire  q  trailer ^  Vune  partip  dannerq  avis  d  Vantre^ 
avec  comnimi}icfiirtpQn  des  pièces,;  3^  qV(]elle^  ^ibérermt  s^r 
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'ft>pportmité  de  iraiter  pour  Ie  proflt  coAiinün  et  les  con- 
ditiorts;  4o  qü'èlies  se  comtnuniqueront  les  conventions  inter- 
vetmes;  So  que  la  par  He  qui  ne  figurera  pas  au  contrat 
exéèutèra  lês  engagements  pris  par  Vauïre  a  cdncwtrence  de 
moitié;  6^  que  les  conteslaiions  sur  Ie  contrat  seront  jugées 
par  drbitres^  —  n^est  póint  nulle  pour  cause  illicite  et 
comme  ayant  pour  objet  d'entraver  les  enchères^  ou  de  con- 
stituer  une  coalition  pour  opérer  la  baisse  des  marchandises 
OU  un  monopole  contraire  d  la  liberté  du  commerce. 

La  convention  dont  s'agit  constitue  une  société  en  participation 
valaUe. 

On  n^est  pas  fondé  d  soutènir  que ,  s'agissant  d'une  série  d^opé- 

ratiohs  et  non  d'une  opération  déterminée  ,  cette  convention 

constitue  une  société  en  nom  collectif  nulle  d  défaut  d^avoir 

été  revêtue  des  formalités  spéciales  prévues  d  Vart.  42  du 

'Code  de  cdmmeree. 

La  société  en  participation  peut  être  valablemeht  c&ntractée 
pour  une  série  d'opérations  d  entreprendre  et  d  trailer  en 
commun,  comme  pour  une  opération  déterminée  prévue  au 
moment  du  contrat. 

On  n'est  pas  fondé  d  soutènir  que  la  convention  dont  s'agit  est 
nülle  comme  société  d  défaut  d'apport  social. 

Les  sociétés  en  participation  exigent  un  apport  söcidl  comme 
toute  société. 

'Dans  Vespèce^  V apport  est  Vindustrie  des  contractants  et  Ie 
capital  dont  chacun  des  deux  aura  besoin  pour  satisfaire  d 
l'obligation  de  faire  la  moitié  des  fournitures  adjugées  ü 
Vautre. 

La  convenlion  dont  s^agit  n'ést  pas  nüUe  ou  ïnópérante'  cóihnie 
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conslituant  moins  un  contra t  d' association  qu^une  promesse 
de  s'associer  :  on  ne  peut  Vinterpréier  comme  permettant  d 
Vtin  des  contractants  de  refuser  de  trailer  Va/faire  avec  son 
cocon trac tan t,  sous  Ie  prétexte  qu'elle  est  désavantageuse,  et 
de  la  traiter  seul  pour  son  propre  compte  sans  faire  par- 
ticiper  Vautre  partie  aux  béné/ices  qü'elle  a  produits. 

(Maërtensjc  Hamman  gontre  LambreghtsFrères&Bernstein.) 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que,  dans  Ie  but  de  mettre  fin  k  la  concurrence 
qu'ils  s*étaient  faite  jusqu*alors,|les  associés  Désiré  Maertens  et  Paul  Hamman, 
d'une  part,  et  E.  Lambrechtsfréres  et  Martin  Bernstein,  également  associés, 
d'autre  part,  tous  entrepreneurs  de  fournitures  de  billespour  laconstructioa 
de  chemins  de  fer,  se  sont  engagés ,  par  convention  verbale  avenue  Ie  20 
avril  1866,  pour  valoir  jusqu'au  31  décembre  1867  ,  è  partager  en  deux 
parts  égales  toutes  les  entreprises  de  fournitures  de  billes*de  sapin  a  effec- 
tuer  en  Belgique  qui  seraient  dévolues  par  contrat  ou  adjugées  a  1'un  d*eux 
directement  ou  indirectement ,  en  son  nom  ou  en  nom  d'autrui ,  de  telle 
sorte  que  la  maison  qui  ne  figurerait  pas  en  nom  dans  un  contrat  serait 
tenue  d*exécuter ,  jusqu*&  concurrence  de  la  moitié  de  la  fourniture  entre- 
prise,  les  engagements  pris  par  l'autre  envers  Tacheteur ,  et  que  celle-cl 
desoncötédevrait  recevoir  cette  sous-livraison  et  en  solder  Ie  prix,  d'aprés 
Ie  mode  stipulé  pour  Ie  paiement  de  la  fourniture  entière ,  sauf  bonification 
è  son  profit  d'un  quart  pour  cent  du  prix  de  la  sous-livraison ,  pour  frais 
de  déplacement ,  de  réception  et  autres  frais  généraux  &  occasionner  par 
toute  fourniture ,  d  Texception  de  celles  è  faire  au  chemin  de  fer  de  Tétat ; 

Que  pour  assurer  Texécution  de  cette  convention  conclue  de  bonne  foi  et 
considérée ,  indépendamment  de  sa  partie  legale,  comme  constituant  un 
engagement  d'honneur ,  les  parties  ont  imposé  k  celle  d'entre  elles  qui 
serait  directement  gratifiée  d'une  commando  ou  seulement  informée  d'une 
affaire  k  traiter,  Tobligation  d'en  donner  avis  dans  les  buit  jours  k  l'autre. 


-ér- 
en lui  communiquant  toutes  les  piéce^;  k  sa  disposition  et  tous  les  rensei- 
gnements  recueillis,  aprés  quoi  lis  devraient  se  mettre  d*accord  sur  l'oppor- 
tunité  d*entreprendre  les  fournitures  comme  sur  toutes  les  conditions  des 
contrats  h  passer  avec  les  acheteurs ,  autant  que  possible  en  prétant  alter- 
nativement  leur  nom ; 

Qu'enfin  la  décision  de  toutes  les  contestations  k  naltre  k  l'occasion  de 
cette  convention  a  été  exclusivement  déférée  k  la  juridiction  de  deux  arbi- 
tres  nomroés  respectivement  par  chacune  des  deux  parties,  ou,  en  cas  de 
refus,  par  Ie  tribunal  de  commerce  et  sauf  adjonction  d'un  troisiéme,  en  cas 
de  partage,  lesdits  arbitres  devant  siéger  k  Anvers,  et  indépendamment  de 
tous  dommages-intéréts ,  prononcer  une  pénalité  de  10,000  francs  contre 
celle  des  parties  qui  n'aurait  pas  respecté  la  convention  ; 

Attendu  que,  par  cette  convention,  les  parties  ne  se  sont  pas  proposé  de 
faire,  sous  une  raison  sociale,  tonte  entreprise  avantageuse  obtenue  par 
Tune  d*elles  pour  la  fourniture  des  billes  de  sapin  a  effectuer  en  Belgiquc ; 
qu*il  n'y  a  pas  eu  de  capital  social  ou  d'apports  mis  en  commun  ;  que  Ia 
partie  qui  traitait  avec  Tacheteur  ne  devait  pas  agir  comme  mandataire  de 
Tautre  et  n*avait  pas  Ie  pouvoir  de  Tobliger  vis-&-vis  des  tiers ,  quels 
qu'ils  fussent ;  qu*il  n*y  a  eu  ni  siége  social,  ni  signature  sociale  ;  qu'un 
étre  moral  n*a  pas  été  constitué ;  qu*en  conséquence,  si  Ton  n*a  pas 
pu  songer  k  découvrir  dans  les  rapports  créés  par  cette  convention  verbale 
du  20  avril  1866 ,  une  société  en  commandite,  il  est  aussi  impossible  d*y 
reconnattre  une  société  en  nom  collectif ; 

Attendu  qu*au  contraire  les  parties  ont  voulu  que  celle  d*entre  elles  au 
nom  de  laquelle  une  entreprise  aurait  été  conclue  füt  seule  obligée  envers 
Tacheteur  avec  lequel  elle  aurait  traite  et  eüt  seule  des  droits  contre  lui ; 
que  Tautre  n*eüt  que  ie  droit  de  sous-entreprendre ,  en  livrant  &  Tentre- 
preneur  la  moilié  de  la  fourniture  aux  mémes  conditions  que  celles  faitesè 
celui-ci  par  Tacheteur,  sauf  la  retenue  pour  les  frais  généraux,  c*est4-dire 
exclusivement  departiciper  dans  cette  mesure  aux  profits  et  aux  pertes  de 
l'opération  et  qu'enfin  cette  convention  demeur&t  secréte ,  occulte : 

Attendu  qu'une  teile  convention  a  créé  entre  parties  une  association  en 
participation  de  la  nature  de  celles  définies  aux  art.  47  et  48  du  Code  de 
commerce  et  exemptée  par  Tart.  50  des  formalités  prescrites  pour  les 
autres  sociétés ; 
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Attendü  que  Ia  doiible  circo'nstance,  d'une  part,  que  Ia  cóiivèntion  por- 
talt sur  des  entreprises  successives  et  indéterminées ,  qui ,  Ia  plupart , 
étaieiit  encóre  k  former  au  moment  de  sa  conclusion ,  et  d'autre  pairt , 
qu'üne  dürée  illimitée ,  indépendante  du  temps  requis  pour  terminèr  ces 
opérations ,  a  été  assignée  k  la  convention  ,  ne  s*oppose  pas  k  ce  que 
celle-ci  soit  une  association  en  participation  ; 

'Atte'ndu ,  en  effet,  que  ce  n*est  nullement  par  son  objet  ou  par  Ie  temps 
pour  lequel  elle  a  été  constituée  que  se  reconnatt  la  participation;  qu*^  cét 
égard ,  ni  les  termes ,  ni  Tesprit  de  Tart.  48  du  Code  de  commerce  n'oiit 
établi  delimite;  mals^  qu*outre  qu*elle  est  nécessairement  occulte,  Ie 
caraétérè  essentiel  de  Ia  participation  se  résumé  en  ce  qu'elle  ne  crée  des 
droits  entre  les  associés  que  pour  entrer  en  compte  de  profits  et  de 
pertes ,  sans  que  jusque-Iè ,  ilyait,  pour  chacun  d'éux,  autre  chose 
qu*une  action  individuelle ,  par  Ie  motif  qnk  défaut  d'un  fonds  commun  , 
d*une  fusión  d'intéréts ,  il  n*y  a  pas  réellement  une  société  dans  Ie  sens  de 
Partiele  1832  du  Code  civil ; 

Attèndu  qu'it  résulte  'de  ces  considérations  que  c'est  a  tort  que  lés 
appelants  veulent  faire  déclarer  nulle  la  convention  du  20  avril  1866,  en 
argumehtant  de  ce  qu*elle  n'aurait  pas  re^u  la  publicité  requise  par  les 
art.  42  et  suivanls  du  Code  de  commerce,  et ,  subsidiairement ,  faire  con- 
sidérèr' ladite  convention  comme  n^étant  pas  méme  une  association  en  par- 
ticipation; 

Attendu,  d*autre  part,  que  cette  convention  n'a  pas  créé  une  entrave 
'k  la  tiberté  des  enchères  de  la  nature  de  celles  réprimées  par  Ie  codepénal, 
ni  une  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d*une  méme  ofiarchandise, 
téhdant  a  ne  la  pas  vendre  oü  k  ne  la  vendre  q\xk  un  certain  prix,  également 
punie  par  la  loi,  et  qu'elle  ne  peut  davantage  étre  qualifiée  de  moyen 
frauduleux  pratiqué  en  vue  d*opérer  la  hausse  du  prix  de  cette  marchandise ; 
Attendu  que,  quelque  rigoureux  que  füt  Tart.  412  du  Code  pénal  de 
1810,  il  est  certain  qu'il  n'eüt  pu  atteindre  la  convention  dont  il  s'agit 
puisque  toutes  les  conditions  requises  pour  constituer  Tentrave  punissable  k 
Ia  liberté  des  enchères ,  n'auraient  jamais  pu  se  trouver  réunies  dans  Texé- 
cution  ;  quil  suffit,  poür  s'en  convaincre ,  de  lire  la  disposition  précitée  ët 
de  Ia  mettre  én  regard  de  Ia  convention ;  que ,  partaht ,  ceïle-ci  est  encore 
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bien  moins  snseeptible  d*être  assimilée  au  dêlit  prévu  par  1'artïcle  314  da 
Code  pénal  de  1867  qui ,  plus  en  harmonie  atec  les  progrés  de  la  science 
économique  et  les  besoios  de  Tépoque  actuelle ,  ne  réprime  plus  que  les 
enlraves  commises  par  Tiolences  ou  par  menaces ; 

Attendu  que  la  susdite  convention  se  reduit  en  définitive  h  une  simple 
association  entre  deux  maisons  faisant  un  méme  commerce,  commerce 
pratiqué  en  Belgique  par  un  nombre  très-important  d*autres  personnes ; 
que  Tunique  but  des  contractants  a  été  de  ne  pas  se  nuire,  non-seulement 
dans  les  adjudications  publiques ,  mais  aussi  dans  les  marchés  de  gré  k  gré 
pour  la  fournlture  de  billes  de  sapin  ;  qu'ils  ne  se  sont  donc  pas  et  n*ont 
pu  se  proposer  de  porter  attelnte  h  la  tibre  concurrence  des  antres  entre- 
preneurs ,  concurrence  qui,  pour  ce  motif,  comme  il  a  été  prouvé,  a  été 
en  fait  aussi  facile  et  aussi  fertile  en  résultats,  au  temps  de  la  convention 
qu'antérieurement ; 

Attendu  que  cette  association ,  formée  par  Ie  libre  concours  de  deux 
volontés,  n'a  eu  pour  effet  que  de  restreindre  dans  une  certaine  mesure  la 
liberté  des  seules  parties  contractantes ,  conséquence  commune  k  toute 
convention  queile  qu*elle  soit ;  que,  partant,  loin  de  pouvoir  envisager  la 
convention  du  20  avril  1866,  comme  une  coalition  punissabie  ou  tout 
autre  délit  de  cette  nature,  il  n*est  pas  méme  possible  d'y  découvrir  une 
infraclion  k  la  loyauté  ou  k  la  moralité  commerciale ,  entendue  abstraction 
feite  de  toute  idéé  de  répression  ;  d'oü  il  snit  qu*&  aacun  point  d£  vue,  cette 
convention  ne  peut  non  plus  étre  déclarée  nulle  comme  reposant  sur  une 
canse  illicite ; 

Attendu  ,  enfin ,  que  la  généralité  des  termes  de  Tart.  51«du  Code  de 
commerce,  qni  défére  k  des  arbitres  Ie  jugement  de  toute  contestation  entre 
associés ,  pour  raison  de  la  société  ,  ne  permet  pas  de  soustraire  k  cette 
juridiction  spéciale  la  connaissance  des  prétendns  faits  de  violation  de  la 
convention  susdite ,  imputés  aux  appelants  par  les  intimés  et  dont  Tarticu- 
lation  a  provoqué  Ie  proces  actuel;  que,  en  conséquence,  les  parties  ,  en 
stipolant  la  compétence  exclusive  des  arbitres  pour  Ie  reglement  de  diffé- 
rends  de  cette  categorie,  n'ont  fait  que  rendre  hommage  au  principe  même 
inscrit  dans  la  loi ; 

Par  cesmotifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  ouï  M.  Ie  premier 

8-  P.  XVI  5 
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avocat  général  Dumont  en  son  avis  conforme,  met  Tappel  i  néant ;  confirme 
en  son  entier  Ie  jugement  &  quo ,  et  condamne  les  appeiants  aux  dépens  de 
llnstance  d'appel. 

Dn  24  Mat  1871.  —  Cour  de  Gand.  —  2®  Ch.  —  Prés.  M.'  De 
BouGK.  —  PI,  M^"  D*Elhoungne  contre  Gilquin. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  C  AR  ACTERE.  —  COMlTÉ  DE  SUR- 
VEILLANCE. —  Commandité.  —  Gérant  révocable.  —  Com- 

MANDITAIRES.  —  CaUTIONNEMENT.  —  ImMIXTION. 

Vne  sociélé  ne  perd  pas  la  qualité  de  commandite,  que  lui 
attribuent  ses  slaluts,  par  cela  seul  que  Ie  commandité ^ 
qualifié  de  directeur-gérant,  repoit  un  traitemenl,  fournit 
un  cautionnement  et  est  soumis  au  controle  d'un  conseil  de 
surveillance ,  nommé  par  les  actionnaires ,  ayant  pour  mis- 
sion  de  vérifier  toules  les  fois  qu^il  Ie  juge  comenable  la 
caisse ,  les  écritures  et  la  correspondance ,  avec  pouvoir  d'exi- 
ger  tous  renseignements  sur  les  opérations  et  la  marche  de  la 
société  j  ei  de  provoquer  la  révocation  du  gérant  par  V assem- 
blée  générale  des  actio7inaires ,  par  des  motifs  bases  sur  des 
faits  précis  de  malversation,  dHmprévoyance  ou  de  négligence 
grave  dans  la  gestion, 

Ces  siipulations  ne  sont  pas  contraires  d  Vessence  de  la  com- 
mandite ;  il  n'en  résulte  pas  que  Ie  commandité  puisse  être 
considéré  comme  un  simple  gérant ,  et  que  les  associés  com- 
manditaires  soient  obligés  personnellemeht ,  alorsqueles  sta- 
tu ts  portent  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'en- 
courent  aucune  responsabilité  particuliere  a  raison  du  droit 
de  controle  dont  ils  sont  investis,  et  ne  sont  passibles  comme 
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les  Qctionnaires ,  que  de  la  perte  du  montant  de  leun  aciions. 
Les  associés  commanditaires  ne  font  pas  acte  dHmmixtion  en 
'   se  portant  caution  solidaire  d'une  delte  de  la  sociélé^, 

(V.  Terwangne  contrb  Bourdon.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Liége  avait  rendu  Ie  jugement 
suivant : 

JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  résulté  des  débats  que,  par  acte  re^u  par  le  notaine 
Trokay ,  le  45  avril  1863 ,  Jules  Bourdon ,  Jules  Charlier ,  Louis  Houtain , 
Charles  de  Macar,  Laurent  Mercler  et  Urbain  Hockmuler  ont  déclaré  for- 
mer  entre  eux  et  entre  toutes  les  personnes  qui  devieodraient  propriétaires 
des  actions  y  désignées,  une  société  en  commandite  pour  l'exploitation  des 
verreries  de  Chénée ,  sous  la  raison  sociale  Jules  Charlier  et  Compagnie; 

Qu'il  a  été  stipulé  que  la  société  était  constituée  dés  le  jour  de  la  passa- 
tion  dudit  acte,  par  la  souscription  de  cent  actions  ;  qu'elle  était  adminis- 
tree  sous  la  responsabilité  immédiate  dudit  Jules  Charlier,  directeur-gé- 
rant, lequel  était  seul  obligé  en  nom  personnelaux  engagements  contractés 
par  elle,  et  avait  seul  la  signature  sociale ; 

Que  MM.  Bourdon,  Houtain,  de  Macar  et  Mercier  étaient  nommés 
membres  du  conseil  de  surveillance  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  qui  avaient  ouvert  un  crédit  è  ladite 
société,  laquelle  a  été  dissoute  le  5  mars  1866,  ont  fait  assigner  Charlier, 
Bourdon ,  de  Macar  et  Mercier  en  paiement  du  solde  de  leur  compte  ; 


*  Quant  au  droit  de  destitution,  V.  cassation  francaise,  25  juin  1846,  9  mai  1859 
et 9  mai  1860  (Dalloz ,  1846 ,  1 ,  312;  1859 ,  1 ,  497 ;  1860 ,  1  ,  279  ;  Pas.  FRAwg., 
1860,  1 ,  621 ,  et  442  et  la  note);  et  quant  au  droit  de  controle,  voy.  notamment 
cass.  franc.  >  29  juin  1858  (Dalloz,  1858 ,  1 ,  455 ;  Pasic.  franq.  ,  1859 ,  1 ,  483) 
et  21  décembre  1863  (Dalloz,  1864,  1 ,  156 :  Pasic.  franq.,  1864,  1 ,  229).  Voy. 
aussi  Bravard  ,  édit.  Dehangeat  ,  t.  I ,  p.  228  et  suiv. 

Sur  la  question  dHmmixtion  des  commanditaires  par  le  fait  de  se  porter  caution  soli- 
daire, Voy.  Riom,  14  janvier  1862  (Dalloz  ,  1862 ,  2 ,  183.) 
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QQ*ils  soutiennent,  k  1'égard  de  ces  trois  dernters,  qu*aut  termes  des 
statuts ,  Charliér  n'était  pas  un  associé  commandité,  roais  un  mandataire 
révocable ,  gérant  pour  les  commanditaires,  lesquels  contrölaient  la  marche 
des  affaires  et  leur  imprimaient  la  direction  qu'ils  jugeaient  convenable , 
ce  qui  était  incompatible  avec  l'idée  de  ia  commandite ;  et  qu*ainsi,  quelle 
que  füt  la  quaiification  donnée  a  la  société ,  elle  constituait  réellement  une 
^ociété  en  nom  collectif ,  dont  tous  les  membres  sont  solidaifement  tetaus 
envers  les  créanciers ; 

Que,  d*un  cöté,  rien  ne  prouvait  que  les  ceniactions  statutaires  fussent 
souscrites  lorsque  la  société  a  commencé  ses  opérations ; 

Qü*ils  soutiennent  en  outre  qu'en  se  portant  taationB  goUdaires  dé  la 
société  èhvers  eux,  Ie  8  mai  1864 ,  jilisqa'è  concurrence  de  30,000  ffaöcs , 
et  en  les  priant,  Ie  30  janvier  4875,  de  leur  accorder  un  crédit  supple- 
mentaire de  6,000  fraircs,  les  défendetirs  Bourdon ,  de  Macar  et  Mercier 
ont  fait  acte  d'immixtion  ; 

Attendu  que  si  Charlier  était  qiialifié  dans  les  statuts  de  directenr-gérattt, 
s*il  recevait  un  traitement ,  si  un  cautionnement  pour  garantie  de  sa  gestion 
lui  était  imposé,  et  si  etifin  il  était  soumis  au  controle  d'un  conseil  de  sur- 
veillance nommé  par  les  actionnaires ,  qui  avait  pour  mission  de  vérifier , 
toutes  les  fois  qu'il  Ie  jugerait  convenable,  lacaisse,  les  écritures  et  la  cor- 
respondance ,  auquel  il  devait  foürnir  toüs  les  renseignéments  qu'il  lui 
demanderait  sur  les  opérations  et  k  marche  de  la  société ,  et  qui  pouvait 
provoquer  sa  révocation  par  Tassemblée  générale  des  actionnaires  pour  des 
niotifs  bases  sur  des  faits  précis  de  malversation  ,  d'imprévoyance  ou  de 
négligence  grave  dans  la  gestion ,  on  ne  saurait  inférer  de  Ih  qu*il  ne  fdX 
que  Ie  simple  mandataire  révocable  dès  commanditaires ,  pour  lesquels  il 
aurait  géré,  ni  que  ces  diiférentes  stipulations  seraient  inconciliables  avec 
Tessence  de  Ia  commandite ; 

Que  ce  ne  sont ,  au  contraire ,  que  des  mesures  intérieures  que  Fintérét 
des  commanditaires  justifie  et  qui  n'affectent  en  rien  les  rapports  du  géraïit 
avec  les  tièrs ; 

Qu'avertis  par  Ia  pubÜcité  que  les  statuts  ont  regue ,  et  qui  portent , 
ar't.  29 :  «  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'encourent  au<:une 
»  responsabilité  partieuiiére  a  taison  du  droit  dê  contr6le  doni  ils  sont 
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t  passibles,  comme  les  actionnairea,  que  de  Ia  perte  du  montant  de  leurs 
>  actions ,  9  les  demandeurs  n*ont  pu  considérer  les  associés  commandi- 
taires  comme  engagés  personnellement  envers  eux  par  les  actes  poses  par 
Ie  gérant  au  oom  de  la  société  ,  d'autant  moins  que  s'il  en  avait  été  autre- 
ment,  Ie  cautionnement  preste  par  les  défendeurs  Bourdon  ,  Ie  Macar  et 
Mercier  n*aurait  pas  eu  de  raison  d'étre ; 

Attendu  que  les  livres  de  la  société  attestent  que  les  cent  actions  néces- 
saires pour  constituer  la  société  ont  été  souscrites  et  que  les  versements 
ont  été  entièrement  effectués  ; 

Attendu  que  c*est  en  vain  que  les  demandeurs  pretendent  qu*en  se  por- 
tant  cautions  solidaires  envers  eux  pour  les  avances  qu'ils  feraient  &  la 
société  jusqu*a  concurrence  de  30,000  francs ,  les  commanditaircs  Bourdon, 
de  Macar  et  Mercier  ont ,  par  cela  roéme ,  fait  acte  d'immixtion  ; 

Attendu,  en  eSet,  que  garantir  Ie  paiement  des  dettes  sociales  n'est  pas 
gérer ;  que  c'est  se  poser  comme  tiers  vis-è-vis  des  créanciers  e(  non 
comme  associés  responsables ; 

Attendu  qu*il  en  est,  a  plus  forte  raison ,  de  mérae  de  la  demande  d'ac- 
corder  è  la  société  irn  crédit  supplementaire  de  6,000  francs ,  demande  k 
laquelle  la  maison  Victor  Terwangne  et  Compagnie  n*a  eu  aucuQ  égard  et 
s*est  catégoriquement  refusée ; 

Attendu ,  quant  au  défendeur  Cliarlier ,  qu*il  résulte  des  motifs  ci-dessus 
déduits  qull  était  Ie  gérant  responsable  de  la  société  et  non  Ie  mandataire 
des  commanditaires ;  ^^^ 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  est  tenu  personnellement  au  paiement  du  solde  du 
compte  des  demandeurs ,  lequel  n'a  été  de  sa  part  Tobjet  d'aucune  cri- 
tique  : 

Par  ces  motifs,  et  vu  Tart.  i^^de  la  loi  du  21  mars  1859 ,  Ie  Trtbunal 
condamne  Ie  défendeur  Charlier,  méme  par  corps,  &  payer  aux  deman- 
deurs la  soname  de  fr.  9,616-83  cent.,  formant  Ie  solde  du  compte  courant 
de  ia  société  Jules  Charlier  et  Compagnie  chez  ces  derniers ,  arrélé  au  20 
mars  1868,  en  outre,  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  SS  Juillet  1869. 

Appel  par  Terwangne  contrei  Bourdon. 


—  54  — 


Arrêt. 


Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ,  confirrae. . . 
Du  16  Juillet  1870.  —  Cour  de  Liége.  —  2®  Ch.  —  PI  MM"  Fabri  , 
Cloghereux  et  Gouttier. 


SOCJÉTE  EN  COMMANDITE.  —  ASSOCIÉ  COMMANDITAIRE.  —  Im- 
MIXTION  DANS  LA  GESTION.  —  CarACTÈRES.  —  ReSPONSABI- 
LITÉ  DU  COMMANDITAIRE. 

Les  arL  27  ei  28  du  Code  de  commerce  portant  prohibition 
pour  les  associés  commanditaires  de  faire  des  acles  de  ges- 
lion  OU  d'être  employés  aux  affaires  de  la  société  sous  peine 
d'être  óbligés  solidairement  avec  les  associés  en  nom  colleclif 
pour  iouies  les  dei  les  sociales,  doiveni  être  inierprétés  con- 
formément  a  Vavis  du  conseil  d'Etat  du  29  avril  1809, 

Ces  articles  ne  soni  applicables  qu'aux  acles  que  les  associés 
commandilaires  feroienl  en  représentant,  comme  gérants,  la 
maison  commandiléé  ^  viême  par  procuratioti . 

lis  ne  sappliquenl  donc  pas  aux  Iransaclions  commerciales  que 
la  maison  commanditée  peul  faire  pour  son  propre  comple 
avec  Ie  commandilaire  el  r-éciproquemenl  Ie  commanditaire 
avec  la  maison  commanditée ,  comme  avec  loute  aulre  maison 
de  commerce. 

Cesl  dans  les  rapporls  avec  les  liers  que  Ie  commandilaire 
doil  s'abslenir  de  se  présenter  comme  gérant  ou  de  faire  acte 
de  gestion, 

Le  commandilaire  peul ,  sans  perdre  sa  qualilé^  être  chargé^  d 
Utre  de  commissionnaire,  de  la  venle  de  toules  les  marchan- 
dises  de  la  société,  et  pendant  loule  la  durée  de  celle-ct. 
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Et  faire  avec  les  iiers,  au  nom  de  la  société^  tous  les  actes^ 
ainsi  que  poser  tous  les  faits  qui  doivent  résulter  de  Vexécu-^ 
tion  du  contrat  de  commission. 

Sont  aussi  permis  les  actes  poses  par  Ie  commanditaire  dans 
Vintérét  de  la  société  et  relaiifs  d  son  administration  inté- 
rieure^  qui  ne  mettent  pas.  Ie  commanditaire  en  présence 
des  tiers. 

Les  faits  suivants,  reprochés  d  un  commanditaire^  ne  consti- 
tuent pas  des  actes  de  gestion  ou  d'emploi  dans  les  affaires 
de  la  société  : 

La  rédaction  du  rapport  que  Ie  gérant  doit  présenter  tous  les 
ans  d  Vassemblée  générale  des  actionnaires. 

La  garantie  par  aval  donnée  sur  les  effets  de  commerce  créés 
par  Ie  gérant ; 

Un  voyage  d  Vétranger  pour^la  société  et  d  ses  frais ; 

Une  correspondance  suivie  avec  Ie  gérant  au  sujet  des  affaires 
de  la  société ; 

La  demande  ei  la  signature ,  en  vertu  d'une  procuration  spé- 
ciale, d*un  brevet  dHnvention  au  profit  de  la  société,  soit  en 
Belgique,  soit  d  Vétranger ; 

Les  démarches  pour  Ie  paiement  des  annuités  dues  pour  ces 
brevets,  Ie  paiement  des  ces  annuités  pour  la  société,  la 
direction  de  la  mise  en  ceuvre  de  Vobjet  bréveté  et  les  dé- 
marches pour  la  cession  du  brevet ; 

L' in  ter  ven  tion  dans  les  différends  existant  entre  la  société  ei 
certains  de  ses  dépositaires,  correspondants  ei  debiteurs; 

Les  démarches  pour  parvenir  d  procurer  d  la  société  un  prél 
important  qui  eüt  pu  suspendre  sa  déconfiture ; 

Le  reglement  d'un   compte  avec  un  créancier  de  la  société 
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doni  il  a  garanti  solidairement  la  eréanee,  reglement  dans 
lequel  il  stipule  pour  lui-méme  et  en  se  portant  fort  pour 
ses  codébiteurs  solidaires  *. 

(Lb   LIQUIDATEUR   et   les   GRÉANGIERS   DE   LA   SOGIÉTÉ   BeRNARD 
ROELANDT  ET  COMPAGNIE ,  GONTRE  AnTOINE  ET  DiETZ.) 

Une  société  en  commandite  fut  etablie  Ie  27  avril  1856,  a 
Fonlaine-rEvéque,  sous  la  raison  Bernard  Roelandt  et  G"",  pour  la 
fabrication  et  la  vente  de  clous. 

Pierre-Bernard  Roelandt  en  était  Tas'  >cié  responsable  el  Ie 
directeur  gérant.  Antoine  et  Dietz  étaient  au  nombre  des  associés 
commanditaires ,  ils  furent  nommés  membres  du  comité  de  sur- 
veillance. 

L'art.  24  des  statuts  disait  que  la  gestion  était  surveillée  par  un 
conseij  de  surveillance,  et  que,  pour  indemniser  ses  membres  de 
leurs  frais  de  route  et  de  séjour ,  Tassemblée  générale  des  action- 
naires  leur  attribuerait  des  jetous  de  présence. 

Dès  Ie  20  mai  suivant,  la  société  fit  avec  Tassocié  Antoine,  qui 
habitait  Bruxelles ,  un  contrat  par  lequel  elle  Ie  chargeait ,  comme 
commissionnaire  et  pendant  toute  la  durée  de  la  société,  de  la 
vente  et  du  placement  de  tous  ses  produits,  tant  en  Belgique  qu'en 
Angleterre ,  moyennant  Ie  paiement  d*une  commission  sur  toutes 
les  opérations  faites,  soit  directemement  par  lui,  soit  h  Tétablisse- 
ment  social ,  soit  par  correspondance. 


*  V.  LoCRÉ,  Législation  civile ,  t.  XVII,  p.  308;  Troplong,  Soeiétés,  n«  i3i; 
Malepbtre  et  Jourdain  ,  p.  154,  Pardessus ,  t.  IV  n*  1030;  Dilanclb,  t.  I,  n««  382 
etsuiv.;  Bédarride,  n««253,  25i;  Du  vergier,  Revue  étrangére^  1842,  p.  125; 
MoLiNiER ,  n«  &09 ;  Alauzet  ,  n^  162;  cassation  de  France ,  17  janvier  1855 ,  29  marg 
1843. 
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La  société  dut  liquider  en  1866  pour  éviter  sa  mise  aa  iaillite ; 
elle  iaissa  un  passif  que  les  demandeurs  fixèrent  i  400,000  francs. 

Le  iiquidateur  et  les  créanciers  assignèrent  Antoine  et  Dietz 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  pour  y  entendre  dire 
que  s'élaDt  immiscés  dans  la  gestion  et  radministration  sociale^  et 
ayant  été  employés  a  ses  affaires,  ils  étaient  tenus  solidairement 
avec  le  directeur  gérant,  Bernard  Roelandt,  de  toutes  les  dettes 
sociales  par  applicalion  des  art.  27  et  28  du  Code  de  commerce 
et  pour  s'y  entendre  condamner  a  payer  tout  le  passif  social. 

Devant  le  tribunal ,  les  demandeurs  articulèrent  les  faits  sui- 
vants,  qui  constituaienl,  d'après  eux,  la  contravention  a  laprohi- 
bilion  faite  par  Tart.  27  du  Code  de  commerce : 

l""  G'était  M*  Antoine  qui,  au  lieu  et  place  du  directeur- 
gérant ,  dressait  et  signait  les  rapports  annueis  sur  Tadmioistra*^ 
tion  de  Ia  société ; 

2o  II  s*est  chargé  depuis  1856  de  veudre  tous  les  produits  de 
la  société  pour  compte  de  celle-ci  et  non  pour  sou  compte  per- 
sonnel ;  de  ce  chef ,  il  a  pergu ,  comme  salaire ,  des  commissions 
élevées ;  il  recevait  les  commandes  et  correspondait  avec  les  tiers 
en  qualilé  de  représentant  de  la  sociélé  Bernard  Roelandt  <5c  öe ; 
de  son  coté ,  la  société  le  désignait  comme  Tassocié  et  le  repré- 
sentant de  la  maison ,  spécialement  chargé  de  la  partie  commer- 
ciale ; 

3o  II  a ,  conjointement  avec  M.  Dietz  et  a  Texclusion  de  tous 
les  autres  commanditaires ,  fourni  son  aval  sur  les  traites  de  la 
société ; 

io  Dans  le  commencement  da  1859,  MM.  Dietz  at  Antoine  sont 
partis  pour  Gonstantinople,  munis  des  pouvoirs  de  la  société,  char- 
gés d'échantillons  et  dans  le  but  de  nouer  des  relations  d'affaires. 
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lis  ont  été  annonces  aux  tiers  comme  associés  de  la  firme  Bernard 
Roeland t  et  Co. 

5**  Dietz  et  Antoine  ont  touche  la  somme  de  5,096  fr.  de  la 
caisse  sociale  pour  leur  voyage  en  France  et  en  Oriënt.  Parlie  de 
celte  somme  leur  avait  été  remise  a  Constantinople  par  M.  Belhomme, 
pour  compte  de  la  société,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  est  ques- 
tion  ci-dessus. 

6o  II  résulte  clairement  des  lettres  écrites  par  les  deux  défen- 
deurs  durant  ce  voyage  qu'ils  ont  fait,  tant  en  France  qu'en  Oriënt, 
une  série  d'affaires  pour  la  société,  en  se  présentant  aux  tiers 
comme  associés  de  la  maison  Bernard  Roelandt. 

Les  demandeurs  disaient  que  les  faits  repris  sous  les  nos  3,  4f, 
5  étaient  imputables  également  a  Emile  Dietz  qui  devait  être  range 
sur  la  même  ligne  que  Jules  Antoine. 

lis  ajoutaient  que  la  responsabilité  des  défendeurs  était  engagée 
en  outre  par  des  faits  généraux  qui  leur  étaient  communs  avec  les 
autres  commanditaires,  pour  avoir  pris  part  aux  assemblees  géné- 
rales oü  Ton  avait  discuté  et  volé  notamment  les  points  suivanls  : 

A.  Assemblee  du  ^er  décembre  1856. 

L'assemblée  accepte  pour  son  compte  les  marchés  traites  : 

A.  Avec  les  maitres  de  forges; 

B.  Avec  M.  Motte  pour  la  fabrication. 

B.  Assemblee  générale  extraordinaire  du  23  mars  1857, 

1 "  Adoption  du  système  commercial  étranger  et  intérieur  ; 
2o  Approbalion  d'un  dépót  a  Bruxelles; 
3o  Approbalion  d'un  système  financier  par  traite  sur  Ie  dépo- 
sitaire. 
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C.  Assemblee  du  9  décembre  1861. 
Nominalion  d'un  sous-directeur  et  fixation  de  ses  atlributions . 

JUGEMENT. 

Attenduque  la  doctrine  et  la  jurisprudencesont  unanimes  pour  adrnettre 
rinterprétation  donnée  aux  art.  27  et  28  du  Code  de  coramerce  par  Ie 
Conseil  d'État,  Ie  29  avril  1809  ; 

AUendu  que  les  art.  27  et  28  du  Code  de  commerce ,  suivant  Tavis  pré- 
cité  du  Conseil  d*Élat,  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  que  les  associés 
commanditaires  feraient  en  représentant  comme  gérant  la  maison  comman- 
dilée,  même  par  procuration,  et  ne  s*appliquent  pas  aux  transactions 
commerciales  que  la  maison  commanditée  peut  faire  pour  son  compte  avec 
Ie  commanditaire  et  réciproquement  Ie  commanditaire  avec  la  maison  com- 
manditée comme  avec  toute  autre  maison  de  commerce ; 

Attendu  que,  d'après  l'esprit  des  art.  27  et  28  du  Code  de  commerce , 
c'est  dans  les  rapports  avec  les  tiers  que  Ie  commanditaire  dolt  s'abstenir 
de  se  présenter  comme  remplagant  Ie  gérant  ou  faire  acte  de  gestion  ; 

Attendu  quil  est  permis  au  commanditaire  de  rédiger  Ie  rapport  adressé 
a  Tassemblée  générale  des  actionnalres  sur  Tadministration  de  la  société  ; 
que  c*est  la  un  acte  intérieur  qui  ne  met  pas  Ie  commanditaire  en  présence 
des  tiers  et  ne  diminue  en  rien  Taction  du  gérant ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  convention  verbale  avenue  entre  la  société 
et  Antoine,  Ie  20  mai  1856,  que  celui-ci  a  été  chargé,  moyennant  une 
commission ,  de  la  vente  des  produits  de  la  société  tant  en  Belgique  qiik 
Tétranger ; 

Attendu  que  Jes  actes  poses  par  Antoine  et  dérivant  de  cette  convention 
rentrent  dans  la  categorie  des  transactions  commerciales  que  la  société 
en  commandite  peut  faire  en  son  nom  avec  Ie  commanditaire ; 

Attendu  qu'en  apposant  leur  signature  pour  aval  sur  des  effets  de  com- 
merce créés  par  Ie  gérant  de  la  société ,  les  défendeurs ,  loin  de  représenter 
cette  dernier  comme  gérant,  ont  eux-mémes  contracté  Tobligation  de  les 
payer  et  sont  devenus  debiteurs  solidaires  vis-a-vis  des  tiers  porteurs  ; 
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Attendu  que  I&  joj^ge  des  défendeurs  k  Gonstantinople  et  en  Oriënt  a 
été  fait  aussi  dans  l*intérét  personnel  de  ces  derniers  et  en  vue  de  ieurs 
propres  affaires ; 

Attendu,  quant  k  Dietz,  qu*en  sa  qualité  de  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance, il  pouvait  k  ce  titre  contröler  la  gestion  et  se  rendre  en  Oriënt 
pour  vériBer  si  les  relations  de  la  société  y  étaient  telles  que  la  gérance  les 
youlait  (art.  15  des  statu ts  sociaux) ; 

Attendu ,  quant  k  Antoine ,  qu'étant  chargé  de  vendre  les  fabricats  de 
la  société  k  titre  de  commissionnaire,  il  était  naturel  qu'il  fut  chargé  dans 
1'intérét  de  la  société  de  créer  des  débouchés  pour  Técoulement  des  pro- 
duiti  de  préférence  è  tous  autres  et  moyennant  Ie  paiement  par  la  société 
de  S6S  frais  de  voyage  ; 

Attendu  que  les  lettres  écrites  au  gérant  de  la  société  par  les  défendeurs , 
pendant  et  k  ToccasioQ  de  leur  yoyage  en  Oriënt ,  ne  peuvent  nulle- 
ment  ótre  con^idérées  comme  indiquant  au  gérant  une  ligne  de  conduite  è 
suivre  pour  les  affaires  de  la  société  ; 

Attendu ,  en  outre ,  que  tous  et  chacun  des  actes  reprochés  aux  défen- 
deurs ne  constituent  pas  des  actes  d'imoiixtion  dans  leur  chef  vis-a-vis  des 
tiers»  mais  sont  simplement  relatifs  è  Tadministratiou  intérieure  de  la 

société ; 

Par  ces  rootifs , 
Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leur  action ;  les 
condamne  aux  dépens. 

Les  demandeurs  appelèrent  de  ce  jugement,  et,  devant  la  Cour, 
ils  articuièrent  les  faits  suivants  pour  prouver  qu'Antoine  avait  é(é 
Ie  véritable  cogérant  du  sieur  Bernard  Roelandt  : 

1^  Il  préparait  et  signait  les  rapports  qui  étaient  adressés 
annueilement  a  rasseniblée  générale  des  aclionnaires  au  nom  du 
gérant  (art.  15  des  statuts); 

2<>  II  était  chargé  de  toute  la  partie  commerciale  et  traitail  avec 
les  tiers  eo  se  prévalant  de  ^  qualité  d^associé  et  de  représentant 
de  la  maison  : 
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3o  II  a  fourni ,  de  concert  avec  Dietz ,  son  aval  sur  diveri^es 
traites  de  la  société ; 

4?'*  Il  s'est  rendu  avec  Dielz  k  Constanlinople,  porteur  de  procu- 
ration  de  la  société,  y  a  établi  des  relations  pour  la  fabrique,  touche 
de  l'argent  en  vertu  de  ses  pouvoirs  et  traite  durant  Ie  voyage 
diver^es  affaires  coticernant  la  société  ; 

5**  II  a  pris,  au  nom  de  la  société,  un  brevet  d'invention  en  BeU 
gi<}ue,  Ie  3  novembre  1858,  en  vertu  d'one  procuration  spéciale; 

Il  s'est  également  chargé  des  démarches  a  faire  pour  la  cession 
de  Tinvention  en  France,  puis  a  pris  dans  ce  dernier  pays  un  bre- 
vet au  nom  de  la  société  en  vertu  d'une  procuration  spéciale,  en  a 
payé  la  redevance  et  a  dirigé  lui-méme  Ia  mise  en  exploitation 
destinée  a  préserver  Ie  brevet  de  Ia  déchéance ; 

6*  Muni  des  pouvoirs  de  Ia  société  ,  il  a  traite  avec  différents 
dépositaires,  correspondants  et  debiteurs,  notamment  avec  Leeuw, 
Milcamps ,  Jespers ,  Ghansten ,  Shull ; 

7*  Comme  associé  et  représentant  de  Ia  maison  Bernard  Roe- 
landt  et  G<*,  il  a  négocié  avec  Pepet  les  conditions  de  Timportation 
des  produits  de  la  fabrique  en  Turquie  et  a  constamment  traite  avec 
les  consignataires  comme  mandataire  de  la  société.  Or,  il  est  a 
remarquer  que  ce  sont  ces  consignalions  exagérées  et  imprudentes, 
auxquelles  Jules  Antoine  a  concouru,  qui  ont  entrainé  la  ruine  de 
la  maison. 

Et,  en  ce  qui  concernait  Tintimé  Dietz,  ils  soutenaient  qu'il  devait 
être  placé  sur  la  même  ligne  que  Jules  x\ntoine  en  ce  qui  con- 
cerne  les  avals  et  Ie  voyage  de  Constanlinople,  ils  articulaient  qu'en 
outre  il  avait  fait  de  nombreuses  démarches,  dans  les  derniers  temps, 
pour  parvenir  a  procurer  a  la  société  un  pret  important,  qui  eüt 
pu  suspendre  la  décofifiture  ; 
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Qu'enfin ,  il  avait  accepté  une  procuration  pour  conclure  avec 
MM.  Finet  Charles  el  C**,  une  transaclion  Ie  28  octobre  1865; 

Qu'il  était  également  intervenu  dans  les  ventes  et  opérations 
commerciales  en  1864,   après  la  rupture  avec  Jules  Antoine; 

Que,  Ie  4f  décembre  1865,  il  avait  demandé  et  obtenu  une  pro- 
curation pour  traiter,  au  nom  de  la  société,  de  la  cession  de  Téta- 
blissement. 

Les  intimés  soutenaient  Tirrelevance  de  ces  faits,  par  les  motifs 
que  la  Cour  a  consacrés  par  sa  décision. 

Arrêt. 

En  ce  qui  concerne  les  faits  irnputés  a  cbacun  des  intimés  et  repris  aux 
conclusions  de  première  instance  des  appelants  : 

Attendu  que  Ie  premier  juge,  appréciant  sainement  Tesprit  et  la  portee 
des  dispositions  contenues  aux  art.  27  et  28  du  Code  de  comraerce,  et  se 
conformant  a  rinterprétation  donnée  a  ces  articles  par  Tavis  du  Conseil 
d'Etat  du  29  avril  1809,  en  a  fait  unejuste  application  aux  faits  de  ia 
cause ; 

Quant  aux  faits  allégués  pour  la  première  fois  en  appel : 

En  ce  qui  concerne  Tintimé  Antoine : 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  quec*est  ledit  Antoine  qui  a  signé  la  demande 
du  brevet  d'invention  obtenu  en  Belgique  au  profit  de  la  société  Bernard 
Roelandt  et  Compagnie ,  il  n*a  fait  en  cela  que  remplir  une  simple  formalité 
sans  conséquence  vis-i-vis  des  tiers  ;  que  c'est  Bernard  Roelandt,  Ie  direc- 
teur-gérant lui-même,  qui  a  signé  Ie  plan  du  four  a  recuire  les  fers,  objet 
de  rinvention  ,  ainsi  que  la  description  de  ce  plan  ;  que  c*est  donc  lui  qui 
engageait  directement  et  a  l*exciusion  d'Antoine  sa  propre  responsabilité 
pour  toules  les  suites  a  résulter  du  refus  ou  de  i'obtention  du  brevet ; 

Attendu  qu*il  en  a  été  de'  méme  pour  Ie  brevet  d'invention  pris  en 
France ; 

Attendu  que  la  correspondance  de  l'intimé  Antoine  avec  Ie  directeur- 
gérant  de  la  société  concernant  les  démarches  qu'a  pu  faire  Ie  premier 
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pour  Ie  paiement  de  l'annuité  due  pour  Ie  brevet  pris  et  pour  la  cession  de 
ce  brevet,  ne  révéle  aucun  fait  ayant  Ie  caractère  d*unacte  degestion  dans 
Ie  sens  dece  mot  en  l'art.  27  du  Code  de  commerce. 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  les  faits  repris  sous  Ie  n®  6  des  conclusions 
de  Tappelant,  que  si  i'intimc  Antoine  est  intervenu  dans  les  dilTérends  qui 
existaient  entre  la  société  Bernard  Roelandt  et  C®,  et  certains  de  ses  dépo- 
sitaires,  correspondants  et  debiteurs,  notamment  Van  Leeuw,  Milcamps, 
Jespers,  Chansten,  et  ShuU,  ce  n'a  été,  d*une  part,  qu'en  exécution  de  son 
rnandat,  comme  commissionnaire  de  Ia  société,  agissant  dans  Ie  cercle  de 
ses  attributions ,  et  que,  d*autre  part,  il  s*est  borné  a  fournir  des  renseigne- 
ments  que  lui  seul  était  Ie  mieux  a  méme  de  donner  sur  les  difiicultés  a 
aplanir;que  loin  d'avoir  posé  des  actes  de  gestion  dans  ces  affaires,  il 
s*abstenait  soigneusement  de  traiter ;  c*est  ainsi  que  Ie  18  mai  1864,  il 
disait  au  directeur-gérant,  a  propos  de  Taffaire  Sliull  :  t  Comme  il  sera 
»  question  a  ladite  rénnion,  de  concüiation  et  de  transaction  ,  je  n*oserais 
j»  pas  prendre  sur  moi  de  m*y  rendre,  n*ayant  pas  qualité  pour  transiger  ; » 
^  Attendu  que  c'est  uniquement  aussi  en  sa  qualité  de  commissionnaire 
de  la  société  que  Fintimé  Antoine  a  correspondu  avec  Pepet  jeune  en 
Turquie. 

En  ce  qui  concerne  l'intimé  Dietz  :  - 

Attendu  qu'aucun  des  nouveaux  faits  qui  lui  sont  imputés  dans  les  con- 
clusions des  appelants  ne  constitue  un  acte  de  gestion  :  que  Ton  ne  peut, 
en  effet,  attribuer  Ie  caractère  de  fait  de  gestion  ni  aux  démarches  qu'il  a 
pu  faire  pour  tirer  la  société  de  la  situation  désespérée  dans  laquelle  elle 
se  trouvait  en  1 865  ,  démarches  qui  d*aiileurs  n'ont  abouti  a  aucun  résultat, 
ni  au  reglement  de  compte  du  18  octobre  1865,  avec  la  maison  Finet 
Charles,  opération  dans  laquelle  il  stipulait  pour  lui-méme  et  en  se  portant 
fort  pour  ses  codébiteurs  solidaires  ; 

Que  c*est  &  tort  enfin  qu'on  lui  reproche  d*élre  intervenu  dans  les  ventes 
et  opérations commerciales  en  1865,  aprés  la  rupture avec  Antoine,  aucune 
piéce  du  proces  n'ayant  révélé  Fexistence,  soit  de  ventes,  soit  de  tous 
autres  traites  par  Tintimé  Dietz,  pour  Ie  compte  de  la  société  et  en 
son  nom ; 


\ 
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Attendu  qu'ii  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'action  des  appelanis  est 
dénuée  de  fondement ; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  du  jugement  dont  appel ,  Ia  Cour  met  Tappel 
au  néant,  condamne  les  appelants  aux  dépens. . 

Du  19  décembre  1870.  —  Cour  de  Brüxelles»  —  PI.  M««  Olin  et 
Samcke. 


FaILLI.    —  ExCUSABlLITÉ.   —  MiSE  EN  CAÜSE  DÜ 
CÜRATEÜR.    —   ReCEVABILITÉ. 

Lorsqu'nn  euro  leur  a  rendu  Ie  compte  définitif  de  sa  gestion  et 
que  les  créanciers  du  failli,  réunis  en  assemblee  générale, 
Voni  approuvée  et  lui  ont  donné  décharge  de  cetle  gestion, 
ses  fonctions  prennent  fin. 

Il  ne  peiU  plus  êlre  mis  en  cause  par  Ie  failli,  si  celui^ei  in- 
ierjette  appel  du  jugement  qui  Va  déelaré  non  excusabk. 
(Loi  du  18  avril  1851,  art.  533). 

(AnCIAUX-DrESSELAËRS     CONTRE    StORDEUR     et    LB    GURATfitJR 

A   LA   FAILLITË   AnGIAUX.) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu ,  po»r  ce  qui  a  trait  è  Tappel  signifié ,  Ie  4  mai  1868 ,  k  M*  de 
1'Eau  ,  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  celui-ci  a  ,  Ie  29  janvier  1868,  rendu 
Ie  compte  définitif  de  la  gestion  qu*il  avait  eue  comme  curateur  de  la  failiile 
d'Anciaux-Dresselaers ,  et  que ,  dans  l*assemblée  qui  a  été  tenue  alors  è 
eet  effet,  conformément  k  Tart.  533  de  la  loi  du  18  avril  1851,  ce  compte 
a  été  approuvé  par  les  créanciers  du  failii  qui  ont  danné  décharge  k  M*  de 
TEau  de  sa  gestion  ; 

Attendu  que ,  par  conséquent ,  k  la  date  du  4  mai  1868 ,  M*  de  TËau , 
dont  les  fonctions  de  curateur  avaient  pris  fin ,  n*avait  plus  qualtté  pour 
figurer  dans  Ie  présent  debat  oü  il  a  été  appelé  frustratoirement ;  qu'il  y  a 
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done  liea  de  te  mettre  hors  de  caase,  en  déclarant  non  recevable  a  son  égard 
ledit  appel ; . . . . 

Par  ces  molifs,  entendu  M.  Mesdach,  premier  avocat  général,  et  de  son 
avis,  déclarant  non  recevable  l'appei  signifié  par  la  partie  Mahieu  a  M®  de 
TEau,  met  celui-ci  hors  de  caiise 

Du  il  Janvier  1869,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  1®  Ch.  —  Prés, 
M.  Ie  conseiller  Vanden  Eynde.  —  PI,  M®^  Robert,  Ed.  Picard  et 
DE  l'Eaü. 


PaIEMENT.  —  SüBROGATION.  —  NOVATION.  —  CeSSION 

DE  CRÉANCE. 

Le  payement  (Tune  detle  fait  antieipativement  au  créancier  par 
un  iiers ,  qui  a  été  substUué  en  même  temps  dans  les  droits 
de  ce  créancier  ei  dont  celui  qui  a  contracU  cette  detle  a 
reconnu  être  actuellement  debiteur^  constitue  un  payement 
avec  subrogation  suivi  de  novation^  dont  Vefficacité  vis-d-vis 
des  tiers  n'est  pas  subordonné  d  la  signification  au  debiteur 
OU  d  racceplation  par  celui-ci  dans  un  acte  authentique  *. 

Cette  opération  ne  peut  pas  être  considérée  comme  constituant 
au  fond  une  cession  de  créance,  lorsque  ce  tiers  n'a  pas 
effectué  ce  payement  dans  une  pensee  de  lucre  et  qu'il  a  eu 
pour  principal  mobile   Vavantage  et  Vutilitè  du  créancier  2. 

Il  importe  peu  quil  ait  recueilli  un  léger  benefice ,  ne  portant 
d'ailleurs  que  sur  un  accessoire  de  la  dette  ^. 


*  Voy.  conf.  Douai ,  21  juiJlet  1857  (Dalloz,  1858 ,  II ,  51)  et  voy.  aussi ,  dans  la 
Pasicrisie  frariQaise  (1857,  II,  433)  et  dans  le  Journal  du  palais  (1857,  p.  278),  les 
observations  qui  accompagnent  l'arrót  de  la  cour  de  Paris  du  15  juillet  1856.  Voy. 
encore  Larombière,  sur  Tart.  1850 ,  n^s  26  et  35 ;  Dalloz,  Répert,,  v°  Obligations, 
n»  1856  et  Gaüïhier,  Traüé  de  la  subrogation  ,  n»  134. 

-  et  ^  Voy.  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n^^  26,  31  et  32. 
2-  P.  XVI  ö 
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La  lot  ne  subordonne  pas  la  subrogation  a  la  condUion  que  Ie 
tiers  qui  paye  pour  Ie  debiteur  paye  précisément  dans  les 
termes  de  la  delte  qu'il  acquUte  *. 

La  novalion  par  la  subsiitution  d'un  nouveau  créancier  d  Van- 
cien  peut  concourir  avec  une  modifieation  dans  Vobligation. 

(La  Société  générale  gontre  les  gurateürs  a  la  faillite  de 

LA  GOxMPAGNIE  GÉNÉRALE  DE  MATÉRIELS  DE  CHEMINS  DE  FEr). 

Les  curateurs  inlimés,  parlanl  de  ce  principe  qu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'une  créance  commerciale  au  fond,  mais  civile  dans 
sa  forme,  soutenaient  qirelle  n'avait  pu  être  cédée  régulièrement 
a  l'égard  des  tiers  que  pour  autant  que  la  cession  fut  signifiée  au 
debiteur  on  reconnue  par  lui  dans  un  acte  authenlique;  que,  quelle 
que  fut  la  forme  sous  laquelle-on  avait  cherché  a  déguiser  Topé- 
ration,  celle-ci  ne  constituait,  en  réalité,  qu'une  cession  de  créance, 
et  qu'a  défaut  d^accoraplissement  de  Tune  ou  de  Tautre  des  for- 
malilés  prescrites  par  Tarticle  1690  du  Code  civil,  cette  cession 
devait  être  déclarée  nulle  au  regard  de  la  masse  créancière,  ré- 
putée  tiers. 

Leur  action  avait  été  accueillie  par  Ie  jugement  dont  appel. 

Appel  de  la  Société  Générale. 

Arrêt. 
La  Cour , 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  les  parties  : 
l^'  Qu'au  10  mars  1865 ,  ia  Compagnie  générale  de  matériels  de  chemins 
de  fer  entreprit  pour  ia  Compagnie  du  Grand-Central  beige  d'importantes 
fournitures  de  matériel  dont  Ie  payement  était  stipulé  payable  par  dixiéme 

'  Voy.  Larombière,  sur  Tart.  1250  ,  n^  26 ,  31  et  32. 
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d'année  en  année ,  k  compler  du  !«'' juillet  1865,  avec  bonification  de 
5  V,  p.  c. ; 

2^  Qu'il  était  convenu  qu*après  rachêveraent  des  fournitures,  Ie  Grand- 
Centra)  remettrait  des  reconnaissances  fractionnant  Ia  dette  par  laquelle  il 
s^engagerait  a  payer  diverses  sommes  ,  aux  époques  fixées,  a  la  Compagnie 
générale  de  matériels  ou  k  son  cessionnaire  ; 

3®  Qu*après  ce  reglement,  la  Compagnie  de  matériels  se  rait  en  rapport 
avec  plusieurs  établissements  de  banque  a  l'effet  d*obtenir  des  fonds  dont 
elle  avait  besoin  ,  en  substituant  ces  établissements  dans  ses  droits  contre 
Ie  Grand-Central ; 

4i^  Que  Tappelante  escompta  dans  ces  conditions,  au  taux  de  6  p.  c. 
Tan,  partie  de  la  créance,  Ie  7  novembre  1866,  a  concurrence  d'une 
somme  de  67,421  francs,  payable  Ie  l®""  juillet  1868  ; 

5^  Qu'a  cette  dernière  date ,  Ie  Grand-Central  paya  ladite  somme  a 
Tappelante  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en 
date  du  12  mars  1867,  la  Compagnie  de  matériels  a  été  déclarée  en 
faillite ,  et  la  cessation  de  payement  reportée  au  5  décembre  precedent ; 

Attendu  que,  se  prévalant  de  eet  état  de  faillite  et  agissant  comme  tiers, 
les  curateurs  ont ,  par  exploit  en  date  du  4  juillet  1868  ,  assigné  Tappe- 
lante  en  restitution  «  d'une  délégation  de  ritiiport  de  67,421  fr.  souscrite 
au  pr&fit  de  la  compagnie  faillie  par  la  Société  de  chemin  de  fer  Ie  Grand- 
Central  beige,  et  échéant  Ie  i^^  juillet  1868,  que  la  Société  Générale 
détient  sans  titre  ni  droit  au  regard  de  la  masse  faillie ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  des  agissements  des  interressés,  de  la  correspon- 
dance  et  des  autres  documents  versés  aux  débats  : 

Qu*il  n*est  pas  intervenu  de  contrat  dans  la  forme  ordinaire  des  ventes 
ou  cessions  de  créance  ;  que  la  Compagnie  de  matériels  avait  insisté  pour 
qu*on  s'écartcLt  de  cette  forme  afin  de  lui  en  épargner  les  frais ; 

Que  Tappelante  a  anticipalivement  payé  k  la  compagnie  de  matériels  la 
dette  du  Grand-Central ; 

Que  cette  dette  a  ainsi  été  éteinte  ; 

Que  la  société  appelante  a  en  méme  temps  été  substituée  dans  les  droits 
de  la  compagnie  d*abord  créanciére  ; 
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Enfin  que  Ie  Grand-Central  s'est  reconnu  directement  debiteur  de  l^ap- 
pelante  a  titre  de  créancier  actuel  ; 

Attendu  que  cette  série  d'opérations  caractérise  un  payement  avec  subro- 
gation  suivi  de  novation,  conformément  aux  art.  1250,  n^  1  et  1271 , 
n^  3  du  Code  civil,  et  que  ces  articles  n*en  subordonnent  T^fiBcacité  vis-i- 
vis  des  tiers,  ni  a  la  signification  au  debiteur,  ni  a  Tacceptation  par  celui- 
ci  dans  un  acte  authentique  ; 

Attendu  que  vainement  les  intimés  soutiennent  qu'au  fond  Topération 
constitue,  sous  une  forme  déguisée,  une  véritable  cession  de  créance, 
souniise  a  Tégard  des  tiers  a  1'accomplissement  des  formaiités  de  Tarticle 
1690  du  Code  civil ; 

Attendu,  en  effet,  que  pour  qu'il  y  ait  vente  ou  cession  proprement 
dite,  il  faut  que  chaque  parlie  soit  mue  par  Tintérét,  Tune  de  vendre  et 
Tautre  d'acheter ,  et  spécialement  dans  l'espéce  il  eüt  fallu  que  Tappelante 
se  föt  inspirée  de  Tesprit  de  lucre  qui  préside  généralement  aux  opérations 
de  banque,  ou  ,  en  d'autres  termes ,  qu*elle  se  füt  principalement  préoccu- 
pée  d'acheter  du  papier  a  bon  marché ; 

Attendu  qu'il  résulte ,  au  contraire,  des  divers  élénnents  de  la  cause 
que  l'appelante  a  eu  pour  principal  mobile  i'avantage  et  Tutililé  du  créan- 
cier; qu'elle  a  été  guidée  par  Ia  pensee  de  sauver  la  Compagnie  de  maté- 
riels  du  naufrage  qui  Ia  menagait  en  lui  procurant ,  de  la  maniere  la  moins 
onéreuse,  les  fonds  indispensables  a  la  continuation  de  ses  opérations; 

Que  cela  ressort  notamment  de  la  correspondance,  de  Ia  nature  méme 
de  Topération ,  Tescomple  des  valeurs  a  long  terme  étant  généralement 
refusé  par  les  maisons  de  banque,  et  enfin  de  Ia  circonstance  que,  loin 
de  trouver  compensation  a  ce  que  Topération  avait  d*aoormaI  sous  ce  rap- 
port dans  un  taux  exceptionnel  de  commission  et  d'escompte ,  Tappelante 
s'est  contentée  d'un  escompte  de  6  p.  c.  sans  commission  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  cependant  que  ce  taux  d'escompte  assurait  i 
l'appelante  un  benefice  de  V4  P  c. ,  Ia  Compagnie  de  matériels  n*ayant 
stipulé  a  charge  du  Graud-Central  qu*un  intérêt  de  5  74  P-  c.  par  Ia  con- 
vention verbale  précitée  du  10  mars  1865,  en  sorte  que,  si  Ie  Grand- 
Cenlral  avait  lul-meme  payé  anticipativement  sa  dette,  elle  n'eüt  été 
diminuée  que  d*un  «scompte  de  5  7^ ,  et  si  Tappelante  a  ainsi  payé  moins 
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que  ce  que  n'eüt  dü,  dans  ce  cas,  Ie  Grand-Central ,  cette  différence  n'im- 
plique  pas  nécessairement  TexisteDce  d'un  prix  de  vente  caractéristique  de 
la  cession  et  par  conséquent  exclusif  de  la  subrogation  et  de  la  novation  ; 

Attendu,  en  effet,  qu*aocune  disposition  legale  ne  subordonne  la  subro- 
gation a  la  condition  que  Ie  tiers  qui  paye  pour  Ie  debiteur  paye  précisé- 
ment  dans  les  ternies  de  la  dette  qu'il  acquitte ,  et  qu'en  ce  qui  concerne 
la  novation  ,  il  est  conforme  a  sa  nature ,  aux  termes  des  n^^  1  et  3  com- 
bines de  Tart.  1271  précité,  que  la  substitution  d'un  nouveau  créancier 
k  l'ancien  puisse  concourir  avec  une  modification  dans  Tobligation ; 

Attendu  d'ailleurs,  en  fait ,  qu*une  différence  aussi  mininie,  ne  portant 
du  reste  que  sur  un  accessoire  de  la  dette ,  ne  peut  sérieusement  étre  con- 
sidérée  comme  Ie  montant  d'un  prix  de  vente,  a  rencontre  des  intentioos 
manifestes  des  parties ; 

Qu'au  surplus  il  est  rationnel  que  Tappeiante  n'ait  consenti  a  faire  une 
opération  fructueuse  pour  la  compagnie  falllie  que  sous  la  condition  de  ne 
pas  y  mettre  du  sien  ,  et  quk  ce  point  de  vue  Ie  benefice  de  74  P-  c.  peut 
avoir  eu  pour  but  de  la  tenir  indemn€  du  chef  des  écritures ,  correspon- 
dance  et  frais  de  recouvrement  auxquels  Topération  pouvait  donner  lieu  ; 
Par  ces  motifs , 

M.  Tavocat  général  Simons  entendu  en  son  avis  conforme,  met  Ie  juge- 
ment  dont  est  appel  au  néant ;  émendant,  dit  les  intimés  qualitate  qua  non 
fondés  dans  leur  action ,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  13  Mai  1870.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2®  Ch.  —  Pré$,  M.  le 

GONSEILLER  Dfi  BrAMTËGHEM.  —  PI,    M^>   BeeHNAERT  ,    SlOSSE,     PaYEN 

et  Orts. 


lo  Cession  de  créance.  —  Délégation.  —  Novation.  — 
Billet  a  ordre.  —  Notification.  —  Endossement  ir- 
regulier. —  Passation  en  compte  courant.  —  2o  Ju- 
gbment  préparatoire.  —  Production  de-  livres. 

-/o  Uaccepiaiion   en  payement  par  le  créancier ^  a  valoir  en 
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compte  sur  les  sommes'qui  luisont  dues^  d'une  créance  de 
son  debiteur  d  charge  d'un  tiers^  est  une  cession  de  créance. 

Une  pareille  délégation  n'opère  pas  novation  si  Ie  créancier  n'a 
pas  déclaré  expressément  décharger^  a  concurrence  du  mon- 
tant  de  la  créance  cédée^  Ie  debiteur  qui  lui  a  fait  cetie 
délégation  *. 

La  cession  d\in  titre  commercial  transmissible  par  voie  d^en- 
dossement  ne  doit  pas  être  notifiée  au  debiteur  cédé  pour 
valoir  vis-a-vis  des  tiers  ^. 

Est  négociable  par  voie  d' endossement  une  reconnaissance  par 
laquelle  un  debiteur  commergant  s'oblige  de  payer  une  dette 
commerciale  a  son  créancier  également  commergant  oü  a  son 
cessionnaire.  U expression  :  a  ordre  n'est  pas  sacramentelle  ^, 

La  mention,  signée^  datée  et  mise  au  dos  de  ce  titre ^  que  Ie 
cédant^  ayant  regu  du  cessionnaire  la  valeur^  autorise  Ie  cédé 
a  payer  au  cessionnaire  sans  ajouter  :  ou  a  son  ordre,  con- 
stitue  un  endossement  irregulier  *. 

SHl  est  constant  que  Ie  cessionnaire  a  réellement  fourni  la  valeur 
et  si  Ie  titre  cédé  a  été  immédiatement  passé  en  compte  cou- 
rant, Pirrégularité  de  l^ endossement ,  est  couverte  vis-d-vis 
des  tiers  par  cetie  passation  en  compte  courant  düment 
acceptée,  qui  a  transmis  au  cessionnaire  la  propriété  de  ce 
titre  *.  (Première  et  deuxième  espèces.) 


*  Voy.  Bruxelles,  18  janvier  4832  (Pasic.  a  sa  date). 

^  Voy.  Brux.  cass.,  3  juillet  1827  et  Bruxelles,  8  juin  1825  (Pasic.  a  leur  date). 

^  Voy.  NoüGUiER ,  Lettre  de  change,  n°  37  ;  Dalloz  ,  Répert.,  v*»  Effets  de  com~ 
meree,  no»  372,  378,  379  et  456,  et  Paris,  12  février  1857  (Dalloz,  1857,  II, 
134,  Pas.  frauQ.  1857,  II,  186). 

*  Voy.  Dalloz  ,  Répert.,  y^  Effets  de  commerce,  n»  404. 

^  Voy.  Oelamarre  et  Lepoitvin,  t.  III,  p.  436  et  t.  V,  p.  380,  et  voy.  aussiCa««. 


i 
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:2o  Est  préparatoire  Ie  jugement  ordonnant  d'o/fice  a  un  com- 
mergant  de  produire  ses  livres,  (Première  espèce.) 

première  espèce. 

(La  Société  d*Oügrée  contre  les  curateürs  a  la  faillite 
DE  la  Compagnie  générale  de  matériels  de  chemin  de 

FER.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  : 

1®  Qu'il  a  élé  verbalement  convenu ,  Ie  iO  mars  1865,  qu'aprés  la 
livrai^on  de  roatériel  que  la  Compagnie  générale  faillie  s'obligeait  a  fournir 
k  la  Compagnie  du  Grand-Central  beige ,  cette  dernière  souscrirait  des 
reconnaissances  fractionnant  la  dette ,  par  lesquelles  elle  s'engageait  a  payer 
divcrses  sommes  aui  époques  fixées ,  h  la  Compagnie  générale  de  matériels 
OU  a  son  cessionnaire  ; 

2^  Qu'aprés ce  reglement,  la  Compagnie  faillie  remit  k  l'appelante  Tune 
de  ces  reconnaissances  ,  payable  k  la  Compagnie  ou  a  son  cessionnaire, 
Ie  Ier  juillet  i870,  après  avoir  écrit  au  dos,  sous  la  date  du  31  octobre  1866: 

i  La  Compagnie  générale  de  matériels  de  chemins  de  fer  reconnait  avoir 
re^u  de  la  fabrique  de  fer  d*Ougrée ,  la  somme  de  92,444  fr.,  montant  de 
la  promesse  d'autre  part ;  elle  autorise  en  conséquence  Ie  comité  d'exploi- 
tation  du  chemin  de  fer  Grand-Central ,  agissant  comme  il  est  dit  d'autre 
part,  a  payer  ladite  somme  k  la  fabrique  de  fer  d'Ougrée ;  » 


franQ.,  9  mars  1864  (Pasic.  franQ.y  1864  ,  1 ,  185;  Dalloz  ,  1864,  1 ,  190).  —  On 
soutenait ,  dans  respèce ,  que  Ie  mandat  résultant  de  rendossement  irregulier  avait  été 
de  plein  droit  révoqué  par  Tefifet  de  la  faillite  de  la  Compagnie  de  matériels.  Mais  l'arrét 
deelde  que ,  par  suite  de  la  passation  aux  écritures  en  compte  courant  düment  acceptée, 
qui  a  opéré  novation ,  Ie  mandat  s*est  trouvé  transfornié ,  avant  Tévénement  de  la  faillite, 
en  une  véritable  cession  de  créance. 
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3^  Qu'ultérieurement ,  Ie  Grand-Central  reconnut  avoir  reQu  coromum» 
calion  de  ce  qui  précède,  et  de  Tautorisation  donnée ,  ajoutant  que  la 
fabrique  de  fer  d'Ougrée  est  en  conséquence  reconnue  créancière  de  la 
somme  de  92,444  fr.  sur  pied  du  titre  qu*elle  a  acquis ; 

4**  Que  Tappelante  était,  a  la  date  du  31  octobre  1866,  créancière  de 
la  Compagnie  générale  de  matériels  d'une  somme  de  fr.  446,366-78,  du 
chef  de  fournitures ,  et  que  Ie  titre  précité  de  92,444  fr.  lui  a  été  remis  k 
valoir  en  compte  sur  les  sommes  dues ; 

Attendu  que  ,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  en 
date  du  12  mars  1867,  la  Compagnie  de  matériels  a  été  déclarée  en  faillite 
et  la  cessation  de  payements  reportée  au  5  décembre  precedent ; 

Attendu  que ,  se  prévalant  de  eet  état  de  faillite  et  agissant  comme 
tiers,  les  curateurs  ont,  par  exploit  du  4  juillet  1868,  assigné  Tappe- 
lante  en  restitution  d*une  délégation  de  Timport  de  92,444  fr. ,  souscrite 
au  profit  de  la  Compagnie  faillie  par  la  Société  de  chemins  de  fer  du  Grand- 
Central  beige,  et  échéant  Ie  1®"^  juillet  1870,  que  la  société  anonyme  de  la 
fabrique  de  fer  d'Ougrée  détient  sans  titre  ni  droit ,  au  regard  de  la  masse 
faillie ,  ou  ,  a  défaut  de  Ie  faire ,  en  payement  de  la  prédite  somme  de 
92,444  fr. 

Sur  rappel  du  jugement  du  16  raars  1869  : 

Attendu  que  ce  jugement  ayant  purement  et  simplement  ordonné  a  Tap- 
pelante  de  produire  son  livre  journal  et  son  livre  de  copies  de  lettres  ,  il 
constitue  un  jugement  préparatoire,  dont,  aux  termes  de  Tart.  451  du 
Code  de  procédure  civile  ,  Tappel  ne  peut  être  interjeté  qu'aprés  Ie  juge- 
ment définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement ; 

Qu*il  s'ensuit  que  Tappel  interjeté  par  exploit  du  26  mars  1869  est  pre- 
mature et,  partant,  non  recevable ; 

Mais  attendu  qu*en  interjetant  appel  du  jugement  définitif  du  19  avril 
1869 ,  par  exploit  du  30  du  méme  mois,  l'appelante  a  déclaré  appeler  en 
tant  que  de  besoin  de  celui  rendu  dans  la  méme  cause  du  16  mars  prece- 
dent, et  que  Tirrégularité  doit  ainsi  étre  réputée  couverte  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  n'a  donné  aucun  motif  pour  justifier  la  dé- 
cision  qu*il  a  prise  d'office  Ie  16  mars  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  production  ordonnée  est  devenue  sans  objet 
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par  la  coromunication  faite  ultérieurement  de  la  lettre  adressée  par  Tappe- 
lante  a  la  Compagnie  faiilie,  Ie  15  noverobre  1866. 

Sur  rappel  du  jugement  du  19  avril  1869  : 

Attendu  quMI  esl  manifeste  que  Tappelante  n'a  pas  été  déterminée  a 
conclure  Topération  dont  il  s'agit  par  Tintérét  soit  du  créancier ,  soit  du 
debiteur  de  Tobligation  de  92,444  fr.  ;  mais  qu*elle  se  sera  préoccupée 
avant  tout  du  désir ,  légitime  sans  doute ,  de  recouvrer  ce  qui  lui  était 
dü ,  et  ainsi  de  Tintérét  qu'elle  avait  a  devenir  elle-méme  propriétaire  de 
la  créance ; . 

Qü*il  s'ensuit  qu'en  supposant  que  Topération  revéte ,  dans  sa  forme 
extérieure,  les  caractéres  du  payenient  avec  subrogation  ,  au  fond  il  yaeu 
véritable  cession  de  créance  ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement  que  Tappelante  argumente 
d'une  prétendue  novation  résultant ,  selon  elle ,  de  la  nature  méme  de 
Topération  ,  puisqu'il  n'y  a  eu  au  contraire  qu'une  simple  délégation,  par 
laquelle  la  Compagnie  de  matérieis  ,  débitrice  de  Tappelante ,  a  donné  a 
celle-ci ,  dans  la  personne  du  Grand-Gentral ,  un  autre  debiteur  qui  s*est 
engagé  envers  Tappelante ; 

Qu'il  faut ,  aux  termes  de  Tart.  1275  du  Code  civil,  pour  que  pareille 
délégation  opère  novation ,  que  Ie  créancier  ait  expressément  déclaré 
décharger  Ie  debiteur  qui  a  fait  la  délégation  ,  et  qu'en  fait  il  xi'apparait 
d'aucun  des  documents  de  la  cause  que  Tappelante  ait  consenti  semblable 
décharge  ; 

Qu'en  conséquence ,  les  moyens  présentés  par  l'appelante  en  ordreprin- 
cipal  ne  peuvent  étre  accueillis  ; 

Attendu  que  la  teneur  du  titre  posé  en  fait  n'est  pas  exclusive  de  la 
transmissibilité  par  voie  d'endossement ,  et  que  Ton  ne  peut,  dans  les  cir- 
constances  de  la  cause,  lui  méconnaltre  ce  caractère  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  Compagnie  de  matérieis  a  insisté  pour 
que  Ton  s^écart^t  de  la  forme  tracée  par  Tart.  1690  du  Code  civil,  afin  de 
lui  en  épargner  les  frais ,  et  que,  ce  nonobstant ,  chacun  a  entendu  faire 
une  opération  réellement  efficace  vis-a-vis  des  tiers  ; 

Attendu  que  tout  créancier  ayant  de  plein  droit  la  faculté  d'aliéner  ses 
créancps,  il  est  impossible  d*admettre  que  Ténonciation  du  titre  :  ou  d  son 
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cessionnairc  n'ait  eu  d'autre  but  que  de  reconnaitre  a  la  Compagnie  de 
matériels  la  facuité  de  ceder  la  créance  qui  en  était  l'objet ; 

Qu'it  résulte  au  contraire  de  ces  termes ,  dans  les  circonstances  oü  il  en 
a  été  fait  emploi,  que  Ie  Grand-Gentral ,  considérant  la  cession  comme 
probable  dans  Tordre  des  conventions  arrêtées ,  s'engageait  d'avance , 
directement  en  vers  Ie  cessionnaire  ,  quel  qu*il  füt,  k  lui  payer  Ie  montant 
de  la  créance,  c'est-a-dire  a  s'acquitter  envers  Ie  porteur  du  titre  ; 

Que  pareil  engagement  caractérise  d'autant  raieux  Ie  billet  a  ordre  ou 
au  porteur,  dans  Tespèce,  quMI  s'agit  d'une  opération  commerciale;  que  Ie 
billet  a  ordre  est  généralement  usité  pour  Ie  reglement  des  affaires  com- 
merciales,  et  qu*il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  Texpression  d 
ordre  n'est  nullement  sacramentelle  ; 

Qu'aucun  doute  n'est  possible  sur  la  pensee  de  la  Compagnie  faillie  a  eet 
égard,  puisqu*on  retrouve  dans  des  documents  émanés  d'elle  Ia  qualifica- 
tion  de  promesse  et  d*effet,  et  que  son  directeur  général  qui ,  par  la  part 
qu*il  avait  prise  a  la  négociation,  devait  apprécier  bien  mieuxquedes  tiers 
Ia  nature  du  titre,  demandait  k  la  Société  Générale  ,  Ie  25  octobre  1866 , 
aprés  avoir  concln  avec  cette  dernière  société  une  opération  semblable,  c  si 
elle  jugeait  suffisant  un  simple  endos  ou  si  elle  désirait  adopter  une  autre 
forme ;  » 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Tinscription  que  Ton  reconnatt  avoir  été 
roise  au  dos  du  titre  par  la  Compagnie  faillie  ne  satisfait  qu'incomplétement 
au  prescrit  de  l'art.  137  du  Code  de  coramerce,  il  en  résulte  uniquement 
que  Tendossement  est  irregulier  et  que  Tappeiante  n'aurait  re^u  de  ce  chef 
qu*une  simpie  procuration ; 

Mais  attendu  que  lapropriété  du  titre  ainsi  transmis  s*est  consolidée  sur 
la  téte  de  Tappelante,  par  Ie  fait  que  celle-ci  a  réellement  fourni  la  valeur  de         ^" 
ce  titre,  comme  Ie  reconnatt  la  partie  intimée,  et  qu'elle  Ta  immédiatement 
passée  en  compte  sous  une  forme  impliquant  translation  de  propriété ,  a 
une  époque  oü  la  Compagnie  de  matériels  était  encore  entlérement  dans  i 

ses  droits  ; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  de  ia  lettre  précitée  du  15  novembre  1866 
que  d'autres  documents  produits,  que  l'appelante  et  la  société  faillie  étaient 
en  relations  de  compte  courant ,  et  que  la  valeur  litigieuse  a ,  de  commun 
accord  ,  été  passée  dans  ce  compte ; 
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Attendu  qu'il  est  de  principe  que  semblable  passation  en  compte  courant 
opére  novation ,  et  que  par  suite  il  y  a  eu,  d*une  part,  extinction  de  la  dette 
du  Grand-Central  vis-a-vis  de  la  Compagnie  de  matériels ,  qui  s*est  trouvé 
complétement  payée  de  ses  fournitures,  et,  d'autre  part,  création  au  profit 
de  Tappeiante  d'une  dette  de  méme  import  a  charge  du  Grand-Central; 

Attendu  que  fefficacité de cette  novation  vis-a-vis  des  tiers  peut  d'autant 
moins  étre  mise  en  question  ,  nonobstant  Ie  non-accomplissement  des  for- 
malités  de  Tart.  1690  du  Code  civil,  qu'il  s*agit  dans  l'espéce  d'un  titre 
commercial  par  son  objet  et  par  sa  forme ,  transmissible  par  endos- 
sement ,  qu'il  a  été  endosssé  quoique  irrégulièrenient ;  que  Ie  Grand-Central 
s'était  d'avance  obligé  directenient  envers  Ie  cessionnaire  ,  et  que  depuis 
il  s*est  expressément  reconnu  debiteur  de  l'appelante  ; 

Qu'il  s*ensuit  que,  düt-on  réputer  tiers  et  non  ayants  cause  du  failli  les 
curateurs  agissant  au  nom  de  la  masse  créanciére ,  m^me  dans  ce  cas  la 
faillite  de  la  Compagnie  de  matériels  n*aurait  point ,  en  ce  qui  concerne 
Tobjet  du  litige  ,  modifié  les  droits  de  Tappelante  ,  la  qualité  de  créancler 
oude  debiteur  ctant  enlièrement  subordonnée  au  solde  du  compte  courant, 
dans  lequel  la  valeur  cédée  a  été  absorbée  ; 
Par  ces  motifs , 

M.  Tavocat  général  Simons  entendu  en  son  avis  conforme  ,  joignant  les 
causes,  met  Ie  jugement  dont  est  appel  au  néant ;  émendant ,  dit  les  intimés 
qualitate  qua  non  fondés  dans  leur  action. 

üu  13  Mat  1870.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2®  Ch.  —  PU 
M®»  Demüt  ,  Pa  YEN  ,  Slosse  et  Orts. 

deuxiéme  espéce. 

(La  Banqüe  de  Belgiqüe,  contre  les  curateurs  a  la 
faillite  de  la  compagnie  générale  de  matériels  de 
chemins  de  fer.) 

Par  exploit  du  4  juillet  1868,  les  curateurs  intimés  avaient 
fait  assigner  la  Banquo  de  Belgiqüe  devant  Ie  Tribunal  de  com- 
merce  de  Brüxelles,  a  TefFel  de  s'entendre  condamner  a  leur  res- 
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tituer  une  délégatioö  ie  Timport  de  88,443  fr.,  souscrite  au  profit 
de  la  Compagnie  faillie  par  la  société  du  cbemin  de  fer  Ie  Grand- 
Cenlral  beige  et  échéant  Ie  Ier  juillet  1871,  qu'ils  disaient  être  dé- 
tenue  par  cette  banque  sans  Utre  ni  droit  au  regard  de  la  masse.  lis 
demandaient  qu'a  défaut  de  faire  cette  reslitution  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  signification  du  jugement  a  intervenir,  elle  fut 
condamnée  a  leur  payer  la  somme  de  88,443  fr.,  import  de 
ladite  délégation ,  sous  telles  déductioos  que  de  droit. 

lis  fondaient  cette  demande  sur  ce  que  cette  créance  apparte- 
nait ,  selon  eux ,  a  la  masse  et  sur  ce  que  la  Banque  de  Belgique 
ne  justifiait  d*aucun  titre  régulier  de  cession. 

Le  19avril  186ft,  Ie  tribunal  déclara  Taction  des  demandeurs 
recevable  et  condamna  la  société  défenderesse  a  reslituer  aux  cura- 
tenrs  le  titre  de  88,443  fr.,  souscrit  au  profit  de  la  Compagnie  par 
le  Grand-Central. 

Appel  de  la  Banque  de  Belgique. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu ,  en  fait : 

1®  Qu'il  a  élé  verbalement  convenu ,  le  10  mars  1865,  qu*après  la 
livraison  de  roatériel  que  la  Compagnie  générale  faillie  s'obligeait  è  fournir 
k  la  Compagnie  du  Grand-Central  beige ,  cette  dernière  souscrirait  des 
reconnaissances  fractionnant  la  dette ,  par  lesquelles  elle  s*engageait  k 
pa^er  diverses  sommes,  aux  époques  fixées,  d  la  Compagnie  générale  de 
matériek  ou  d  son  ce&sionnaire ; 

2^  Qü'ii  est  posé  en  fait  par  i'appelante,  et  reconnu  par  les  intimés, 
qu'en  exécution  de  ces  conventions,  la  Compagnie  du  Grand-Central 
s'engagea,  le  10  mars  1866,  onvers  la  Société  générale  de  matériels  dans 
les  terroes  suivants  :  t  Le  comité  d^exploitation  du  cbemin  de  fer  Grand- 
Central  beige ,  agissant  au  nom  des  sociétés  anonymes  des  chemins  de  fer 
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cl*Anvers  a  Rotterdam ,  de  TEst  beige  et  de  TEntre-Sambre-et-Meuse,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,  s'engage  S  payer,  Ie  1^ 
juillei  1871,  a  la  Compagnie  générale  de  raatériels  de  chemins  de  fer  k 
Bruxelles,  ou  d  son  cessionnaire ,  lasomme  de  88,443  fr.,  k  valoir  sur  fe 
payement  de  la  fourniiure  du  matériel  effectué  par  la  Compagnie  générale 
de  matériels  de  chemins  de  fer,  en  vertu  du  contrat  du  10  mars  1865, 
la  Compagnie  susdite  ayanl  a  ce  jour  satisfait  aux  obligations  résultant  de 
ce  contrat ;  » 

3°  Qu'il  est  également  posé  en  fait  et  reconnu  respectivement  par  les 
mémes  parties,  que  cette  créance  a  été  cédée  k  Tappelante  par  la  Com- 
pagnie générale  de  matériels,  en  ces  termes :  «  Cédé  k  la  Banqae  de  Bel- 
gique.  Bruxelles,  31  juiilet  1866;  « 

4®  Qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  ce  transport  a  été  porté  k  la 
connaissance  de  la  Compagnie  duGrand-Central,  débitrice  de  Pobligation; 

Attendu  que,  par  jugement  dn  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  en 
date  du  12  mars  1867,  la  Compagnie  de  matériels  a  été  déclarée  en  faillite 
et  la  cessation  de  payements  reportée  au  5  décembre  precedent ; 

Attendu  que,  se  prévalantde  eet  état  de  faillite  et  agissant  comme  tiers 
les  curateurs  ont,  par  exploit  du  4  juiilet  1868,  assigné  Fappelante  <i:  en 
restitution  d'une  délégation  de  Timport  de  88,443  fr.,  souscrite  au  pfofit 
dé  la  Compagnie  faillie  par  la  société  du  chemin  de  fer  Ie  Grand-Central 
beige,  échéant  Ie  1®^  juiilet  1871 ,  que  la  Compagnie  détient  sans  titre  ni 
droitau  regard  de  la  masse  faillié,  ou  bien  en  payement  de  lapréditesomme;  » 

Attendu  que  la  teneur  du  titre  posé  en  fait  n*est  pas  exclusive  de  la  trans- 
niissibilité  par  voie  d'endossement  et  que  Ton  ne  peut,  dans  les  circonstances 
de  Ia  cause ,  lui  reconnaitre  ce  caractére  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ia  Compagnie  de  matériels  a  insisté  pour 
que  Ton  s'écartèt  de  la  forme  tracée  par  Tart.  1690  du  Code  civil,  afin 
de  lui  en  épargner  les  frais ,  et  que ,  ce  nonobstant ,  chacun  a  entendu 
faire  une  opération  réelleraent  efficace  vis-a-vis  des  tiers ; 

Attendu  que  tout  créancier  ayant  de  plein  droit  la  faculté  d'aliéner  ses 
créances ,  il  est  impossibie  d*admeltre  que  Ténonciation  du  titre  :  oü  d  son 
cessionnaire  n'ait  eu  d'autre  but  que  de  reconnaitre  a  Ia  Compagnie  de 
matériels  la  faculté  de  ceder  la  créance  qui  en  était  Tobjet ; 
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tituer  une  délégation  de  Timport  de  88,443  fr.,  souscrite  au  profit 
de  la  Compagnie  faillie  par  la  société  du  cbemin  de  fer  Ie  Grand- 
Central  beige  et  échéant  Ie  Ier  juiHel  1871,  qu'ils  disaienl  être  dé- 
tenue  par  cette  banque  sans  titre  ni  droit  au  regard  de  la  masse.  lis 
demandaient  qu'a  défaut  de  faire  cette  reslitution  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  signification  du  jugement  a  intervenir ,  elle  fut 
condamnée  a  leur  payer  la  somme  de  88,443  fr.,  import  de 
ladite  délégation ,  sous  telles  déductions  que  de  droit. 

lis  fondaient  cette  demande  sur  ce  que  cette  créance  apparte- 
nait ,  selon  eux ,  a  la  masse  et  sur  ce  que  la  Banque  de  Belgique 
ne  justifiait  d'aucun  titre  régulier  de  cession. 

Le  19avril  186ft,  Ie  tribunal  déclara  Taction  des  demandeurs 
recevable  et  condamna  ia  société  défenderesse  a  restituer  aux  cura- 
teurs  le  titre  de  88,443  fr.,  souscrit  au  profit  de  la  Compagnie  par 
le  Grand-Central. 

Appel  de  la  Banque  de  Belgique. 

Arrêt. 
La  Cour ; 

Attendu ,  en  fait  : 

1^  Qu'il  a  été  verbalement  convenu ,  Ie  10  mars  1865,  qu*après  Ia 
livraison  de  roatériel  que  la  Compagnie  générale  faillie  s'obligeait  k  fournir 
a  la  Compagnie  du  Grand-Central  beige ,  cette  dernière  souscrirait  des 
reconnaissances  fractionnant  la  dette,  par  lesquelles  elle  s'engageait  k 
payer  divarses  sommes,  aux  époques  fixées,  a  la  Compagnie  générale  de 
matériels  ou  a  son  cessionnaire ; 

2<>  Qu'il  est  posé  en  fait  par  Tappelante,  et  reconnu  par  les  intimés, 
qu'en  exécution  de  ces  conventions,  la  Compagnie  du  Grand-Central 
s'engagea,  Ie  10  mars  1866,  onvers  la  Société  générale  de  matériels  dans 
les  terroes  suivants  :  t  Le  comité  d^exploitation  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central  beige ,  agissant  au  nom  des  sociétés  anonymes  des  chemins  de  fer 
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d*Anvers  k  Rotterdam ,  de  TEst  beige  et  de  rEntre-Sambre-et-Mease,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  élé  conférés,  s'engage  k  payer,  Ie  i«^ 
juillet  i871,  k  Ia  Compagnie  générale  de  matériels  de  chemins  de  fer  & 
Bruxelles,  ou  a  son  cessionnaire ,  la  somme  de  88,^143  fr.,  k  valoir  sur  fe 
payement  de  la  fourniture  du  matériel  effectué  par  la  Compagnie  générale 
de  matériels  de  chemins  de  fer,  en  vertu  du  contrat  du  10  mars  1865, 
la  Compagnie  susdite  ayant  k  ce  jour  satisfait  aux  obligations  résultant  de 
ce  contrat ;  » 

3^  Ou*il  est  également  posé  en  fait  et  reconnu  respectivement  par  les 
mémes  parties,  que  cette  créance  a  été  cédée  a  Tappelante  par  la  Com- 
pagnie générale  de  matériels,  en  ces  terraes  :  «  Cédé  k  la  Banque  de  Bel- 
gique.  Bruxelles,  31  juillet  1866;  « 

4^  QuMI  est  reconnu  par  les  parties  que  ce  transport  a  été  porté  k  la 
connaissance  de  la  Compagnie  duGrand-Central,  débitrice  de  Pobligation; 

Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  en 
date  du  12  mars  1867,  la  Compagnie  de  matériels  a  été  déclarée  en  faillite 
et  la  cessation  de  payements  reportée  au  5  décembre  precedent ; 

Attendu  que,  se  prévalant  de  eet  état  de  faillite  et  agissant  comme  tiers 
les  curateurs  ont,  par  exploit  du  4  juillet  1868,  assigné  Tappelante  e;  en 
restitution  d*une  délégation  de  Timport  de  88,443  fr.,  souscrite  au  pfofit 
de  la  Compagnie  faillie  par  la  société  du  chemin  de  fer  Ie  Grand-Central 
beige,  échéant  Ie  l^*"  juillet  1871 ,  que  la  Compagnie  détient  sans  titre  ni 
droit  au  regard  de  Ia  masse  failliei,  ou  bien  en  payement  de  la  prédite somme ;  » 

Attendu  que  la  teneur  du  titre  posé  en  fait  n*est  pas  exclusive  de  la  trans- 
missibilité  par  voie  d*endossement  et  que  Ton  ne  peut,  dans  les  circonstances 
de  la  cause ,  lui  reconnaitre  ce  caractére ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  la  Compagnie  de  matériels  a  insisté  pour 
que  Ton  s'écartllt  de  la  forme  tracée  par  Tart.  1690  du  Code  civil,  afin 
de  lui  en  épargner  les  frais,  et  que,  ce  nonobstant,  chacun  a  entendtt 
faire  une  opération  réellement  efficace  vis-^-vis  des  tiers ; 

Attendu  que  tout  créancier  ayant  de  plein  droit  la  facuité  d'aliéner  ses 
créances ,  il  est  impossibie  d*admettre  que  Ténonciation  du  titre  :  oü  d  son 
cessionnaire  n*ait  eu  d*autre  but  que  de  reconnattre  a  la  Compagnie  de 
matériels  la  facuité  de  ceder  la  créance  qui  en  était  Tobjet ; 
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sive  du  compte  courant,  comme  s*il  y  avait  mandat  d'encaisser  lelie  somme 
pour  I*affecter  k  tel  payemcnt  déterminé ,  puisque  rinformation  précitée  , 
loin  d'eiccture  l'attribution  k  Ia  Banque  de  Ia  propriété  de  Ia  valeur  litigieuse, 
,  Ia  confirme  au  contraire  a  tous  egards ; 

Altendu ,  en  effet ,  d'abord  ,  que  Tintention  des  parties  de  transférer  Ia 
propriété  du  titre  résulte  d'une  maniere  non  équivoque  de  la  correspondance 
et  des  terraesde  Tendossement  irregulier :  Cédé  d  la  Banque  de  Belgique; 

Qu*ensuite ,  s'agissant  d*une  valeur  k  long  terme  et  non  destinée  k  être 
immédiatement  négociée ,  on  ne  comprend  pas,  si  la  Banque  n'en  était 
devenue  propriétaire  et  si  elle  n'avait  eu  Ie  droit  d'en  disposer  comme  de 
sa  chose  dés  Tinstant  oü  Ia  tradition  lui  en  été  faite ,  comment  elle  aurait 
pu  être  ainsi ,  par  Ie  fait  de  cette  remise ,  remboursée  de  ses  avances  ulté- 
rieoreset  trouverdans  Ie  surplus  une  couverture  suffisante  pour  déterminer 
de  nouvelles  avances  qui  devaient  étre  immédlateset  qui  également  rentraient 
dans  la  nature  des  opérations  du  compte  courant ; 

Qu'il  est  du  reste  de  principe  que  la  chose  qui  fait  Tobjet  d*un  payement 
devient  la  propriété  du  créancier  a  qui  elle  est  remise  k  ce  titre ; 

Qué,  pour  Ie  surplus,  rinformation  porte  expressément  que  la  remise 
a  lieu  a  titre  de  couverture ,  et  quMI  est  de  régie  que  les  valeurs  ainsi 
remises  en  compte  courant  deviennent  la  propriété  de  celui  qui  les  re^oit , 
a  charge  par  lui  de  créditer  son  correspondant  de  leur  import  et  de  regier 
ultérieurement  avec  lui ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  passation  du  titre  Ktigieux 
en  compte  courant  a  opéré  novation  ; 

Qu'il  y  a  eu,  par  suite,  d'une  part,  extinction  de  la  dette  du  Grand- 
Central  vis-a-vis  de  la  Compagnie  de  matériels ,  laquelle  s'est  trouvée 
complétement  payée  de  ses  fournitures,  et,  d'autre  part,  créalion  au  profit 
de  la  Banque  de  Belgique  d'une  dette  de  méme  import  k  charge  du  Grand- 
Central ; 

Attendu  que  I'efficacité  de  cette  novation  vis-a-vis  des  tiers  peut  d'autant 
nioins  étre  luise  en  queslion  ,  nonobstant  Ie  non-accomplissement  des  for- 
malités  de  l'art.  1690  du  Code  civil ,  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  titre 
commercial  par  son  objet  et  par  sa  forme  ,  transmissible  par  endossement 
et  qui  a  été  endossc,  quoique  irréguliérement ;  que  Ie  Grand-Central  s'est 
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d'avance  obligé  directement  envers  ie  cessionnaire  et  qu'il  a  connu  la 
cession  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  dftt-on  réputer  tiers  et  non  ayants  cause  du  failli  les 
curaleurs  agissant  au  nont  de  la  masse  créancière,  ménie  dans  ce  cas  la 
faillite  de  la  Compagnie  de  inatériels  n'aurait  point,  en  ce  qui  concerne 
Tobjet  du  litige,  modifié  les  droits  de  Tappelante,  la  qualité  de  créancier 
OU  de  debiteur  étant  entièrement  subordonnée au  solde  du  coiupte  courant, 
dans  laquel  la  valeur  cédée  a  été  absorbée  ; 

Par  ces  motifs , 

M.  Tavocat  général  Simons  entendu  en  son  avis  conforme,  met  Ie  juge- 
ment  dont  est  appel  au  néant ;  émendant ,  dit  les  intimés  qualitate  qua 
non  fondés  dans  leur  action. 

Du  13  Mat  1870.  —  Coük  dk  Brüxelles  —  2«  Ch.  —  Prés,  M.  Ie 
conseiller  De  Branteghem.  —  PI.  M®»  DoLEzpère,  Payen  ,  Slosse  et 
Orts  père. 

Les  curateurs  se  sont  pourvus  en  cassation  contra  ces  arrêts. 
La  Cour  suprème  a  rejeté  les  pourvois  par  deux  décisions  a-peu- 
prèsidentiques.  Voici  celui  relalif  a  la  Banque  de  Belgique. 

Arrêt. 

Sur  Ie  raoyen  de  cassation,  tiré  de  la  violation  des  art ,  544,  1690  et 
2003  dn  Code  civil,  136,  137  et  138  du  Code  de  commerce,  en  ce  que 
l'arrêt  attaque  a  décidé  qu'un  endossement  irregulier  et  sans  ordre  a 
transféré  k  la  Banque  de  Belgique  la  propriété  de  la  créance  en  litige  et  a 
maintenu  a  eet  endossement,  qui  n'étalt  qu'une  procuration,  Teffet  d'un 
mandat  irrévocable  et  cela  en  face  d'une  faillite,  survenue  avant  Téchéance  de 
la  créance  cédée,  et  pour  ce  qui  concerne  Tart.  1690  du  Code  civil,  en  ce 
qu'il  y  a  eu  inobservation  de  ce  qui  est  prescrit  par  eet  article,  .quant  a  la 
nécessité,  è  Tégard  des  tiers,  de  signifier  Ie  transport  au  debiteur,  lorsqu'il 
y  a  cession  d'une  créance  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrét  attaque,  que  la  Société  du 
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Grand  Central  beige  s'était  engagée,  Ie  10  mars  1866,  a  payer,  Ie  1*' 
juillet  1871,  k  la  Compagnie  générale  de  matériels  de  chemins  de  fer  a 
Bruxelies,  aujourd'hui  en  faillite,  ou  a  son  cessionnaire ,  la  somme  de 
88,433  fr.  a  valoir  sur  Ie  paiement  de  la  fourniture  de  matériel  livré  par 
cette  Compagnie  au  Grand  Central ; 

Que  cette  créance  a  été  cédée  a  la  Banque  de  Belgique  en  ces  termes  : 
cédée  d  la  Banque  de  Belgique.  Bruxelies,  31  juillet  1866,  et  que  ce 
transport  a  été  porlé  a  la  connaissance  de  la  Société  du  Grand  Central , 
débitrice  de  Tobligation  ; 

Attendu  que  la  Cour  d*appel  de  Bruxelies,  interprétant  Ie  tllre  de  cette 
créance  et  tout  en  décidant  avec  raison  que  Texpression  d  ordre  n*est  pas 
sacramentelle ,  déclareque,  tant  par  la  teneur  de  ce  titre  que  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  on  ne  peut  lul  méconnaitre  Ie  caractére  de  la 
transmissibiüté  par  voie  d'endossement ;  que  c'est  comme  tel  qu'il  a  été 
endossé  a  la  Banque  de  Belgique  ; 

Attendu  que  c'est  la  une  interprétatlon  souverainement  donnée  a  un 
acte,  interprétation  dont  rappücation  ne  peut  étre  soumise  a  la  Cour  de 
cassation  ;  qu  il  est  donc  irrévocablement  décidé  qu'il  a  été  satisfait  dans 
l'espèce  aux  prescriptions  du  Code  de  commerce ,  quant  a  la  nature  du 
billet  k  ordre  et  a  sa  transmissibiüté  par  voie  d'endossement ; 

Attendu  que  c*est  également  par  une  appréciation  de  faits  qui  rentrent 
exclusivement  dans  Ie  domaine  de  la  Cour  d'appel,  que  Tarrét  dénoncé  a 
décidé  que  Ie  transport  de  la  créance  dont  il  s'agit  a  été  fait  en  verlu  d*un 
endossement  qui,  ne  satisfaisant  qu*incomplétenient  au  prescritde  Tart.  137 
du  Code  de  commerce,  se  trouve  reduit  a  un  titre  ne  valant  que  procura- 
tion  ;  que  l'arrét  reconnatt  encore  souverainement  que  la  valeur  de  i'endos- 
sement  a  été  fournie  a  la  Société  de  matériels  de  cliemins  de  fer  et  portee 
réguliérement  comme  telle  k  son  compte  courant,  et  que,  d'autre  part,  Ie 
Grand  Central  s*était  engagé  d*avance  directement  envers  Ie  cessionnaire 
quel  qu'il  fdt,  a  lui  payer  Ie  montant  de  la  créance,  c*est-a-dire  k  Tac- 
quitter  envers  Ie  porteur  du  titre ;  qa*il  suit  de  Ik  que  ce  mandat  a  été 
pleinement  exécuté  par  Ie  paiement  de  la  créance  fait  au  mandant  et  que 
par  suite  les  curateurs  de  la  Compagnie  faillie  n'ont  plus ,  k  aucun  titre,  Ie 
droit  d*attaquer  un  acte  dont  Texécution  est  devenue  définitive  k  une 
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époque  oü  la  Société  de  rnatériels  de  chemins  de  fer  était  encore  entiére 
dans  ses  droits. 

Qu*il  suit  de  tout  ce  qui  précéde  que  Ie  moyen  de  cassation  ,  tiré  de  la 
violation  des  art.  136, 137  et  138  du  Code  de  conimerce,  544  et  2003  du 
code  ei  vil ,  manque  de  base  et  que,  quant  a  la  violation  de  Tart.  1690  du 
nu)aie  code ,  il  est  ici  sans  application  ,  puisqu'il  s'est  agi  d*un  titre  com- 
mercial par  son  objet  et  par  sa  forme,  transmissible  par  voie  d'endossement ; 
Par  ses  raotifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Bosquet  en  son  rapport  et  sur  les  conclu- 
sions  conformes  de  M.  Leclercq,  procureur  général ,  rejette  Ie  pourvoi. 

Du  i i  Février  187 i.  —  Cour  ue  cassation.  —  1®  Ch.  —  Prés.  M. 
Bosquet.  —  PI.  M®  Orts  contre  Dolez. 


Faillitè.  —  Appel.  —  Déclaration  de  faillite.  —  Époque 

DE    LA   CESSAT10N    DES   PAYEMENTS.  —  CrÉANCIERS.  —  NON- 
RECEVABILïTÉ. 

Le  créancier  du  failli  qui  rCa  pas  formé  opposition^  dans  Ie 
délai  de  Vari.  473  de  la  loi  du  18  avril  185i,  au  jugement 
fixant  répoque  de  la  cessation  de  payemenij  n^est  pas  rece^ 
vable  d  interjeter  appel  de  ce  jugement  *. 

Le  curaieur  ne  représente  la  masse  que  pour  gérer  les  affaires 
de  la  faillite  et  en  défendre  les  droits.  Il  ne  représente  pas 
Us  créanciers  au  point  de  vue  de  Vexercice  de  leur  droit  in- 
dividuel  d'opposition  ou  d'appel  «. 

Le  jugement,  rendu  sur  la  poursuite  du  curateur,  qui  déclare 
la  faillite  ou  fixe  Vépoque  de  la  cessation  de  payementSy  ne 

'        Voy.  conf.  Lyon.  11  juület  1865  (Pasic.  fratiQ.  1865,  II,  327);  Caen ,  5  février 
1850  (/.  du  Pal.,  1851,  l,  351);  Massé,  Droit  commerc.  y  t.  II,  n°  il 64.  Voy. 
aussi  Rbnouard  ,  Des  faillites ,  3»  édition  franc.  >  t.  II ,  p.  377,  et  Brward-Vëyrières  , 
Traite  de  droit  commerc. ,  t.  V,  p.  661  et  665. 
«  Voy.tonf.  cass.  fram;. ,  30  janvier  1867  (Pasic.  franQ.,  1867,  p.  251). 
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doil  pas  eire  signifié  aux  créanciers  da  failli^  lorsque,  cetix- 
ei  n'ont  pas  élé  personnellement  parties  en  cause  ^. 

(DeHAUT    CONTRE   LE    CüRATEÜR    A    la    FAILLITE  BOÜGARD.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Charleroi  du 
5  mars  1867,  Ie  sieur  Bouganl ,  négocianten  grains  a  Estinnes-au-Mont, 
a  été  déclaré  en  état  de  failliie,  et  que,  par  un  second  jngement  en  date 
du  9  avril  suivant ,  rendu  sur  reqüête  du  cnrateur,  l'époque  de  la  cessa- 
lion  des  payements  a  été  reportée  au  15  décembre  1866  ; 

Altendu  que,  par  exploit  du  7  février  1868,  Ie  sieur  Dehaut,  négociant 
a  Mons,  a  été  assigné  devant  iedit  tribunal,  par  lecurateur,  en  payement 
d'une  somuie  de  61 ,087  fr. ,  qu'il  avait  regue  soit  en  espèces ,  soit  en  eifets 
de  conimerce  acceptés  après  la  cessation  de  payements  de  Bougard  ; 

Altendu  qu'a  Tencontre  de  cette  demande ,  Dehaut  fit  signifier,  Ie 
10  mars  1869,  au  curateur  de  la  faillite,  un  acte  par  lequel  il  déclarait 
interjeter  appel  au  jugeraent  du  9  avril  1867  ,  fixant  la  cessation  de  paye- 
ments au  15  décembre  1866,  soutenant  que  cette  cessation  ne  pouvait  étre 
reportée  a  une  date  antérieure  au  31  décembre  1866,  époque  oü  a  eu  lieu 
Ie  premier  protét  a  charge  du  failli  Bougard  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  9  avril  a  été  inséré  par  extrait  dans  te 
Journal  de  Charleroi  du  il  avril  1867  ; 

Attendu  qu'a  eet  appel  ie  curateur  oppose  une  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que,  jusqu'a  la  date  de  son  appel,  Duhaut  n'a  élevé  aucune 
réclamation  contre  les  deux  jugementsdu  tribunal  de  Charleroi  et  a  garde 
Ie  silence  Ie  plus  absolu  sur  les  griefs  qu'il  pouvait  faire  valoir ; 

Attendu  que  Tesprit  général  qui  domine  la  loi  du  18  avril  1851  est 
d'imprimer  la  plus  grande  célérité  et  la  plus  grande  simpllcité  aux  opéra- 


-  Voy.  conf.  Bruxelles,  26  janvier  1853  (Posic,  1854,  II ,  117  et  118)  et  Farrét 
précitd  de  la  cour  de  Lyon  du  11  juillet  1865.  Voy.  aussi  Bruxelles,  7  juillet  1857 
{Pasic,  1858,  II,  209). 
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tions  de  la  faillite  ;  que  cela  est  vrai  surtoul  en  ce  qui  concerne  les  délais 
qu*elle  a  fixés ;  qu'jl  n'est  donc  pas  permis  de  s'en  écarter  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  la  part  de  Dehaut  d'opposition  dans  la 
quinzaine  de  la  publicalion  du  jugement  fixant  i'époqne  de  ia  cessation  de 
pavements,  ni  de  demande  tendant  a  faire  iixer  une  autre  époque,  avant 
Ie  jour  indiqué  pour  la  clóture  du  procès-verhal  de  la  vérification  des 
créances  ; 

Quant  a  l'appel  dirigc  conlre  ledit  jugement  du  9  avril  1867  : 

Attendu  que  ie  délai  pour  interjeter  appel  de  semblabies  jugements 
n'esty  aux  terraes  de  Tart.  465  de  la  loi  de  1851  ,  que  de  quinze  jours  a 
compter  de  la  signiGcation  ; 

Attendu  qu'aucune  signification  ne  devait  être  faite  h  Dehaut;  qu'il 
n'était  pas  partie  au  jugement  dont  est  appel ,  et  qu'il  est  de  principe  que 
Ie  droit  d'appeler  n'appartient  qu'a  celui  qui  était  parlie  en  cause  ou 
düment  représenté  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Ie  curaleur  représente  la  masse  et  par 
suite  les  interets  de  chacun  des  créanciers ,  co  n'est  que  pour  gérer  les 
affaires  de  Ia  faillite  et  en  défendre  les  droits ,  et  non  pas  au  point  de  vue 
de  la  facuité  d*opposition  ou  d'appel ,  qui  est  un  droit  individuel  que  la 
loi  accorde  aux  créanciers ; 

Attendu  que  la  loi  n'oblige  nulle  part  Ie  curateur  a  faire  signifier  aux 
créanciers  du  failli  non  parties  en  cause  Ie  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
ni  celui  fixant  la  date  de  la  cessation  des  payeraents ;  que  c'eut  été  lui 
imposer  une  obligation  souvent  difficiie  et  toujours  longue  et  dispendieuse 
a  remplir,  ce  qui  eüt  évidemment  contrarie  Ie  but  et  la  pensee  du  législateur ; 

Attendu  que  l'espèce  elle-même  offre  l'exemple  des  inconvénients  et  du 
danger  qu'il  y  aurait  a  interpréter  la  loi  dans  Ie  sens  indiqué  par  l'appelant, 
puisque,  d'aprés  son  système,  il  serait  permis  de  revenir,  après  deux 
années,  sur  les  opérations  de  la  faillite  ; 
Par  ces  motifs , 

Entendu  M.  l'avocat  général  Simons  en  son  avis  conforme,  déclare 
rappel  non  recevable  et  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Uu  30  üécembre  1869.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2^  Ch.  —  Prés. 
M.  Ranwet.  —  Pk  M«s  RoussEL  fils,  Bara  et  Weber. 
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Billet  a  ordeie.  —  Date  inexacte.  —  Caüse.  —  Tiehs  por- 

TEÜR.    —   ExCEPTIONS   DU  SOÜSCRIPTEÜR.    —  NON-RECEVABI- 
LITÉ.  —  MaUVAISE  FOI.  —  Car  ACTERE  Cl  VIL. 

Un  billet  a  ordre  n'est  pas  nul  parce  que  la  date  indiqnée 
serait  inexacte,  Uinexactitude  de  la  date  ne  peut  être  assi- 
milée  a  l' absence  de  date,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  frau- 
duleuse  ^  (Code  de  commerce,  art.  188.) 

Les  termes  :  valeur  regue  coraplant,  insérés  dans  un  billet  a 
ordre,  expriment  la  cause  véritable  de  ce  billet,  lorsque  la 
valeur  est  fournie  pour  une  faible  partie  en  argent,  et  pour 
Ie  surplus  en  un  billet  échu,  qui  avait  pour  cause  réetle  la 
remise  de  valeurs  regues  en  espèce  el  dont  on  n*a  fait  qtCopé- 
rer  Ie  renouvellement. 

Le  tiers  porteur  d'un  billet  a  ordre  revêtu  d'un  endossement 
régulier  en  la  forme  est  affranchi  des  exceptions  que  le  sous- 
cripteur  pourrait  opposer  au  bénéficiaire  direct-. 

Cel  effet  légal  ne  se  rattache  pas  au  caractère  commercial  du 
billet,  mais  résulte  de  la  nature  même  de  la  clause  a  ordre, 
par  laquelle  le  souscripteur  s'oblige  directement  a  en  poyer 
le  montant  dans  les  mains  de  celui  a  qui  le  billet  aura  été 
transmis  par  cette  voie.  Il  est  des  lors  indifférent  que  la 
cause  du  billet  soit  civile. 

Il  n'y  aurait  exception  d  cette  règle  que  si  le  souscripteur  éta- 
blissait  que  le  tiers  porteur  est  de  mauvaise  foi  et  connais- 
sailf  lors  du  trans fert^  le  vice  entachant  Vobligation  a 
regard  du  beneficiaire  primitif, 

(DOUXCHAMPS  CONTRE  PiRET.) 


*  Conf.  cass.  franc  21  déc.  186i,  Pasic.  frariQ,,  1864, 1,  45 ;  Dalloz,  1865,  1 ,  30. 
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Arrêt. 

La  Cour ; 

Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  Ie  jogemenl  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  les  intimés  ont  actionné  l'appelant  en  payément  de  deux 
billels  dalés  du  15  janvier  1865 ,  Tun  de  5,200  fr. ,  Tautre  de  5,700  fr. , 
sousrrits  k  l*ordre  de  Tex-notaire  Duclos ,  et  endossés  a  leur  profit  par 
celui-ci ;  que  l'appelant  a  méconnu  récriture  du  bon  pour  et  la  signature 
Ch,  Douxchamps  qui  figurent  au  bas  de  ces  billets  ; 

Attendu  que  les  experts  noromés  pour  procéder  a  la  vérification  d*écri- 
ture,aprés  s'étre  livrés  a  un  examen  minutieux,  ont  été  unanimement 
d'avis  que  Ie  bon  pour  et  la  signature  de  chacun  de  ces  billets  sont  réelle- 
inent  Tfleuvre  de  Tappelant,  Charles  Douxchamps ; 

Attendu  que  celte  appréciation  des  experts,  partagée  par  les  premiers 
juges  et  qui  Test  aussi  par  la  Cour,  esl  confirmée  par  tous  les  faits  ótablis 
au  proces  ;  qu'ainsi  notamment  Tappelant,  après  avoir,  sur  Tinvitation 
des  experts ,  formé  en  leur  présence  un  corps  d'écriture,  a  déclaré  que 
c*étaient  blen  1^  son  écriture  et  sa  signature  usuelles,  alors  qu*il  ya  entre 
ce  corps  d'écriture  et  les  pièces  écrites  et  signées  par  lui  et  non  méconnues, 
des  ressemblances  si  radicales,  si  frappantes  et  si  nombreoses,  qu'il  a  été 
obligé  de  les  reconnattre  lui-méme ,  et  que  pour  repousser  Ie  soupcon 
qu*elles  faisaient  nattre ,  il  s'est  efforcé  de  les  ixnputer  aux  circonstances 
dans  lesquelles  ce  corps  d'écriture  a  été  tracé;  qu'ainsi  èncore,  pour 
expliquer  Ie  faux  dont  il  pretend  que  les  deux  billets  a  ordre  sont  entachés, 
l'appelant  a  été  obligé  de  supposer  que  Duclos  était  l'auteur  du  faux;  mais 
que  sa  corrcspondance  avec  celui-ci  prouvant  a  toute  évidence  que,  pendant 
leur  association  pour  Texploitation  du  domaine  de  ia  Groise ,  il  lui  avait 
confié  de  nombreux  effets  en  blanc,  l'on  ne  comprendrait  pas  que  Duclos , 
k  qui  il  suffisait  de  les  remplir  pour  obliger  valablement  l'appelant  envcrs 
les  tiers,  se  serait  compromis  de  la  maniere  la  plus  grave  en  recourant  k 
des  faux  inutiles; 

Attendu  ,  en  outre ,  que  les  intiaiés  ont  produit  devant  la  Cour  un  grand 
nombre  de  piéces  que  l'appelant  n'a  pas  contestées ,  et  consistant  dans  des 
actes  de  l'état  civll  oü  il  a  figuré ;  —  dans  des  lettres  qu'il  a  écrites  k 
Duclos ;  —  des  traites  souscrites  ou  acceptées  par  lui  et  qui  ont  fait  partie 
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du  compte  de  liquidation  de  l'affaire  de  laGroise  ;  —  un  billet  de  6,000  fr. 
au  profit  du  banqnier  Mélot,  d*une  date  contemporaine  de  celle  des  billets 
contestés  et  forniellement  reconnus  par  lui  dans  un  acte  du  palais  plusieurs 
jours  aprés  que  communication  lui  en  avait  été  donnée,  ce  qui  exclut  toute 
idéé  de  surprise  ;  que  la  coraparaison  de  ces  diverses  pièces  avec  les  billets 
litigieux  démontre  plus  clairenient  encore  que  celles  qui  out  servi  de 
termes  de  coraparaison  aux  experts,  la  réalité  de  i'écriture  du  bon  pour 
et  de  la  signalure  de  ces  billets  ; 

Atlendu  que  Tappelanl  snutient  subsidiairement  qu'il  est  en  droit  de 
faire  valoir  contre  les  intimés  tiers  porteurs  les  exceptions  qu'il  pourrait 
opposer  au  beneficiaire  primitif ,  envers  lequel  il  est  compléteaient  libéré  ; 
qu*il  fonde  ce  souténement :  1<*  sur  ce  que  les  oblig.itions  qui  font  l'objet 
des  billets  onl  un  caractère  purenfient  civil ;  2°  sur  ce  que  l'endossement 
en  serait  irregulier,  comme  portant  une  date  et  exprimant  une  cause  qui 
ne  seraient  pas  la  date  et  la  cause  véritables  ; 

Attendu  que  Tendossement  est  régulier  en  la  forme  ;  qu'il  contient  l'in- 
dication  de  la  valeur  fournie,  la  date  du  transfert,  Ie  nom  de  celui  a  qui 
il  est  passé  et  autres  méntions  prescrites  par  Tart.  188  du  Code  de  com^ 
merce ;  que  l'inexaclitude  de  la  date  ne  peut  étre  assimilée  a  l'absence  de 
date ;  que  si  Ton  peut  induire  des  pièces  et  des  explications  fournies  par 
les  intimés  eux-mémes  que  l'endossement  aurait  eu  lieu  quelques  jours 
après  la  date  indiquée,  l'appelant  ne  serait  recevable  a  s'en  prévaloir  que 
pour  autant  que  cette  anlidate  aurait  été  frauduleuse  ;  que  la  date  énoncée 
est  celle  de  Téchéance  d'un  effet  antérieur  que  les  nouveaux  billets  étaient 
destinées  a  remplacer,  et  a  laquelle  ce  renouvellement,  convenu  a  Tavance, 
devait  avoir  lieu  ;  qu'il  en  est  de  méiiie  en  ce  qui  concerne  la  cause 
expriraée,  valeur  regue  comptant ;  que  ces  termes  doivent  être  considérés, 
comme  exprimant  la  cause  véritable  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la 
valeur  est  fournie  pour  une  faible  partie  en  argent ,  et  pour  Ie  surplus  en 
un  billet  dont  l'endossement  primitif  avait  pour  cause  réelle  la  remise  de 
valeurs  recues  en  espèces  et  dont  on  n'a  fait  qu'opcrer  Ie  renouvellement ; 

Attendu  que  l'effet  de  l'endossement  régulier  dans  sa  forme  est  d'affran- 
chir  Ie  tiers  porteur  d'un  billet  a  ordre  des  exceptions  que  Ie  souscripteur 
pourrait  opposer  au  beneficiaire  direct ;  que  eet  effet  légal  ne  se  rattache 
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pas  an  caraclére  commercial  du  billet,  mais  qu'il  résulte  de  la  nature 
raême  de  la  clause  d  ordre,  par  laquelle  Ie  souscripteur  s'oblige  directe- 
ment  h  en  payer  Ie  montant  en  mains  de  celui  auquel  l'effet  aurait  été 
transniis  par  cette  voie,  lorsque  Ie  payement  en  sera  reclame;  qu'il 
est  donc  indifférent  que  la  cause  en  soit  civile  ;  que  Ie  seul  moyen 
pour  Ie  souscripteur  de  se  soustraire  k  cette  conséquence  de  son  engage- 
ment est  de  prouver  la  mauvaise  foi  du  tiers  porteur,  en  établissani  que 
celui-ci  connaissait,  au  moment  du  transfert,  Ie  vice  entachanl  Tobliga- 
tion  a  i'égard  du  beneficiaire  originaire ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  la  correspondance  entre  l'appe- 
lanl  et  Ducios  que  celui-ci  était  autorisé  a  se  procurer,  pour  leurs  affaires 
communes,  de  l'argent  partout  oü  il  pourrait  en  trouver ,  et  qu'a  eet  effet 
l'appelant  lui  transmettait  des  traites  et  des  effets  signés  en  blanc ;  qu'il 
s'ensuit  que  Ducios ,  a  l.i  date  de  Tendosseraent  des  deux  billets ,  a  vala- 
blement  et  du  consentement  mêrae  de  l'appelant  obligé  celuirci  envers 
les  inlimés;  qu'il  est  vrai  que,  suivant  une  convention  du  mois  d'octobre 
1865,  Tappelant  était  complétement  libéré  envers  Ducios;  qu'il  y  a  licu 
d'admettre  qu'il  n'a  nullement  profité  de  la  négociation  faite  aux  intiraés ; 
que  Ducios  a  appliqué  a  son  profit  les  fonds  provenant  de  cette  négociation 
et  qu'il  lui  a  toujours  laissé  ignorer  Tabus  qu'il  avait  fait  de  sa  signature 
et  de  sa  confiance;  que  l'appelant  croit  a  tort  pouvoir  s'autoriser  de  cette 
circonstance ,  élrangére  aux  intimés,  pour  méconnaftre  des  obligations 
qui  lui  incombent  par  suite  de  son  imprudence ;  qu'aucun  des  faits  qu'il 
invoque  aux  fins  de  démontrer  la  mauvaise  foi  des  intimés  ou  leur  collu- 
sion  nest  de  nature  a  fournir  cette  preuve  qui  était  k  sa  charge;  qu'a  la 
date  que  portent  les  endossements  qui  leur  ont  transmis  Ia  propriété  des 
billets,  les  intimés  n'avaient  aucune  raison  de  soup^onner  Ducios  d'étre 
capable  d'en  détourner  l'import;  que  Ducios  en  avait  moins  encore  de 
leur  faire  confidence  de  ce  dessein ,  s'il  pouvait  Tavoir  conQu  k  cette 
époque;  que  des  faits  judiciairement  établis  prouvent  au  contraire  que 
jusque  dans  les  derniers  temps  qui  ont  précédé  la  fuite  de  Ducios,  les 
intimés  avaient  en  lui  une  confiance  pleine  et  entière,  dont  ils  ont  été  les 
victimes  pour  des  sommes  considérables ;  que ,  dans  Ie  systèrae  de  l'appe- 
lant ,  il  faudrait  admettre  que  ce  n'est  qu'au  moment  de  se  dérober  aux 
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poiirsuites  qui  Tattendaient  dans  Ie  pays ,  que  Duclos  a  transmis  par  voie 
d*endossement  les  deux  billets  litigieux  aux  intimés ;  que  ceux-ci  étaient 
de  connivence  avec  lui  et  connaissaient  la  libératioo  de  Tappelant ;  que 
rien  au  proces  n'autorise  cette  supposition ;  que  ni  les  correspondances  ni 
les  autres  pièces  produites  ne  contiennent  Ie  moindre  indice  de  pareille 
collusion  ;  qu'elle  démontrent  bien  plutót  la  bonne  foi  des  intimés  et  leur 
ignorance  des  procédés  et  de  la  situaüon  de  leur  endosseur ; 

Paf  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges ,  confirme  Ie  jugement  d  quo. 

Du  28  AvHl  1870.  —  Coür  de  Liége.  —  l'®  Ch.  —  PI  M«»  Fabri, 

PONGELET,  DUPONT  et  ROBERT. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  JüGEMENT  DÉCLARATIF  DE  FAILLITE. 
—  ChOSE  JüGÉE.  —  SOCIÉTÉ  ANGLAISE  A  RESPONSABILITÉ 
LIMITÉE.  —  COMPÉTENCE.  —  FrAUDE  A  LA  LOI.  —  SoClÉTÉ 
BELGE.  —  GONDITIONS.  —  SoCIÉTÉ  ANONYME.  —  DÉFAÜT 
D'AüTORtöATION  ROYALE.  —  EfFETS.  —  ReSPONSABILITÉ  DES 
ADMINISTRATEURS.  —  TlERS/  —  SOLIDARITÉ.  —  ÉtAT  DE 
FAILLITE. 

Le  jugement  qui  déclare  la  faillite  d'une  sociélé  a  rauk>rité  de 
la  chose  jugée  quant  a  la  cessation  des  payements ,  mais 
non  en  ce  qui  touche  la  nature  et  la  validité  de  cette  société. 

Les  tribunaux  belges  sont  compétents ,  sous  V empire  de  la  loi 
du  14  mars  1855  et  nonobstant  le  traite  de  la  Belgique 
avec  l'An gieterre  du  13  novembre  1862  ,  pour  décider  si 
une  société  enregistrée  a  Londres^  mais  constituée  et  établie 
en  Belgique  y  dissimule^,  sous  les  apparences  extérieures  d'une 
société  anglaise  d  respon sabilité  limitée  ,  une  société  beige , 
régie  par  la  loi  beige  *. 

'  Voy.  rexposé  des  motifs  et  les  discassions  de  la  loi  du  U  mars  1855  {AnnaUs 


-"  91  — 

La  par  tic  qui  reclame  contre  les  membres  de  pareille  société 
Vapplication  de  la  lot  beige  ne  fait  que  poursuivre  Vexécuiion 
OU  rinierprétaiion  du  conirat  de  société;  les  associés  ne  sont 
donc  pas  fondés  a  prétendre  que  Paction  n'est  pas  recevable 
aussi  longtemps  que  la  nullité  de  la  société  n^a  pas  été 
demandée  et  obtenue  en  justice. 

Est  beige  et  régie  par  la  loi  beige  une  société  dont  l'acte  con- 
üitutif  a  été  fait  et  signé  en  Belgique,  qui,  des  V origine^  a 
en  dans  ce  pays  son  véritable  siége  social ,  et  dont  tout  Ie 
capital  y  a  été  souscrit.  Il  importe  pen  qu'en  vue  d'éluder 
une  prescription  d'ordre  public  de  la  loi  beige  ^  les  fondateurs 
aient  donné  a  la  société  la  forme  d'une  société  étrangère  ^ 
quils  aient  accompli  en  pays  étranger  les  formalités  pres- 
crites  par  la  loi  de  ce  pays  et  quHls  aient  établi  dans  Ie 
même  pays  une  espèce  d'administration  *. 

Cest  dans  les  stipulations  de  Vacte  de  société^  qui  constate  la 
volonié  des  parties  contractantes  ^  quHl  faut  rfchercher  quelle 
est  la  véritable  nature  de  cette  société  ^, 

Doit  eire  envisagée  comme  constituant  une  société  anonyme^ 
inexisianie  poiir  dé  faut  d'autorisation  royale^  la  société  con- 
stituée  et  élablie  en  Belgique  sous  la  forme  d^une  société 
anglaise  d  responsabilité  limitée ,  incorporée  en  Angleterre , 
alors  que  les  statuts  stipulent  toutes  les  conditions  prescrites 
par  les  art.  29  et  suivants  du  Code  de  commerce ,  et  que 
Vobjet  de  la  société  est  commercial. 

■  ■       .^     .1    ..       II  WW     ■    ■—  .      I—  ■         ■      ■     I-— -  —  ■■  ■■    ^.     -■■■■■     -■  ■■    ^   ■       -■  _  ■  I  —■■■lil  _     ■—   ■  ■■■»■■  ^.  ■■■■ 

parlem.  185i-1855,  p.  65,  660  et  153).  Voy.  aussi  dans  les  Annales  parlem. 
(séance  du  9  février  1 866)  Ie  rapport  de  M.  Pinnez,  cité  dans  Tarrét  que  nous  rapportons. 

*  Voy.  FoELix,  Traite  de  droit  intern.,  n®  82,  et  les  autorités  qu'il  cite,  et  voy 
aussi  Delangle  ,  Des  sociétés ,  n<>  551 ,  in  fine. 

'  Voy.  Troplong,  Des  sociétés,  n»  249 ;  Caen,  8  aoüt  1844  (Dalloz,  1845,2,33). 
Voy.  aussi  analog.  Nimes,  14  mars  1868  (Pasic.  Franp,,  1868,  p.  1014)- 
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Le  dernier  paragrapke  de  Vart,  42  dti  Code  de  commerce  n'est 
pas  applicable  aux  sociélés  anonymes  inexistanies  pour  défaut 
d'autorisalion  royale. 

La  nullité  ou  non-exisience  de  semblable  société  peut  eire 
invoqtiée  par  toute  personne  inUressée  et  notamment  par  les 
associés  eontre  les  tiers  *. 

Semblable  société  dégénère  en  une  simple  communauté  de  fait  2. 

Les  tiers  qüi  ont  contracté  avec  elle  n'ont  pas  d^actions  eontre 
la  société,  ni  eontre  les  associés,  ou  les  administrateurs , 
comme  tels.  lis  n^ont  d^action  que  eontre  celui  des  associés 
OU  des  administrateurs  qui,  au  nom  de  la  société,  a  con- 
tracté  avec  eux,  et  celui-ci  n'est  engagé  envers  ces  tiers 
qu'a  Utre  de  contractant  ou  obligé  personneL 

La  rêsponsabilité  de  chacun  de  ces  administrateurs  étant  limitée, 
en  ce  qui  touche  les  engagements  de  la  société,  aux  faits 
quHl  a  poses  per sonnellement ,  les  curateurs  a  la  faillite  de 
cette  société  inexistante  ne  sont  pas  fondés  a  faire  déclarer 
ces  administrateurs  solidairement  responsables  de  tous  les 
engagements  sociaux  et,  par  suite,  en  état  de  faillite. 

(Langrand-Dümonceau  contre  les  curateurs  de  la  faillite 

DE   la   société    de    CRÉDIT     FONCIER    INTERNATIONAL    ET   LA 
DEMOISELLE   FaUVARQUE.) 

Les  curateurs  a  la  faillite  de  Ia  Société  de  Crédit  foncier  et 


*  et  *  Voy. ,  quant  au  défaut  d*autorisation  royale,  cass.  beige ,  26  mai  1842  et  la 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  gënéral  Leclercq  qui  a  précédé  eet  arrêl  (Paste. ,  1842 , 
I,  218).  Voy.  aussi  Troplong,  Dessociéiés,  n^*  57  et  475  et  suiv. ,  et  spécialement 
Bravard-Veyrières,  annoté  par  Dehangeat  ,  t.  1 ,  p.  226  ,  227  ,  339  et  suiv. ,  342 
et  la  note.  Voy.  encore  cass.  franc. ,  24  juillet  1867  {Pasic.  fran^. ,  1867 ,  p.  874). 
Voyez  toutefois  Delanglb,  n«'  478  et  suiv. ,  524  et  568. 
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international  avaient  assigné  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  les  administrateurs  de  cette  société,  et  notamment 
Langrand-Dumonoeau.  Leur  action  avait  pour  but  de  faire  décider: 
lo  que  cette  sociélé,  déclarée  en  faillite  par  un jugementdu  25 
mai  1870,  passé  en  force  de  chose  jugée,  est  une  société  beige, 
en  commandite  par  actions,  et  non  une  société  anglaise  a  respon- 
sabiiité  limitée ;  2o  que  les  gérants  étaient ,  comme  associés  soli- 
daires,  personnellement  en  état  de  faillite  par  Ie  seul  fait  de  la 
déclaration  de  faillite  de  la  société. 

Par  jugement  du  25  aoüt  1870,  Ie  Tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  décida  qu'il  résullait  de  Tensemble  des  faits  :  'P  que  ce 
n'est  pas  sérieusement  que  la  forme  anglaise  avait  été  donnée  a  la 
Société  de  Crédit  foncier  international ;  2^  que  les  fondateurs 
n*avaient  emprunté  cette  forme  que  pour  essayer  de  se  soustraire 
a  la  loi  beige;  que  la  société  avait  été  réellement  constituée  et 
établie  en  Belgique. 

Recherchant  ensuite  dans  laquelle  des  diverses  espèces  de  societés 
reconnues  par  la  loi  beige  cette  société  devait  ètre  rangée ,  il  avait 
décidé  que  Ie  mode  de  constitution  de  la  société ,  tel  qu*il  résultait 
des  documents  produits,  devait  la  faire  rentrer  dans  la  categorie  des 
sociélés  en  commandite;  qu'elle  avait  été  constituée  par  actions  et 
qu'a  coté  des  simples  actionnaires ,  bailleurs  de  fonds ,  il  y  avait 
des  associés  gérants,  solidaires  et  responsables. 

Le  jugement  ajoutait  qu'il  n'existait  pas ,  entre  les  divers  mem- 
bres de  la  société,  une  simple  communauté  de  fait,  puisque  vis-a- 
vis  des  créanciers  que  les  curateurs  représentent,  la  société  existe, 
nonobstant  les  nullités  que  les  divers  co-intéressés  pourraient  faire 
valoir  les  uns  contre  les  autres. 

Appel. 
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Arrêt. 

La  Cour, 

En  ce  qui  concerne  l*appel  dirigé  contre  les  curateurs  de  la  faillite  de  la 
Soclété  de  Crédit  foncier  international ,  intimés  au  principal : 

Attendu  que  par  jugenient  du  25  mai  1870,  passé  en  force  de  cliose 
jugée ,  Ie  Tribunal  de  comruerce  séant  h  Bruxelles  a  déclaré  ouverte  Ia 
faillite  de  la  Société  de  Crédit  foncier  international  établie  a  Bruxelles ; 

Attendu  que  les  curateurs  a  cette  faillite  ont  fait  assigner  par  devant 
ledit  Tribunal  André  Langrand-Dumonceau  ,  ancien  administrateur  de  la 
société  faillie ,  aux  fins  de  voir  dire  qu'il  est ,  comme  tel ,  solidairement 
tenu  de  tous  les  engagements  de  la  société  et  que,  par  suite ,  il  est  person- 
neliement  en  état  de  faillite;  voir  en  conséquence  déclarer  ouverte  sa 
faillite ; 

Attendu  qu'en  réponse  k  cette  action  ,  Langrand-Dumonceau  soutient 
que  la  Société  de  Crédit  foncier  international  a  été  enregistrée  et  incor- 
porée  a  Londres  comme  société  a  responsabilité  limitée,  et  que  scs  statuts, 
rédigés  en  conformité  de  la  loi  anglaise ,  ne  soumettent  ni  les  associés 
ni  les  administrateurs  a  aucune  responsabilité  personnelle  pour  les  enga- 
gements sociaux;  que  ,  de  leur  cóté  ,  les  curateurs  pretendent  que  Ie  contral 
d'association  vanté  par  fappelant  dissimule ,  sous  la  fornie  d*une  société 
anglaise  a  responsabilité  limitée  ,  une  société  en  commandite  par  actions, 
constituée  en  Belgique ,  et  ce  en  vue  d*éluder  Ia  loi  beige  dans  ses  dispo- 
sitions  d'ordre  public  relatives  a  la  responsabilité  des  gérants ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  parties  soumettent  ainsi  a  Ia  cour  la 
solution  des  questions  suivantes: 

1^  La  société  dont  il  s'agit  est-elle  une  société  a  responsabilité  limitée, 
régie  par  Ia  loi  anglaise ,  ou  une  société  constiluée  en  Belgique  et  régie 
par  la  loi  beige  ? 

2**  En  supposant  que  la  Société  de  Crédit  foncier  international  soit  une 
société  beige  ,  régie  par  Ia  loi  beige ,  quellc  est  la  nature  de  cette  société 
et  quelles  sont  les  obligations  de  ses  administrateurs  a  Tégard  des  créan- 
ciers  sociaux  ? 

Attendu »  cependant ,  qu*avant  d'examiner  ces  deux  questions ,  il  y  a  lieu 
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de  vérifier  Ie  fondement  de  diverses  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir  que 
Tappelant  a  opposées  k  l'action  ; 

Attendu  que,  contrairement  au  soulènement  de  Tappeiant,  ie  jugement 
du  tribunai  de  commerce,  en  date  du  25  mai  1870,  lequel  a  déclaré 
i*ouverture  de  la  faillite  de  la  Société  de  Crédit  foncier  internationi ,  n'a 
pas  eu  pour  objet  de  décider  si  cette  société  est  ou  n'est  pas  une  sociétó 
anglaise  a  responsabilité  limitée;  que  ce  jugement  n'emporte  cbose  jug[ée 
que  relativement  k  Tétat  de  cessation  de  payetüents  de  ladite  société  ;  que 
par  suite  les  curateurs  sont  recevables  a  contester  la  nationalité  et  la  nature 
de  Ia  société  failiie,  telles  qu*elles  apparaissent  du  contrat  produit  par 
Tappelant ,  et  è  prétendre  qu*en  réalité  cette  société  est  beige  et  régie  par 
la  loi  beige ; 

Attendu  ,  en  second  lieu  ,  que  l'appelant  pretend  trouver  dans  Ie  fait  de 
1'enregistrement  de  la  Société  de  Crédit  foncier  international  k  Londres  , 
mis  en  rapport  avec  la  loi  anglaise  dite  Companiesact  de  1862,  la  loi  beige 
du  14  mars  1855  et  Ie  traite  de  la  Belgique  avec  TAngleterre ,  du  13  no- 
vembre  1862 ,  un  obstacle  insurmontable  a  ce  que  Texistence  et  la  validité 
de  la  Société  de  Crédit  foncier  international  comme  société  anglaise  k 
responsabilité  limitée ,  soient  discutées  et  mises  en  question  devant  les 
tribunaux  belges ; 

Attendu  que  c*est  la  loi  beige  qui  doit  régir  les  conditions  d'existence 
des  soclétés  constituées  en  Belgique,  et  que  ni  la  loi  du  14  mars  1855  ,  ni 
Ie  traite  de  la  Belgique  avec  l'Angleterre,  du  15  novembre  1862  ,  n'ont 
porté  atteinte  k  ce  principe ;  or,  la  base  de  l'action  des  intimés  est  préci- 
sément  Ie  fait  que  la  Société  de  Crédit  foncier  international  a  été  con- 
stituée,  non  pas  en  Angleterre  comme  il  Ie  faudrait  pour  que  la  loi  an- 
glaise dite  Compagnies  act  de  1862 ,  la  loi  beige  du  14  mars  1855  et  Ie 
traite  du  13  novembre  1862  fussent  applicables,  mais  bien  en  Belgique  et 
par  conséquent  sous  Tempire  exclusif  des  lois  belges ; 

Attendu  que  cette  situation  de  droit  ne  saurait  étre  modifiée  k  raison  du 
fait  que,  pour  donner  k  la  société  une  nationalité  étrangére ,  et  en  vue 
d'éluder  la  loi  beige  dans  une  de  ses  dispositions  qui  touchent  k  Tordre 
public ,  les  fondateurs  de  la  société  auraient  accompli  dans  un  État  étranger 
certaines  formalités  prescrites  par  la  loi  étrangére,  seulement  pour  les 
sociétés  qui  se  ferment  dans  eet  État  et  sous  Tempire  de  ses  lois ; 
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Qu*il  est  impossible  d'attribuer  a  la  loi  du  \A  mars  i85&et  au  traite  du 
13  novembre  1862  une  portee  contraire  ,^  a  moins  d'iraputer  au  législateur 
d'avoir  voulu  protéger  la  fraude  et  d'avoir  entendu  donnera  i'apparence 
d'un  fait  juridique  plus  de  force  ou  une  autre  valeur  qu'a  la  réalité  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Tappelant  assimile  a  tort  a  i'arrété  royal  néces- 
saire en  Belgique  pour  autoriser  la  constitütion  d'une  société  anonynie  , 
l'acte  d*enregistrement  exigé  par  les  art.  6  et  suivants  de  la  loi  dite  Com- 
paniesact  de  1862  pour  toutes  les  sociélés  que  cette  loi  concerne,  qu'elles 
soient  è  responsabilité  limitée  ou  a  responsabilité  iiiimitée ,  et  déduit  de 
cette  premisse  la  conséquence  que  les  tribunaux  belges  seraient  incompé- 
tents  pour  apprécier  la  validité  d'un  tel  acte  d*enregistrement ,  comme  ils 
Ie  seraient  pour  apprccier  la  validité  d'un  arrélé  royal  autorisantla  consti- 
tütion d'une  société  anonyme ; 

Que  si  les  tribunaux  ne  peuvent,  par  leurs  décisions,  paralyser  Texécu- 
tion  d'un  tel  arrété,  c'est  parce  que  eet  arrêté  est  un  acte  du  pouvoir 
exécutif  auquel ,  a  raison  de  la  division  des  pouvoirs ,  les  tribunaux  ne 
peuvent  porter  atteinte ;  que  Tenregistrement  prévu  par  la  loi  anglaise  ést 
plutöt  une  formalilé  legale,  assiniiiable a  la  pubücation  des  actesde  société 
exigée  par  les  art.  42  et  suivants  du  Code  de  commercejornialité  que  Ia  loi  an- 
glaise a  jugée  sufïisante,  il  est  vrai,  pour  préserver  les  droits  des  tiers  et 
la  sécurité  du  public  a  l'égard  des  sociétés.qui  obtiennent  par  ce  moyen 
Tincorporation ,  c*est-a-dire  la  personnification  civile; 

Attendu  qu'il  en  est  si  bien  ainsi  que  les  tribunaux  anglais  sont  compé- 
tents  pour  apprécier  dans  certains  cas  la  validité  d*un  acte  d'enregistrement, 
comme  il  est  attesté  par  Wordsworth  dans  son  ouvrage  The  law  of  joint 
stock  companies,  chap.  [I,  p.  55,  et  par  deux  sentences  rendues  par  Ie 
chancelier  et  Ie  vice-chancelier  d'Angleterre ,  en  cause  de  la  Société  géné- 
rale pour  favoriser  Ie  crédit  foncier,  Ie  18  décembre  1869  et  Ie  25  février 
1870,  documents  produits  en  la  cause  ; 

Attendu  qu'on  ne  comprendrait  pas  dés  lors  comment  les  tribunaux 
belges  devraient  admettre  la  validité  d'une  pareille  formalité  ,  méme  lors- 
qu*elle  apparait  comme  une  fraude  destinée  a  éluder  la  loi  beige  ; 

Attendu  que,  sans  aucun  fondement ,  Tappelant  soutient ,  dans  Ie  méme 
ordre  d'idées  ,  que  Ie  fait  qualifié  de  fraude  a  la  loi  par  les  intimés  a  été 


—  97  — 

préTU  par  Ie  législatear  lors  de  Tadoption  de  Ia  loi  du  14  mars  1855  et 
qu*il  est  par  suite  toléré  par  cette  loi ; 

Que  ie  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  la  justice,  par 
M.  d^Anethan,  dans  la  séance  du  Sénat  du  2  mars  1855,  et  que  Tappelant 
invoque  plus  spécialement  è  l'appui  de  son  argumentation  ,  ne  prévoit  pas 
Ie  cas  oü  la  société  a  été  constituée  et  s'est  étabiie  en  Belgique  ,  ce  qui  est 
Ie  cas  de  Fespèce  d'après  les  intimés ,  mais  Ie  cas ,  tout  différent ,  oü  Ia 
société  ,  «  après  avoir  vaineroent  poursuivi  Tanonymat  en  Belgique ,  irait 
sétablir  et  se  faire  reconnaltre  a  Vétranger  pour  venir  ensuite  en  Belgique 
exercer  des  droits  et  ester  en  justice  ;  »  que ,  dans  Thypothése  prévue  par 
Ie  rapport  de  M.  d*Anelhan  ,  Ia  société  est  évidemment  et  sérieusement 
étrangére ,  tandis  que  ,  dans  Thypothése  oü  les  intimés  se  placent ,  Ia 
société  est  beige ,  ayant  seulement  les  apparences  d'une  société  étrangére  ; 

Que  c'est  dans  Ie  méme  sens  et  avec  Ia  méme  portee qu*il  faut  interpréter 
Ie  rapport  fait  k  la  ChambredesReprésentants,  dans  la  séance  du  9  février 
1866,  par  M.  Pirmez ,  sur  Ie  projet  de  loi  relalif  è  la  révision  du  titre  III 
du  livre  I^f  du  Code  de  commerce  ,  alors  que  Ie  rapporteur  déclare  «  qu'il 
ne  faut  pas  permettre  que  Ton  passé  la  frontiére  pour  y  constituer,  sous 
V empire  d'une  législalion  étrangére ,  des  sociétés  destinées  &  opérer  en 
Belgique ;  » 

Attendu  qu*a  l'appui  de  la  fin  de  non-recevoir  ou  méme  de  Teiception 
d'incompétence  qu'il  base  sur  Tincorporation  de  la  Société  du  Crédit  foncier 
international  h  Londres ,  Tappelant  a  ,  sans  utilité ,  fait  observer  que  cette 
société  a  été  reconnue  comme  société  anglaise  k  responsabilité  limitée ,  par 
les  tribunaux  de  TAngleterre  devant  lesquelssa  liquidation  est  actuellement 
poursuivie,  et  que  de  plus  un  jugementdutribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
en  date  du  13  décembre  1866,  un  arrét  de  la  cour  de  Bruxelles  en  date  du 
l®'  avril  1867  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  janvier  1869  ont 
également  reconnu ,  au  moins  implicitement,  k  Ia  Société  de  Crédit  inter- 
national,  la  qualité  de  société  étrangére;  qu*en  effet,  d'une  part ,  les 
tribunaux  belges  ne  sont  pas  lies  par  les  appréciations  des  juges  anglais 
et ,  d'autre  part ,  les  jugements  et  arréts  belges  indiqués  par  Tappelant 
n'ont  pas  eu  pour  objet  de  décider  la  question  de  la  validité  de  la  Société 
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de  Crédit  foncier  internationnal  et  sont ,  en  tons  cas ,  intervenus  hors  la 
présence  des  parties  en  cause  ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient ,  en  troisième  lieu  ,  qu*en  supposant 
établie  Ia  fraude  k  la  loi ,  alléguée  par  les  intimés  ,  cette  fraude,  pnrement 
personnelle  aux  fondateurs ,  ne  pourrait  aifecter  Tétre  moral  distinct  qui 
est  né  par  Ie  fait  de  l'enregistrement  de  la  société  &  Londres  ; 

Attendu  que  eet  argument  suppose  que  la  formalité  de  Tenregistrement 
a  pu  produire  un  eifet  juridique,  alors  que  ce  point  est  mis  en  contestation 
par  les  intimés  et  qu*il  devrait  étre  résolu  dans  Ie  sens  de  leurs  conclu- 
sions,  s*il  était  établi,  comme  ils  Ie  pretendent,  que  la  société  a  réellement 
été  constituée  en  Beigique  et  que  la  formalité  de  Tenregistrement  k  Londres 
n*a  été  employee  qu'en  vue  d'éluder  Ia  loi  beige,  seule  applicable ; 

Attendu  que  c*est  en  excipant  du  droit  des  tiers  que  Tappelant  oppose  k 
Taction  des  intimés  les  conséquences  préjudiciables  que,  d'aprés  lui,  Ie 
succes  de  eet  action  aurait  pour  les  personnes  qui ,  sans  participer  k  la 
fraude  des  fondateurs ,  ont  souscrit  des  actions  ou  pris  part  k  la  gestion  ; 
que,  du  reste ,  ou  ces  personnes  sont  en  faute  pour  s*étre  imprudemment 
associées  k  un  contrat  dont  elles  ont  pu  reconnaftre  les  vices ,  ou  leur 
consentement  a  été  donné  par  erreur  ou  surpris  par  dol ,  ce  qui  leur  per* 
mettrait  d*invoquer,  contre  qui  de  droit ,  les  art.  1109,  1110  et  1116  du 
Code  civil ; 

Attendu,  enfin,  que  Tappelant  soutient  qu*en  supposant  Tinvalidité  de  la 
Société  de  Crédit  foncier  international  comme  société  anglaise  k  respon- 
sabilité  limitée,  les  intimés  auraient  dü  préalablement  demander  et  obtenir 
en  justice  la  nullité  de  ce  contrat  d*association,  ce  quHls  n*ont  ni  demandé 
ni  obtenu  jusqu'ici ; 

Attendu  que,  de  Texploit  introductif  dMnstance  et  des  conclusions  des 
intimés,  il  résulte  que  ceux-€i  poursuivent  contre  Tappelant  Texécution 
du  contrat  de  société  auquel  ce  dernier  a  été  partie ,  en  se  bornant  k  de- 
mander, entermes  d*exécution  ou  dinterprétation  de  ce  contrat,  que  la 
loi  beige,  sous  Tempire  de  laquelle  il  s'est  formé,  soit  déclarée  seule 
applicable ; 

Qu*il  suit  de  la  que  la  fin  de  non-recevoir  manque  de  base ; 

Quant  a  la  question  de  savoir  si ,  comme  les  intimés  Ie  pretendent  et 
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comme  Ie  jugement  doBt  appel  Ta  admis ,  la  Sociótó  de  Crédit  foncier  in* 
ternational  est  une  société  beige,  k  laquelle  la  forme  d'one  société  angiaise 
k  responsabilité  iimitée  a  été  donnée  poar  éluder  la  ioi  beige  dans  des 
dispositions  toocbant  k  Tordre  public  : 

Attendo,  sans  qu*il  soit  nécessaire  d*apprécier  la  relevante  ou  ia  consis- 
tance  de  tous  les  faits  cotés  aux  conclasions  des  intimés  oa  au  jugement 
dont  appel,  que  la  preuve  qu*il  en  est  bien  ainsi  résulte  de  Tensemble  des 
faits  et  circonstances  qui  suivent  et  qui  sont  établis  k  saffisance  de  droit  au- 
moyen  des  documents  produits  au  proces ; 

1<>  Le  16  novembre  1860,  fut  fondée  k  Bruxelles  une  société  en  com- 
mandite ,  sous  Ie  nom  de  Banque  bypotbécaire  beige ;  les  administrateurs 
responsables  étaient :  Mercier,  Decbamps,  De  Decker,  du  Val  de  Beao- 
lieu  et  Langrand-Dumonceau ; 

2^  Avant  de  se  constituer  en  commandite ,  la  Banque  bypotbécaire 
avait  sollicité  du  gouvernement  Fautorisation  de  se  constituer  en  société 
anonyme ,  et  cette  autorisation  lui  avait  été  refusée ; 

3^  Les  gérants  de  THypotbécaire  ne  se  déeidérent  k  donner  k  la  société 
la  forme  de  la  commandite  que  provisoirement ,  et  ils  continuérent  auprös 
du  ministre  des  finances  leurs  démarcbes  antérieures  auxquelles  ils  s*étaient 
fait  autoriser  par  Tart.  66  des  statuts  (procés-verbaux  de  THypotbécaire 
des  28  novembre  1860,  12  et  16  mars  1861) ; 

4^  Les  gérants  étaient  ^vement  préoccupés  de  la  responsabilité  qu'ils 
encouraient  comme  associés  solidaires,  et  Tun  d'eux ,  du  Val  de  Beaulieu, 
annon^a  Tintention  de  donner  sa  démission  (procés-verbaux  de  i'Hypotbé- 
caire  des  8  février  et  6  mars  1861) ; 

5^  Les  gérants  manifestérent  un  moment  ie  projet  de  négocier  la  fusion 
de  la  société  avec  la  Banque  bypotbécaire  néerlandaise ,  société  anonyme 
(proces-verbal  du  6  mars  1861) ,  mais,  en  attendant  Ie  succes  de  leurs 
démarches  pour  arriver  k  la  transformation  de  la  commandite  en  société 
anonyme,  soit  directement,  soit  par  une  fusion  ,  ils  crurent  nécessaire, 
en  vue  de  diminuer  les  risques  de  leur  responsabilité ,  de  modifier  entre 
eux  et  par  mesure  d*ordre  intérieur  certains  articles  des  statuts  (procés- 
verbaux  des  7  mars,  11 ,  12  et  13  avrii  1861); 

&^  On  lit  dans  Ie  proces-verbal  du  23  janvier  1864  :  c  Le  conseii 
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reeottAatt  la  doublé  nécessité  d'augmeoter  cohslftérablement  Ie  capital 
social  et  de  trouver  Ie  moyen  de  dégager  la  responsabilitó  personnelle  des 
adinimstrateurB ,  en  modifiant  la  forme  legale  de  la  banque  pour  laquelle 
on  s*est  réserve,  dans  les  statu ts  mémes,  la  facuité  de  demander  en  temps 
opportun;  ranonytnat.  »  Langrand-Dumonceaa  exposé  alors  au  conseil  : 
«  qu*il  a  fait  examiner  déjk  depuis  un  certain  temps,  par  des  jurisconsultes 
belges  et  anglais ,  la  possibilité  dé  créer  en  Angleterre  une  société  k  res- 
ponsabilité  limitée  dont  Ie  siége  adrninistratif  serait  k  Broxelles. 

«  Cette  forme,  admise  par  la  législation  anglaise,  remplace  Tanonymat... 
Par  la  fusion  de  la  Banque  hypothecaire  beige  avec  la  société  nouvelle,  on 
atteindrait  k  Ia  fois  tous  les  résultats  qü'on  a  en  vue...  on  jouirait  indiree- 
rectement  de  la  forme  anonyme  des  sociétés  ;  » 

7®  En  vue  de  commencer  la  réalisation  des  projets  indiqués  dans  la 
délibération  du  23  janvier  1864,  les  cinq  gérants  deTHypothécaire,  joints 
a  eujc  d'Hane-Steenhuyse ,  commissaire ,  Notbomb ,  chef  du  contentienx, 
et  de  Liedekerke ,  assoeié  commanditaire  de  ladite  société ,  signèrent ,  Ie 
11  février  1864,  Tacte  de  Société  de  Crédit  fonqier  international  dans  Ia 
ibrnae  autorisée  par  la  loi  anglaise  ; 

8®  Cet  acte  fut  fait  et  signé  a  Bruxelles ; 

90  tl  n'y  figure  que  des  Belges,  soit  comme  fondateurs,  administrateurs 
OU  souscripteurs  d'actions ; 

10^  L*acte  signé  a  Bruxelles  Ie  11  février  1864  fut  présenté  k  l'inoor- 
poration  k  Londres  Ie  13  du  mêroe  mois; 

11*'  Dés  Ie  3  mars  ,  Langrand-Dumonceau  ,  Mercier,  Dechamps,  De 
Decker  et  du  Val  de  Beaulieu ,  stipulant  pour  la  Banque  hypothecaire 
dont  ils  étaient  les  seuls  gérants  responsables ,  et  dHane-Steenhuyse ,  de 
Liedekerke  et  Nothomb ,  stipulant  pour  la  société  nouvelle ,  complétérent 
Toeuvre  commencée  Ie  11  février  en  réalisant,  par  convention  verbale 
avenue  a  Bruxelles ,  la  fusion  des  deux  sociétés  (procés-verbanx  de  TBy- 
pothécaire  des  l^^^*  et  31  mars  1864) ; 

12<>  Tout  Ie  capital  de  Ia  société  nouvelle  fut  souscrit  en  Belgique  Ie 
20  février  1864  par  Ia  Société  de  Crédit  foncier  industriel ,  société  eo 
commandite  constituée  en  Belgique  sous  la  raison  sociale  Langrand  et  O*, 
ét  dobt  Uereier,  Dechamps,  Notbomb,  du  Val  de  Beaulieu,  d'Haae- 
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Steenhuyse ,  de  Liedekerke  et  De  Decker  étaient  membres  du  conseil  de 
surveillance  (proces-verbal  du  Crédit  foncier  international  du  20  février 
1864); 

IS"*  Le  capital  de  la  Société  de  Crédit  foncier  international  fut  méme , 
par  convention- verbale  du  26  février  1864,  avenue  è  Bruxelles,  laissé 
tout  entier  entre  les  mains  du  Crédit  foncier  industriel,  par  Tintermédiaire 
duquel  toutes  les  opérations  sociales  devaient  étre  faites  pendant  un  terme 
de  cinq  ans  (proces- verbal  du  Crédit  foncier  international  du  26  février  1864); 

14<*  Le  16  mars  1864,  les  fondateurs  de  la  société  nouvelle  féglérent 
en  Belgique  les  parts  qui  leur  étaient  réservées  d*aprés  les  statuts  (dossier 
des  intimés,  piéce  n<>  12  de  la  2®  farde) ; 

ib^  Les  conventions  dont  il  est  question  ci-dessus  sub  n»*  11  ,  12,  13 
et  14,  et  qui  sont  la  première  exécution  ou  plutót  Ie  complément  nécessaire 
et  prévo  a  l'avance  de  Tacte  d'association  du  11  février  1864 ,  sont  inter- 
venues  alors  que  la  société  prétendüment  anglaise  n'avait  en  Angleterre 
ni  un  administrateur,  ni  nn  actionnaire,  ni  un  représentant  quelconque , 
ni  méme  un  simple  préposé ; 

16<>  Ce  n'est  que  le  21  mars  1864  qu'apparaissent  comme  premiers 
administrateurs  anglais  sir  Stuart  Donaldson  et  Georges  Worms,  désignés 
en  ladite  qualité  par  la  General  Credit  and  Finance  Company  of  London , 
en  exécution  et  comme  condition  d'une  convention  verbale  intervenue  entre 
cette  société  et  les  sociétés  de  Crédit  foncier  industriel  et  le  Crédit  foncier 
international,  et  relative  k  l'émission  en  Angleterre,  par  les  soins  de  la 
General  Credit  and  Finance  Company  of  London,  de  50,000  actions  du 
Crédit  foncier  international  (procès-verbaux  du  Crédit  foncier  international, 
comité  de  Londres ,  21  mars  1864,  et  dossier  des  intimés ,  piéce  10  de 
la  2«  farde)  ; 

17®  Le  4  avril,  le  conseil  d'administration  se  compléta  par  Tadjonction 
de  trois  autres  administrateurs  auglais ,  lord  Robert  Cccil ,  W.  Palrick 
Talbot  et  James  Emerson  Tennent  (procès-verbaux  du  comité  de  Londres , 
4  avrii) ; 

18^  La  loi  anglaise  exige  que  le  siége  enregistré  d'une  compagnie  soit 
en  Angleterre  et  que  les  livres  et  les  comptes  soient  tenus  et  déposés  au 
siége  social  (art.  8, 25,  26, 27, 32,  33,  34, 39, 41, 42, 43,  loi  dite  Compa- 
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nies  act  de  1862) ;  en  un  mot,  que  l'administration  et  la  comptabilité 
existent  réellement  au  siége  social.  Aussi  Ie  memorandum  et  les  articles 
d'association ,  qui  devaient  passer  sous  les  yeux  de  Tenregistreur ,  avaient- 
ils  déclaré  que  Ie  siége  social  serait  établi  en  Angleterre  et  que  les  livres 
et  comptes  seraient  tenus  et  déposés  au  siége  enregistré  (art.  2  et  117) ; 

19^  En  Yue  cependant  de  n*étre  pas  génés  par  la  condition  nécessaire 
d'un  siége  social  en  Angleterre  et  par  la  coopération  forcée  de  quelques 
administrateurs  anglais,  les  fondateurs  insérèrent  dans  les  statuts  les 
art.  73  et  74 ,  ainsi  conQus  :  •  Le  conseil  entier  des  administrateurs  peut 
se  diviser  en  comités  principal  et  locaux.  • .  Le  comité  princi pal  des  admi- 
nistrateurs peut  déléguer  &  ses  comités  locaux  tout  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs.  » 

Dans  un  reglement  d*ordre  intérieur,  avenu  le  14  juin  1864,  on  inscrivit 
aussi  différentes  dispositions  qui  constatent  k  la  derniére  évidence  que,  dans 
rintention  des  fondateurs,  le  véritable  siége  social  n*a  jamais  dü  élre  ail- 
leurs  qu'è  Bruxelles,  et  que  seuls  les  administrateurs  résidant  dans  cette 
ville  devaient  réellement  administrer  la  société  ; 

iO^  Il  est  dit  dans  Tart.  i^^  du  reglement  d'ordre  intérieur :  c  Le 
siége  social  est  a  Londres ,  le  siége  administratif,  &  Bruxelles.  i  Dans 
Tart.. 3:  •  Le  conseil  d'administration  se  divise  en  un  comité  principal, 
qui  siége  k  Londres ,  et  un  comité  continental ,  qui  siége  k  Bruxelles.  • 
Dans  Tart.  4 :  «  Tous  les  pouvoirs  nécessaires  k  Teffet  de  donner  au 
comité  Continental  Tadministration  effective  des  affaires  de  la  société,  sont 
délégués  et  donnés  au  comité  de  Bruxelles.  » 

D'autres  articles,  notamment  les  art.  6g7,  9, 15, 16, 19,  23,  30, 
32,  33,  35,  39,  40,  ont  pour  objet  spécial  de  centraliser  k  Bruxelles  la 
comptabilité,  l'émission  des  lettres  de  gage,  la  caisse,  le  conseil  du  con- 
tentieux,  etc.,  etc. 

21  <>  Aussi,  malgré  Part.  117  des  statuts,  jamais  les  livre$,  saufle 
livre  original  des  transferts ,  ni  les  piéces  comptables  ne  se  sont  trouYés  k 
Londres;  la  comptabilité  a  été  tenue  k  Bruxelles,  les  bilans  y  ont  été  faits 
et  le  comité  de  Londres  n*a  jamais  re^u  en  communication  que  des  états 
sommaires  de  situation  financiére  (procés-verbaux  du  comité  de  Londres 
des  8  juillet,  9  septembre,  18  novembre,  25  novembre,  2  décembre  1864, 
3  février  1865  et  25  avril  1866) ; 
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22o  Le  comité  de  Londres  élait  si  peu  au  courant  des  faits  les  plus 
essentiels,  que  l*empIoyé  qui  se  trouvait  au  siége  enregistré  de  la  société 
était  dans  rimpossibilité  de  donner  au  public  des  renseignements  concer- 
nant  Fémission  des  lettres  de  gage  et  devait  renvoyer  au  comité  de 
Bruxelles  (proces-verbal  du  comité  de  Londres,  23  septembre  1864); 

23^  Aucune  affaire  n*a  été  traitée  par  la  société  en  Angleterre  ;  elle  n*y 
a  pas  un  seul  créancier  ;  elle  n'y  a  pas  émis  une  seule  lettre  de  gage  et, 
aumomentdelafaillite,  moins  de  6,000  actions,  sur  un  total  de  300,000, 
se  trouvaient  placées  en  Angleterre  (procés-verbauxdu  comité  de  Londres« 
passim  et  notamment  p.  113) ; 

ü^  Le  comité  de  Londres  suspendit  ses  séances  du  22  juillet  au  9  sep- 
tembre 1864  (procés-verbaux  du  comité  de  Londres,  p.  47) ; 

25<'  Les  administrateurs  anglais  se  retirérent  successivement  et,  le 
20  octobre  1866,  Patrick  Talbot  et  James  Emerson  Tennent,  les  seuls 
qui  fussent  restés  en  fonctions,  quittérent  kleur  tour  le  conseil  en  donnant 
pour  motif  que  la  société ,  ne  paraissant  pas  devoir  traiter  de  sitöt  des 
opérations  en  Angleterre,  n*a  pas  d'intérét  k  y  conserver  une  administra- 
tion  dispendieuse  (procés-verbaux  du  comité  Continental,  p.  390,  391) ; 

26*^  Le  solicitor  de  la  société  a  Londres  insista  vivement,  k  diverses 
reprises,  pour  obtenir  la  constitution  d'un  nouveau  conseil  k  Londres. 

Les  administrateurs  de  Bruxelles  décidèrent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'occuper  de  la  formation  d*un  nouveau  board  anglais ,  k  cause  du  peu 
d*importance  des  interets  anglais  représentés  parmi  les  actionnaires  (procés- 
verbaux  du  comité  Continental ,  30  octobre  1866,  p.  402) ; 

27^  Jusqu*au  l®'' juillet  1869,  c*est-a-dire  pendant  prés  de  trois  ans, 
la  société  ne  fut  administrée  que  par  des  administrateurs  belges,  résidant 
enBelgique;  a  cette  date,  les  gérants,  qui  devaient  avoir  connaissance 
de  la  situation  critique  de  la  société ,  décidèrent  que  deux  membres  au 
moins  du  conseil  d*administration  devaient  étre  anglais  et  résider  en  An- 
gleterre (procés-verbaux  du  comité  continental,  p.  940) ; 

28^  Malgré  cette  décision ,  il  ne  fut  nommé  qu*uo  seul  administrateur 
anglais  en  la  personne  de  sir  Drummond  Wolff  (procés-verbaux  du  comité 
Continental,  du  10  juiliet  1869,  p.  952); 

Attendu  que  ceux  de  ces  faits  qui  sont  antérieurs  k  la  formation  de  la 
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Société  de  Crédit  foncier  international  établissent  que  eest  bien  en  vue 
d'éluder  la  loi  beige  dans  une  de  ses  prescriptions  touchant  a  Tordre  pu- 
blic, c*est-a-dire  a  la  nécessité  de  l'autorisation  royale  pour  constituer  une 
société  anonyme,  que  les  fondateurs  de  la  Société  de  Crédit  foncier  inter- 
national ont  cherché  k  lui  donner  la  forme  des  sociétés  anglaises  k  respon- 
sabilité  limitée;  les  autres  faits  sont  relatifs  a  la  constitutiori  méme  de  Ia 
société  OU  è  Texécution  donnée  au  contrat,  et  démontrent  que  la  société 
a  été  constituée  et  s'est  établie  a  Bruxelles,  oü  dés  Torigine  elle  a  eu  son 
véritable  siége  social  ; 

Attendu  que  Tappelant ,  pour  énerver  la  signification  des  faits  relatés 
ci-dessus ,  objecte  vainement  que  la  Société  de  Crédit  foncier  international 
a  réelleraent  eu  a  Londres  un  local,  des  employés,  un  banquier;  qu*il  a 
été  tenu  au  siége  social  un  des  livres  essentiels  de  la  société,  a  savoir  Ie 
livre  des  transferts,  et  que  des  citoyens  honorables  de  la  Grande-Bre- 
tagne,  résidant  è  Londres,  ont  fait  partie  du  conseil  d'administration  et 
ont  participé  activement  a  la  gestion  ; 

Attendu  qu*eu  égard  aux  faits  constatés  plus  haut ,  les  circonstances 
indiquées  par  l'appelant  n'ont  aucune  relevance  et  constituent  ces  dehors , 
ces  apparences  et  ces  déguisements  sous  lesquels  la  fraude  a  la  loi  est  tou- 
jours  obligée  de  se  cacher  ; 

Attendu  qu'étant  admis  que  la  Société  de  Crédit  foncier  international  est 
une  société  constituée  et  établie  en  Belgique  et  qui  doit  étre  régie  par  la 
loi  beige  ,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle  est  la  nature  de  cette  société  ; 

Attendu  que  c'est  dans  Tacte  de  société,  avenu  Ie  11  février  1864, 
entre  les  premiers  associés ,  souscripteurs  d*actions  et  fondateurs  du  Crédit 
foncier  international,  acte  non  produit,  mais  dont  la  teneur  est  reconnue 
par  toutes  les  parties,  qu*il  faut  puiser  les  éléments  de  cette  appréciation , 
puisque  c*est  eet  acte  qui  constate  les  consentemeuts  des  associés  et  que 
Ie  contrat  de  cette  société ,  comme  tous  les  autres  contrats ,  ne  résulte  que 
de  la  volonté  des  parties  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  eet  acte  que  la  société  n*a  pas  de  nom  social 
et  n'est  qualifiée  que  par  l'objet  de  son  entreprise  ;  qu*elle  est  administrée 
par  des  mandataires  a  temps ,  révocables ,  associés  et  salariés ;  que  les 
administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  Texécution  du  mandat  qu'ils 
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ont  recu  ;  qu'ils  ne  contractent ,  k  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obliga- 
tion  personnelle  ni  solidaire  reiaiivement  aux  engagements  de  la  société  ; 
que  les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur 
intérét  dans  la  société ,  et  qu*enfin  Ie  capital  est  divisé  en  actions  d'une 
valeur  egale; 

Attendu  du  reste  que  Tobjet  prédominant  de  la  société  est  commercial ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  lè  que  la  Société  de  Crédit  foncier  international 
n'est  ni  une  société  en  noro  collectif,  ni  une  société  en  commandite,  mais 
une  société  anonyme  définie  par  les  art.  29  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce ; 

Mais  attendu  que  cette  société  n*a  pas  obtenu  Tautorisation  du  gouver 
nement,  prescrite  par  Tart.  37  du  Code  de  commerce;  qu'il  s'ensuit  que 
la  Société  de  Crédit  foncier  international  doit  étre  non-seulement  consi- 
dérée  comme  nulle,  mais  comme  inexistante  ; 

Attendu  qu*en  supposant  que  la  Cour  ne  puisse  d*ofiBce  constater  Ie  fait 
de  rinexistence  de  la  société,  elle  serait  obligée  de  statuer  sur  ce  point  k 
raison  des  conclusions  subsidiaires  prises  devant  Ie  premier  juge  et  devant 
la  cour  par  Tappelant,  lesquelles  tendent  a  ce  qu'il  soit  dit  pour  droitque 
la  Société  de  Crédit  foncier  international  ne  constitue  pas  une  société  pro- 
prementdite,  mais  une  simple  communauté  de  fait; 

Attendu,  quant  a  ia recevabilité  de  ces  conclusions ,  que  Ie  dernier  para- 
graphe  de  Tart.  42  du  Code  de  commerce  est  inapplicable  k  la  matiére 
des  sociétés  anonymes ,  nuUes  pour  défaut  d'autorisation  du  gouvernement ; 
que,  par  suite,  la  nuUité  ou  plutót  Tinexistence  de  pareille  société  peut  ètre 
invoquée  non-seulement  par  les  tiers,  mais  encore  par  toute  personne 
intéressée ; 

Attendu  que ,  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  ouverte 
la  faillite  de  la  Société  de  Crédit  foncier  international ,  ne  nalt  pas  non  plus 
contre  ces  conclusions  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  chose  jugée ; 
qu*en  effet,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  Ie  seul  objet  sur  lequel  a  porté 
cette  décision  est  Tétat  de  cessation  des  payements  de  Tétablissement 
commercial  connu  sous  Ie  nom  de  Société  de  Crédit  foncier  international , 
établie  a  Bruxelles ;  notamment.  ce  jugement  n'a  pas  eu  a  statuer  sur  la 
validité  de  ladite  société ; 
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Attendu  que  pour  apprécier  définitWement  les  conclusions  des  intimés  ^ 
il  reste  k  déterminer  quelles  sont ,  h  Tégard  des  tiers  qui  ont  contracté  avec 
une  société  anonyme  inexistante  pour  défaut  d*autorisation  ,  les  obligatioos 
des  adfloinistrateurs  de  cette  société  ; 

Attendu  que  les  tiers  n*ont  d'action  ni  contre  la  société ,  ni  contre  les 
associés,  comme  tels,  puisque  la  société  n'a  jamais  eu  d*existence  et 
que  les  associés  ne  sont  pas  connus  en  nom  comme  dans  les  autres  sociétés; 
que,  par  suite,  ie  recours  des  tiers,  k  raison  des  engagements  assumés  k 
leur  profit,  au  nom  de  la  société  inexistante  qui  dégénére  en  simpie  com- 
munauté  de  fait ,  ne  pent  étre  formé  que  contre  la  personne  qui  a  traite 
avec  eux ,  et  qui  dés  lors  est  tenue ,  non  pas  en  qualité  d*associée  ou 
d'administrateur  de  la  société ,  mais  k  titre  de  contractant  ou  d*obligé 
personnel ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  responsabilité  de  chaque  administrateur  est  limitée 
aox  faits  qu*il  a  poses ; 

Attendu  qu'admettrela  responsabilité  solidaire  des  administrateurs  d'une 
société  anonyme  inexistante  pour  tous  les  engagements  de  cette  prétendue 
société,  ce  serait  violer  Tart.  1202  du  Code  civil,  qui  déclareque  la  soli- 
darité  ne  se  présume  pas  et  qu*elle  doit  résulter  du  contrat  ou  de  la  loi ; 
qu'en  effet,  aucun  texte  de  loi  ne  prévoit  la  responsabilité  solidaire  pour 
Ie  cas  dont  il  s*agit ; 

Que  si  les  associés  en  nom  collectif  et  les  gérants  d'une  commandite 
sont  solidairement  responsables ,  k  Tégard  des  tiers ,  k  raison  de  tous  les 
engagements  sociaux,  méme  alors  que  la  société  n*a  pas  été  publiée  ,  c'est 
parce  que,  dans  ce  cas,  la  société,  quoique  irreguliere ,  reste  subsister  au 
profit  des  tiers,  d'aprés  Ie  prescrit  formel  de  Tarticle  42  du  Code  de  com- 
merce,  et  que,  d'aprés  les  art.  22  et  23  du  méme  code ,  la  responsabilité 
des  associés  en  nom  collectif  et  des  gérants  de  la  commandite  est  illimitée 
et  solidaire ; 

Qu*il  doit  en  étre  autrement  en  ce  qui  concerne  les  adminisateurs  d*une 
société  anonyme  non  autorisée ,  puisque  pareille  société  n*est  jamais  venue 
k  nattre  et  n*a  pas  plus  d'existénce  a  l'égard  des  tiers  qu'entre  les  associés 
eux-mémes ;  que,  d'ailleurs,  en  sopposant,  ce  qui  n'estpas.  Tart.  42,  dans 
son  paragraphe  final,  applicable  en  cette  matiére ,  Tapplication  de  ce  texte 
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ne  pourrait  avoir  aacun  effet ,  Ie  contrat  qui  revivrait  ainsi  au  profit  des 
tiers,  stipalant  rirresponsabilité  des  administrateurs,  et  les  tiers,  ne  pou- 
vant ,  s'ils  réclament  Texécution  da  contrat,  Ie  transformer  et  Ie  dénaturer 
dans  un  de  ses  éléments  essentiels ; 

Atteendu  qull  sufBt  de  niettre  en  regard  derl*objet  de  l'action  des  intimés 
les  obligations  limitées  et  restreintes  qui  pésent  sur  les  adnainistrateurs 
d*une  société  anonyme  inexistante ,  d'après  les  considérations  qui 
precedent ,  pour  arriver  a  la  conclusion  nécessaire  que  cette  action , 
telle  qu'elle  est  libellée ,  füt-elle  recevable,  n'est  en  tout  cas  pas  fondée  ; 
que  les  conclusions  des  intioaés  tendent ,  en  effet ,  a  réclamer  k  charge  de 
Tappelant  Ia  responsabilité  illimitée  et  solidaire ,  a  titre  d'administrateur , 
de  tous  les  engagements  sociaux,  sans  distinction  de  ceux  auxquels  il 
aurait  pris  une  part  directe  ou  méme  indirecte  et  de  ceux  auxquels  il  serait 
resté  étranger ,  prétention  dont  Ie  fondement  justifierait  seul  la  demande 
de  la  déclaration  de  faillite  de  I'appelant ; 

Attendu  ,  au  surplus ,  que  Taction  des  intimés ,  agissant  au  nom  de  la 
masse  créanciére  de  la  Société  de  Crédit  foncier  international ,  ne  tend  et 
ne  peut  tendre  qu*è  la  responsabilité  de  Tappelant ,  relativement  aux  enga^ 
gements  de  la  société ,  et  laisse  en  dehors  du  proces  l'action  que  les  tiers , 
créanciers  ou  méme  actionnaires ,  agissant  personnellement ,  pourraient 
vouloir  intenter  a  Tappelant ,  en  réparation  du  dommage  qu'il  leur  aurait 
causé  par  son  dol  ou  par  sa  faute ,  en  participant  a  la  fondation  ou  k  Tad- 
ministration  d'une  société  anonyme  inexistante  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  rendent  inutile  Texamen 
des  autres  moyens  déduits  par  Tappelant  k  Tappui  de  ses  conclusions 
subsidiaires ; 

Quant  k  Tappel  contre  la  demoiselle  Fauvarque,  demanderesse  en 
intervention  en  première  instance ,  intimée  devant  la  cour  :  . . 

En  ce  qui  concerne  Tappel  incident  formé  par  les  curateurs  k  la  faillite 
du  Crédit  foncier  international : 

Attendu  que  les  motifs  invoqués  ci-dessus  k  Toccasion  de  Tappel  prin- 
cipal ,  demontrent  Ie  non-fondement  de  Tappel  incident ; 

Par  ces  motifs,  ouï M.  Van  Schoor,  substitutdu  procureur  général ,  en 
son  avis ,  statuant  sur  Tappel  principal  dirigé,  tant  contre  les  curateurs  a 
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la  faillite  de  la  Société  (te  Crédit  foncier  international  que  contre  la  demoi- 
selln  Fanvarque,  rejette  comiiae  non  fondées  les  différentes  exceptionset 
fins  de  non-recevoir  opposées  par  Tappelant ,  ainsi  que  Texception  de  chose 
jugée  formulée  par  les  intiniés  en  réponse  aux  conclusions  sabsidiaires  de 
Tappelant ,  lesquelles  fins  de  non-recevoir  et  exceptions  sont  rappelées 
aux  motlfs  du  présent  arrét ;  confirme  ie  jugement  dont  appel  en  ce  qu*il 
a  déclaré  que  la  Société  de  Crédit  foncier  international  est  une  société 
constituée  et  établie  en  Belgique  ;  met  ce  jugement  k  néant  en  ce  qu'il  a 
déclaré  que  ladite  société  est  une  société  en  commandite  par  actions ;  que 
Tappelant  est  associé  commandité  et  gérant  responsable  de  cette  société.; 
que  par  suite  il  est  en  faillite  par  Ie  seul  fait  de  la  déclaration  de  la  faillite 
de  la  Société  de  Crédit  foncier  international  et  conjointement  avec  cette 
société ,  sans  qu'il  soit  besoin  d*un  jugement  déclaratif  spécial ;  émendant, 
dit  pour  droit  que  la  Société  de  Crédit  foncier  international  ne  constitue 
qu*une  Cjommunauté  de  fait ,  sans  existence  legale,  comme  société  anonyme 
k  défaut  d'avoir  été  autorisée  par  Ie  gouvernement ;  que  Tappelant ,  en 
qualité  d*admini&trateur  de  ladite  société  ,  n'est  pas  tenu  solidairement  de 
tousles  engagements  sociaux ,  mais  seuiement  de  ceux  qu*il  a  contractés^ 
regard  de  tels  OU  tels  créanoiers  déterminés,  en  agissant  au  nom  de  la 
société ;  que  par  suite  il  n*est  pas  justifié  qu'il  se  trouve  jusqu'ores  en  état 
de  cessation  de  payements ;  qu*ll  n*y  a  pas  lieu  de  déclarer  ouverte  sa 
faillite ;  déclaré  en  conséquence  les  intimés  et  Tintervenante  non  fondés  en 
leur  demandc  ; . . . 

Et  statuant  sur  Tappel  incident ,  Ie  met  k  néant. 

Du  14  octobre  1870,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  Chambre  des  vaca- 
TiONS.  —  Prés.  M.  De  Le  Vigne.  —  PL  M««  Orts,  A.  Picard,  L.  Le- 
GLERGQ ,  A.  De  Begker  ,  Le  Jeune  ,  Beernaert  ,  Graux  ,  De  Burlet  , 
Paul  Janson  ,  De  Boegk,  Poelaert  et  De  Mot  ^ 


*  Le  même  jour ,  la  cour  a  rendu  cinq  arrèts  identiques ,  en  cause  de  Nothomb , 
Dechamps ,  de  Liedekerke ,  d*Hane  de  Steenhuyze  et  des  héritiers  Mercier.  Ges  causes , 
dont  Tobjet  était  le  mdme ,  avaient  été  iatroduites  par  assignaüons  séparées. 
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EfFETS  de  GONMERGB.  —  SiGNATURE  ILLISIBLE.   —  VaLIDITÉ. 

Une  signature  illisible  apposée  au.  bas  de  Vendotnemeni  d'une 
traite  est  valable  lorsqü'elle  désigne  suffisamment  la  person- 
nalité  du  signataire  ^. 

Il  en  est  notamment  ainsi :  i^  lorsque  la  signature  apposée  par 
Vendosseur  est  sa  signature  habituelle ;  2^  si  ^  a  Véchéance 
de  la  traite  ^  elle  était  connue  de  celui  qui  la  conteste  et  si^ 
avant  et  après  cette  échéance^  celui-ci  a  accepté  et  payé  des 
effets  portant  la  signature  de  Vendosseur  tracée  de  la  même 
maniere  que  celle  de  Vendossement  litigieux  '. 

(Bennert-Bivort  &  Co  GONTRE  Delloye-Dodemont  &  C*.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  la  traite  litigieuse  tirée  par  l*appelant  Bennert-Bivort  &  C** 
k  Tordre  de  Lombard  sur  la  maison  Bischoffsheim-Goldschmidt  <k  C®  a , 
d*après  les  écritures  y  énoncées,  été  endossée  successivement  è  i^intimé 
Delloye*Dodemont|  &  O,  k  Sauvage-Vercoor  et  a  Claude  Fontaine ,  por- 
teur  de  Teffet  qui  a  été  protesté  a  sa  requéte  faute  de  payement ; 

Que  Ie  tiré  en  a  refusé  Ie  payement  k  Téchéance ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  propriété  de  la  traite  n'a  pas  été  transmise  réguliérement  k  défaut 
de  signature  valable  au  bas  de  l'endossement  souscrit  prétendüment  par 
Tintimée ; 

Attendu  que  la  traite  protestée  a  été  payée  au  porteur  par  un  tiers  pour 
compte  de  riotimé  exerQant  son  recours  contre  Ie  tirear ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  la  signature  arguée  de  nuUité  n'est  pas 
lisible ; 


*  et*Voy.le  Répert,  J.  du  Pal.,  \^  Signature,  jp*  53->57,  et  voy.  aussi  Dbmolombe, 
Des  testaments,  édit.  beige,  t.  X,  p.  284,  n<»  110  et  111,  et  Rutgeerts,  Commentf 
de  la  loi  du  25  ventóse  an  xi ,  1. 1«.  n®  156  ,  p.  135. 
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Attendu  qn*une  signature ,  quoique  illisible ,  peut  étre  valable ,  pounra 
qu*e)le  désigne  suffisamment  la  personnalité  du  signataire ; 

Qu*on  ne  peut  assimiler  a  une  marque  sans  valeur  des  caractères  qui 
sont  tracés  k  Ia  main  et  qui  représentent  des  lettres,  quoique  mal  formées 
et  illisibles ,  comme  dans  Tespèce ,  lorsque  la  signature  ainsi  formée  est 
avouée  par  Ie  signataire  et  admise  généralement  comme  indication  sufBsante 
de  sa  personnalité ; 

Attendu  que  Tintimé  allégae ,  avec  offre  de  preuve  : 

Que  Ia  signature  contestée  est  sa  signature  habituelle  ; 

Qu*i  Técbéance  de  Teffet  protesté,  cette  signature  étaiteonnue  de  Tappe- 
lant  qui,  antérieurement  et  postérieurement  a  cette  échéance,  a  accepté  et 
payé  des  traites  portant  Ia  méme  signature  ; 

Attendn  que  Ia  preuve  de  ces  faits  déniés  est  pertinente  et  concluante  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  portee  des  dispositions  du 
premier  juge,  d^après  les  explications  fournies  par  Tintimé  quant  aux  faits 
dont  il  a  demandé  k  produire  la  preuve  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  au  néant...;  dit  que  Ia  preuve  admise  par  Ie 
jugement  dont  appel  tend  a  établir  que  les  traites  mentionnées  au  disposiüf 
de  ce  jugement  portent  la  signature  de  Fintimé,  tracée  de  la  méme  maniere 
et  dans  une  forme  analogue  k  la  signature  de  Tendossement  litigieux... 

Du  99  Novembre  1870.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3*  Ch.  — 
Prés.  M.  Gérard. 


lo  Garantie.  —  Compétence.  —  Jüridïction  consulaire.  — 
Acte  non  commercial.  —  2o  Caütionnement.  —  Acte  de 

COMMERCE.  —  CaRACTÈRE.  —  CONTRAT  A  TITRE  ONÉREÜX.  — 
GoMMIS  du  DEBITEUR  PRINCIPAL.  —  ENGAGEMENT  PUREIfENT 
GIYIL. 

f  o  Uasèigné  en  garantie  n^esê  tenu  de  procéder  devant  Ie 
Iribunal  oü  la  demande  originaire  est  pendante  que  si  ce 
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êribunal  est  competent  ratione  materise  pour  connattre  de 

raction  en  garantie  ^.  • 

Le  garant  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  ne  peut  pas  étre 

appelé  en  garantie  devant  la  juridiction  consulaire^   bien 

que  l'action  contre  le  debiteur  principal  y  soit  pendante^. 

(Code  de  procédure,  art.  181). 
2^  Le  cautionnement  d'opérations  commerciales ,  est  un  acte 

de  commerce  si  la  caution   devient^  pour  ces  opérations, 

Vassocié  du  debiteur  principal ,  sHl  en  pariage  avec  lui  les 

bénéfices. 
Mais  si  la  caution  est  entièrement  étrangère  a  ces  opérations^ 

le  cautionnement  est  un  engagement  purement  civil^  bien 

quHl  émane  d'un  commerfant  ^. 
Il  ne  perd  pas  ce  caractère  par  cela  seul  que  le  cautionnement 

est  un  contrat  a  titre  onéreux,  par  exemple^   sHl  y  est 

stipulé  que  celui  qui  se  porte  caution  est  engagé  comme  simple 

employé,  a  appointement  fixe ,  du  debiteur  principal. 

(Vanswae  contre  Gemonceaü). 

Arrêt. 

La  Cour ; 
En  ce  qui  coneerne  I'appelant  Vanswae :... 

*  et 'La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Voy.  cass.  beige,  14  novembre  1844, 
(Pasic,  1844, 1,  274)  et  cass.  franc.,  20  avril  1859  (Paste,  frauQ,,  1859,1,  595). 
Voyez  aussi  Lyon ,  9  mars  1867  (ibid,,  1867 ,  p.  923) ;  Gand ,  11  janvier  1839 ,  26 
Juillet  1845  et  14  févrierl851;  Bruxelles,  20  juin  1854  et  30  juin  1855  (Pasic,  1846, 
II,  116;  1851,  II,  72,  1856;  II,  81  et  221).  Junge  Ghauvkau,  Loi$  de  la  procédure 
et  Supplément  f  quest.  771  bis. 

>  Voy.  BruxeUes ,  28  mai  1832  et  3  juin  1854  {Pagie.  1855,  II ,  109);  cass.  fran^., 
21  novembre  1855  et  Rouen,  7  janvier  1859  {Pane.  firanc,,  1856, 1,  496 ;  1869,  II, 
93).  Voy.  aussi  Demamgbat  sur  Bravaro-Vbtbières,  t,  YI,  p.  437,et  Massé,  t.  IV, 
no  2704. 
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En  ce  qoi  concerne  la  condamnation  des  époux  Mertens : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  ati  proces  que  les  époux  Mertens  ont  declaré 
se  porter  personneliement  garants  solidaires  de  Yanswae  pour  les  engage- 
ments  pris  par  lui,  et  comme  garantie  de  sa  gestion ; 

Attendu  que  les  époux  Mertens  pretendent  que  Ie  Tribunal  de  commerce 
était  incompetent  ratione  materix  pour  connattre  de  Taction  en  garantie 
formée  contre  eux  ; 

Attendu  que  la  solution  de  cette  question  dépend  du  caractère  qu*il  faut 
attribuer  è  la  garantie  consentie  par  les  époux  Mertens  ;  qu'il  est  évident 
que  s'ils  ont  cautionné  ou  garanti  des  opérations  commerciales  auxquelles 
ils  sont  restés  étrangers ,  auxquelles  il  n'étaient  pas  associés ,  dont  ils  ne 
devaient  pas  partager  les  bénéfices ,  leur  garantie  ou  leur  cautionnement 
demeure  un  engagement  de  droit  civil ,  et  ne  prend  pas  Ie  caractère  d'un 
acte  de  commerce  ;  que,  partant,  ils  ne  sont  pas  justiciables  du  Tribunal 
de  commerce,  et  qu  aucune  disposition  de  la  loi  du  21  mars  1859  ne 
permet  de  sanctionner  eet  engagement  par  la  contrainte  par  corps ;  que  si 
au  contraire,  ils  n*ont  fait  que  garantir  ou  cautionner  des  opérations  com- 
merciales dont  les  profits  étaient  partagés  avec  eux ,  pour  lesquelles  ils 
étaient  les  associés  du  debiteur  principal ,  il  est  clair  que  leur  garantie  ou 
leur  cautionnement  implique  un  acte  de  commerce ,  qu*ils  peuvent  étre 
traduits  devant  Ie  juge  consulaire  et  que  la  contrainte  par  corps  est  appli- 
cable ;  que  cette  distinctiou  est  admise  par  la  doctrine  et  la  jurisprudenee  ; 

Attendu  que  lorque  la  garantie  ou  Ie  cautionnement  n'impliquepoint  un 
acte  de  commerce,  Ie  garant  ou  la  caution  ne  peut  étre  traduit  devant  la 
juridiction  consulaire,  méme  lorsque  l'action  contre  Ie  debiteur  principal  y 
est  pendante ;  que  la  doctrine  est  d*accord  avec  la  jurisprudenee  pour 
décider  que  Tart.  181  du  Code  de  procédure  civile,  qui  oblige  Ie  garant  k 
procéder  devant  Ie  tribunal  oü  la  demande  originaire  est  pendante ,  n'est 
applicable  qu'an  cas  oü  ce  tribunal  est  competent  ratione  materim  pour 
connattre  de  Taction  en  garantie  comme  de  Taction  principale,  et  que  eet 
article  n*autorise  pas  è  appeler  devant  un  tribunal  de  commerce  un- garant 
qui  ne  serait  pas  justieiable  da  ce  tribunal  raüane  materi<B ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Mertens  fut  négociant  au  moment  oü  il  a 
donné  cette  garantie  oü  ce  cautionnement,  et  qu'ainsi  il  est  présumé,  h 
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raison  de  sn  qualité ,  avoir  pris  eet  engagement  plntót  sous  Tempire  d'tine 
idéé  dé  spéculation  que  sous  l'impnlsion  d'un  sentiment  desinteresse  de 
bienveiltance ,  il  est  également  constant  que,  suivant  la  convention  avouée 
entre  parties ,  Mertens  et  sa  femme  ne  deviennent  pas  les  associés  de 
Tentreprise  dont  ils  cautionnent  les  opérations  et  n*en  partagent  pas  les 
bénéfices ;  qu'i  la  vérité,  par  cette  convention,  Vanswae  s'engage  i  les 
prendre  comme  employés,  mais  ils  ne  sont  que  des  employés  k  appointe- 
mentsfixes,  nullement  associés  k  Tentreprise,  ne  touchant  aucun  tantième 
sur  les  profits;  qu*en  stipulant  donc  eet  emploi,  immédiateraent  après 
avoir  cautlonné  Vanswae,  les  époux  Mertens,  s'ils  ont  entevé  k  leur 
cautionnement  Ie  caractére  d'un  acte  de  pure  bienveillance ,  s*ils  en  ont 
fait  un  contrat  a  titre  onéreux,  n*ont  pas  néanmoins  posé  un  acte  de  com- 
merce;  qu*il  est  certain  que  tout  contrat  a  titre  onéreux,  quoique  passé 
entre  commergants,  n*est  pas  néccssaireraent  un  acte  de  commerce  ;  que  , 
dans  Toccurrence ,  bien  loin  d*avoir  mélé  un  acte  de  commerce  k  leur 
cautionnement ,  les  époux  Mertens  ont ,  au  moment  méme ,  renonce  a 
leur  qualité  de  commergants  a  Bruxelles  ,  pour  devenir  k  Gand  de  simples 
employés  k  appointement  fixes;  qu*ils  ne  peuvent  donc  étre  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce ; 

Attendu  que  s*il  pouvait  rester  quelque  doute  sur  Ie  caractére  du 
cautionnement  contracté  par  les  époux  Mertens ,  il  faudrait  Tinterpréter 
en  leur  faveur;  qu*en  effet,  suivant  Tart.  1162  du  Codecivil,  dans  Ie 
doute ,  la  convention  s'interpréte  contre  celui  qui  a  stipulé ,  et  en  faveur 
de  celui  qui  a  contracté ;  qu'alnsi  Mertens  doit  étre  présumé  piutót  avoir 
contracté  un  engagement  purement  civll  qui  ne  Ie  ^oumet  point  a  la  con- 
trainte  par  corps ,  qu'avoir  posé  un  acte  de  commerce  qui  compromet  sa 
liberté  :  in  dubio  pro  lihertate  respondendum  ; 

Attendu  quMI  résulte  de  ses  considéralions  que  l'exception  d'incom- 
pétence  soulevée  par  les  époux  Mertens  doit  étre  accueillie ,  et  partant 
Télargissement  de  Mertens  doit  étre  ordonné; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit ,  ouï  en  audience  publique  les  conclusions 
conformes  de  M.  Tavocat  général  De  Paepe,  met  k  néant  la  disposition 
qui  condamne  dés  k  présent  Vanswae  a  payer  a  Gemonceau  la  somme  de 
fr.  2,827.49;. .  \  met  Ie  jugemeut  dont  appel  a  néant  en  ce  qui  est  relatif 

«••  P.  XVI  9 
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aux  époux  Hertens ;  dit  que  Ie  tribunal  de  commerce  était  incompetent 
pour  connaitre  de  Taction  en  garantie  ;  ordonne  Télargissement  du  sieur 
Mertens ;  condamne  Vanswae  et  Mertens  chacun  k  un  tiers  des  défiens 
des  deux  instances,  réserve  Tautre  tiers  ;  renvoie  Taffaire  après  vacations. 
Du  3  Octobre  1870.  —  Coür  de  Gand.  —  Chambre  des  vacations. 
—  Prés.  M.  Lelièvre,  premier  président.  —  PI.  M®'  Van  Hollebekb 
et  A.  Eeman. 


NoM.   —  Maison   de  commerce.  —    SociÉTÉ.   —  Raison 

SOCIALE.    —    DiSSOLUTION.     —     CONSERVATION    TEMPORAIRE 
DE   l'ANCIENNE   FIRME.    —   ABSENCE   DE   PRÉJÜDICE. 

Il  peut  eire  valoblemenl  convenu  entre  associés  qu^en  cas  de 
décès  OU  de  retraite  de  Vun  d'eux,  Vassocié  restant  aura, 
jusqu'a  Vexpiraiion  du  terme  fixé  dans  Ie  contrat  socialpour 
la  durée  de  la  société,  Ie  droit  de  conserver,  avec  la  maison 
de  commerce  continuéepar  lui,  la  raison  sociale,  qui  en  est 
r accessoire  nécessaire  *. 

L'autorisation  de  conserver  ce  nom  ne  doit  pas  nécessairement 
être  stipulée  en  ter  mes  expres  «. 

La  raison  sociale  peut  être  conservée  par  eet  associé,  comme 
firme  et  comme  accessoire  de  Vanden  fonds  de  commerce, 
alors  même  que  la  retraite  de  son  coassocié  a  pour  conséquence 
la  dissolution  de  la  société  5. 

L' usage  fait  par  lui  de  Vancienne  raison  sociale  ne  peut  donner 
ouverture  a  aucune  action  contre  lui,  tant  que  rien  n^établit 
que  eet  usage  soit  préjudiciable  a  autrui,  et  lorsqu'il  a  pris, 
d'ailleurs,  toutes  l&s  précautions  nécessaires  pour  éviter  que 
Ie  maintien  de  celte  ancienne  firme  ne  soit  une  cause  Xer- 


reur  *, 


(DüRANT  CONTRE  DüRANT). 


1  i  3 


et^  Voy.  conf.  Gand,  7  décembre  1866  {Pasic. ,  1867,  II,  30);  cass.  franc., 
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Le  contrat  de  sociélé,  avenu  Ie  31  décembre  1866  entre  Guil- 
laume  Durant  et  ses  deux  fils  Édouard  et  Joseph  Durant,  contenait 
les  stipulations  suivantes  : 

Art.  1 .  Il  est  formé  entre  les  soussignés  one  société  en  nom 
coUectiL..  soos  la  raison  G.  Durant  et  fils. 

Art.  2.  Sa  durée  est  fixée  a  six  années... 

Il  sera  néanmoins  facultatif  a  chacun  des  associés  de  se  retirer 
de  la  société  avant  ce  terme,  a  charge  d'avertir  ses  associés  trois 
mois  d'avance. 

Art.  8.  En  cas  de  décès  d'un  des  associés,  la  société  continuera 
entre  les  deux  survivants.  Les  droits  des  héritiers  de  Tassocié  se- 
ront  liquides  d'après  le  dernier  inventaire  annuel  et  majorés  de 
leur  part  au  prorata  dans  les  bénéfices  présumés  de  Tannée 
courante....  En  conséquence,  les  héritiers  du  défunt  ne  pourront 
cxiger  ui  apposition  de  scellés ,  ni  inventaire ,  ni  liquidation  du 
fonds  social. 


27  aoüt  1864  (Pasic.  frnriQ.,  1865,  I,  121;  Journ.  du  Pal,  1865,  1,  268).  et 
voy.  aussi  les  motif^  des  arréts  suivants  :  Golmar,  l^r  mai  1867  et  Paris,  16  janvier 
1868  (Pasie.  frauQ.  ei  Journ.  du  Pal.,  1868,  p.  U3  et  U5);  Bruxelles,  20  mai 
1837  (Poste,  a  sa  date).  Junge:  Calhëls,  Des  noms  et  marques  de  fabriquey  n®  160; 
Rendu,  Dei  marques  de  fabrique,  n<»  il 7,  il 8,  et  Gastambide,  n<>  i67.  Voy. 
toutefois  Dalloz  ,  Rép.,  v*"  Société,  n»  808 ;  Delangle,  n^'  220  et  suiv. ;  Pardessus, 
E?  978  et  Trüplong,  Des  sociétés,  n°  372. 

Lors  de  Télaboration  de  la  loi  francaise  du  23  juia  1867,  un  députë,  M.  Quesnë, 
proposa  un  amendemeDt  ainsi  con^u :  «  Nul  ne  peut  faire  usage  d*une  marque  k  lui 
cédée ,  et  comprenant  le  nom  d'un  fabricant  et  d*un  commer^ant ,  sMl  n*ajoute  k  cette 
marque  son  propre  nom,  suivi  du  mot :  successeur.  »  Cet  amendement  ne  fut  pas 
accneilli.  Le  rapporteur  de  la  commission  législalive  disait :  «  Lorsqu*un  commergant , 
par  sa  loyauté  et  la  supériorilé  de  ses  produits,  a  su  donner  confiance  a  sa  marchandise, 
conquérir  un  nom  respecté ,  il  trouve  des  avantages  considërables  et  la  juste  récompense 
d'une  vie  commerciale  honorable ,  dans  la  cession  de  sa  maison ,  du  nom  qui  la  recom- 
mande  au  public ,  de  la  marque  qui  en  signale  les  produits.  L*adoption  de  Tamendement 
rendrait  impossible  toute  cession  semblable ,  tarirait ,  pour  le  commerpant ,  une  source 
légitime  de  profits  et  supprimerait  un  element  puissant  de  loyale  ëmulation.  »  (Calmels, 
ibid,,  p.  189). 
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Art.  10.  Les  sommes  revenant  ainx  hériliers  de  1'assöcié  déeédé 
leur  seront  payées  dans  Ie  délai  d*une  aivnée  è  partir  du  jour  du 
décès ,  avec  les  interets  a  raison  de  5  p.  c. 

Art.  12.  En  cas  de  retraite  d'un  associé  avant  l'expiration  du 
terme  de  six  années,  ses  droits  seront  liquides  et  payés,  comme  aux 
art.  8  et  10  ci-dessus.  • 

Le  14  décembre  1867,  décès  de  M.  Durant  père.  Il  laissait 
qualre  fils. 

La  société  continua  entre  ses  deux  fils  Edouard  et  Josépb,  sous 
la  raison:  G.  Durant  et  fils,  sans  aucune  opposition  de  leurs 
frères,  dont  les  droits  furent  régies  sur  le  pied  des  art.  8  et  10  du 
contrat  de  société. 

Le  23  mai  1869,  Tintimé  Edouard  Durant  usa  du  droit  que 
lui  réservait  le  contrat  social  de  se  relirer  de  la  société. 

Le  25  juin  1869,  convention  entre  les  deux  frères,  portant  que 
la  sociélé  existante  entre  parlies  est  et  demeurera  dissoute,  queles 
droits  d'Édouard  Durant  seront  régies  conformément  aux  art.  8  et 
10  du  contrat  de  sociélé,  et  que,  je  l^i*  aoüt  1878,  les  sommes 
revenant  k  Edouard  Durant  lui  seront  payées  par  son  frère,  avec 
les  interets  a  raison  de  5  p.  c. 

Le  Ier  aoüt  1869,  convenlion'  nouvelle,  portant  que  Joseph 
Durant  reprend,  a  partir  de  ce  jour,  tout  Tactif  et  le  passif  de  la 
sociélé  et  qui  détermine  la  somme  qui  lui  revient.  La  convention 
porie  que,  mpyennant  la  lldèle  exécution  des  engagements  pris  par 
Joseph  Durant,  son  frère  Edouard  n'a  plus  aucune  prétenlion  a 
exercer  conlre  lui  du  chef  de  la  société  qui  a  existé  entre  eux.  La 
retraite  d'Edouard  Durant  fut  affichée  conformément  a  la  loi.  Le 
15  oclobre  1869,  circulaire  de  Joseph  Durant  qui  annonce 
qu'Ëdouard  s*est  retiré  de  rassocialion  et  que  Joseph  a  repris 
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tout63  les  affaires  de  la  maisoa  ét  les  continuera  dans  les  mémes 
locaux  et  sous  ia  mème  firme  de  G.  Duraot  <Sc  fils. 

Le25  octobre  1869,  circulaire  d'Édeuard  Durant,  qui  annonce 
que,  par  suite  de  la  dissolution  de  Ia  sociéfé  G.  Durant  k  fils, 
il  vient  de  fonder  une  maison  cle  commerce  sous  la  firme  de: 
Édouard  Durant  ie  A.  Thibaul. 

Le  29  mars  1870,  Édouard  Duraot  assigne  Joseph  Durant 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  pour  s'entendre 
faire  défense  d'employer  ^  Tavenir,  dans  aucune  de  ses  relations 
commerciales ,  la  raison  sociale  G.  Durant  k  fils ,  a  peine  de  (ous 
dommages-inlérêts ,  et  s'entendre  également  condamner  a  faire 
disparaitre,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement  a  inter- 
venir,  ladite  raison  de  ses  inventaires,  factures  et  étiqueltes, 
prix  courants,  cartes  d'adresses,  timbres  secs  et  humides,  enseignes, 
affiches  OU  annonces,  etc,  et  a  payer  la  soinme  de  10,000  fr.,  a 
titre  de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  rendit,  le  2  juin  1870,  le  jugement  suivant : 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  tend  k  faire  dire  pour  droit  qu'il 
sera  défendu  a  Tavenir  au  défendeur  d'employer,  dans  aucune  de  ses 
relations  commerciales  ,  la  raison  sociale  G.  Durant  ^  fik,  et  k  s'entendre 
le  défendeur  condamner  k  lui  payer  la  somme  de  10,000  fr. ,  a  titre  de 
dommages-intérêts ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  a  cette  action  une  fin  de  non-recevoir , 
consistant  a  soulenir  que  le  fait  lui  reproché  étant  une  usur pation  de  nom 
OU  de  firme  et  ne  coustituant  pas  une  action  en  concurrence  deloyale,  n*est 
qu'une  action  civile; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  est  une  véritable  exception  d'ip- 
compétence  a  raison  de  la  matière; 

Attendu  que  si  Taction  du  demandeur  est  fondée ,  le  fait  reproché  au 
défendeur  constitue  un  quaisi-délit ; 
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Attendu  que  les  deux  parties  font  Ie  commerce  de  droperies  et  que  Ie 
quasi-délit  reprocbé  au  défendeur  est  relatif  a  leur  commerce ; 

Attendu  que  la  contestation  produite  porte  sur  Ie  point  de  savoir  si  la 
raison  sociale  6.  Dnrant&  fils,  sous  laquelle  Ie  commerce  s'exer^ait  ante- 
rieurement  h  la  dissolution  et  a  la  liquidation  de  la  société  ayant  existé 
entre  parties  sous  cette  raison  sociale ,  peut  étre  encore  employee  par  Ie 
défendeur ; 

Attendu  que  c'est  Ik  une  contestation  entre  négociants  pour  faits  de  leur 
commerce ; 

Attendu  que  les  art.  631  et  632  du  Code  de  commerce  ne  distinguent 
pas  entre  les  engagements  et  obligations  qui  résultent  de  contrats  ou  de 
délits  et  ceux  qui  sont  la  conséquence  de  quasi-contrats  ou  de  quasi-délits  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  donc  competent  pour  connattre  du  litige 
entre  parties ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  31  décembre  1866,  suivant  acte  sous  seing  privé, 
enregistré ,  une  société  en  nom  collectif  fut  formée  entre  les  sieurs  Guil- 
laume  Durant  père,  Édouard  et  Joseph  Durant,  ses  fils,  ayant  pour  objet 
Ie  commerce  de  drogueries,  couleurs,  teintures,  etc,  sous  la  raison 
sociale  G.  Durant  &  fils ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Guillaume  Durant  père  étant  décédé  Ie  14  décem- 
bre 1867 ,  la  société  continua  k  subsister  entre  Édouard  et  Joseph  Durant 
jusqu*au  25  juin  1869; 

Attendu  que,  Ie  25  juin  1869 ,  par  convention  verbale  avenue  entre  les 
parties  en  cause ,  la  société  G.  Durant  &  fils  fut  dissoute  k  partir  du 
i^^  aoüt  suivant,  et  il  fut  convenu  que  lesdroits  d'Édouard  Durant seraient 
régies  conformément  aux  art.  8  et  10  du  contrat  de  société  du  31  décem- 
bre 1866; 

Attendu  que,  Ie  1^^^  aoüt  1869,  les  parties  firent  entre  elles  une  nou- 
velle convention  verbale,  déclarant  que  cette  convention  avait  un  caractére 
de  transaction ; 

Attendu  que,  dans  cette  convention  verbale,  les  parties  déclarent  tout 
d'abord  que  la  société  ayant  existé  entre  elles  est  et  demeurera  dissoute,  et 
elles  réglent  définitivement  leurs  droits :  Joseph  Durant  reprend  Tactif  et 
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Ie  passif  de  la  société;  on  6xe  la  8omme  qui  revient  &  Édouard  Durant,  Ie 
mode  et  Tépoque  de  payement  de  cette  somme ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  diverses  conventions  des  parties  que  leur  in- 
tention  forraelle  et  catégorique  a  été  de  dissoudre  la  société  qui  a  existé 
ertre  elles,  quoiqu*elles  aient  déclaré  qu*Édouard  Durant  se  retirait  de  la 
société  et  que  Joseph  en  reprenait  Tactif  et  Ie  passif; 

Attendu  que  la  société  G.  Durant  &  fils  étant  dissoute,  la  firme  ou  raison 
sociale  a  été  anéantie  de  plein  drnit  par  Ie  fait  méme  de  la  dissolution  de  la 
société ; 

Attendu  que,  pour  que  Joseph  Durant  püt  encore  faire  usage  de  lafirme 
G.  Durant  &  fils ,  anéantie  par  la  dissolution  de  la  société ,  il  devrait 
déraontrer  qu*elle  lui  a  été  attribuée  en  vertu  d'une  clause  expresse  des 
conventions  intervenues  lors  de  Ia  dissolution  de  la  société ; 

Attendu  que  Joseph  Durant  se  méprend  sur  l'étendue  de  ses  droits , 
lorsqu'il  pretend  que  la  raison  sociale  G.  Durant  &  fils  est  la  coséquence 
ou  Taccessoire  de  la  reprise  par  lui  de  l'actif  et  du  passif.  de  la  société  dis- 
soute de  commun  accord ; 

Attendu  que  si  Édouard  Durant  a  fait  abandon  è  Joseph  Durant  de  Tactif 
et  du  passif  de  la  société  dissoule  de  commun  accord  ,  et  s'il  a  renonce 
è  ne  plus  jamais  élever  aucune  prétention  du  chef  de  la  société  qui 
a  existé  entre  lui  et  son  frére  Joseph ,  eet  abandon  et  cette  renonciation 
ne  sont  relatifs  qu'au  mode  de  liquidation  de  la  société  et  au  reglement 
des  droits  des  intéresses ,  sans  qu*on  puisse  en  argumenter  pour  conclure 
qu'Édouard  Durant  aurait  consenti  è  ce  que  son  frére  continu&t  k  faire  ie 
commerce  sous  la  raison  sociale  G.  Durant  &  fils  ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  10,000  f r  ,  réclamée  par  Édouard 
Durant ,  k  titre  de  dommages-intéréts : 

Attendu  qu'Édouard  Durant  ne  justifie  pas  et  n*offre  pas  de  prouver 
qu*il  a  éprouvé  un  préjudice  appréciable  par  Ie  fait  qu*il  reproche  k 
Joseph  Durant ; 

Quant  k  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  quk  raison  de  la  solution  donnée  k  Taction  principale,  la 
demande  reconventionnelle  manque  de  base ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s'arréter  è  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Ie 
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défendeor ,  se  déclare  competent  k  raison  de  la  malière  peur  eonnattre  du 
litige  entre  parties ;  statuant  au  fond,  dit  pour  drott  que  Ie  défeideur  ne 
peut  faire  usage  de  Ia  firme  ou  raison  sociale  G.  Durant  <&  flis ,  laquelie  est 
éteinte  coRifne  conséquenoe  de  ia  dissolution  de  la  société  qqi  a  eiisté  sous 
cette  raison  sociale;  ordonoe  au  défendeur  de ^  faire  disparattre  d^  se^ 
enseignes ,  circulaires»  annonces,  cartfö,  prix-courants ,  factur^,  lettres, 
timbres,  etc. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que ,  par  acte  sous  seing  privé  du  31  décembre  1866 ,  il  a  été 
formé  ,  entre  Guillaome  Durant  et  ses  fils  Édouard  et  Joseph ,  une  société 
en  nom  collectif,  pour  Ie  terme  de  six  années,  sous  la  raison  sociale 
G.  Durant  &.  fils  ; 

Attendu  qMe  Tart.  8  du  contrat  de  société  porte  qu'en  cas  de  dëcès  d*un 
des  associés ,  la  société  continucra  entre  les  survivants  ; 

Attendu  qu*au  décés  de  Guillaume  Durant ,  les  parties  ont  elles-mênies 
interprété  leur  contrat  en  ce  sens  que  Ie  droit  de  continuer  la  société  en- 
tratne  celui  de  conserver  la  raison  sociale,  puisque  l'appelant  et  l'intimé 
ont  continue  les  affaires  sous  cette  raison ,  saus  aucune  réclamation  de 
leurs  Trères ; 

Attendu  qu'aux  terroes  de  Tart.  12  du  contrat,  en  cas  de  retraite  dun 
associé  avant  Texpiration  du  terme  de  six  ans ,  ses  droits  doivent  élre 
liquides  et  payés  comme  aux  art.  8  et  10; 

Attendu  que  eet  art.  12  n*établit  aucune  distinction  entre  la  retraite 
avant  Ie  décés  d*un  des  trois  associés  et  celle  qui  s*opére  aprés  Ie  décès  de 
l'un  d*eux;  qu*il  a  d*ailleurs  óté  expresséroent  reconnu  entre  parties,  Ie 
25  juin  et  Ie  1®>*  aoüt  1869 ,  que  c*est  sur  Ie  pied  des  art.  8  et  10  précités 
que  les  drolts  de  l'intimé  devaient  étre  régies ; 

Attendu  que  la  retraite  de  Tintimé  ayant  eu  lieu  aprés  Ie  décès  de  spn 
pöre,  il  en  résulte  uniquement  que  Ie  droit  de  continuer  la  société  s*est 
trouvé  forcément  reduit  au  droit  de  continuer  la  niaison  de  commerce,  mais 
que  celle-ci  ne  pouvait  étre  conservée  dans  son  intégrité  que  pour  autant 
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que  Tappelant  conserv^t  la  dénomination  sous  laquelle  elle  étail  cooQue 
dans  Ie  com  roeree ; 

Atteiidu  qu'il  résulte  des  art.  8  et  iO  du  contrat  de  société :  1^  que  l'intimé 
ne  pouvait  exiger  ni  inventaire  ni  liquidation  du  fands  social ;  2®  que  ses 
droits  devaient  étre  liquides  d'après  Ie  dermer  inventaire ,  et  majprés  de 
sa  part  au  prorata  dans  les  bénéfices  présumés  de  Tannée  courante;  3^  que 
l'appelant  était  tenu  de  lui  payer ,  dans  Ie  délai  d'uoe  année  k  partir  du 
jour  de  la  dissolution  de  la  société,  les  sommes  qui  lui  revenaient ; 

Attendu  que  si  Ie  contrat  impose  è  Tassocié  restant  Tobligation  d'acheter 
et  de  payer  dans  Ie  délai  d'un  an  la  part  de  celui  qui  se  retire  dans  les 
roarchandises ,  Ie  matériel  et  les  créances ,  cette  charge  suppose  n^ce^ssai- 
rement  que  celui  que  continue  la  maison  de  commerce  a  Ie  droU  de  con" 
server,  pour  faire  face  k  ce  payement,  tous  les  éléments  de  crédit  et  de 
prospérité  qu*elle  posséde ; 

Attendu  que  ,  dans  Ie  systéroe  de  Tintlmé ,  les  art.  8  et  10  du  contrat , 
au  lieu  de  protéger  les  associés  contre  Ie  préjudice  pouvant  rés.uUer  de 
Texercice  du  droit  ahsolu  de  retraite  conféré  par  Tart.  2,  aurait  pour  effet 
de  laisser  k  leur  charge,  sans  aucune  compensation,  tout  l'actif  et  Ie  passif, 
et  tournerait  exclusivement  au  profit  de  Tassocié  qui  se  retire  pour  réaliser 
sa  part  dans  Tavoir  social ; 

Attendu  que  les  conventions  qui  sont  intervenues  entre  parties  Ie  25  juiu 
et  Ie  \^^  aoüt  i8&9,  n'ont  été  que  rapplication  pure  et  simple  des  art.  10 
et  12  du  contrat  du  31  décembre  1866 ;  qu*il  a  été  arrété  que  Tappalant 
reprendrait  Tactif  et  Ie  passif  de  la  maison ,  que  la  société  serait  dissoute 
Ie  1®'  aoüt  1869  et  que  les  sommes  re.venant  k  Tintimé  lui  «eravant 
payées  Ie  i^^  aoüt  1870;  qu*il  fut  en  outre  stipulé  que,  moyennai^t  la 
fidele  exécution  des  engagements  pris  par  Joseph  Durant ,  Tintimé  n'avait 
plus  aucune  prétention  k  exercer  contre  lui  du  chef  de  la  société  qui  avait 
exi§té  entre  eux ; 

Attendu  qu'en  présence  du  contrat  social  du  31  décembre  1866  et  des 
conventions  qui  sont  intervenues  postérieurement  entre  l'appelant  et  rintimé, 
il  y  a  lieu  de  tenir  pour  constant  que 'Joseph  Durant  a  été  autorisé  par  son 
frére  Édouard  k  conserver ,  avec  la  maison  de  commerce  ,  jusqu'i  Veifi- 
ration  du  terme  fixé  par  Ie  contrat  social ,  la  raison  G,  Durant  &  fils,  qui 
en  était  Taccessoire  nécessaire ; 
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Attendu  qu'il  importe  peu  que  cette  autorisation  n*ait  pas  été  donnée  en 
termes  expres ;  qu'il  su£5t  qu'elle  doive  étre  considérée  comme  une  dps 
conditions  de  leur  association  et  qu'elle  résulte  virtuellement  et  nécessai- 
rement  de  Tensemble  des  conventions  entre  parties ; 

Attendu  que,  s*il  pouvait  subsister  un  doute  sur  Texistence  de  cette 
autorisation  ,  il  serait  leve  par  Tabsence  de  toute  réclamation  de  Tintimé 
avant  Ie  3  mars  1870,  bien  que  Tappelant  eüt  pris  soin  d'annoncef  au 
public ,  dès  Ie  15  octobre  1869  ,  qu'il  continuait  les  affaires  sous  la  méme 
firme  de  6.  Durant  &  fils ;  que  Ie  silence  de  Tintimé  est  d'autant  plus 
significatif  qu'en  annon^ant  au  public,  Ie  25  octobre  1869,  son association 
avec  Thibaut,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  cru  pouvoir  faire  pour  attirer  k  lui  les 
clients  de  la  société  dissoute  ; 

Attendu  que  Tintimé  invoque  vainement  l'art.  21  du  Code  de  coinmerce 
puisque  l'appelant  exerce  seul  Ie  commerce ,  et  que ,  depuis  la  dissolution 
de  la  société,  qui  a  re^u  la  publicité  requise  par  la  loi,  Ie  nom  de 
G.  Durant  &  fils  n'est  plus  une  raison  sociale,  mais  une  firme,  qui  annonce 
au  public,  conformément  a  la  réalité  des  faits ,  que  l'appelant  continue  la 
maison  de  commerce ; 

Attendu  que  Tacquisition  faite  ,  dans  ces  circonstances ,  par  Tappelant 
du  droit  de  conserver  cette  raison  commerciale  comme  accessoire  de  Tancien 
fonds  social ,  n'est  prohibée  par  aucune  loi ; 

Que  Ie  maintien  de  cette  firme  lui  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
i'expropriation  des  magasins  et  du  siége  de  la  maison  de  commerce  était 
imminente ; 

Que  Tusage  fait  par  l'appelant  du  nom  de  6.  Durant  &  fils  ne  peut  donner 
ouverture  h  aucune  action  contre  lui ,  tant  que  rien  n'établit  que  eet  usage 
soit  préjudiciable  h  autrui ; 

Qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  que  cette  firme 
ne  soit  une  cause  d'erreur ,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  il  est  constant  et 
reconnu  par  Ie  premier  juge  que  l'appelant  n'a  causé  aucun  dommage  a 
l'intimé  ^ 

Par  ces  motifs , 

Met  l'appel  incident  au  néant,  et  statuant  sur  l'appel  principal,  met  au 
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néant  Ie  jugement  dont  appel ;  déelare  rintimé  non  receyable  et  non 
fondé  en  son  action  et  Ie  condamne  aux  dépens  des  deux  iustances. 

Du  7  Novemhre  1870.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  !'•  Ch.  —  Pm. 
M.  TiËLEMANS,  premier  président.  —  PI,  MM.  Louis  Leclercq  et 

ROBERT. 


lo   SOCIÉTÉ   COMMERCIALE.  —  PaRTICIPATION.    —   CarACTÈRES. 

—  Branches  de  gommerge  distingtes.  —  Durée  illimitée. 

—   2o   NaVIRES.    —   COPROPRIÉTÉ.  —  SOGIÉTÉ.  —  CONSÉ- 
QUENCES  JURIDIQUES. 

^0  La  société  qui  a  pour  objet  Nxploitation  de  plusieurs 
branches  de  commerce,  pour  une  période  illimitée,  ne  peut 
pas  constituer  une  association  commercialeen  participation^. 

2^  A  défaut  d'autres  éléments^  Von  ne  pent  déduire  de  la 
copropriété  de  navires  pour  des  paris  déierminées  l'exis- 
tence  d'une  société  entre  les  copropriélaires.  Cette  copropriété 
crée  une  situation  juridique  spéciale ,  réglée  par  Vart.  220 
du  Code  de  commerce,  * 

(Dendüyts  gontre  Le  Jeune.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  en  première  instance  par  les  appe- 
lants ,  et  déduite  de  ce  qu*il  y  a  eu  arrété  de  compte  approuvé  lors  de 
rinventaire : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

*  Quant  aux  caractères  distinctifs  des  sociétés  en  participation,  voy.  Bruxelles,  10  mai 
1868  (Jur.,  1870,  II:  91),  2  mars  1865  (iWd.,  1867,  II,  35),  15  juillet  1863 
et  28  janvier  186i  [ibid,,  1864  ,  Il ,  98  et  101).  Voy.  aussi  cass.  beige ,  29  novembre 
1861  (tfcid.,  1861,  I,  131). 

*  Voy.  conf.  Bédarride,  Du  commerce  maritimey  t.  I',  n®  317. 
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Sur  l'exfêtente  d*une  saeiété  comorércialé  ^ai  aurtit  dxisté  entre  Loais 
et  Prosper  Denduyts : 

Axioptant  ies  motifs  do  premier  juge  en  oe  qm  concerne  la  non-existénce 
d'^unfi  B^eiété  anenyme  en  eommaDdite  ou  en  nom  colleotif ; 

Sur  Texistence  d*une  association  en  participation  : 

Attendu  que ,  d*aprés  la  doctrine  et  la  jurisprudence ,  rassociation  en 
participation  ne  peut  exister  li  o&  il  s'agit  de  Texploitation  de  plusleurs 
branches  de  commerce  pour  une  période  illimitée  ; 

Qüe  tdte  serait  cepéndant ,  d'apfès  les  intimés ,  Tassodation  qui  aifrait 
exisfté  entre  les  fréres  Denduyts ,  et  qu'on  ne  saurait  par  conséquent  attrir 
buer  Ie  caractére  d'association  en  participation  a  une  pareille  société ; 

Attendu  d*ailleurs  qu'il  résulte  des  piéces,  documents  et-  journaux 
cön^tdunlqués ,  et  des  fóits  et  des  cifconstances  connus  au  proces ,  quit 
n'a  exislé  aucune  assocktkm  cemmerciaie  quelconque  emtre  les  frères 
Déndiuyts  ; 

Qu*en  effet ,  il  est  avéré  que  Prosper  est  entre  sans  capital  et  san$  ex* 
périence  commerciale  cbez  son  frère  Louis,  qui  se  trouvait  k  la  téte  d*une 
établissement  fondé  par  lui ; 

Que  cèlui-ci  a  spontanément  et  librement  alloüé  a  Prosper  un  tantième 
par  lui  fixé  dans  les  opérations  de  sa  maison  ,  nen  k  titre  d'associé ,  mais 
par  affection  et  aussi  pour  Ie  récompenser  de  son  zète  et  des  soins  ^^'i! 
prenait  pour  les  affaires ; 

Que  nulle  part  on  ne  trouve  un  indice  queicónque  qui  tendrait  k  prou- 
ver  que  Louis  aurait  entendu  conférer  a  son  frère  les  droits  d*un  associé , 
une  autorité  égale  a  la  sienne  dans  la  dlrection  des  affaires ; 

Que,  d*ailleurs,  Louis  a  successivement  augmenté  et  restreint  Ie 
tantième  alloué  k  Prosper  d'aprés  sa  seule  volonté ,  ce  qui  exclut  toute 
idéé  d*association  commerciale ; 

Qu'il  en  est  de  mème  des  acquisitions  faites  par  Prosper  de  parts  de  na- 
vires ;  que  c*est  encore  par  la  libre  volonté  de  Louis  et  pour  les  parts  par 
lui  consenties  que  ces  aqquisitions  ont  été  faites ; 

Aüttenéu  que  Tqu  ne  saurait  déduire  de  la  copropriété  des  oayires  poor 
des  parts  déteeminées  1'esiêteneé  d'une  société  entre  les  coppopriétaire's ; 
que  cette  copropriété  crée  une  situation  juridique  toute  s|)écia(e,  reglée 
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par  Tart.  330  du  Code  de  cónunerce ;  que ,  d*aiIleors ,  aucuAe  af ((uisition 
de  na^res  n'a  é(é  faite  ponr  eoospte  d^une  aasocialten  ; 

Aiteadu  que,  s'il  est  vrai  que  Tassociation  en  participation  est  occulte  k 
regard  des  tiers ,  elle  existe  avec  tous  ses  efTets  entre  associés ,  et  que  si 
pareille  association  avait  existé ,  les  livres  devtaient  en  fournir  Ia  preüve : 
or ,  Texamen  de  ces  livres ,  tenus  par  Prosper ,  prouve  que  ce  sonf  les 
Utres  de  Louis  et  non  d'une  société ;  Tin^ntaire  ,  Ie  biian  est  de  Louis 
seul;  il  n'y  a  pas  de  compte  commun  de  profits  et  pertes ,  et  Prosper  n'a 
qu*un  compte  courant  comme  toute  autre  personae  avec  laqyelle  traite 
Louis ;  chaque  opération  concernant  Prosper  est  immédiatement  liquidée 
et  portee  k  ce  compte  courant,  sans  que  eelui-ci  ait  a  &up|](orter  les  cofi- 
séquences  de  rinsolvabilité  des  acheteurs  ,  ou  de  la  hausse  et  de  la  baisse 
des  marcbandises  non  vendues  mises  en  magasin  pour  compte  de  Louis , 
la  part  des  bénéfices  étant  allouée  définitivement  a  Prosper  k  Tarrivée  des 
marcbandises ,  sans  Tintervention  dans  les  pertes  éventuelles ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  tout  ce  qui  précéde  que  les  intimés  n*ont  nulle- 
ment  fourni  la  preuve  quMI  aurait  existé  une  société  de  commercê  entre 
les  auteurs  des  parties ,  et  partant  que  c'est  a  tort  que  Ie  premier  juge,  du 
ebef  d'une  prétendue  association  en  participation ,  a  renvoyé  celles-ei  de- 
vant  arbitres,  juridiclion  exceptionnelle  qui  ne  peut  étre  étendue  au  iélk 
des  cas  spéeialement  prévus  par  les  art.  19  a  50  du  Code  de  comm^rce ; 
d*oü  suit  que  les  droits  et  obligations  des  susdites  parties  doivent  étre 
liquides  dans  les  formes  du  droit  commun  ; 
Par  ces  motifs , 

Entendu  M.  Dumont,  premier  avocat  général,  en  san  avis,  met  Ie  jage- 
ment  d  quo  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  ap^ 
pelants;  candamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux  instances ; 

Donne  acte  aux  appelants  de  ce  qu'ils  déclarent  ne  pas  persister  dans 
leur  appel  contre  Ie  chef  du  jugement  par  lequel  Ie  premier  juge  s'est 
déciaré  incompetent  pour  statuer  sur  leurs  conclusions  recontentionnelles 
en  dommages-intéréts ,  sous  réserve  de  les  reproduire  1^  et  oü  il  appar- 
tijandra. 

Du  17  juin  f870.  -^  Cour  de  Gand.  ~t  !»•«  Ca.  —  Prés.  M.  Lelièvrb, 
premier  président.  —  PI.  MM.  P.  Van  Biervliet  et  Ad.  Dubois. 
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lo   FaILLITE.    —    JüGÊMENT   DÉCLARATIP.    —  OPPOSITION.    — 

Intéresse.  —  Debiteur.  —  Complice  de  banqüeroüte.  — 

2o  InTERVENTION.  —  InSTANCE  principale.  —  NÓN-RECEVA- 
BILITÉ.  —  3**  DÉLAI  d'OPPOSITION  AU  JUGEMENT  DÉCLARATIP. 

—  TaRDIVETÉ.  —  DÉCHÉANCE.  —  OPPOSITION  EN  TEMPS  UTILE. 

—  MiNORiTÉ.  —  Appel  du  jugement  déclaratif.  —  Délai. 

—  OPPOSITION   ANTÉRIEURE.    —   4.0   MiNEUR  ÉTRANGER.    — 
ÉtAT  de  FAILLITE. 

lo  Les  intéresses  qui\  d'après  Vari,  473  de  la  loi  du  18  avril 
i851  j  peuvent  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillitef  sont  cenx  qui  ont  un  intérêt  né  et  actnel  ^. 

On  ne  peut  considérer  comme  tel  celui  qui  se  prévaut  de  ce  que 
Ie  curaleur  a  la  faillite  Va  fait  assigner  comme  debiteur  du 
failh^  alors  que  lui-même  conteste  la  dette  ^; 

Ni  celui  qui  se  trouve  impliqué,  d  titre  de  complice,  dans  une 
poursuite  du  chef  de  banqueroute  frauduleuse  dirigée  contre 
Ie  faillif  Ie  rapport  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
fCétant  pas  de  nature  a  paralyser  cel  te  poursuite  ^. 

2o  Le  sort  d'une  intervention  est  subondonné  d  celui  de  Vin- 
stance  principale.  Si  cette  instance  vient  d  tomber  par  suite 
d'une  fin  de  non^recevoir ,  Vintervention  disparatt  avec  elle  *. 

30  Uopposition  du  failli  au  jugement  déclaratif  n'est  recevable 
que  si  elle  est  formée  dans  la  huitaine  de  l'insertion  de  ce 


*  Voy.  Renouard,  Des  faillites,  édition  beige,  n«260  (3«édit.  fran?.,  t.  II,  p.  382). 
«  Voy.  Bruxelles,  29  novembre  1845  (Pasic,  1847 ,  II,  79). 

*  Voy.  Renouard  ,  édil.  beige ,  n»  22  (3«  édii.  franc,  i  l.  I*' ,  p.  229) ;  la  Table  de 
viDgt-cinq  ans  de  Dalloz,  v*^  Chose  jugée,  n«*  280-282;  cass.  franc.  >  22  niai  1846 
et  6  mars  1857  ,  et  spécialement  cass.  beige ,  21  novembre  1870  ,  a£f.  Duprez. 

*  Voy.  Dalloz,  Rép. ,  v«  Intervention ^  n°  125  et  les  arréts  qu*il  cite. 
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jugemenl  dans  les  journaux  indiqués  conformément  a  rarticle 
472  de  la  loi  du  18  avril  1851. 

L'opposition  qu'un  iiers,  même  intéresse,  aurait  faite  en  temps 
utile  ne  prolongerait  pas  Ie  délai  en  faveur  du  failli. 

Le  délai  de  huilaine  court  même  contre  un  failli  mineur. 

Le  jngement  déclaralif  de  la  faïllite  est  susceptible  d' appel  de 
la  part  du  failli  ^ . 

Le  délai  de  eet  appel  est  de  quinzaine  a  partir  de  la  signilica' 
tion  du  jugement  ^. 

U appel  interjeté  dans  le  délai  de  la  loi  est  recevable,  quoique 
anparavant  le  failli  eüt  formé  contre  le  jugement  déclaratif 
une  opposilion  qui  ne  serait  pos  encore  définitivement  jugée 
au  moment  de  eet  appel,  sur  tont  si  Vopposition  a  été  tardive- 
ment  faite  et  ne  pouvait  par  suite  produire  aucun  effet. 

4^  Un  individu  mineur  d'après  les  lois  de  son  pays,  mai^  ma- 
jeur aux  termes  de  laloi  beige,  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  reputé  capable  en  Belgique  et  y  étre  déclaré  en  état  de 
faillite  s. 

(Hertog  k  Gérards  gontrë  Nunès  ët  le  gurateur 

A  LA  FAILLITE  HeRTOG.) 


*  et  >  Conf.  Renouard,  éditioD  beige,  n<>  253  (3«  édit.  franc  >  t.  H,  p.  377  et 
378) ;  cass.  franc  ,  23  juin  1851  (Dalloz,  1851 ,  1 ;  186) ;  Toulouse ,  10  mars  1851 
et  16  mai  1861  {Pasic,  franQ. ,  1851 ,  II,  623;  1861 ,  Il ,  492; ;  Lyoo»  28  aoüt  1860 
(ibid.,  1861 ,  II  ,  492; ;  Oriéans,  16  décembre  1868  (ibid. ,  1868,  p.  701  et  Ia  note. 
—  Voy.  loutefois  Bruxelles,  16  juin  1827  (Pasc.  ,  p.  216^;  Caen ,  5  février  1850; 
Douai ,  6  mai  1850  {ibid. ,  1850  ,  2  ,  441)  et  Alauzet  ,  t.  IV ,  n»  1922. 

^  Un  mineur  beige  qui  n'a  pas  été  émancipé  et  autorisé  k  faire  Ie  commerce  ne  peut 
étre  déclaré  en  faillite  :  cass.  franc.,  2  décembre  1826;  Amiens,  7  janvier  1853;  tri- 
bunal  de  Nantes,  2  décembre  1863  (Dalloz,  1864,  3,  16);  cass.  frang.,  17  mars  1853. 
Quid  s*il  s*agit  d*un  étranger  mineur  et  incapable  d'après  Ia  loi  de  son  pays,  mais  msyeur 
et  capable  aux  termes  de  la  loi  beige  ? 

Tout  en  admettant  que  eet  individu  reste ,  en  Belgique ,  soumis  k  son  statut  personnel 
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ïfenri  Hertog,  de  Maesirichl  (Pays-Bas),  s'est  établi  è  Liége 
comme  négociant,  vers  Ie  mois  de  mai  4868. 

Le  23  ootobre  de  ia  méme  année ,  Ie  tribnnat  de  commerce  de 
cette  ville  le  déclara  en  état  de  faiüite  sur  la  requète  de  la  raatson 
Nunès  (fc  C*,  de  Paris. 

Le  pgement  déclaratif  de  la  faiüite  fat  inséré ,  Ie  26 ,  daos  les 
journaux  mentionnés  a  Tart.  482  de  la  loi  sur  (es  faitlites. 

ün  sieur  Gérards  a  formé  opposilion  a  ce  jagement ,  par  le  motif 
que  Hertog,  né  le  25  novembre  1845,  était  mineur  aux  termes 
de  la  iégislation  hollandaise ,  laquelle  fixe  la  majorité  a  vingt-trois 
ans  ;  qu'il  n'avail  pas  été  autorisé  a  faire  le  commerce ,  et  que  dès 
lors  il  ne  pouvait  être  déclaré  en  faillite. 

Pour  jostifier  de  son  intérêt  a  agir,  Gérards  s'est  prévalu  de  ce 
que  Ie  curateur  a  la  faillite  Tavait  fait  assigner  en  payement  d'une 
somme  de  fr.  47,551-75,  qu'il  devait  prètendueraent  a  Hertog, 
et,  en  outre,  de  ce  qu*il  était  impliqué ,  comme  complice ,  dans 
une  poursuite  du  chef  de  banqueroute  frauduleuse  dirigée  contre  la 
failli.  Le  rapport  de  la  faillite  devait,  suivant  lui,  le  mettre  a 
Tabri  de  Tune  et  de  Tautre  de  ces  poursuites. 

L'exploit  d'opposition  de  Gérards ,  en  date  du  5  novembre ,  fut 
signifié  tant  a  Nunès  <Sc  G^  el  au  curateur  qu'a  la  mère  de  Hertog , 
sa  tutrice  naturelle ,  et  a  Hertog  lui-méme. 


et  doive  y  étre  réputë  mineur  et  iocapable ,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent 
néanmoins  la  nécessitë  d*apporter  des  tempëraments  a  ce  principe,  entre  autres  celui-ci  : 
les  engagements  souscrits  par  eet  étranger  peuvent,  suivant  les  circonstances ,  étre  main- 
tenus  et  valides,  lorsque  son  créancier  a  agi  sans  imprudence  et  de  bonne  foi  Voy. 
Deholombe,  Code  civil,i,  I,  n°<  98etsuiv.,  p.  45  fédit.  beige);  Fcelix,  Droit 
internat,  privé  f  n^SS;  Arntz,  Cours  de  droit  civily  t.  1 ,  p.  29  et  suiv. ;  cass. 
franc. ,  16  janvier  1861  (Dalloz,  1861 .  1 ,  193;  Paste,  /ranp.,  1^61, 1 ,  305).  Mais 
suit-il  de  ]k  que  le  mineur  étranger  puisse  étre  mis  en  faillite  ?  L*arrét  que  nous  rapportons 
répond  affirmatiyement. 
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Herlog  devinl  majeur  Ie  25  novembre  1868.  Par  exploit  du 
3  décembre  suivant,  Gérards  Ie  fit  sssigner  a  Maestricht,  lieu 
prétendu  deson  domicile,  pour  Taudience  du  tribunal  du  11  février 
1869,  en  reprise  d^instance  et  aux  fins  des  conclusions  de  son 
exploit  introductif  d'instance. 

Hertog  n'attendit  pas  Taudience  du  11  février  1869.  Par  exploit 
du  29  décembre  1868,  il  fit  citer  Gérards  et  les  autres  parties 
pour  Ie  31  décembre  du  même  mois,  a  Teffet  de  lui  voir  donner 
acte  de  ce  qu'il  renoncait  au  benefice  des  délais  légaux ,  et  de  ce 
quMI  intervenait  dans  Tinstance  pendante  devant  Ie  tribunal  pour 
répondre  aux  assignations  du  5  novembre  et  3  décembre  de 
Gérards ;  *  ce  fait ,  >  ajoutail-il  dans  les  conclusions  de  son 
exploit,  *  voir  rapporter  Ie  jugement  du  23  oclobre  dernier, 
»  déclaralif  de  la  faillite  du  requérant;  voir  ordonner  au  curateur 
>  de  cesser  immédiatement  ses  fonctions. . .   > 

Il  fondait  cette  demande  en  rapport  sur  ce  (|ue ,  Hollandais  de 
naissance ,  il  état  mineur  lors  de  la  déclaration  de  sa  faillite  et 
que  eet  était  de  minorité  mettait  obstacle  a  pareille  déclaration. 

Le  11  février  1869,  jugement  qui  repousse  comme  non-rece- 
vables  Topposition  de  Gérards  et  Tintervention  de  Hertog. 

Ce  .jugement  était  ainsi  concu  : 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  qu*au  mois  de  mai  1868 ,  ie  sienr 
Henri  Hertog,  né  &  Maestricht  Ie  25  novembre  1845,  est  venu  s'établir 
a  Liége ,  oü  il  exerga  le  coraraerce ; 

Que,  par  jugement  de  ce  tribunal ,  en  date  du  23  octobre  suivant, 
rendu  sur  requête  présentée  par  la  maison  Nunès  &  C*®,  de  Paris ,  il  fut 
déclaré  en  état  de  faillite ; 

Que ,  par  exploit  du  5  novembre ,  Dominique  Gérards  forma  opposition 
audit  jugement ,  non-seuiement  contre  la  maison  Nunès  &  C^®  et  le  cura- 
teur ,  mais  encore  contre  la  mère  du  failli ,  en  qualité ,  y  est-il  dit ,  de 

2-  P.  XVI  10 
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tatrice  légitime  de  celui-ci ;  et ,  d'un  méme  contexte ,  il  les  fit  assigner 
devant  ce  siége  pour  y  voir  déclarer  Ie  jugement  susdit  rapporté  et  consi- 
déré  comme  non  avenu,  du  chef  qu'aux  termes  de  la  loi  hollandaise  qui 
fixe  la  majorité  k  vingt-trois  ans ,  Hertog  était  mineur  non  émancipé ,  et 
par  suite  n*avait  pu  étre  déclaré  en  état  de  faillite ; 

Que  Ie  failli  ayant  accompli  sa  vingt-troisiéme  année  Ie  25  novembre 
1868,  Gérards  Ie  fit  assigner,  Ie  3  décembre,  pour  Taudience  du  11  fé- 
vrier  suivant,  en  reprise  de  Tinstance  introduite  contre  sa  mère  en  qualité 
de  tutrice ; 

Que ,  sur  cette  assignation ,  Ie  failli  fit  signifier ,  Ie  29  décembre  ,  aux 
autres  parties  en  cause,  que,  renonoant  au  benefice  des  délais  légaux,  il 
intervenait  dans  Tinstance  pour  répondre  aux  assignations  des  5  novembre 
et  3  décembre,  et  qu*il  concluait  comme  Gérards ,  et  en  se  fondant  sur  les 
mémes  motifs  que  lui ,  k  ce  que  Ie  jugement  du  23  octobre ,  qui  Ie  déclare 
en  faillite ,  füt  rapporté  ; 

Que ,  de  leur  cöté ,  la  maison  Nunés  &  C^"  et  Ie  curateur  soutiennent 
Topposition  du  sieur  Gérards  et  Tintervention  d^Henri  Hertog  non  receva- 
bles  du  chef  que  Ie  premier  est  sans  intérét  pour  former  cette  opposition , 
et  que  Ie  second  n'est  plus  dans  Ie  délai  pour  la  faire  ; 

Attendu,  k  eet  égard ,  qti'aux  termes  de  Tart.  473 ,  §  1^^  du  Code  de 
commerce ,  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  n'est  susceptible  d*opposition 
que  de  la  part  des  intéresses  qui  n'y  ont  pas  été  parties ; 

Attendu  qu*il  est  acquis  au  proces  que  Ie  demandeur  Gérards  n'est  pas 
Ie  créancier  du  failli;  que,  d*un  autre  cöté,  il  pretend  qu'il  n'est  pas 
non  plus  son  debiteur ,  bien  que  Ie  curateur  soutienne  Ie  contraire ; 

Attendu  que  s'il  Tétait  réellement,  ce  qu'il  est  inutile  d'examiner  ici , 
il  ne  serait  pas  nécessairement  un  intéresse  dans  Ie  sens  de  la  loi ;  qu'il 
devrait,  comme  tout  demandeur ,  pfoiit;er  son  intérét,  lequel  ne  saurait 
étre  autre  qu'un  intérét  pecuniaire ,  Ie  seul  dont  se  préoccupe  Tarticle 
précité; 

Attendu  que  Gérards  n'a  pas  fait  cette  preuve ; 

Qu'il  na  méme  signalé  aucun  acte  qu'il  aurait  posé ,  dont  Ie  sort  serait 
empire  par  l'existence  de  la  faillite ; 


—  181  — 

D*oü  il  suit  qu*il  est  sans  qaalité  pour  former  opposition  au  jugemeot 
dont  il  s*agit,  et  partant  que  son  action  dolt  étre  déclarée  non  recevable ; 

Attendu  que  l'instance  venant  ainsi  è  tomber  par  suite  d'une  fin  de  non- 
recevoir,  il  s'ensuit  que  Tintervention  du  failli,  si  toutefois  on  peut  con« 
sidérer  comme  telle  les  conclusions  qu'il  a  fait  signifier  Ie  29  décembre , 
doit  disparaitre  avec  elle; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  du  second  paragraphe  de  l'article 
ci-dessus  cité ,  que  Topposition  par  Ie  failli  au  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite  n'est  recevable  que  si  elle  est  formée  dans  la  huitaine  de  l'insertion 
de  ce  jugement  dans  les  journaux  indiqués ,  et  que  ce  délai  n*est  pas  pro- 
longé  par  Topposition  qu'un  tiers,  méme  intéresse,  aurait  faite  en  temps 
utile ; 

Que  ce  tiers  n*étant  pas  assirailé  au  failli ,  ne  pourrait  d'ailleurs  con- 
server  Ie  droit  de  celui-ci ; 

Attendu ,  dans  Tespèce,  que  Ie  jugement  ayant  été  publié  dans  les  jour- 
naux Ie  26  octobre,  il  en  résulte  qu*a  la  date  de  Tintervention  du  failli , 
et  méüie  a  celle  è  laquelle  Gérards  a  formé  son  opposition  ,  Ie  failli  était 
déchu  du  droit  de  se  pourvoir  contre  ledit  jugement; 

Qu'en  vain  il  invoque  son  état  de  minorité  ; 

Qu*on  ne  saurait  admettre  que  Ie  délai  de  huitaine  n'ait  pas  couru  avant 
Ie  25  novembre  dernier ,  époque  k  laquelle  Ie  failli  a  accompli  sa  vingt- 
troisième  année ; 

Que,  s'il  en  était  méme  autrement,  Ie  fait  serait  indifférent  au  debat, 
puisque  Ie  failli  a  laissé  expirer  les  buit  jours  qui  ont  suivi  Ie  25  novembre, 
sans  former  opposition ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  Gérards  non-recevable  dans  Toppo- 
sition  qu*ii  a  formée  au  jugement  du  23  octobre  1868  qui  a  déclaré  Hertog 
en  état  de  faillite ;  déclare  ledit  Hertog  non-recevable  dans  son  inter- 
vention.  » 

Le  5  mars,  Hertog  et  Gérards  ont  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment ; 
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En  oulre,  Hertog,  par  exploit  do  22  mai  suivant,  a  formé 
appel  du  jugemenl  du  23  octobre  1868  déclaratif  de  la  failHte, 
qui  ne  lui  avait  pas  encore  éfé  signifié.  II  appuya  eet  appel ,  ainsi 
qu'il  avait  basé  sa  demande  d'intervention  du  24  décembre  prece- 
dent, sur  son  état  de  minorité. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Y  a-t-il  lieu ,  en  ordonnant  la  joaction  des  causes  inscrites  sous  les 
nos  6636  et  6657  : 

lo  Sur  rappel  des  parties  de  MM^*  Eberhard  et  Collinet,  avoués,  de 
confirmer  Ie  jugement  du  i  I  février  1869  ; 

2®  De  déclarer  recevabie  l'appei  interjeté  par  la  partie  Coilinet  du  juge- 
ment  du  23  octobre  1868  et  de  confirmer  ce  jugement  au  fond : 
Sur  la  première  question  : 

Allendu  qu'Henri  Hertog,  né  k  Maestricht  Ie  25  novembre  1845,  s'est 
établiaLiége,  enqualitédecommercant,  depuis  Ie  mois  de  mai  1868;  qu'il 
y  a  été  déclaré  en  état  de  faillito,  a  Ia  requête  d*un  de  ses  créanciers,  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  Ie  23  octobre  de  la  méme 
année ;  que  ce  jugement  a  élé  publié  Ie  26  octobre ,  conformément  a  Tar- 
ticle  472  de  la  lol  du  18  avril  1851  ,  et  que  Tappelant  Gérards  y  a  formé 
oppositlon  dans  Ie  délai  légal ,  en  se  fondant  sur  Tétat  de  minorité  du 
failli,  Hollandais  d'origine ;  que  celui-ci ,  assigné  aux  mémes  fins,  a  la 
requéte  dudlt  Gcrards,  par  exploit  du  5  novembre  suivant,  retiouvelé  Ie 
3  décembre,  a  une  époque  oü  il  avait  atteint  sa  majorilé,  signifia  a  son 
tour,  Ie  29  du  méme  mois,  a  loutes  les  parties  en  cause ,  quUl  coucluralt 
également,  par  voie  d'opposition ,  a  ce  que  Ie  jugement  du  23  octobre, 
qui  Ie  déclarait  en  état  de  faillite,  fiüt  rapporto;  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
si  ces  opposilions  sont  reccvables ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  lopposition  de  Gérards,  qu'il  la  fonde  sur 
Tart.  473  de  la  lol  précltée,  ouvrant  cette  vole  de  recours  a  tous  les  inté- 
resses qui  n*ont  pas  été  parties  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et 


qaül-se  prévant,  pourjuatifierdeison  iniérét,  de  cette  doublé  considérat^oi), 
que  la  cesaation  d^rétat  d6  failüte  mettrait  fin  a  1'action  en  payement 
d*ime  stfnime  d6:fr.  37,45-1-75  dirigée  contro  lui  par  Ie  curateur,  ainsï 
qu-aux  punrsaites  en  banqueiroutQ  frauduleuse^  dans  lesquelles  il  est  ifli- 
pliqué  du  chef;  de  oemplicité  ; 

Altendu  queles  iatéressés,  dans  Ie  sens  de  Tart.  473 ,  sont  ceasL  q^ui 
oflt  im  ititérét  né  et  asetuei  a  faire  rapporter  lejugement  déclarant  la 
faillite.,  paroe>qa-ii  aurait  pour  eifet ,  soit  de  modifier  leurs  droits  ou  leurs 
obligations:,.  soit  d*entrainer  la  nullité  des  actesou  conventions  passés 
entre' eux,  et  lé  fóilli; 

Mt6Ddu  que  Kappelant  Gérard&  ne  peut  invoqner  un  intérét  de  cette 
nature;  qu6  dans-  Tbypojthése  oü,  contrairement  d'ailleurs  a  ce  qu'il  sou- 
tien!^ il  seralt  reoonnU' debiteur  du  failli,  révénement  de  lafaillite  n'aggra- 
verait  pae  sa  coudition  ,  puisque  sa  dette  n'en  serait  nuUement  modifiée  , 
et  que  par*  les  payements  qu*il  ferait  au  curateur,  représentant  légal  du 
failliiet  de  la  ma^se  créancière  ,  il  serait  valablenient  libéré  comme  s*il  les 
avait  elfèctués- en  mains  de  son  créancier  lui-méme ; 

Attendu,  d*autre  part,  que  Ie  jugement  sur  Taction  en  rapport  de  la 
failiitenepeut  exer«er  d'influence  sur  Taction  répressive  dont  Tappelant 
peut^étre  Tobjet;  qu'il  est  de  principe  que  Taction  publique,  du  chef  de 
banqueroutb  frauduleuse ,  est  independente  des  décisions  de  la  junidiction 
commercialè  neiativ^s  a  la  qualité  de  cotnnierQant  ou  a  Tétat  de  faillite; 
quIaucuDO:  atteinte  n*est.  portee  aux  droits  et  aux  moyens  de  défense  de 
Tappelants  qui  restent  entier»  sous  ce  rapport;  quül  y  a  donc  lieu  de  Ie 
dêcianer  non  recevable  dans  son  opposition ; 

Adoptant,  au  surplus,  quant  è  ce,  de  méme  que  sur  Topposition  de 
Heiitog,  lesimotifs  du  premier  juge  ; 
Sar  la  seconde  question  : 

Attendu  que  Tappei^nt  Hertog  n*a  formé  opposition  au  jugement  qui  Ie 
dlóolare  en  faillite.  quaprès  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tart.  473  de  la 
loi  du  18  avrll  1851 ,  et  que  Ie  trlbunal  de  commerce  a  déclaré  avec  rai- 
son,  ainsi  qu*on  Ta  vu  ci-dessus,  par  son  jugement  du  11  février  1869, 
cettet  opposition  non  recevable^j  que  c'estaprés  avoir  ,  par  expioit  du  5 
mars^  appeló^de  cb  second*  jugement,  qu^Hisnri  Hertog  a  égalementtappeló,, 
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Ie  22  roai  suivant,  du  jugement  déclaratif  de  sa  faillite,  prononcé  Ie  23 
octobre  1868  et  qui  ne  lui  avait  pas  encore  été  signifié ;  qu*il  y  a  lieu  de 
joindre,  du  chef  deconnexité,  è  la  demande  des  appelants  et  du  con- 
sentement  des  intimés ,  les  causes  inscrites  sous  les  n^^  6635  et  6657  rela- 
tives  a  ces  deux  appels  et  d'y  statuer  par  un  seul  et  méme  arrét ; 

Attendu ,  sur  la  recevabilité  de  Tappel ,  qu'aux  termes  de  Tart.  465  de 
la  loi  susdite,  Ie  délai  pour  interjeter  appel  de  tout  jugement  rendu  en 
matiére  de  faillite  est  de  quinze  jours  k  compter  de  sa  signification ,  saus 
distinction ,  en  ce  qui  concerne  Tappel  et  son  point  de  départ ,  soit  entre 
Ie  jugement  déclaratif  et  toute  autre  décision  en  matièrede  faillite,  saufles 
exceptions  qu'ilénonce  ensuite  d'une  maniere  précise ,  soit  entre  les  juge- 
ments  par  défaut  et  les  jugements  contradictoires ;  qu*en  interdisant  Tappel 
de  certaines  espèces  de  jugements,  et  spécialement  au  n®  1  de  la  seule 
disposition  du  jugement  déclaratif  relative  a  la  nomination  du  juge-com- 
missaire  et  des  curateurs,  Tarticle  laisse  par  cela  méme  les  autres  disposi- 
tions  du  méme  jugement  sous  la  régie  générale  et  de  droit  commun  qu*il 
rappelait  en  commengant,  mais  en  limitant  Tappel  de  tout  jugement  rendu 
en  cette  matiére  au  délai  de  quinzaine  a  compter  de  la  signification  ;  que 
si  Ie  délai  d*opposition  au  jugement  constatant  la  faillite  prend  cours,  aux 
termes  de  Tart.  473,  dés  sa  publication  dans  les  journaux  mentionnés  è 
Tart.  472,  c*est  la  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne  peut  s*étendre 
è  rappel ,  régi  par  la  disposition  générale  de  Tart.  465 ;  que  les  intimés 
objectent  en  vain  que  Topposition  formée  par  Ie  failli ,  et  non  encore  défi- 
nitiveraent  jugée,  Ie  22  mai,  date  de  son  appel,  rend  celui-ci  non  rece- 
vable ;  qu'en  efifet ,  Tappelant  n'ayant  pas  formé  son  opposition  dans  Ie 
délai  légal  et  Ie  premier  juge  ayant  a  bon  droit  décidé  que  ce  délai  est  de 
rigueur ,  sans  qu*il  été  prolongé  dans  Tespéce  par  les  diligences  posté- 
rieures  d'un  créancier,  il  en  résulte  que  Topposition  ne  pouvait  dés  Ie 
principe  produire  aucun  efTet,  comme  si  elle  n*avait  jamais  existé,  et  que 
dés  lors  Ie  failli  a  pu  prendre  ia  voie  de  Tappel  sans  attendre  Ie  résultat 
de  son  opposition ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Tappelant,  quoique  ègé  de  prés  de  vingt-trois  ans  lors  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  était  néanmoins  mineur  d*aprés  ia  loi 


—  185  — 

de  son  pays ;  que,  sans  méconnattre  les  actes  nombreux  de  rommerce  qu'ii 
a  poses  en  Belgique ,  il  soutient  qu*ils  ne  peuvent,  k  cause  de  son  état  de 
minorité,  avoir  pour  effetde  Ie  relever  de  son  incapacité,  nide  Ie  faire  par 
suite  considérer  comme  commergant  et  déclarer  en  état  de  faillite ;  que  Ia 
loi  beige,  qui  fixe la  majorité  k  vingt  et  un  ans,  lui  est  étrangére;  Ia  loi 
hollandaise  seule  régissant  son  état  et  sa  capacité ;  qu*il  s*agit  d'examiner 
Ie  fondement  de  cette  prétention  ; 

Attendu  que  chaque  nation  possède  et  exerce  seule  et  exclusivement  la 
souveraineté  et  la  juridiction  dans  Tétendue  de  son  territoire,  et  qu'aucun 
État  ne  peut,  par  ses  lois ,  les  étendre  sur  les  personnes  qui  n*y  resident 
point ,  qu*elles  lui  soient  ou  non  sonmises  par  Ie  fait  de  leur  naissance ; 
qu'en  conséquence,  les  lois  étrangères  ne  peuvent  produire  dans  Ie  terri- 
toire d*une  nation  des  elfets  autres  que  ceux  que  leur  attribue  Ie  consente- 
ment  expres  ou  tacite  de  cette  nation  ; 

Attendu  que  des  considérations  de  convenance  et  d'utilité  réciproque 
on  fait  prévaloir,  par  un  long  usage ,  qu'en  principe  les  lois  personnelles 
suivent  les  personnes  partout  oü  elles  se  trouvent ;  mais  qu'Si  raison  méme 
du  motif  qui  a  fait  admettre  cette  exception,  elle  doit  cesser  dans  Ie  cas 
oA  son  application  pourrait  compromettre  un  intérét,  soit  public,  soit 
privé  pour  la  nation  chez  laquelle  on  Tinvoque; 

Attendu  quMl  suit  de  ce  qui  précéde  que  quand  un  étranger ,  majeur 
suivant  la  loi  beige ,  bien  que  mineur  suivant  la  loi  de  son  pays,  a  fait 
habituellement  des  actes  de  commerce en  Belgique,  il  faut ,  pour  détermi- 
ner  les  elfets  de  ces  actes ,  examiner  s*ils  ont  été  poses  dans  des  circon- 
stances  qui  soient  de  nature  <i  permettre ,  dans  Tintérét  légitime  de  ses 
créanciers ,  d*écarter  l'application  de  la  loi  étrangére  et  de  juger  d'aprés 
la  loi  beige  Ia  question  de  capacité  ; 

Attendu  qu*il  est  résuité  des  débats  que  les  créanciers  belges  de  Hertog , 
qui  ne  sont  pas  censés  et  ne  devaient  pas  connaitre  la  loi  étrangére, 
n*ont  agi  ni  avec  légéreté,  ni  avec  imprudence ;  qu*au  contraire  celui-ci , 
par  la  publicité,  Ie  nombre  et  l'iroportance  des  affaires  qu'll  a  traitées,  a 
agi  de  maniere  k  les  induire  en  erreur  sur  sa  capacité  de  s'obliger  et  de 
faire  Ie  commerce ;  que ,  d'autre  part,  Tintérét  de  tous  et  chacun  de  ces 
créanciers  ne  serait  pas  suffisamment  garanti  si,  tont  en  considérant  d*a- 
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prés  cela  \e^  engagoipjwils  djB  leur  debiteur,  quoique  conteacté^  en  état. 
de  minorité,  comme  Tobligeant  enver^  chacun  d'eux,  on  se  bomait  k  leur 
reconnaitire  Ie  droit  iodividuel  d*en  poursuivre  Texécution; 

Qxie  üétat  de  faillite  peut  seul  sauvegarder  complétement  eurs  droits , 
noO'SeuIement  a  raison  du  dessaisissement  immédiat  du  failli  de.  la  gestio^n 
Ap tou3  ses  bieos,  de l'unité  de  vue  et  de  direction  qui  préside a  ladmiiiia- 
tration  ,  a  la  réalisation  et  k  la  liquidation  au  proüt  commun  de  Tactif  de 
la  faillite ,  mais  aussi  des  effets  qu*il  produit  relativement  k  certaios  actes 
faits  par  Ie  failli  depuis.  Tépoque  de  la  cessation.  de  ses  payemeats ,  et 
partioulièrement  de  Tégalité  qu*il  maintient  avec  justice  entre  to.us  l^s 
créanciers;  qiji*a  ces  divers  points  ée  vue,  il  est  méme  permis  d*envjsager, 
comme  étant  d*ordre  et  d'intérét  public,  Tensemble  des  dispositions  légales 
sur  Ie  régime  des  faillites; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  on  ne  peut  accorder 
a  Tappelant  Ie  benefice  de  ia  loi  de  son  pays;  qu'on  doit  Ie.  réputer  ma- 
jeur suivapt  la  loi  beige,  relativement  aux  actes  de  commerce qu'il  a  poses 
en  Belgique,  et  décider  en  conséquence  qu*&  raison  de  leur  noipbre  et  de 
leur  nature ,  il  a  pu  étre  reconnu  commergant  et  valablement  déclaré  en 
faillite ; 

Par  ces  motifs ,  oui  M.  Marcotty  ,  avocat  général ,  en  ses  oonclusions, 
conformes  sur  les  exceptions  proposées,  joint  les  causes  inserites  sous  les 
n^^,., ;  confirme  Ie  jugement  du  tribunal  de  comiperce  de  Liége  du  11  fé- 
vrier  1869;  déclare  recevable,  mais  non  fondé ,  Tappel  ioterjeté  par  Ie 
failli  du  jugement  du  23  octobre  1868  ;  ordonne  qu'ils  seront  l'un.  et 
Tautre  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur... 

Du  14  Aoüt  1869.  —  Cour  de  Liégb.  —  2®  Ch.  —  PI.  MM.  UoN, 

CüDELL ,  FOLVILLE  ,  HOCK  Ct  DüPONT. 


Faillite.  —  Créancier.  —  Dette  échüb.  — 

PaYEMENT.    — :   FOÜRNIÏÜRE. 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  fournies  par  un  failli,  a  li'un 
de  ses  créanciers  après  la  date  de  la  cessaiioii  des  payements 


payemeniis' qui  iombentsom  Papj^HeaHon  de  tart.  M5  de  la 
loi  sur  les  failtites. 
Il  en  est  ainsi  alors  même  que.l(Ldette  payée  est  égalementnée 
après  la  cessation  des  paiements. 

(VONDERBBqjÈÜB,  CQNWEl  LE  CUa^TfiülV  A.  Uh  FAILLITE 

Legrain  &  C*".) 
Arrêx. 

La  Cour ; 

EIn  60  q.u|  cpi^cerne  la^  derpatode  de  rappovl  de  fr;  3»97%^6.8. : 

Attendu  que  les  papiers  fpurnis  par  Legraiq  etG**iVoD4erhecto.  étaia^t 
de^tiaés  ^  acqfiiUer  Ie  montant  d'uj[ie,fa<;ture  de  china-cia;  vendu  j^ar  cejuir 
ei  au  premier  Ie  31  d^cembre  1867 ;  qu*ils  ont  ain^i  été  donnés  en  payement ; 

Attendu  que  cette  fóurniture,  qui  devait  étre  exécutéë  Ie  20  janvier  1866, 
très-peu  de  temp3  après  lavjente  du  chjiia-Qlay,  a  eu  lifiu  eo^effet  Ie  5  mars 
suivant  et  que  la  cessation  de  payement  de  celui  qui  l'avait  faite  fut,  après 
une  déclaratioU;  de  faiilit^du  19  majrs.  1868,,  reportiée  aiü.  2^.  nosemiire 
1867  ;  que  Ie  temps  de  Texécution  a  donc  été  celui  qui  a  séparé  Ie  jour  de 
la  m}^  ea  faillite:  du  jour  qü  qII^  avai.t  cowmencé  a  oxister ;, 

Art^ndu  que,  dan^  ces  conditions ,  elle  doil  étre  considórée'. comme  u» 
payement  eöécttté  pour  uüe  dette  échue  dans  un  temps  suspect,  aulrement 
qu'en  esp^ces  ou.effèts  de  comraercei,  et,  par  suite,  nul  au^  termes  dé  Tart. 
445, du.  Code  de  comm^r^e  qui,,  saos. faire  ajuqune  distinctiop^  enl^vei.toji^ 
effetcau^  pay.effleni6  réalisée avec  les  cijsconstancesqu-il mentioofie'.;' 

Attendu  qu'aucun  doute  ne  saurait  subsister  sur  Ie  bntque  devaitatteiüdre' 
ladite  fburniture ;.  qpe  Tea  pièces  du  proces  établissent  d*une  maniere  é.vi'- 
deiite^que,  copiprmémant,  a  de^  precedent^  e;sigé3<  par  VooderJbiefikQ.pounIfi» 
séeunité'  d^  ses  oréanoes,  i  charg»  de  Legrain,  ei. C?,.eUè  était faitopsup 
couvrir  Ie  prenwer,  k  bref  délai  et  sans  risques,  du  prit-  de  china-clUy  dont 
il'ne  youlait  étre  k  découvert  que.mQmenJtanément ;..... 

Par  ces  motif^,et  c«jr^  (^^JJlgpme.^t.da^^.^^,appft||•.  M..  V4a>Bftrcii#«t,. 
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substUutdu  procureur  général,  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant. 

Du  26JuiUet  1869.  —  Cour  de  Brüx.  —  l""»  Ch.  —  Prés.  J!.  Ie  con- 

seiller  Van  oen  Eynde.  —  PI.  MM.  Wenseleers,  Hamssens  et  De  Linge. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  LeTTRE  DE  CHANCE.  —  LiEÜ  DB 

LA  PROMESSE   ET   DE    l'èNDOSSEMENT. 

Uaction  en  payement  d'une  lettre  de  change  ne  peut  êlre 
portee  devant  Ie  tribunal  de  commerce  du  lieu  oü  cette  traite 
a  été  souscrite  et  endossée^  lorsque  ce  tribunal  n^est  point 
celui  du  domicile  du  souseripteur  de  la  lettre  change  et  du 
lieu  aü  Ie  payement  doit  être  effectué^. 

Le  mot  marchandise  de  Vart.  420  du  Code  de  procédure  civile 
peut'il  être  appliqué  au  numéraire  métallique?  (Non  résolu). 

(Terwangne  contre  d'Hoffschmidt). 
Dans  Tespèce,  les  lettres  de  change  dont  le  payement  était 


*  Voy.  conf.  BruxeUes,  2  juin  1849  (Pasic  ,  1850  ,  II ,  254) ;  Poitiers,  24  janvier 
1856  fPonc. /ranp.,  1856,  II,  90;  Dalloz,  1856,  2,  84);  Toubuse,  12 janvier 
1833,  9  février  1838  et  15  mai  1852  (Sirey,  1852,  II,  603);  Pardessus,  nol354; 
NoüGUiER,  Des  trib.  de  commerce,  t.  I«'f,  p.  253  et  Lettres  de  change  ^  n»  267; 
Chauveau,  quest.  1507,  in  fine^  et  surtout  Merlin,  Répert.^  v^  Lettre  de  change, 
§  14,  n<»  18.  Contra :  Metz ,  22  novembre  1811 ;  Dalloz  ,  Rép.,  v^  Compét.  commerc, 
n®  458;  Rodière,  Cours  de  compét.,  3  édit.,  t.  !«',  p.  106,  et  Orillard,  Com- 
pét., no  612. 

n  est  hors  de  doute  que,  sous  Tempire  de  Tordonnance  du  commerce  de  1673,  on 
ne  pouvait  assigner ,  en  matière  de  lettres  de  change ,  que  devant  le  juge  du  domicile  du 
debiteur  ou  du  lieu  oü  le  payement  devait  étre  fait.  Voy.  Jousse  ,  sur  Tart.  17,  tit.  XII 
de  Tordonnance  de  1673;  Paris,  1802,  p.  259;  Bornier,  sur  Tart.  17  précitë,  ëdit. 
in-4^,  t.  II,  p.  745,  et  cass.  fran^.,  4  octobre  1808.  Le  proces-verbal  de  Ia  sëance 
du  conseil  d*État  du  23  lloréal  an  xiu  (Logré  ,  t.  IX,  p.  163  et  164)  constate  qu*il  fut 
décidé  de  reproduire  le  texte  de  Tart.  17  de  Tordonnance  et  d*exiger,  comme  eUe,  le 
conc/oufs  des  deux  circonstances  mentionnëes  dans  le  §  2  de  Tart.  420. 
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reclame  avaient  été  créées  è  Bruxelles  par  Tintiiné ,  domicilie  dans 
Ia  province  du  Luxembourg.  Elles  étaient  payables  au  domicile 
indiqué  boulevard  Haussmann,  a  Paris. 

Deux  de  ces  traites  avaient  été  endossées  a  Anvers.  Les  autres 
effets  avaient  été  escomptés  a  Bruxelles. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  saisi  de  la  demande  en 

payement  de  ces  traites ,  s'était  déclaré  incompetent. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  d'Hoffschmidt,  souscripteur  des  lettres  de  change  dont  11 
s*agit,  n'estpas  domicilie  dans  Tarrondissement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles ; 

Attendu  que  c*est  &  Paris  que  devait  étre  effectué  le  payement  de  celles 
de  ces  lettres  de  change  souscrites  a  Bruxelles ; 

Attendu  qu*en  supposant  raéme  que  la  somme ,  import  de  ces  lettres  de 
change,  puisse  étre  assimilée  a  de  la  marchandise  dans  le  sens  du  g  2  de 
Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile,  cette  marchandise  ne  devait  pas 
étre  livrée  dans  Tarrondissement  oü  la  promesse  a  été  faite  ; 

Que,  par  suite,  le  tribunal  de  commerce  était  incompetent  pour  connattre 
de  l'action  portee  devant  lui ; 

Par  ces  molifs,  entendu  M.  Simons,  premier  avocat  général ,  en  ses 
conclusions  conformes,  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  2i  novemhre  1870.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  \^  Ch.  —  Prés. 
M.  le  conseiller  De  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI,  MM.  De  Leener  et 
Wenseleers. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  VeNTE  d'ACTIONS.  —  COMMAN- 
DITAIRE. —  ACHAT  PAR  LE  GÉRANT.  —  FaILLITE.  —  AgENT 
DE  CHANGE. 

Lorsque  le  gérant  (Tune  société  en  commandile  a ,  sans  y  eire 
autorisé  par  les  statuts ,  racheté  avec  les  fonds  sociaux  des 
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mtiom  die  la  söoiéêé ,  k  ouraknr  de  eetfe  sotiél'i  towMa^  m 
failUle  est'il  fond^  d'  demandep  que  ks'  vendeurs'  restilueni  è 
la  masse  Ie  prix  des  acHom  vendues*  ^  .^' 

lïfn  eommanditaif^ef  we  peut  pas  êtfe  eondamné'  a>  resliPaer  i^  la 
masse  Ie  prix  des  acHons  quHt  Of  fail  wndH  par  un  agent 
d^'ühange,  par  cela  seul  que  cehi-ci  tes  anrait  vendues  a  son 
insu  au  gérant  d4  la  smiélé]  si  Ie  cidani  n^a  pas'  donné^ 
mandat  a  V agent  de  change  de  les  vendre  au  gérant  j  eP,  si, 
dans  cette  négociation,  Ie  vendèur  et  Vaeheteur  sont  demeu- 
ré»  incormus  Vun  è  V.auire., 

Queue,  ei^t  la.  natutei  dm  mandal  deis:  agmte\  de  Ghanga  ^  ? 

(DfieeiK  qoNTBE  LE  euaATEuaA  uFAjLura.E..DE.MoQRSj<kC?). 

Arrêt. 
U  Cour ; 

Attendu  que  l'action.  tend  a.  faire  coodaoijfifir  Tappelant  ar  la  restitutton* 
k  la  masse  faillie  de  la  Saciété.  du  Grédil  commercial,  mdustriel  etimmor- 
bilier  d!une.5omme  defr.  9,689-10.,  lui  payée.  par  sour  directeur ,  Émile 
De  Moors  &  C^ ,  pour  Tachat  de  22  actions  da.  ladite  société  vendues  par 
ledit  appelant ;. 

AUendu  qu*il;  ne  con^te.  d^atUjCUjae  reiation.  directe  de.  veote  et,  d'achai 
d'actions,  nl  du  payemenit,  d^ajuauna.  somma  entre  Tappelant.  etja.  société 
faillie  oja.  sqn  direotear ; 

Attendu  que  la  partie  intimée  croit  pouvoir  trouver  la  justification  de, 
son  action  dans  les  deux  faits  concomitants  d*un  ordre  de  vente  de  22 
actions  donné  par  Tappelant  a  Tagent  de  change  Wolff  et  d*un  achat  par 
Ie  dineeteur  de- la  sociétéïHulIië  ; 


'  Voy.,  sur  cette  question,  cass.  franc.,  14  décembre  1869  {Porie,  fhmf^^  IBlOi,  p. 
387),  6  novembre  1865  et  11  décembre  1866  (ibid.,  1866,  p.  275;  1868,  p.  279)  et 
les  nptes  qui.acpompagnieint  ces  arréte, 

*  Yoy;  Dalloz  Rép,  v^  Bourst  de  Commercey  n<»  346, 232  et  218. 
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Attendu  qu'en  tetraiit  pour  vrai6  oeis  deol  faits ,  qaoiqu'Hs  wAefii  inécon- 
DUS  a  certa'ms  egards  par  Tappelant ,  cela  ne  créerait  entre  les  partivs 
aucun  tien  de  droit  qui  juiïtiGerait  Paction  ; 

Atteadu  ,  en  effet ,  qo*!!  n'est  point  atlégué  que  Tappelant  aurait  lait 
£air6  en  soa  oom  la  vente  -dent  il  sagit  au  directeur  de  Ia  sooiété  faHlie  ; 
qu*il  résulte  ,  au  contraire,  des  documents  de  la  partie  intimée  que  tette 
vente  a  été  faite  par  Tagent  de  change  Wolff,  selon  Ie  mode  ordinaire  de 
ces  sortes  d'opérations ,  et  que  celui-ci  s'est  déclaré  en  termes  formels 
vendeur  desdites  actions ; 

Attendu  que  Ie  mandat  de  Tagent  de  change  est  d*une  nature  exception- 
nelle,  qui  échappe  h  cerlains  principes  du  mandat  ordinaire  et  produit  des 
éffets  spéciaux ,  par  suite  des  prescriptions  légales  relatives  k  son  exé* 
cution ; 

Attendu  que  Tagent  de  change  est  simplement  chargé  de  trouver  ache- 
teur,  de  livrer  les  titres,  qu'on  doit  méoie  lui  confier  au  moment  de  Tordre 
et  d'en  remettre  Ie  prix  au  vendeur,  prix  dont  il  répond  personnellement ; 
qu*il  n'agit  pas  au  nom  de  son  mandant,  mais  en  son  nom  personnel ;  qu'il 
ne  met  pas  Ie  vendeur  et  Tacheteur  en  présence ,  et  qu'il  lui  est  méme 
interdit  d*en  révéler  les  noms  : 

Attendu  que  son  oiBce  participe  par  conséquent  de  la  commission  ;  qu*il 
contracte  par  suite  une  doublé  obligation  personnelle,  mais  n'en  créè  aucune 
-  entre  Ie  vendeur  et  Tacheteur,  qui  defraeurentrespectivement  étrangers ; 

Attendu  qu*il  suit  de  la  que  ,  füt-il  établi  que  Tappelant  a  fait  vendre, 
en  septembere  1865,  par  l'intermédiaire  de  Tagent  de  change  Wolff,  22 
actions  de  la  Société  du  Crédit  commercial ,  industriel  et  immobilier ;  que 
Ie  directeur  Emile  De  Moors  en  a,  a  la  méme  époque,  acheté  méme  nom- 
bre  et  que  ces  22  actions  sont  bien  identiquement  les  22  actions  vendues ; 
que  füt-il  méme  établi,  en  outre,  que  Ie  directeur  les  a  payées  des  deniers 
sociaux  (ce  qui  n*est  pas  allégué) ,  ces  faits  seraient  inopérahts  pour  faire 
disparaitre  les  obligations  personnelles  de  Tagent  intermediaire  et  les  re- 
porter sur  Ie  vendeur  et  Tacheteur ,  qui  n*oiit  pas  contracte  entre  eux  et 
sont  restés  inconnus  l'un  a  Tautre ; 

Que  ces  faits  ^ont  donc  non  concluants  et  que  la  preuve  en  doit  étre 
rejetée ; 
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Par  ces  motifs,  oui  M.  Ie  premier  lavocat  général  Simans  et  de  son  avis, 
met  te  jugement  dont  appel  k  néant ;  déclare  ia  partie  intimée  non  fondée 
en  son  action  ;  la  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  13  Février  1871.  —  Coür  de  Brüxelles.  —  l*"®  Ch.  —  Prés, 
M*  ie  coQseiller  Dk  Prelle  de  la  Nieppe.  —  P/.  M**"  Wenseleers  et 

POELAERT. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.    —   EXPLOIT.    —   NüLLITÉ. 

Uexploit  a  a  la  requête  de  VElat  beige  ^  poursuites  et  (ii/i- 

gences  de  la  sociéié  anonyme  du  chemin  de  fer  de ,  » 

sans  désignation  des  représenlants  ou  mandataires  légaux 
de  la  sociéié  anonyme ^  est  nul, 

Ce  moyen  de  nullité  peut  être  opposé  en  degré  d' appel ,  aux  fins 
d'annulation  de  Vacte  d^ appel,  par  un  inlimé  défendeur  en 
première  instance  qui  n^a  pas  opposé  la  nullité  dont  était 
également  entaché  Vexploit  introductif  dHnstance  ^. 

(SOCIÉTÉ  DU  CHEMIN  DE  FER   DB   MaLINES   A  TeRNEUZEN  GONTRE 

Van  Dionant. 
Arrêt. 

Quant  k  la  validité  de  l'acte  d'appel  : 
'    Attendu  que  Texploit  d*appe]  a  été  signifié  k  la  requéte  de  TÉtat  beige , 
poursuites  et  diligences  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  interna- 
tional de  Malines  k  Terneuzen ,  dont  Ie  siége  est  a  Saint-Nicolas ; 

Attendu  qu*il  est  incontestable  qu'une  société  anonyme,  formant  une 
demande  en  justice ,  ne  peut  agir  par  elle-méme ;  que  Tassignation  doit 
être  donnée  sous  Ie  nom  de  ses  mandataires  ou  représentants  légaux  ;  que 

*  Gomp.  BoNCBNNE ,  éditioo  Hauman ,  1 ,  p.  229 ;  Garré  ,  Lois  de  la  procédure , 
ëdition  Ghauveau,  n^  287,  2^;  Gilbbht,  Code  civil  annotéj  sur  Tarticle  61  du  Gode 
de  procédure  civile,  note  62. 
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c*est  d*eux  qü'elle  doit  contenir  la  mention  comme  requérants  et  comme 
demandeurs  qualitate  qua ;  que  Ton  comprend  tout  Tintérét  qu'a  Ie  défen- 
deur  a  connattre  la  personne  physique  qui  agit  pour  cette  société  :  en 
premier  lieu ,  pour  étrei  méme  de  vérifier  si  la  personne  civile  se  trouve 
bien  représentée  par  ceux  que  Ia  loi  reconnait  comme  ses  mandataires  ou 
représentants ;  et  en  second  lieu ,  pour  tous  les  autres  motifs  qui  ont  dé- 
terminé  Ie  législateur  k  exiger ,  k  peine  de  nullité ,  que  Texploit  d'ajour- 
nement  portal  Ie  nom  du  demandeur ; 

Attendu  que  rarticle  14  du  cahier  des  charges  invoqué  par  Tappelante 
ne  concerne  point  les  actions  a  intenter  par  la  société  ,  mais  est  seulement 
relatif  a  Tacquisition  des  terrains  &  faire  par  elle ; 

Attendu  qne  les  statuts  de  la  société  appelante  renferment  une  dispo- 
sition  expresse  quant  aux  actions  en  justice  ;  que  Tarticle  36  déclare  que 
les  actions  en  justice,  tant  en  demandant  qu*en  défendant,  sont  suivies  au 
nom  de  la  société,  poursuites  et  diligences  de  Tadministrateur  délégué  ou 
du  directeur  gérant ;  qu'il  est  évident  que  la  violation  de  cette  prescrip- 
tion  doit  entratner  etenlratne,  dans  Tespéce,  la  nullité  de  i'exploitd*appel; 

Attendu  que  Tintimé  a  opposé  cette  nullité  a  Taudience  du  i^>^  de  ce 
raois ;  qu'il  importe  peu  qu'elle  n'ait  pas  été  proposée  en  première  in- 
stance ,  puisque  Tacte  d'appel  s*en  trouvant  entaché  ,  Tintimé  peut  faire 
valoir  cette  nouvelle  nullité  que  Tappelante  doit  s'imputer  d'avoir  com- 
mise  de  rechef. 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  faisant  droit ,  ouï  en  audience  publique  les  conclusions  con- 
formes  de  M.  Lameere,  substitut  du  procureur  général,  déclare  Texploit 
d*appel  non  recevable  et  nul  en  la  forme ;  condamne  Tappelante  aux 
dépens. 

Du  32  Juin  i87i.  —  Coük  de  Gand.  —  M.  Lelièvke,  Prés,  — 
PL  M"  SicGHERs  et  Ad.  Du  Bois. 


Société  commerciale.  —  Acte  de  commerce.  —  Entreprise 

DE  CONSTRÜCTION.  —  ChEMIN  DE  FER.  —  FOURNITÜRES. 

La  conclusion  d^un  marché  passé  avec  un  gouvernement  pour 
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la  ^ónstruetion  ete  phdëurs  tcies  ferrief  et  la  foumituH  dn 
matériel  el  des  accessoires  nécessaires  a  leur  mist  en  exploi" 
tation,  constitue  une  opér^ition  de  commerce. 
La  société  qui  se  farme  paur  4xécuter  pareu  marché  esi  c&m* 
merdale  ^. 


(LaNGRAND-DüMONCEAÜ  CONTRE  les  CüRATEÜRS  A  la  PAILLITE 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DITfi  BaNQUE  NATIONALE  ET  LES  GURATEURS  A 
LA  FAILLITE  DE   LaNGRAND-DuMONGBAU.) 

Arrêt. 

Atlendu  qu*au  mois  d*octobre  1866,  Ie  baron  de  Vriëre,  Langrand- 
Dumonceau ,  Robert  William ,  Kinnard ,  Schaken .  Adrien  Bruneau , 
Blaise  des  Vosges  et  Tilleul-Brohy  élaient  titulaires  d'un  marché  passé 
avec  Ie  gouvernement  russe  pour  la  construction  de  plusieurs  voies  ferrées 
et  la  fournilure  du  matériel  et  des  accessoires  nécessaires  a  leur  mise  en 
exploitation  ; 

Attendu  que,  par  acte  passé  devant  Ie  notaire  Toussaint  a  Bruxelies , 
Ie  3  octobre  1866,  les  titulaires  de  ce  marché  Langrand-Dumonceau  et 
consorts,  d*une  part,  et  J.-F.  Cail  et  Cheilus,  gérants  de  la  société 
J.-F.  Cail  et  C^,  Ferdinand  Caillet  et  Jules  Houel,  administrateurs  délé- 
gués  de  la  compagnie  de  Fives-Lille,  d*autre  part,  ont  fondé  entre  eux 
une  société  en  nom  collectif ,  sous  la  raison  sociale  de  Vrière,  Schaken , 
Bruneau  etc®,  pour  Texécution  totale  de  ce  marché,  dont  itaété^Tait 
apport  a  la  société  par  les  contractants  de  première  part; 

Attendu  que  les  maisons  contractantes  de  seoonde  part  ont  fait  apport 
de  leur  industrie  et  de  leurs  soins  pour  la  réalisation  de  Tentreprise  so- 
ciale ,  ainsi  que  des  traites  passés  ou  k  passer  par  eux  pour  les  dépöts  de 
valeurs  de  cautionnemeM  en  remplacement  des  vaieurs  dépo6ées  provisoi- 
rement  entre  les  mains  du  gouvernement  russe ; 


Couride "Brtiyellês  lO^mai  1869,  Jur,  Anv.  18*70,  II,  p.  )6. 
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Attendu  qu*il  est  impossible  de  coosidérer  cette  associalion  comme 
n*ayant  pour  objet  qu'un  louage  d'ouvrage  et  d'industrie ; 

Attendu  qu'il  résuUe  de  la  nature  du  marché  dont  il  est  fait  apport,  de 
la  durée  de  Tassociatlon ,  de  Timportance  des  fournitures  et  des  travaux 
entrepris  et  de  la  multiplicité  des  achats  commerciaux  que  devaient  néces- 
sairement  entratner  les  opéralions  sociales ,  que  cette  société ,  qui  a  rcQU 
la  publicité  requise  pour  les  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif ,  est 
évidemment  commerciale  par  son  objet ; 

Attendu  que  Langrand-Dumonceau,  en  sa  qualité  d'associé  en  nom  col-^ 
lectif,  est  solidairement  responsable  pour  tous  les  engagements  de  la  société ; 

Attendu  qu*il  suit  de  Ik  que  la  société  conclue  Ie  3  octobre  1866  lui  a 
imprimé  la  qualité  de  commergant  durant  tout  Ie  cours  de  son  existence , 
indépendamment  des  autres  opérations  commerciales  auxquelles  il  s'est 
livré  habituellement  avant  et  depuis  cette  date ; 

Attendu  qu*il  a  été  stipulé  entre  parties  que  la  durée  de  la  société  serait 
celle  de  Texéculion  totale  du  contrat  avec  Ie  gouvernement  russe ; 

Attendu  quePappelant  ninvoque  aucun  document  qui  tende  k  établirque 
la  société  a  pris  fin  ;  que  son  allégation  que  les  voies  ferrées  ont  été  exé- 
cutées,  n'est  appuyée  d*aucune  offre  de  preuve,  bien  qu'il  ait  reconnu 
dans  Ie  cours  des  débats  que  c'est  a  lui  qu*ii  incombe  d*établir  la  cessation 
de  son  commerce ; 

Attendu  que  si  la  société  avait  réellement  pris  fin ,  il  lui  edi  été  facile 
de  Tétablir,  puisque  Ie  siége  social  est  k  Bruxelles  ; 

Attendu  qu*il  n'aété  pubiié  ou  produit  aucun  acte  dedissolution,  ni  verse 
au  proces  aucune  piéce  relative  k  Tagréatlon  ou  a  l'achévement  des  travaux 
et  fournitures  entrepris ; 

Attendu  d*ailleurs  que,  par  exploitdu  19  janvier  1871 ,  enregistré,  Tun 
des  gérants  de  la  société,  Ie  baron  de  Vrière,  a  assigné  son  associé 
Bruneau ,  pour  entendre  dire  que  celui-ci  devra  payer  entre  ses  mains  la 
moitié  de  toutes  les  sommes  qui  pourraient  étre  dues  a  Langrand  soitd 
présent ,  soit  dans  Vavenir ,  du  chef  de  sa  participation  dans  l'entreprise ; 

Attendu  que ,  par  eet  exploit ,  Bruneau  est  assigné  en  sa  qualité  de  gé- 
rant de  la  société  constituée  sous  la  firme  de  Vriérc,  Schaken,  Bruneau  &  C*; 

2-  P.  XVI  11 
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Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  il  est  impossible  d*admeUre  que 
celte  société  ait  pris  fin  Ie  3  juin  ,  ou  même  Ie  3  décembre  1870 ; 

Attendu ,  d*aulre  part,  qu'il  n'est  pas  élabli  ni  admissible  qu'a  la  date 
du  3  juin  1870,  Tappeianl  ait  cessé  de  s'occuper  aclivement  de  la  liqui- 
dation  de  toutes  les  opératiuns  de  sa  vie  comnierciale  qu'il  lui  était  eucore 
possible  de  regier  en  personne ; 

Attendu  que  la  nature  méme  de  ces  opérations  et  les  combinaisons  qu'il 
a  poursuivies  sans  relèche  dans  lout  Ie  cours  de  Tannée  1869  eiciuent 
qu'il  soit  devenu  étranger  a  cette  liquidation ; 

Atlendu  qu'il  résulle  des  considérations  qui  precedent  qu'il  y  a  lieu  de 
tenir  pour  constant  que  Langrand-Dumonceau  n'avait  pas  cessé  d'exercer 
Ie  commerce  six  mois  avant  Ie  jugement  qui  a  déclaré  ouverte  sa  faillite  ; 

Attendu  que  l'appelant  a  renonce  a  toute  contestation  devant  la  cour  au 
sujet  de  la  cessation  de  ses  paiem(;nts  et  de  Tébranlement  de  son  crédit, 
qui  sont  d'ailleurs  constants  ; 

Par  ces  mblifs  et  sans  adopter  ceux  du  premier  juge  ,  ia  Cour  ,  entendu 
en  son  avis  conforme  M.  Simons ,  premier  avocat  général ,  met  l'appel 
a  héant. 

Du  17  Avril  1871 .  —  Cour  de  Bruxelles.  —  1"^®  Ch.  —  Prés, 
iM.  DE  Prillle  de  la  Nieppe.  —  PL  M«»  Le  Jeune  et  Landrien  conlre 
Hanssens,  De  l'ëau,  Poelaert  et  De  Boegk. 


Faillite.  —  Liquidation  a  l'amiable.  —  Résiliation  des 
convëntioxs.  —  Accréditif.  —  Résiliation.  —  Coaipte- 

COURANT. 

Les  conventions  arrêtées  entre  certains  créanciers  d  l'effet  de 
prévenir  la  faillite  de  leut*  debiteur  conimun  par  une  liqui- 
dation d  l'arniable  et  les  engagements  qu'ils  ont  réciproque- 
ment  contractés  dans  cette  vue^  sont  résolas  par  le  fait  de  la 
déclaration  de  faillite. 
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La  faillüe  arrête  Ie  compte-courant  en  ce  sens^  qu'il  n'y  a  plus 
de  nouvelktS  remises  en  compte-courant, 

Mais  elle  ne  fait  pas  obalacle  a  la  contrepassation ,  au  débit  de 
la  faillite ,  des  valeurs  qui  reviennent  non  payées. 

Le  curateur  nest  pas  fondé  a  réclamer  des  banquiers  du  failli , 
Ie  solde  de  cowpte  dont  ils  étaient  debiteurs  au  jour  de  la 
déclaration  de  faiUite  ^  si  par  suite  de  retours  d'effets^  cette 
position  est  plus  tard  modifiée^  et  si  les  banquiers  deviennent 
ainsi  créanciers  au  lieu  d'être  debiteurs. 

Il  importe  pen  que  pour  le  solde  existant  a  leur  débit  d^aprèa 
les  écritures  au  jour  de  la  faillite ,  les  banquiers  aient  remis 
un  accréditif  d  vue  sur  la  Banque  nationale. 

Uaccréditif  n'a  que  le  caractère  légal  d'un  mandat.  Vordre  de 
remettve  ou  de  déiivrer  certaines  sommes  ou  effets ,  ne  crée 
aucun  droil  nouveau  et  est  essen tieüement  révocable  *. 

(Le  curateur  a  la  faillite  Braeckmans  contre  Janssens- 

WOUTERS  &  Co. 


*  Sur  Tinfluence  de  h  faillite  sur  U  compte-courant  et  sur  les  effits  cnnditiomiels  et 
rt^solubles  d'un  arrêté  <le  compie.  V.  Pardessus,  n»  476;  Delamarrk  .  t.  Il,  r\°  496; 
Rép.  Journ.  du  Pal.  et  supp.,  V®  Comple-courant ,  n^s  35  r-t  suiv. ;  Bruxelles , 
10  fé^rier  1847  (Pasicr.,  1847  ,  p.  50);  Paris,  2  niai  1849  (Journ.  du  Pal.,  1«50., 
I,  p.  317);  cass  de  Fra'.ce.  26  juillet  et  10  aoüt  1852  e!  14  mai  186-2  (Journ.  du 
Pal.,  1852,1,  p  563,  1854.  I,  n»  345.  1863,  p.  188);  Lyon ,  17  uov^^mbre 
1863  (Journ,  du  Pal.,  1864,  p.  639);  Dalloz  ,  V^  Compte-courant,  yo»  35 
et  süiv.,  et  V^  Faillite,,  n**s  1122  et  suiv.;  V.  surtoulje  réquisitoiie  de  M.  RoulaND, 
(Journ.  du  Pal.,  1854,  I,  p.  345). 

Sur  le  caraclère  légal  de  l'accrédilif  et  Ia  propnété  des  fonds  iaisant  robjet  du 
raaadat  d**  payer ,  V  Bédarru»e  ,  Lettre  de  change  ,  rx^  635  ;  Liége  ,  15  juillet  1864 
(Jur.  Anv.,  1867,  p.  130);  cass  de  France,  27  juillet  1858  (Journ.  du  Pal.,  1859, 
p.  640  ,  et  le  rapport  du  conseiller  Harooin,  méme  pa^e). 
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Le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  avait  statué  comme  suit : 

JUGEMENT. 

Altendu  qiie  les  demandeurs  ont  produit  au  passif  de  la  faillite  de  la 
dame  J.  Braeckmans ,  épouse  Van  Dievoet,  un  bordereau  de  créance  düment 
afiBrmé,  s'élevant  k  la  somme  de  fr.  71,222-12 ; 

Altendu  qne  la  créance  produite  ayant  été  contestée ,  la  demande  d'ad- 
roission  a  été  renvoyée  k  Taudience  des  débats ; 

Attendu  que  le  curateur  pretend  que  c'est  k  tort  que  les  demandeurs 
portent  a  leur  crédit  dans  le  compte-courant  dont  le  solde  forme  le  chiffre 
de  leur  bordereau ,  la  somme  de  fr.  1,962-09  pour  interets  a  la  date  du 
21  décembre  1868,  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillife  de 
J.  Braeckmans  ;  qu'il  soutient  que  les  demandes  ne  peuvent  porter  du  chef 
d'intéréts  que  fr.  21-30 ,  les  interets  ayant  cessé  de  courir  au  profit  des 
demandeurs  le  11  mai  1868; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  11  mai  1868  ,  les  demandeurs 
se  sont  engagés  k  rapporter  k  la  masse  de  la  liquidation  Braeckmans  : 

i^  Tous  les  effets  non  acceptés  qui  ont  été  payés  du  9  au  11  mai  1868, 
OU  qui  seraient  payés  postérieurement ; 

2^  Tous  les  effets  dont  Tacceptation  serait  postérieure  au  9  mai  1868 ; 

Que  les  demandeurs  ont  stipulé  en  méme  temps  que  la  liquidation 
Braeckmans  serait  faite  sur  la  base  de  la  loi  sur  les  faillites; 

Attendu  que  les  engagements  pris  par  les  demandeurs,  s*ils  ont  eu  pour 
mobile  le  désir  d'éviter  la  déclaration  de  faillite  de  leur  débitrice ,  sont 
cependant  purs  et  simples ;  qu'ils  ont  été  contractés  sans  aucune  condition 
résolutoire  pour  les  cas  oü  ia  faillite  serait  déclarée  postérieurement; 

Qu'il  appert  méme  des  explications  fournies  a  Taudience  et  des  documents 
produits ,  que  si  les  demandeurs  n'avaient  pas  consenti  k  souscrire  les  en- 
gagements ci-dessus  visés,  les  autres  créanciers  de  J.  Braeckmans  étaient 
décidés  k  faire  immédiatement  déclarer  la  faillite  de  celle-ci  pour  imposer 
iégalement  aux  demandeurs  Texécution  des  dispositions  de  la  loi  du  18  avrli 
1851 ,  sur  les  faillites  ; 

Attendu ,  dés  lors ,  que  les  demandeurs  sont  lies  par  ces  engagements ; 

Attendu  que  Tart.  451  de  la  loi  du  18  avril  1851  dispose  que,  vis-i-vis 
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de  la  masse ,  Ie  cours  des  interets  de  toute  créance  non  garantie  par  un 
privilege,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque,  est  arrété  a  compter 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ; 

Attendu  que,  par  leur  engagement  du  il  mai  1868,  les  denaandeurs  se 
sont  soumis  h  la  disposition  de  Tarticle  précité ; 

Qu'il  s*en  suit  que  c*est  a  tort  qu*il  portent  dans  leur  compte-courant 
des  interets  jusqu*au  2i  décembre  1868  ; 

Qu*ils  ne  peuvent  compter  les  interets  que  jusqu*au  il  mai  i868 ; 

Que  la  prétention  du  curateur  est  donc  fondée ; 
Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Quant  k  la  demande  de  rapport  du  montant  des  effets  non  acceptés  au 
9  mai  1868,  qui  auraient  été  payés  postérieurement : 

Attendu  que,  par  les  motifs  ci-dessus  déduits,  ce  rapport  est  dü  k  la 
masse ;  que  les  demandeurs  doivent  en  outre  payer  k  la  masse  les  interets 
commerciaux  du  montant  de  ces  effets  depuis  la  date  de  leur  encaissement ; 

Attendu  que  Ie  curateur  pretend  que  Ie  montant  de  ces  effets  s' élève  a 
la  somme  de  fr.  9,i44-li  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'ils  n*ont  encaissé  qu'un 
certain  nombre  d'effets,  s*élevant  k  la  somme  de  fr.  7,687-28; 

Attendu  que  les  parties  se  bornent  k  articuler  Ie  montant  global  des 
effets  non  acceptés  au  9  mai  1868  ,  et  postérieurement  k  cette  date ; 

Qu*il  y  a  lieu,  dés  lors,  de  condamner  les  demandeurs  au  rapport  de  la 
somme  principale  qu'ils  reconnaissent  avoir  re^ue,  et  d*ordonner  aux  par- 
ties de  s*expliquer  de  plus  prés  et  sur  Ie  chiffre  de  fr.  1,156-88 ,  formant 
la  différence  entre  les  encaissements  articulés  d*une  part ,  et  ceux  avoués 
de  Tautre,  et  sur  les  dates  de  tous  les  encaissements ; 

Attendu  que  la  créance  des  demandeurs  doit  dés  maintenant  étre  ma- 
jorée  de  la  somme  de  fr.  7,687-28 ,  dont  Ie  rapport  est  ordonné ; 

Quant  a  l'accréditif  de  15,000  francs  : 

Attendu  que,  dans  Ie  courant  du  raois  d'avril  1868,  la  faillie  a  fait 
remettrea  Tescompte  aux  demandeurs,  par  TentremisedeM.  Vermeire,  un 
bordereau  s'élevant  a  fr.  17,831-53 ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont,  Ie  28  avril  1868,  avisé  la  faillie  : 

i^  Qu'ils  la  créditaient  du  net  produit  de  ce  bordereau  s'élevant  k 
fr.  17,577-83,  valeur  29  avril ; 
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2<^  Qiiè  pour  balancer' leors  rolónnes,  ils  lui  envoyaient  un  accrédvtif  de 
15,000  francs,  k  vue,  Stir  la  Banque  nationale; 

Attendu  qu'en  envoyant  un  accréditif  k  vue  sur  la  Banque  nationale  a 
Bruxplles,  les  demartdenrs  ont  uniquement  avisé  la  faillie  qu'lls  avaient 
chargé  la  Banque  nationale  de  lui  payer  la  sorame  de  15,000  francs,  dont 
ils  la  débitaient; 

Attendu  que  la  Banque  nationale  a  Bruxelles  était  donc  chargée  unique- 
ment, comme  mandataire  des  deraandeurs,  de  payer  la  sorame  de  15,000  fr. 
k  la  faillie ; 

Attendu  que  ce  mandat  a  été  révoqué  par  les  demandeurs  avant  Ie  paie- 
ment; 

Que  les  demandeurs  avaient  évidemment  Ie  droil  de  révoquer  Ie  mandat 
qu'ils  avaient  donné  ; 

Que  Taccrédilif  pnvoyé  par  les  demandeurs  a  la  faillie,  n*a  nuilement 
créé  a'u  profit  dè  celle-ci  un  droit  nouveau  ; 

Attendu  qu'il  imporle  dés  lors  d'examiner  si,  indépendamment  de  tout 
accréditif,  la  faillie  est  créanciére  el  peut  exiger  Ie  paiement  des  15,000 
francs  dont  Ie  défendeur  reclame  Ie  rapport  a  la  masse ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  proces  que  les  parties  étaient  en  compte- 
courant ; 

Attendu  que  loutes  les  valeurs  remises  aux  demandeurs  en  comple-cou- 
rant  n*étaient  acceplées  par  eux  que  sous  réserve  d'encaissement;  que  cette 
réserve  n*a  pas  besoin  d*étre  stipulée ,  qu'elle  est  de  Tessence  méme  du 
central  de  compte-courant ; 

Attendu  que  si  la  failliie  arréfe  Ie  compte-courant,  en  ce  sens  qu'il  n'y 
a  plus  de  no*uvelles  remises  en  compte-courant,  elle  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  que  les  valeurs  hon  payées  soient  contrepassées ,  c'est-i-dire  porlées  au 
débit  de  la  failliie  ; 

Que  ce  n*est  que  Ie  solde  définitifdu  compte-courant,  aprés  tous  les 
retours  contrepassées,  qoi  étabfit  la  position  réelle  de  la  masse  vis-è-vis 
de  cenx  avec  qui  la  faillie  était  en  compte-courant; 

Attendu  que  Ie  solde  du  compte-courant  reconnu  par  Ie  curateur  s'élêve 
a  plus  de  (iO,000  francs  au  profit  des  demandeurs; 

Que  ce  compte-courant  ne  couiprend  pas  au  débit  de  la  faillite  les 
15,000  francs  litigieux ; 
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Attendu  q\\\\  suit  de  ce  qui  précéde  que,  ni  Ia  faillie,  ni  la  masse  n*ont 
eu  a  aucun  moment  un  droit  définitif  a  la  sorame  de  15,000  francs,  mon- 
tant  de  raccréditif;  que  la  demande  de  rapport  ou  de  paiement  de  ces 
15,000  francs  n'esi  pas  fondée ; 

Attendu  cependant  que  les  demandeurs  ,  dans  Ie  compte-courant  dont 
Ie  solde  forme  Ie  chiffre  de  leur  production  de  créance,  nefont  pas  figurer 
Ie  bordereau  du  28  avril  1868; 

Qu'ils  déclarent  avoir  retourné  aux  liquidateurs  les  effets  de  ce  borde- 
reau qui  sont  revenus  impayés ,  ce  qui  n'a  pas  été  contredit  par  Ie  cura- 
teur  et  qu'il  reconnaissent  tenir  a  la  disposition  du  curateur  Ie  montant 
des  efifets  de  ce  bordereau,  qui  ont  été  payés  a  leur  échéance ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  M.  Ie  juge-comraissaire  entendu  en  son  rapport  fait  a 
Taudience,  statuant  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  la  demande 
reconventionnelle  et  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  : 

A.  Admet  les  demandeurs  au  passif  de  lafailiite  J.  Braeckmans,  épouse 
Van  Dievoel,  pour  la  somme  de  fr.  69,272-33,  montant  de  leur  borde- 
reau, déduction  faite  de  la  somme  de  fr.  1,949-79  portee  en  trop  au  débit 
du  compte  d'intérêts ; 

B.  Condamne  les  demandeurs  solidairement  et  par  corps  a  payer  aa 
défendeur ,  ès-qualités ,  la  somme  de  fr.  7,687-28,  qu*ils  reconnaissent 
avoir  regue  du  chef  d'effets  non  acceptés  depuis  le  9  mai  1868 ; 

Et  avant  faire  droit  : 

1®  Sur  la  somme  de  fr.  1,456-83,  formant  la  différence  entre  le  chiffre 
d*effets  payés  depuis  le  9  mai  1868,  articulé  par  le  défendeur  et  celui  re- 
connu  par  les  demandeurs.. 

Et  2°  Sur  les  interets  des  encaissements  faits , 

Ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  de  plus  prés ,  quant  aux  effels  non 
acceptés  au  9  mai  1868  et  payés  au  demanoeur  et  quant  a  la  date  des 
divers  encaissements; 

C.  Donne  acte  au  défendeur  de  ce  que  les  demandeurs  se  déclarent  préts 
a  rembourser  a  la  masse  le  montant  des  eifets  du  bordereau  du  28  avril 
1868  et  qu*ils  ont  encaissés  a  Téchéance; 
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Compense  les  dépens  faits  jusqu'a  ce  jour. 
Du  n  Max  f869. 

Le  curaleur  interjelta  appel  de  ce  jugement  et  Janssens-Wouters 
et  C**  formeren t  appel  incident.  '^ 

Arrêt. 

Quant  a  Tappel  principal : 

Adoptant  les  motlfs  du  jugeroent  dont  est  appel ; 

Quant  k  Tappel  incident : 

Attendu  que  les  engagements  du  11  rnai  1868  ont  été  consentis  par 
Janssens-Wouters  etC®,  conjointement  avec  d'aulres  créanciers  de  leur 
débitrice,  Joséphine  Braeckmans,  a  l'effet  de  prévenir  sa  faillitepar  une 
liquidation  a  Tamiable  dans  Tintérét  commun  de  tous  ses  créanciers ; 

Que  ces  engagements  n*impliquent  aucune  renonciation  dans  l'intérét 
exclusif  de  quelques-uns  des  créanciers  de  la  faillite ; 

Qu*ils  subordonnent  formellement  leur  accompÜssement  a  Ia  condition 
d^une  liquidation  amiable,  en  manifestant  la  volonté  de  prévenir  une  faillite; 

Qu*il  n*existe  au  proces  ni  aveu,  ni  documents  qui  contre-disent  cette 
interprétation ; 

Attendu,  dés  lors,  que  les  conventions  invoquées  ont  été  résiliées  par  la 
déclaration  de  faillite  de  Joséphine  Braeckmans ; 

Que  Janssens-Wouters  &  C°  sont  en  droit  de  réclamer  les  interets  de 
leur  compte-courant  jusqu*au  jour  de  cette  déclaration  de  faillite  et  qu*ils 
ne  sont  point  tenüs  de  rapporter  a  la  masse  de  la  faillite  les  traites  non 
acceptées  qu'ils  ont  encaissées  ; 

Par  ces  niotifs ,  la  Cour,  entendu  M.  Tavocat  général  Simons  en  son 
avis ,  met  Tappel  principal  au  néant ; 

Et  statuant  sur  Tappel  incident ,  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  : 

i^  En  ce  qu'il  n*a  point  admis  les  interets  renseignés  par  Janssens- 
Wouters  et  C*'  jusqu'au  21  décembre  1868,  jour  de  la  déclaration  de 
faillite  de  Joséphine  Braeckmans ; 
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^^  En  ce  qu'il  leur  a  ordonné  de  rapporter  k  Ia  masse  la  somme  de 
fr.  7,687-28 ; 

3<>  En  ce  qu'il  a  compensé  les  dépens  ; 

Émendant ,  dit  que  les  conventions  du  11  mai  1868  ont  cessé  d*étre 
obligatoires ;  condamne  l'appelant  au  principal  a  tous  les  dépens  des  deux 
instances. 

Du  7  Aoüt  1869,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2®  Ch.  —  Prés.  M.  Gé- 
RARD.  —  PL  Mös  PoELAËRT  c*  Jagques  Jagobs  (du  barreau  d*Anvers). 


FaILLITE.  —  CONCORDAT.  —  LiQÜIDATEüRS.  —  QüITTANCE.  — 
ACTION  DES  CRÉANCIERS.  —  NON-RECEYABILITÉ.  —  MaNDAT. 

—  RÉvocATioN.  —  Engagement  du  failli.  —  Retour  a 

BONNE  FORTUNE.  —  ObLIGATION  PERSONNELLE.  —  DÉCÈS.  — 

ExTiNCTiON.  —  Représentant  du  failli.  —  Nullité  du 

CONCORDAT.    —   COMPÉTENCE.    —   DeMANDE   NOUVELLE. 

Lorsqu'a  la  suite  d'un  concordat,  les  liquidaleurs  de  la  faillite 
investis  des  povvoirs  nécessaires ,  ont  regn  une  certaine 
somme  provenant  des  valeurs  de  la  masse  avec  déclaration 
qu'au  moyen  de  cetle  somme  ^  ils  n'ont  plus  aucune  récla- 
mation  a  former  d'aucun  chef  dans  Vintérêt  des  créanciers 
du  failli  contre  la  femme  et  les  enfants  de  celui-ci  décédé^ 
les  créanciers  ne  sont  plus  recevables  a  agir  contre  ces  der- 
niers  en  paiement  d'une  créance  antérieure  au  concordat. 

Le  mandat  conféré  a  des  liquidaleurs  par  un  concordat  n'est 
pas  révoqué  par  la  mort  du  failli. 

Uengagement  que  prend  un  failli^  dans  un  concordat^  de  payer 
le  solde  de  ses  dettes  pour  le  cas  de  retour  d  bonne  fortune^ 
est  purement  personnel  au  failli  et  s*éteint  par  son  décès 
survenu  avant  l^ accomplissemenl  de  la  condition. 

La  veuve  et  les  enfants  du  failli  poursuivis  ultérieurement  en 


paiement  d'une  créance  détermjfiée,  sont  fmdés,q  se  pré- 
valoir  des  stipulations  du  concordat  ainsi  que  d^s  limHes  et 
des  modificalions'  sous  lesquelles  leur  auteur  s'est  lui-même 
obligé. 

La  demande  en  nutlilé  d^un  concordat  peut-elle  être  formée 
devant  un  trib^unal  autreque  celui  qui  a  originairement 
prononcé  la  faillite  et  homologué  Ie  concordat  ? 

Une  lelie  demande  émanée  d'un  oréancier  quiagit  en  paiement 
de  sa  créance  antérieure  au  concordat  ^  est  une  demande 
nouvelle,  étrangère  d  Vaclion  primitive  et  inconciliable  avec 
elle ;  on  ne  peut  la  proposer  accessoirement  a  cette  action, 
et  pour  la  première  fois  en  degré  d^appeL 

Le  créancier  qui,  notamment  dans  Vacte  d^ appel,  s^esl  prévalu 
du  concordat  et  de  ses  stipulations  d  l'appui  de  ses  conclu- 
sions  principales,  n'esl  pas  recevable  d  en  invoquer  en  même 
temps  la  nullité  ou  la  résolution. 

(Thémon-Charlier  contre  veüve  Malécot). 

Arrêt. 

Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  le  jugemenl  dont  est  appel? 

Attendu  qu'il  résulte  des  stipulations  du  concordat  arrété  le  12  juillet 
4862,  a  la  suite  des  faillites  Léon  Malécot  et  Malécot  et  C°,  que  les  liqui- 
dateurs  nommés  par  eet  acte  ont  été  chargés  de  réaliser  pour  en  distribuer 
le  prix  aux  intéresses  ,  l'avoir  mobilier  et  iramobiller  de  ces  faillites; 

Que  ce  traite  düment  homologué  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
Bruges  a  eu  pour  objet  et  pour  conséquence,  en  rélablissant  pour  Tavenir 
le  failli  dans  la  libre  administration  de  ses  biens,  de  le  soustraire,  raoyen- 
nant  Tabandon  de  cetavoir,  aux  poursuites  individuelies  des  créanciers 
et  de  déléguer  aux  liquidateurs ,  investis  quanl  aux  biens  abandonnés  de 
tous  les  pouvoirs  des  administrateurs  de  faillite ,  Texereice  de  tous  les 
droits  ef  acüoos  des  créanciers  vis-i-Yis  du  failli ; 
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Att^dü  que  ^  Ie  eone«rdat  ajanüt  étéd'abórd  exéeuté^  quant  aux  biens 
ifnmédiatemenl  réaiisabies  composant  raciif  des  faillitea,  U  résulte  d*un 
acte  de  liquldation  on  partage,  avena  devant  M^Eloin,  notaire  a  Namur, 
Ie  7  avril  1869,  que  M.  De  Keuwer,  tant  en  son  inomque  comme  man-^ 
dataire  de  M.  Vandermersch ,  itous  deux  agissaut  en  qualité  de  diquidateurs 
ée  la  fafillite  Malécot,  en  vertu  lies  pouvoirs  leur  conférés  par*  Ie  con- 
cordat  du  12  joiliet  1862,  ont  rcQu  une  sorame  de  fr.  9,350*60,  du 
ehefdes  droits  compétantau  failii^  Léon  Malécot,  dans  divefses sucessiöns 
4)uv«rtesèi  son  profit  dés  avant  Ie  concordatet  comprises  ainsi  dans  TavOir 
abandonné  sans  réserve  par  lui  a  ses  créanciers,  mais  dont  la  réalisation  .au 
profit  de  ia  masse  créanoiére  avait  dü  ótre  retardée  k  cause  de  Tusufruit 
dont  ces  droits  'successoraux  étaient  affectés ;  que,  par  eet  acte ,  ledit 
M.  De  Keuwer  recönnatt,  qu*au  moyen  de  la  somme  préindiquée ,  il  n'a 
plus  aucune  réclamation  è  former  d*aucun  chef,  dans  l'intérét  des  créanciers 
de  M>  Léon  Malécot ,  contre  les  enfants  de  celuiK^i  ou  contre  leur  mère ; 

Attendu  que,  dans  cesl  «ircc^ristances,  la  demande  introduite  par  Ie  de^* 
man  deur  contre  la  veuve  de  Léon  Malécot  et  ses  enfants  ,  comme  héritiers 
de  leur  pére,  du  chef  de  la  créance  antérieure  au  concordat  dont  il  re- 
clame Ie  paiement ,  n'est  pas  recevable; 

Quie  vainementTappelant  sontient  que  Ie  mandat  coeféré  aux  liquidateurs 
aurait  pris  fin  par  la  mort  arrivée  Ie  5  juin  1866' de  Léon  Malécot,  Tun 
des  mandants,  par  application  de  i'article  2003 ,  n^S,  du  Code  civil;  qu'en 
efifet,  Ie  mandat  dont  il  s'agit  résultant  dun  engagement  contractuel,  sanc- 
tionné  judiciairement  et  constituant  Tun^  des  conditions  du  concordat»  ne 
pouvait  étre  soumis  aux  régies  ordinairesdu  simple  mandat  en nvention nel; 
qu'ii  a  continue  i  subsister  nialgré  la  mort  du  sieur  Léon  Malécot,  comme 
il  aurait  dCt  étre  roaintenu  maigré  cel  ie  de  Tun  des  créanciers  aussi  man^ 
dants  OU  maigré  la  volonté  de  Tune  on  Tautre  des  parties  de  la  révoqu^r ; 

Attendu  que  la  décharge  définitive  donnée  par  les  liquidateurs  Malécot 
k  la  veuve  Malécot  et  k  ses  enfants,  au  nom  de  la  masse  créanciére,  se  jus^ 
tifie  d'ailleurs  entiéreraent;  qn'en  efet,  aux  termes  du  concordatet  au 
moyen  de  Tabandon  de  son  avoir  a  ses  créanci«rs ,  Léon  Malécot  n'est 
resté  obligé  è  payer  Ie  solde  en  principal  de  ses  dettes  que  pour  Ie  cas  de 
son  retour  a  bonne  fortune,  remise  pure  et  simple  et  définitive  lui  ayant 
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été  acGordée  quant  k  tous  interets  et  frais;  que  Ia  condition  de  retour  k 
bonne  fortune  ne  s'étant  pas  réalisée  dans  son  chef,  il  s'est  trouvé  défini- 
tivement  affranchi  de  Tobligation  qu'iiavait  contractée  sous  cette  condition, 
relativement  au  solde  de  ses  créances ; 

Attendu  que  la  dame  veuve  Malécot ,  eüt-elle  accepté  la  communauté 
qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari ,  et  ses  enfants ,  comme  héritiers  de 
leur  pére ,  ne  peuvent ,  a  ce  titre ,  étre  tenus  des  dettes  de  ce  dernier 
qu'aui  conditions  sous  lesquelles  ie  sieur  Léon  Malécot  était  obligé  lui- 
méme  lors  de  la  dlssolution  de  la  communauté  et  de  l'ouverture  de  la 
succession  ;  que  les  héritiers  et  ayants  cause  d*un  failli  sont  incontesta- 
blement  en  droit  de  se  prévaloir  des  stipulations  du  concordat  qu*il  a 
obtenu  et  ne  peuvent  étre  astreints  au  paiement  de  ses  dettes  que  dans 
les  limites  et  sous  les  modifications  que  eet  acte  a  déterminées  vis-a-vis^e 
leur  auteur ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerce  spécialement  la  dame  veuve  Malécot,  que 
c'est  sansaucun  fondement  que  Fappelant  soutient  qu*envertu  de  Tart.  11 
du  concordat,  elle  serait  tenue  personuel lemen t  comme  coobligée  de  son 
mari  et  ne  pouvait  k  ce  titre  invoquer  Ie  benefice  du  concordat  invoqué 
par  ce  dernier ;  qu'a  défaut  d'engagement  personnel  contracté  par  elle 
solidairement  ou  conjointement  avec  són  mari ,  elle  ne  peut,  en  qualité 
d'associée  ou  commune ,  étre  obligée  pour  moitié  aux  dettes  contractées 
par  celui-ci  pendant  la  communauté,  que  pour  autant  et  de  la  méme 
maniere  qu'elles  auraient  subsisté  a  sa  charge ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  subsidiaire  prise  par  Tappelant 
et  tendant  k  voir  déciarer  nul  et  de  nul  effet  Ie  concordat  du  12  juillet  1862 ; 
qu'en  supposant  que  la  nullité  dont  il  s*agit »  fondée  sur  Timputation  au 
failli  d'un  dol  résultant  d*une  prétendue  dissimulation  de  son  actif,  qu'au- 
cune  apparence  de  fondement  ne  justifie  d'ailleurs,  soit  de  nature  k  étre 
poursuivie  devant  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  originairement  prononcé 
la  failiite  et  homologué  Ie  concordat ,  ladite  conclusion  constitue  une  de- 
mande  nouvelle ,  indépendante  de  la  demande  originaire  et  complétement 
inconciiiable  avec  celle-ci  par  les  effets  du  retour  k  Tétat  de  failiite  qui  en 
serait  Ie  résultat;  qu'elle  n*est  pas  susceptible  ainsi  d'étre  proposée  acces- 
soirement  k  cette  demande  et  pour  la  première  fois  en  degré  d'appel ; 
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Qu*au  surplus,  Tappelant  s'est  luUméme,  notamment  dans  Tacte 
d'appel  signifié  a  sa  requéte ,  prévalu  du  concordat  et  de  ses  stipuiations 
i  l'appui  de  ses  conclusions  principales  ;  qu'il  ne  peut  dès  lors  étre  rece- 
vable  k  en  invoquer  en  méme  temps  la  nullité  ou  Ia  résolution  ; 

Qu*ii  suit  de  ce  qui  précède  que  i'appelant  est  mal  fondé  dans  ses 
conclusions  tant  principale  que  subsidiaire  ; 

Par  ces  niotifs  et  ceux  du  premier  juge ,  de  l'avis  conforme  de  M. 
Bougard,  avocat  général ,  la  Cour  confirme ,  etc... 

Du  1^^  Avril  1871 ,  —  Coür  de  Liége.  —  Prés.  M.  Couturier.  — 
PI.  MM.  Louis  Dejaer,  Liben  contre  LemaIthe  et  Cloghereux. 


FaILLITE.  —  COMPÉTENCE.  —  ACTION  PAÜLIENNE.  —  CONNEXITÉ. 
—  DrOITS  INDIVIDÜELS  DES  CRÉANCIERS.  —  ReCEVABILITÉ. 

L'action  de  certains  créanciers  de  la  faillite,  iendani  a  faire 
annuler  a  leur  avantage  exclusif  des  ventes  a  bas  prix  con- 
senties  par  Ie  failli,  peut  eire  porté  devani  Ie  tribunal  de  la 
faillite,  en  vertu  du '^2  de  Vart.  59  du  Code  de  procédure , 
lorsqu'elle  est  intentée  a  la  fois  contre  Ie  curateur  et  contre 
les  aeheteurs. 

Le  curateur  a  la  faillite  est^  en  effet,  contradicteur  et  défendeur 
légal  a  pareille  action. 

La  même  action,  en  tant  qu' intentée  auprofitde  lamasse,  n'est 
pas  par  elle-même  de  la  compétence  du  tribunal  de  la  faillite 
et  ne  peut  être  comidéré  comme  •  étant  en  matière  de 
faillite,  » 

ToutefoiSf  le  tribunal  de  la  faillite  peut  en  connattre  lorsqu'elle 
fist  connexe  a  une  action  identique ,  intentée  devant  lui  par 
certains  créanciers  d  leur  avantage  exclusif. 

Malgré  la  déclaration  de  faillite ,  les  créanciers  peuvent  faire 
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valoir   eüx-mêmes   leurs   droits   et  interets  lorqu'ils   sont 

distincts  et  séparés  de  eeux  de  la  masse. 
Mais  lis  sont  saris  qualité  pour  agir  au  nom  de  la  masse. 
Toutefois  Ie  curateur  est  recevable   d  se  faire  propre  raction 

introduile  d  la  requête  de  certains  créanciers  agissant  indi- 

viduellement  *. 

(FaLLON    k    CONSORTS   CONTRE    HOLLENFELTZ    &    CONSORTS    ET 
CONTRE    LE   CURATEUR   A   LA   FAILLITE    CeRFONTAINE.) 

JUGEIIENT. 

Sur  la  compétence : 

Attendu  qu'il  résulte  desexploitsd'ajournement  signifiés  aux  défendeurs 

Hollenfelz,  Mansoin  ,   Koenig  el  HaQsez,    les  5,  6 et  17  avril  1871  ,  que 

Taction  dictee  par  les  demandeurs  tend    k  contraindre  les  défendeurs  k 

restituer  eet  taines  sommes  comme  conséquence  de  l'annulation  postulée 

-  -  ■  • 

*  Sur  la  question  de  celte  compétence  et  Ie  sens  des  mots  «  en  matière  de  failiile ,  » 
V,  Carré,  Traite  des  lois ,  t.  III.  p.  413  et  suiv. ;  Dalloz,  V®  Compéteuce  civilef 
119  et  suiv.,  n<>  128» et  suiv.,  V°  Compétence  commerciaUy  n»  AU  et  suiv.,  V*  Fail- 
lite^  no  1325  et  suiv. ;  Nancy,  9  novembre  1829  et  Ie  réquisitoire  de  Troplong  qui  a 
précédé  eet  arrét;  cassatiou  de  Fiance ,  7  novembre  1848  et  9  mars  1858  (Journal  du 
Palais,  1849,  1,  p.  425  et  1858,  p.  160);  Gand,  22  décembre  1856  (Belg.  Jud., 
p.  1399);  Tribunal  de  commerce  d*Anvers,  13  novembre  1866  et  17  décembre  1867 
(Jumprudence  Anv.,  1866,  p.  395  et  1868,  p.  13). 

Sur  la  compélence ,  lorsque  Ie  curateur  est  codéfeudeur,  V.  Lyon,  !«' juillet  1852 
(Journal  du  Palaü ,  1852  ,  Il ,  p.  488). 

Sur  la  recevabilité  de  TaotioD  individuelle  des  créanciers  ü'une  faillite  agissaut  a  leur 
prufit  personufl,  V.  cassation  d«  France,  25  juillet  1814,  Aix ,  1 1  janvier  1831; 
Colmar,  26  février  1833;  Amiens,  9  décembre  1851  (Journal  du  Palais,  1853, 
I,  p.  327.) 

Sur  Ie  droil  exclusif  du  curateur  d*agir  pour  compte  de  Ia  masse,  V.  Gand ,  14  mars 
1856  (Belg.  Jud.,  XIV,  55;*);  BruxeHes,  28  juillet  1870  Jwr.  (Anv.,  70,  I). 

Sur  la  quesiiüu  de  savoir  si  raction  peut  éire  utilement  formée  par  les  créanciers 
indivtduels  el  uliérieurement  reprise  par  Ie  curateur,  V.  Liége  l^^.mars  1823  et  Paris, 
l«r  féyhei'  1831.  V.  surtuQt.dissertatioQ  de  Rodièhk  (Journal  du  PalaiSt  1^63,  p.  337), 
sous  un  arrét  de  cassisation  de  France  du  18  février  1863. 
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contre  eux  d*opérations  comroerciales  argiiées  de  fraude  enTers  les 
créanciers,  en  tous  cas ,  présentées  comme  constituant  une  faute 
dommageable  engendrant  Tobligation  de  réparer  ie  préjudice  articuié ; 

Attendu  que  Taction  ainsi  cat actérisée a,  sous  ia  formed'une  alternative, 
deux  fins  bien  distinctes  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  :  d'abord, 
1'altribution  privalive  aux  demandeurs  a  Texciusion  des  aulres  créanciers 
de  ia  faillile  des  sommes  réclamées;  ensuile,  en  ordre  en  quelque  sorle 
subsidiaire,  ie  rapport  a  lamasse  de  ces  mêmes  sommes; 

Attendue  qu'il  serable  au  premier  abord  résulter  des  lermes  de 
1'assignation  donnée  au  curateur,  suivant  exploit  de  i'huissier  Dehaut,  en 
date  du  18  avrii  1871 ,  que  ce  curateur  n'a  été  mis  en  cause  que  pour 
se  voir  constituer  i'auxiiiaire  et  non  i'adversaire  des  demandeurs,  pour 
recueillir  au  profit  de  la  masse  enlière  Ie  benefice  de  l'action  mise  en 
mouvement  par  les  créanciers  qui  s'élaient  portés  demandeurs ; 

Mais  attendu  qu*il  résulte  de  ia  procédure ,  des  conciusions  des  parties 
et  spécialement  'des  énonciations  des  exploits  introductifs  signifiés  aux 
autres  défendeurs,  que  ies  demandeurs  ont  toujours  entendu  poursuivre , 
raême  contre  ie  curateur,  i*adjudication  a  leur  profit  persotinel  et  a 
i'exciusion  de  ia  masse  créanciére  du  benefice  de  l'aciion  et  spécialement 
de  1'annuiation  sollicilée  des  ventes  et  livraisans ;  qu*il  échet  dans  1'état, 
et  au  point  de  vue  du  déclinatoire,  de  considérer  ie  curateur,  qui  accepte 
Ie  debat  entier,  comme  assigné  en  déclaratton  de  jugement  commun  et  è 
toutes  fins ; 

Attendu  que  Ie  curateur  est  ie  contradicteur  naturel  des  créanciers 
exerQant  des  droits  conlraires  h  ceux  de  la  masse  ;  que  les  demandeurs 
ont  prudemnient  et  rationneiiement  agi  en  Ie  metlant  en  cause  pour 
débattre  contradictoirement  avec  lui  les  conséqiiences  pécuniaires  t^de 
l'annulaiion  poursuivie;  qu'aucun  indice,  pas  méme  rajournement  ne 
colore  i'allég.ition  émise  par  les  défendeurs  Hollenfeitz  et  consorts ,  que 
l'assigiiation  en  intervcntion  du  curateur  aurait  été  donnée  dans  ie  but 
d'éluder  ies  lois  de  ia  compétence  et  de  violer,  a  1'aide  d'un  arlifice,  l'ordre 
nortiiai  desjuridictions ; 

Que,  dés  iors,  les  demandeurs  se  trouvant  en  face  de  plusieurs  défendeurs 
parmiiesquels  la  faillile,  ontpu,  aux  termes  du  ü^  2  de  i'art.  59  du  Cod0 
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de  procédure  civile ,  saisir  Ie  tribunal ,  juge  du  domicile  du  failli,  de  la 
contestation  envisagée  sous  ce  premier  aspect; 

En  ce  qui  concerne  i*action ,  en  ce  qu'elle  tend  a  faire  ordonner  Ie 
rapport  k  la  masse  créanciére : 

Attendu  qu*il  s'agit  d*abord  de  décider  si  Taction  ainsi  circonscrite  peut 
étfó  réputée  se  mouvoir  en  matière  de  faillite  et,  partant,  si  elle  a  pu  étre 
introduite  devant  Ie  juge  du  domicile  du  failli; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  entre  parties  que  toutes  les  opérations 
arguées  de  fraude  dont  on  poursuit  l'annulation  ou  dont  on  veut  déduire 
Ie  droit  a  Un  dédommagement  reroontent  a  des  temps  non  suspects  et  h 
une  époque  antérieure  de  plus  de  dix  jours  a  la  cessation  des  paiements; 

Attendu  que  Taction  constitue  ,  soit  l'action  paulienne,  soit  une  action 
en  dommages-intéréts  pure  et  simple ;  que  fondée  sur  les  art.  1382  du 
Code  civil  et  sur  Tart.  1167  du  méme  Code,  rappelé  par  Tart.  448  de  la 
loi  du  18  avrii  1851 ,  elle  émane  du  droit  commun  et  repose  sur  les  prin- 
cipes de  ce  méme  droit ;  qu'elle  a  pris  naissance  dés  la  conclusion  des 
achats  prétendüment  frauduleux  et  dés  Tévénement  du  dommage  résultant 
de  la  faute  et  de  Tinsolvabilité  plus  ou  moins  complete  de  Cerfontaine , 
indépendamment  de  toute  mise  en  état  de  faillite  du  debiteur ;  quHl  y  a 
donc  lieu  de  la  reconnaltre  absolum'ent  indépendante  de  la  faillite  qui  n*a 
pu  avoir  sur  elle  aucune  influence ;  que  cette  action  ne  rentre  donc  k 
aucun  titre  dans  l'esprit  des  dispositions  exceptionnelles  qui  centralisent 
au  domicile  du  failli  les  contestations  en  matière  de  faillite  ; 

Qu*il  pent  étre  vrai  que  les  ventes  et  livraisons  impugnées  ont  entratné 
la  ruine,  puis  la  mise  en  faillite  de  Cerfontaine  et  se  lient  a  la  faillite  par 
des  rapports  de  cause  h  effet ;  qu'il  est  vrai  aussi  que,  dans  Fhypothèse  dis- 
cutée,  la  décision  iintervenir  fournira  un  element  de  liquidation  de  la 
faillite  et  pourra  en  déterminer  les  forces  actives ,  mais  sans  qu*on  en  puisse 
conclure  que  Ie  litige  est  en  matière  de  la  faillite  ; 

Qu*en  effet,  si  cette  argumentat ion  étaitdécisive,  ellepourrait  étre  appli- 
quée  indistinctement  a  tous  les  actes  critiqués  de  la  vie  commerciale  du 
failli ,  qui  ont  compromis  sa  fortune ,  et  qui  inévitablement  intéressent  la 
liquidation  de  la  faillite ;  qu*on  pourrait  Tinvoquer  notamment  dans  les 
poursuites  exercées  par  Ie  curateur  en  recouvrement  des  créances  du  failli, 
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alors  cependant  que  pareilles  demandes  ont  été  expressément  citées  a  titre 
d*exemple  dans  les  docuraents  iégislatifs  dont  il  va  étre  parlé  comme  ne 
relevant  pas  de  la  juridlction  du  doniicile  du  failli ; 

Attendu  qu*il  a  été  admis  dans  les  discussions  de  Tart.  465,  ioi  des 
^aillites,  a  Ia  suite  d*observations  émises  par  la  commission  parlementaire 
par  Torgane  de  son  rapporteur ,  M.  Tesch,  que  toutes  les  actions  interes- 
sant la  faillite  ne  s'écarteraient  pas  des  régies  de  la  compétence  normale  ; 
qu*ainsi  la^généralité  du  texte  a  été  corrigée  et  qu*a  disparu  ce  qu'avait  de 
trop  absolu  la  rédaction  primitive  ; 

Mais  attendu  que,  sous  Ie  point  de  vue  de  Tadjudicalion  demandée  au 
profit  de  la  masse,  Taction  est  connexe  a  la  poursuite  par  les  créanciers 
dansleur  intérét  exclusif;  qu*en  effet,  elle  prend  son  origine  dans  les 
mémes  faits,  repose  sur  les  mémes  principes  jurtdiques,  revét  des  carac- 
téres  légaux  identiques,  a  pour  but  de  fixer  Ie  sort  des  mémes  conventions ; 
que  ces  deux  demandes  ne  s'écartent  que  par  la  diversité  de  Tattribution 
des  sommes  réclamées ,  et  sous  ce  rapport  la  décision  de  l'une  peut  influer 
directement  sur  celle  de  i'autre  ; 

Qu*il  y  a  donc  lleu  ,  faisant  application  du  principe  général  déposé  dans 
Tart.  171  du  Code  de  procédure  civile,  d'admettre  la  prorogation  de  com- 
pétence pour  connexité  afin  d*éviter  les  lenteurs,  d*amoindrir  les  frais,  de 
parer  aux  dangers  de  la  contrariété  des  jugeraents,  réserve  faite^de  la 
question  a  résoudre  ultérieurement,  a  savoir  si  les  créanciers  sont  rece- 
vables  a  exercer  Taction  ainsi  caractérisée  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  dépens  de  Tincident,  que  dans  ce  dernier 
a  été  comprise  une  fin  de  non-recevoir ;  qu*il  y  a  lieud'avoir  égard  i^cette 
particularité  dans  la  condamnation  aux  frais  de  ceux  des  défendeurs  qu 
succombent  sur  Ie  déclinatoire  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  condamne  les  défendeur  HoUenfeltz 
et  autres  aux  trois  quarts  des  .dépens  de  Tincident,  le  surplus  aiférent  k  la 
question  de  recevabililé ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  des  demandeurs  : 

Attendu  que  la  Ioi  n*a  pu  confier  au  curateur,  mandataire^légal  de  la 
masse  créancière,  chargé  dff  la  représenter ,  des  missions  contradictoires : 

8-  P.  XVI  « 
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que  force  est  de  reconnaitre  k  chaque  créancier  Ie  droit  de  défendre  per- 
sonnellement  ses  interets  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  de  la 
masse,  d'introduire  ou  de  suivre  les  actions  nécessaires  a  la  sauvegarde  de 
ses  interets  spéciaux  ;  que,  dans  Tespèce ,  la  demande  a  élé  réguliérement. 
intentée,  en  tant  toutefois  que  les  demandeurs  postulent  des  condaranations 
è  leur  profit  personnel  et  exclusif ; 

Mais  attendu  que  les  créanciers  ,  aussi  longtemps  que  subsiste  Ie 
dessaisissement  du  failli,  ne  peuvent  agir  au  nom  de  la  masse  et  dans 
son  intérêt ;  que  rexerclce  des  actions  communes  est  dévolue  exclusivement, 
de  par  l'économiedeslois  surla  matiére,  au  curateur  constitué  raandataire 
légal  des  créanciers  en  communauté  d'intérêts,  sous  la  garantie  de  sa 
responsabiiité  personnelle,  au  cas  oi\  il  viendrait  a  forfaire  aux  devoirs 
que  lui  impose  sa   qualité  ; 

Que  l'adoplion  du  système  contraire  aurait  pour  conséquence  de 
multiplier  les  frais  et  les  procédures,  d'entraver  la  gestion  des  interets 
communs,  de  retarder  indéfiniment  la  liquidation  de  la  faillite  au  gré  des 
caprices,  des  passions  et  des  rancunes  de  chaque  créancier; 

Atlendu  néanraoins  que,  par  déclaration  insérée  dans  ses  conclusions 
et  dont  il  échet  de  donner  l'acte  poslulé,  Ie  curateur  s'est  approprié  Taction 
des  demandeurs,  en  tant  qu'elle  tend  a  des  condamnations  au  proüt  de  la 
masse  créancière ; 

Qu'il  y  alieu,  dans  l'intérétd'unebonne  justice,  pour  nepas  occasionner 
des  frais  purement  frustratoires,  de  déclarer  Ie  curateur  recevable  a  suivre 
l'action  ainsi  caraclérisée,  en  l'absenceau  surplus  d'opposition  catégorique 
des  autres  parties  dont  les  conclusions  sont  restées  muettes  sur  ce  point 
particulier; 

Attendu  ,  en  ce  qui  concerne   les  dépens  de  Tincident  sur  lesquels  il 
ii*a  pas  encore  été  statué,   qu'il  convient ,  en  l'état,   de   les  réserver ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non-recevables  a  agir  au  nom  de 
la  masse  créancière;  donne  acte  au  curateur  de  ce  que,  en  qualité  qu'ii 
procédé ,  il  se  fait  propre  l'action  dictee  par  les  demandeurs  au  profit 
de  la  masse ;  dit  pour  droit  qu'il  est  recevable  a  poursuivre  par  cette  action 
lopaiementd'indemnités,  le  rapport  ou  la  restitution  des  sommes,  Tannu- 
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latioD  de  ventes  ou  Uvraisons  dont  il  s'agit  au  proces ;  réserve  ceux  des 
dépens  de  Tincident  sur  lesquels  il  n*a  pu  étre  statué  pour  la  discussion 
portee  sur  Texception  d'incompétence ;  ordonne  a  toutes  les  parties  de 
conclure  et  de  plaider  au  fond. . . 

Du  10  Juin  1871,  —  PL  MM.  Jagques  Jacobs  ,  du  barreau  d'Anvers, 
Alexandre  Mersgh,  Tedesgo  et  Denis. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  VeNTE  A  PROFIT  GOMMüN.  — 
CaRACTÈRES.  —  LiQÜIDATIOiN.  —  COMMISSION. 

La  convenlion  par  laquelle  l'un  des  contractants  se  charge  de 
vendre^  a  profils  et  perles  communSj  des  marchandises  appar- 
'tenant  a  Vautre  et  dont  ce  dernier  conserve  la  propriété 
exclusive,  ne  constitue  pas  un  conlrat  de  société,  mais  un 
contrat  de  commission. 

En  cas  de  rupture  du  contrat ,  il  y  a  lieu  de  nommer  des 
liqiiidateurs  chargés  de  réaliser  les  marchandises  encore 
existantes^  pour  Ie  compte  commun  des  intéresses. 

{WOLFP   CONTRE   HOFMAN   &   C^.) 

Sur  la  demande  en  liquidation  dirigée  par  Hofman  jc  Compagnie 
contre  Wolff  devant  Ie  Tribunal  Ae  commerce  de  Bruxelles,  celui-ci 
s'était  déclaré  d*ofBce  incompetent,  voyant  dans  la  convention  qui 
les  liait  un  contrat  de  société  commerciale ,  partant,  dans  Ie  proces 
un  debat  de  la  compélence  arbitrale. 

Appel  par  Wolff. 

Arrêt. 

Attendu  que,  suivant  Tart.  1832  du  Code  civil ,  la  société  est  un  contrat 
par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  queique 
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cbose  en  commun  dans  la  vue  de  partager  Ie  benefice  qui  pourra  en  résulter  ; 

Atferidu  qu'it  résultede  Ia  (jonvention  verbale  du  5  décembre  1867,  dont 
les  termes  sont  reconnus  entre  parties ; 

1®  Que  les  raarchandises  que  Ie  sleur  Wolff  prenait  I*engagement  de 
vendre  a  profils  communs  ,  étaient  et  restaient  la  propriété  exclusive  de  Ia 
maisOTi  Hafraan  qui  les  lui  expédiail,  de  Londres  h  Bruxelles,  pour  en  opérer 
Ie  placement ; 

2®  Que  cette  raaison  avec  laquelle  Wolff  avait  eu  précéderament  des 
relations  du  mêrae  genre,  continuait,  comme  par  Ie  passé,  a  facturer  en 
son  nom  loutes  les  marchandises  que  vendait  Tappelant,  et  a  encaisser 
eile-même  Ie  montanl  des  factures ; 

3®  Que  la  seule  position  que  Wolff  prenait  vis-a-vis  d'elle,  restait  celle 
d'un  représentant  de  sa  firme  sans  signature,  sa  signature  \k  oü  elle  serait 
nécessaire  étant  simpleraent  :  pour  la  société  Hofman  <k  C®,  G.  H.  Wolff; 

Attendu  que  ces  stipulations  démontrent  a  elles  seules  que  la  convention 
du  5  décembre  1867  ne  renferme  pas  une  société,  puisque  la  condition 
essentielle  de  son  existence ,  la  raise  d'une  chose  en  commun ,  fait  ici 
défaut ;  raais  qu'elle  constitue  en  réalité  un  contrat  de  commission ,  un 
mandat  salarié  ou  un  dépót  commercial,  avec  stipulalion,  au  profit  de  Wolff, 
de  moitié  de  benefice  sur  les  ventes,  pour  lui  tenir  lieu  de  commission  ou 
de  salaire,  et  avec  la  charge  aussi  de  supporter  pour  moitié  les  pertes  even- 
tuelles  pour  mauvaises  créances  et  pour  mauvaises  marchandises  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  position  prise  a  eet  égard  dans  Ie  debat  par 
Tune  et  Tautre  partie,  prouve  que,  pas  plus  dans  leur  pensee  que  par  les 
termes  de  la  convention ,  il  n*a  été  question  de  former  entre  elles  une 
société  quelconque*:  que  c'est  donc  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  cru  Irou- 
ver  dans  la  convention  prédite  les  éléments  d'une  association  en  participa- 
tion,  et  que  considérant  par  suite  Ie  debat  soulevé  entre  parties  comme 
constituant  une  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société ,  il 
s'est  déclaré  d'office  incompetent  pour  en  connaitre  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
réformer  sa  décision  ; 

Attendu  que,  pour  Ie  cas  oü  Ie  jugement  dont  appel  serait  annulé,  les 
parties  ont  conclu  k  ce  que  la  Cour  évoque  et  statue  sur  Ie  fond  définitive- 
ment,  ainsi  qu*elle  y  est  autorisée  par  Tarticle  473  du  Code  de  procédure 
civile; 
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Attendu  que  la  partie  intimée,  reproduisant  devant  la  rour  Tobjet  de  sa 
demande  introduGtive,  conclut  k  ce  qu'il  soit  dit  pour  droit  qu*au  jour  de 
ladite  deraande ,  c*esl-a-dire  Ie  27  novembre  1870,  les  intimés  étaient 
recevables  et  fondés  a  provoquer  Ia  liquidation  de  leur  indivision  avec 
Tappelant,  qu*ii  y  avait  iieu  de  les  nommer  liquidateurs  de  cette  commu- 
nauté,  ou  tout  au  moins  de  designer  un  tiers  pour  prendre  immédiatement 
possession  des  marchandises  et  de  les  réaliser  a  profits  ou  pertes  coramuns; 

Que  les  marchandises  devaient  être  vendues  par  les  soins  de  ce  liquida- 
tour,  soit  publiqueraent,  soit  autrement,  pour  étabiir,  soit  un  benefice  a  par- 
tager,  soit  une  perte  a  supporter  par  moitié;  et  a  défaut  par  Tappelant  de 
reproduire  les  marchandises,  voir  dire  qu'elles  seront  portées  au  débit  de 
Tappelant  pour  une  somme  de  35,000  francs ; 

Attendu  que  Tappelant,  répondant  a  ces  conclusions,  soutient  d'abord 
que  les  intimés  ne  sont  pas  recevables  en  leur  action ,  lendant  a  faire  vendre, 
avant  Ie  20  décembre  1870  ,  les  marchandises  dont  Ie  dépót  lui  avait  (Hé 
confié,  en  se  fondant  pour  Ie  prétendre  aussi,  sur  ce  qu*aux  termes  de  la 
convention  réglant  les  rapports  des  parties,  Ie  dépót  nedevait  cesserqn*au 
19  décembre  1870,  et  que  les  intimés  devaient  faire  étreconstammentchez 
leur  mandataire  une  valeur  en  marchandises  d'au  moins  25,000  francs; 

Attendu  que  si  cette  fin  de  non  recevoir,  en  la  supposant  fondée,  pouvait 
avoir  sa  raison  d'iêtre  au  moment  de  Tintentenient  de  Taction ,  Tappelant 
est  évidemment  sans  intérét  a  la  reproduire  devant  la  cour,  puisque 
jusqu*a  ce  jour  il  n'a  encore  été  fait  droit  sur  aucun  des  points  de  la  de- 
mande  introduclive,  et  qu*ainsi,les  choses  sont  restées  dans  Tétat  oü  il 
vouiait  qu'on  les  laisstlt  jusqu'au  20  décembre  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  Iieu 
de  s'arrêler  a  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Tappelant; 

Attendu,  en  second  Iieu ,  que  pour  repousser  au  fond  la  demande  de  la 
partie  intimée,  tendant  a  ce  qu'il  soit  procédé  a  la  vente  des  marchandises 
encore  en  magasin,  afin  de  pouvoir  établir  Ia  situation  respective  des  par- 
ties ,  quant  aux  profits  et  pertes ,  l'appelant  pretend  qu'aux  termes  de  la 
convention  précitée  du  5  décembre  1867,  la  maison  Hofman  &  Compagnie, 
étant  et  restant  propriétaire  de  toutes  les  marchandises  constituant  Ie 
dépót,  Wolff  a  pour  devoir,  a  Texpiration  de  son  mandat,  de  lui  représen- 
ter  toutes  les  marchandises  non  vendues ,  et  de  lui  renselgner  Ie  prix  de 
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ceiles  dont  la  vente  a  été  opérée ;  que,  de  leur  cóté,  Jes  intimés  sont  tenus  de 
faire  enlever  de  son  domicile  toutes  les  marchandises  non  vendues  qui  leur 
appartiennent  et  qu*il  tient  a  leur  disposition  depuis  Ie  19  décembre  der- 
nier, ainsi  qu'il  Ie  leur  a  fait  signifier  par  exploit  du  30  du  même  raois ; 

Attendu  que  ce  souténement  de  Ia  parlie  appelante  suppose  que  la  clause 
de  la  convention  d*aprês  laquelle  Wolff  doit  supporter  pour  moitié ,  non- 
seulement  les  pertes  sur  mauvaises  créances ,  mais  aussi  les  pertes  sur 
mauvaises  marchandises,  ne  s'appliquerait,  pour  les  pertes  de  celte  der- 
niére  categorie,  qu'a  celles  subies  sur  les  ventes  faites  par  Wolff  jusqu'au 
19  décembre  1870,  mais  que  la  clause  ne  se  prête  pas  a  cette  interpréta- 
tion  restrictive;  qu*il  n\  est  point  parlé  de  vente,  et  que  les  termes  clairs 
et  précis  dans  lesquels  elle  est  congue ,  excluent  toute  distinction  quant  aux 
pertes  sur  marchandises;  que,  d'autre  part,  entendue  comme  Ie  veut  la 
partie  appelante,  la  disposition  précitée  eüt  été  tout  a  fait  illusoire,  puisque 
pour  s'affranchir  de  toute  parlicipation  aux  pertes ,  Wolff  se  fut  abstenu 
de  vendre  du  moment  oü  il  n'aurait  plus  été  possible  de  Ie  faire  a  des  prix 
rénumérateurs ;  que,  sans  aucun  doute,  il  n'a  pu  entrer  dans  la  commune 
intention  des  parties  de  faire  de  ladite  clause  une  lettre  morte  au  gré  de 
Tappelant;  qu'il  faut  donc  tenir  pour  vrai,  avec  la  partie  intiraée,  que  ia 
charge  éventuelle  que  la  convention  impose  a  Tappelant  smetend  aux  mar- 
chandises non  encore  vendues  dont  la  valeur  serait  tombée  au-dessous  des 
prix-courants  : 

Attendu  que,  pour  déterminer  plus  sürement  ia  perte  è  subir  ou  Ie  bene- 
fice h  réaliser  sur  les  marchandises  en  magasin ,  il  est  nécessaire  de  les 
vendre,  ainsi  que  Ie  demande  la  partie  intimée ; 

Attendu  que,  pour  ie  cas  oü  1'appelant  se  refuserait  k  reproduire  ces 
marchandises  qu'il  reconnait  appartenir  exclusivement  a  Ia  partie  ad- 
verse  et  fornierait  par  la  obstacle  a  leur  réalisation,  I'intimée  conclut  k  ce 
qu*elles  soient  portées  au  débit  de  Wolff,  pour  une  somme  de  35,000 
francs  ;  mais  attendu  que  Ia  cour  étant  dépourvue  d'éléments  d'appréciation 
propres  a  Ia  fixer  sur  la  valeur  desdites  marchandises,  il  est  plus  juste  de 
prononcer  a  charge  de  Tappelant  une  pénalité  pour  chaque  jour  oü  il  serait 
en  retard  de  les  représenter ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  M.  l*avocat  général  De  Le  Court,  entendu  en  son  avis  conforme 
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sur  ia  question  de  compétence,  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant,  en  ce 
que  Ie  premier  juge  s'est  a  tortdéclaié  incompetent  pour  statuer  sur  la 
contestation  pendaiile  entre  parties;  éraendant  etattenduque  lamatiére  est 
disposée  a  recevoir  une  décision  définitive ,  la  Cour ,  par  voie  d*évocation  , 
statuant  sur  Ie  fond  définitivement,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  s'arrêter  a  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'appelant,  laquelle  est  rejetée  ;  dit  que  la 
charge  pour  ce  dernier  de  supporter  moitié  des  pertes  pour  mauvaises 
marchandises,  porte  également  sur  celles  non  encore  vendues  dont  la  valeur 
serait  inférieure  aux  prix  courants ;  ordonne  que  par  les  soins  de  la  parlie 
la  plus  diligente  et  a  Tintervenlion  de  l'autre  partie ,  ou  elle  duement 
appelée ,  les  marchandises  existant  dans  les  magasins  de  Tappelant  seront 
vendues  publiquement ,  afin  de  constater,  par  Ie  résultat  de  la  vente,  la 
perle  subie  oü  Ie  benefice  réalisé  sur  ces  marchandises  ;  ordonne  que  cette 
vente  efi*ectuée,  les  parties  procéderont  a  la  liquidation  et  au  reglement  défi- 
\  nitif  de  leurs  interets  communs  sur  pied  du  présent  arrét  et  conformément 
aux  stipulations  arrétées  entre  elles  Ie  5  décembre  1867  ;  et  pour  Ie  casoü 
la  partie  Mahieu  se  refuserait  a  représenter  les  marchandises  dont  la  vente 
est  ordonnée  et  en  rendrait  ainsi  la  réalisationimpossible,  lacondamne  dés 
è  présent  pour  lors,  envers  la  parlie  Wyvekens,  a  25  francs  par  chaque  jour 
de  retard,  a  partir  du  quatriéme  jour  de  la  sommation  qui  lui  sera  faite  de 
les  reproduire  ;  et  quant  aux  frais  :  attendu  que  si  Tappelant  obtient  gain 
de  cause  sur  la  compétence,  il  succombe  sur  la  demandeau  fond,  compense 
les  dépens  tant  de  première  inslance  que  d^appel. 

Du  6  Avril  1871 .  —  Cour  de  Brüxelles —  PI.  M*»  De  Leener  el 

HOUTËKIET. 
AVOCAT.    —    HONORAIRES.    —   DEBITEUR.    —   FaILLITE.    — 

Privilege. 

Lavocat  qui  convoque  les  créanciers  d'un  debiteur ,  sollicite  un 
arrangement  amiable,  liquide  sa  siluatioUj  ne  peut  réclamer 
Ie  privilege  du  ^  4  de  Vart,  20  de  la  loi  du  16  décembre 
i851f  lorsqu'il  sollicite  son  admission  au  passif  de  la  faiU 
lite  du  debiteur. 
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Il  a  agi  dans  Vintérêt  exclusif  de  celui-ci. 

Cesi  tin  mandat  salarié  qui  luia  été  conférépar  Ie  failli. 

(L'AVOCAT  X...  CONtRÉ  LE  CÜRATEÜR  A  LA  FAILLITE  De  KnOOP). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  chiffre  de  la  créance  du  deroandeur  n'est  pas  contesté ; 
que  eette  créanee  est  relative  k  des  déboursés  et  honoraires  dus  au  deman- 
deur  par  De  Knoop  ; 

Attendu  que  Ie  debat  porte  uniqnement  sur  Ie  point  de  savoir  si  la 
créance  dn  demandeur  est,  comme  il  Ie  pretend,  privilégiée  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  base  sa  demande  sur  Ie  g  4  de  l'art.  20  de 
la  loi  du  15  décembre  4851  sur  Ie  régime  hypothecaire ,  qui  déclare  pri- 
vilegies les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  pourpouvoir  réclamer  un  privilege,  il 
faut  étre  dans  les  termes  du  cas  pour  lequel  la  loi ,  par  une  disposition 
formelle,  accorde  Ie  privilege,  les  privileges  étant  de  stricte  interprétation ; 

Attendu  que,  d*après  Tesprlt  de  la  loi,  il  faut,  pour  que  Ie  privilege  du 
§  4  de  Tart.  20  soit  appliqué ,  que  si  ie  créancier  qui  Tinvoqüe  n'avait  pas 
fait  de  frais,  Ie  gage  de  tous  les  autres  créanciers  aurait  disparn  ; 

Attendu  que  la  créance  du  demandeur  ne  présente  pas  ce  degré  d'uti- 
lité; 

Attendu,  en  effet,  que  c*est  a  titre  de  mandataire  du  failli,  chargé  d*opé- 
rer  un  arrangement  avec  ses  créanciers ,  de  faire  rentrer  ses  créances  ac- 
tives,  de  liquider  sa  situaiion  passive,  que  Ie  demandeur  a  fait  les  débour- 
sés et  promérité  les  honoraires  pour  lesquels  il  reclame  son  admission 
privilégiée ; 

Attendu  que  les  soins  et  les  travaux  du  demandeur  ont  eu  lieu  dans 
rintérét  exclusif  du  failli ; 

Attendu  que  Ie  failli  n*était,  en  réalité,  nullement  obligé  de  prendre  et 
de  consulter  un  avocat ; 

Que ,  s*il  a  pris  un  conseil ,  c*est  pour  se  dispenser  de  convoquer  lui- 
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méme  ses  créaneiers »  de  s'entendre  avee  eux ,  de  poursuivre  iai-méme  Ie 
recouvrement  de  ses  créances  et  d*opérer  la  liquidation  de  son  passif ; 

Attendu ,  en  outre ,  qu'11  serait  souverainement  injuste  de  considéfer 
comme  privilégiée  la  créance  du  conseil  du  failli,  qui  a  agi  au  .liea  et  place 
de  celui-ci ,  et  n*a  fait  que  ce  que^le  failli  pouvait  faire  lui-méme  ; 

Attendu  qu*il  n'est  nullement  démontré  que,  sans  l'intervention  dii 
demandeur ,  Ie  gage  de  tous  les  autres  créaneiers  aurait  disparu ;  partant, 
que  la  demande  de  privilege  manque  de  base ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  M.  Ie  juge-commissaire  entendu  en  son  rapport  fait  a 
Taudience,  déboutant  Ie  demandeur  de  toutes  fins  et  conclusions  con- 
traires ,  le  déclare  mal  fondé  en  sa  demande  d'admission  par  privilege  au 
passif  de  la  faillite  ;  dit  pour  droit  qu*il  y  sera  porté,  a  titre  chirographaire, 
pour  la  somme  de  781  fr. ,  et  que  sa  créance  a  pour  cause  le  mandat  sa- 
larié  qui  lui  a  été  confié  par  le  failli  dans  l'intérét  exclusif  de  ce  dernier  ; 
condamne  le  demandeur  aux  depens. 

Du  8  Avril  1871.  — Tribunal  i>e  commerge  de  Bruxelles.  — 
2®  Ch.  —  Prés.  M.  Clüydts.  —  PL  M«»  Boüvier-Parvillez  contre 
Mayer. 


MiLicE.  —  Agent'  de  remplacement.  —  Sübstitütion.  — 
Appel  sous  les  armes.  —  Sübstitüé.  —  Süjjstitüant. 
—  DÉLAi.  —  Mise  en  demeüre. 

Est  absolue  la  garantie  imposée  a  V agent  de  remplacement 
militaire  qui  s'est  engagé  d  /bir^  exempter  dé^itivement 
un  milicien  de  toiU  service  personnel  dans  la  milice,  sans 
que  Von  doive  distinguer  si  Vagent  devait  fournir  un  rem- 
plagant  ou  un  subslitutuant ;  la  garantie  comprend  tous  les 
cas  oxi  Vassuréy  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  pourrait  Ure 
appelé  sous  les  drapeaux. 

Ld  loi  du  3  juin  1870  qui  abolit  la  subslitution  ^  n'a  modifit 
en  rien  les  contrats  de  remplacement  relatifs  aux  levées  an- 
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térieures  a  cette  loi ;  ces  contrats  continuant  d  étre  regis  par 

la  législation  antérieure. 
U agent  de  remplacement  est  mis  en  demeure  d^exécuter  ses 

obligations  sans  qxCil  soit  besoin  de  somma tion  par  Vexpira- 

tion  du  terme  prévu  par  la  loi.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder 

a  eet  agent  un  délai  pour  s'exéciiter. 
Uobligation  est  indivisible  et  les  conséquences  de  son  inexécu- 

tion  doivent  étre  supportées  solidairement  par  les  héritiers  de 

V  agent. 

(Vanzelb  et  Dassesse  contre  Devroe). 

JüGEMEiNT. 

Attendu  qu*il  est  reconnu  en  fait  que,  par  convention  verbale  avenue  entre 
parties  Ie  29  janvier  1869 ,  Ie  défendeur  s'est  engagé  a  forfait,  pour  un  prix 
de  350  francs  ,  a  exempter  définitivement  Ie  sieur  Vanzele,  milicien  de  la 
classe  de  1869  ,  de  tout  service  personnel  dans  la  milice ,  en  fournissant 
en  temps  utile,  pour  y  remplir  toutes  ses  obligations,  un  homme  qu*ii 
garantit  pendant  Ie  temps  requis  par  la  loi ; 

Attendu  que,  malgré  eet  engagement  si  formel  par  lequel  Ie  défendeur  a 
garanti  Ie  demandeur  Vanzele  contre  tout  service  militaire ,  celui-ci  a  été, 
a  la  date  du  17  juillet,  appelé  sous  les  drapeaux  ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue ,  de  la  part  du  défendeur ,  une  inexécution 
de  ses  obligations  qui  autorise  Ie  demandeur  k  poursuivre  contre  lui  la 
résiliation  de  la  convention  du  29  janvier  1869,  avec  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  c'ést  vainement  que,  pour  se  soustraire  aux  conséquences 
résultant  de  Tinexécution  de  ses  obligations ,  Ie  défendeur  soutient : 

l^'  QuMl  a  satisfait  a  ses  obligations  en  fournissant  un  substituant  au 
demandeur ;  que,  par  suite ,  si  Ie  substituant  est  rappelé  pour  son  compte 
personnel ,  il  n*en  est  pas  responsable  ; 

2®  Que  les  risques  de  Tassurance  sont  aggravés  par  la  loi  du  3  juin  1870  ; 

Attendu,  en  efifet,  que  i'engagement  du  défendeur  est  d*exempter  défi- 
nitivemeut  Ie  demandeur  du  service  militaire ,  et  de  lui  fournir  un  homme 
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dont  il  est  responsabie  pendant  Ie  terops  reqois  par  la  loi ,  sans  distinguer 
entre  la  substitution  et  Ie  remplacement ; 

Attendu  que  la  loi  du  3  juin  1870  est  postérieure  a  la  levée  de  la  classe 
de  1869; 

Qu*elle  n*est  pas  applicable  aux  remplacements  et  substitutions  effectués 
avant  sa  mise  è  exécution ,  qui  continuent  è  étre  regis  par  la  législation 
antérieure  et  a  avoir  tous  les  efTets  que  cette  législation  leur  attribue,  tant 
en  ce  qui  concerne  la  position  des  remplagants  et  des  remplacés,  des 
substituants  et  des  substitués  envers  Ie  département  de  la  guerre,  qu*en 
ce  qui  concerne  les  droits  et  les  obligatlons  des  families  respectives  (art  li3, 
loi  du  3  juin  1870); 

Attendu  que  la  convention  du  29  janvier  1869  et  la  substitution  que  Ie 
défendeur  a  opérée  sont  antérieurs  è  la  loi  du  3  juin  1870  ; 

Qu'en  adraetlanl  gratuitement  que  Ie  défendeur  ne  devait  fournir  qu*un 
substituant ,  alors  qu'il  s*était  engagé  &  fournir  «  un  homme ,  »  sans 
distinction  de  la  qualilé  en  laquelle  ce  dernier  contractait ,  encore  est-il 
vrai  qu*a  cette  époque  la  substitution  était  pernnise  et  que  ie  défendeur  a 
garanti  Thomme  qu'il  avait  place  au  corps  pendant  toute  la  durée  du  ser- 
vice mililaire  incombant  au  demandeur ; 

Attendu  que  si,  d'aprés  les  art.  110  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  2  de 
la  loi  du  28  mars  1835  ,  Ie  substitué  neprend,  vis-a-vis  du  département 
de  la  guerre,  que  Ie  droit  dont  jouit  Ie  substituant,  c'était  au  défendeur  è 
prendre  un  substituant  entièrement  libéré  de  tout  service,  puisqu'il  ga- 
rantissait  cette  libération  entiére  au  demandeur  ; 

Que  s'il  a  négligé  d'exécuter  son  engagement  dans  ces  termes ,  il  est 
responsabie  de  cette  inexécution  ,  puisqu'il  y  a  faute  de  sa  part  et  qu'il  ne 
peut  du  reste  invoquer  aucun  fait  deforce  majeure ; 

Sur  la  demande  de  délai  pour  s*exécuter ,  posée  en  ordre  subsidiaire  : 

Attendu  que  les  engagements  du  genre  de  celui  doifl  s*agit  au  proces 
doivent  étre  exécutés  dans  un  temps  déterminé  et  méme  prévu  par  la  loi ; 

Que,  par  suite,  lademeureexiste  par  Ie  seul  fait  de  Texpiration  du  terme, 
et  sans  qu*il  soit  besoin  de  faire  une  sommation  ; 

Attendu,  du  reste,  que  Ie  défendeur  a  été  constitué  en  demeure  par  l'ex- 
ploit  introductif  du  20  juillet  1870 ;  qu'il  n'a  pas  obtempéré  a  cette  som- 
mation lui  faite ; 
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Qu'il  a  méme  plaidé  en  ordre  principal  qu'il  n*était  plus  tenu  d'exécu- 
ter  Tengagement  reclame  &  sa  charge  ; 

Attenda  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de prononcer la  résiliation 
avec  doromages  et  interets  ; 

Attendu  que  Ie  chifTre  reclame  comme  indemnité  n*est  pas  exagéré, 
puisqu*il  est  certain  que,  dans  les  circonstances  présentes,  ie  demandeur 
devra  payer  une  somme  au  moins  aussi  forte  pour  obtenir  son  exonération  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  déboutant  Ie  défendeur  de  toules  fins  et  conclusions  con- 
traires ,  dit  pour  droit  que  la  convention  du  29  janvier  1869  est  résiliée 
au  profit  du  demandeur  ;  eondamne  le  défendeur  et  par  corps  a  payer  au 
demandeur  la  somme  de  1,900  francs,  a  tltre  de  dommages  et  interets  ;  le 
eondamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  /«•'  Aoüt  1870,  —  Tribunal  de  gommerce  de  Bruxelles.  — 
PI,  M«»  Demot  contre  Douoelet. 


MiLïCE.  —  Agent  de  remplacement.  —  Sübstitution.  — 
Appel  soüs  les  armes.  —  Sübstitüé.  —  Sübstitüant. 

Est  absolue  la  garantie  imposée  a  V agent  de  remplacement 
militaire  qui  s'est  engagi  a  fonrnir  d  un  milicien  un 
substittMnt  jusqu^a  ee  que  le  substitué  soit  complétement 
libéré  du  service  militaire. 

La  sübstitution  ne  constitue  pas ,  dans  ces  termes ,  un  simple 
échange  de  numéros ;  la  garantie  comprend  tous  les  cas  oü 
le  substitvJ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit^  pourrait  être 
appelé  sous  les  drapeaux. 

Lobligation  contractie  par  Vagent  de  remplacement  militaire 
a  le  caractère  d^une  obligation  indivisible  et  les  conséquences 
de  son  inexécution  doivent  être  supportées  solidairement  par 


173  — 


les  héritiers  ou  représentantsde  eet  agent  der  emplacement  K 

(Vantheene  et  Vanderbrüggen  contre  les  héritiers  Martin). 

Vantheene,  parrain  d^Albert  Vanderbjuggen ,  traita  avec  Martin 
pour  exonérer  son  filleul,  milicien  de  1868 ,  du  service  militaire. 
Le  contrat  porte  que  :  «  Martin  s'engage  et  s'oblige  a  fournir 
sous  sa  responsabilité  personnelle  un  milicien^  un  substituant 
ou  un  échangeur  de  numero  fnummerwisselaarj y  qui  dans  le 
service  militaire  devra  remplir  toutes  les  obligations  auxquelles 
le  milicien  serait  tenu  par  suite  du  numero  lui  échu  dans  le 
tirage  {oprichtens  zijn  lot)  et  de  telle  maniere  que  de  ce  chef 
il  ne  puisse  pas  être  recherche. 

>  En  cas  dedésertion,  inconduite,  incapacité  physique  ou  autre 

motif  légal    qui  pourraient  faire  renvoyer  le  substituant  do 

corps,  et  que,  de  ce  chef,  le  substitué  soit  obligé  de  servir, 

le  sieur  Martin  s*oblige  a  en  fournir  un  ou  plusieurs  autres, 

si  c'est  nécessaire.  » 

Martin  ayant  fourni  un  substituant  de  la   levée  de  1863,   qui 

avait  encore  trois  années  de  service  ,   et  lors  du  rappel  de  cette 

classe  par   suite  de  la  guerre  entre  la  France  et  TAllemagne , 

Vanderbruggen  fut  incorporé. 

De  la  aclion   contre  les  héritiers  Martin  que  le  Tribunal   de 
Louvain  a  vide  par  le  jugement  suivant  : 


JUGEMENT. 


Attendu   qu'il  est  reconnu   en  fait  que ,  par  convention   verbale   du 


*  Voir  conforme  jug.  Anv.  25  Juillel  1870.  Jur.  1870.  1.    253.  —  Voir  aussi  le 
jugement  qui  précède. 
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13  mars  1868,  Tauteur  des  défendeurs  s*est  engagé,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  a  pourvoir  Ie  nommé  Albert  Vanderbruggen  d'un  substituant 
OU  d'un  homme  consentant  a  l'échange  de  son  numero ,  qui  devra  remplir 
au  service  militaire  toutes  les  obiigalions  auxquelles  Ie  prédit  Vander- 
bruggen sera  tenu  du  chef  de  son  numero  et  de  talie  fa^on  que  de  ce 
chef  il  ne  sera  pas  poursuivi  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  la  construction  littérale  de  robligatioo 
contractuelle  assumée  par  Tauteur  des  défendeurs  puisse  inconsidèrément 
soulever  certaindoute  sur  sa  portee,  un  examen  réfléchi  des  termes  dont 
se  sont  servies  les  parlies,  et  l'esprit  qui  raisonnablement  a  dü  les  guider 
au  moment  du  contrat,  Ie  font  disparaltre;  qu'en  efTet,  dans  la  prévision 
qu*un  lot  malheureux  pourrait  échoir  audit  Vanderbruggen  qui ,  dans  celte 
occurrence,  serait  appelé  a  servir  dans  la  milice  nationale  ,  son  parrain , 
stipulant  pour  lui,  a  contracté  avec  un  agent  de  remplacement  pour  une 
substitution  èeffectuer,  mais  telle  qu*elle  couvre  Ie  milicien  de  toutes  les 
obligations  auxquelles  peut  Texposer  Ie  numero  que  Ie  hasard  lui  réserve 
et  de  telle  faQon  que  jamais  il  ne  pourra  étre  poursuivi,  ni  directement  ni 
indirectement ,  du  chef  du  service  militaire  ;  que  Tintentioo  du  stipulant , 
que  celui  qui  s*obligeait  devait  partager ,  et  qui  n'est  au  surplus  que 
naturelle  et  conforme  a  ce  que  Ton  se  propose  en  général  en  pareille 
matiére,  depuis  les  lois  des  18  avril  1835  et  30  janvier  1864,  sort 
évidemment  de  la  lettre  méme  du  contrat  et  de  ce  qu'après  Ténonciation 
de  Fobligation  de  fournir  un  substituant  qualifié,  il  est  soigneusement 
ajouté  qu*il  doit  étre  a  méme  d'épargner  au  milicien  toute  poursuite  du 
chef  du  tirage  au  sort  ou  du  service  militaire  qui  peut  lui  incomber  et 
auxquels  les  lois  de  son  pays  Tappeilent ; 

Attendu  que,  s*il  pouvait  rester  Ie  moindredoute  a  eet  égard,  ce  doute 
serait  dissipé  par  la  clause  additionnelle  et  reconue  que  si ,  pour  quelque 
motif  légal  (of  andere  wettige  oorzaak) ,  Ie  milicien  substitué  était  appelé 
sous  les  drapeaux,  l'auteur  des  défendeurs  s'obligeait  a  fournir  a  ses  frais 
un  autre  substituant  ; 

Attendu  que,  malgré  eet  engagement  de  libérer  Ie  milicien  du  service 
militaire,  de  maniere  a  ce  qu'il  ne  soit  jamais  inquiélé  de  ce  chef,  Ie  de- 
mandeur  Albert  Vanderbruggen  sest  vu  incorporé  ;  et  que,  par  conséquent, 
Martin  doit  étre  déclaré  responsable  de  Tinexécution  du  contrat ; 
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Attendu  que  cette  incorporation  est  Ie  résultat  de  la  faute  de  l*auteur 
des  défendeurs  qui  a  manqué  a  son  obligation  d'exonérer  complétement  Ie 
dit  Vanderbruggen ; 

Atlendu  que  I'action  des  demandeurs  ,  quoiqu'en  disent  les  défendeurs, 
est  éviddemment  recevable  et  fondée  : 

1^  Farce  que  les  demandeurs  ont  stipulé  avec  Tauteur  des  défendeure 
de  la  libération  complete  d*Albert  Vanderbruggen  au  moyen  d'une  substi- 
tution  et  que  ce  contrat  n'a  pas  eu  seulement  pour  objet  de  procurer  a  ce 
milicien  un  écbange  de  numero  ; 

2o  Parce  que  ce  ne  sont  nullement  les  régies  légales  de  la  substitution 
qui  régissent  les  rapports  de^  parties,  mais  uniquement  leurs  conventions 
qui  tiennent  lieu  de  loi  entre  elles  et  qui  doivent  élre  exécutées  de 
bonne  foi ; 

3®  Parce  que  cette  bonne  foi  doit  faire  repousser  Ie  systéme  contraire , 
qui  constituerait  un  véritable  piége  tendu  a  la  créduüté  publlque  et  caché 
sous  les  noms  sonores  de  responsabilité  et  de  garantie  ; 

Et  A°  Parce  que  peu  importe  que  Ie  millicien  garanti  contre  Ie  service 
militaire  soit  appelé  de  son  chef  ou  du  chef  de  son  substituant ,  il  n*en  est 
pas  moins  inquiété  pour  Ie  recrutement,  contrairement  aux  assurances  de 
son  contrat ; 

Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  des  défendeurs  ne  sont  pas 
plus  fondées  que  leurs  conclusions  principales;  qu*il  importe  peu  pour  ia 
solution  du  litige  qu*un  substitué  ne  puisse  recevoir  deux  substituants  & 
la  fois  et  que  les  substitutions  ne  peuvent  se  résilier  sans  l'intervention  de 
Tautorité  mililaire  ;  qu*en  adraettant  méme  la  véracité  de  ces  allégations , 
encore  seraient-elles  sans  influence  sur  Ie  proces,  puisquMI  s*agit,  non  pas 
de  donner  un  second  substituant  a  un  substitué  qui  en  a  déja  un  et  de 
résilier  un  contrat  de  substitution  qui  a  produit  des  effets,  mais  de  libérer 
Ie  milicien  conformément  k  son  contrat,  de  tout  service  dans  Tarmée  et  de 
résilier  ce  contrat  avec  dommages-intéréts ,  faute  par  Tune  des  parties  de 
s  y  étre  conforme ; 

En  ce  qui  concerne  les  doromages-intéréts  reclames  : 

Quant  aux  dommages  a  allouer  pour  Ie  cas  oü  Ie  millicien  incorporé 
serait  libéré  ultérieurement  par  les  défendeurs ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  a  mémed'en  fixer  Ie  montant ; 
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Quant  k  la  somme  de  5,000  francs  réclamée  pour  Ie  eas  de  résiliation 
du  contrat : 

Attendu  que  Ie  tribunal  ne  possède  pas  actuellement  des  éléments 
suffisants  pour  les  déterminer  avec  équité  ; 

Quand  a  la  solidarité : 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  nature  de  Tengagement ,  de  la  ehose  qui 
en  fait  Tobjet ,  de  la  fm  qu  on  s*est  proposé  dans  Ie  contrat  sosvisé  que 
la  dette  ne  pouvait  s*acquitter  partiellement  et  que ,  par  conséquent , 
robligation  que  Tauteur  des  défendeurs  avait  assuniée  est  indivisible ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  12*23  du  Code  civil ,  les  héritiers  de 
celui  qui  a  contracté  une  telle  obiigation  en  sont  tenus  pour  Ie  total , 
encore  que  Tobiigation  n*ait  pas  été  contractée  solidairement ; 

Attendu  que  la  circonstance  de  Tinexécution  de  Tobligation  de  la  part 
des  défendeurs,  ^ui  les  exposé  a  des  dommages-intéréts ,  ne  saurait  porter 
atteinte  a  ces  principes  pour  Tapplication  desquels  il  faut  s'en  rapporter 
k  la  nature  de  Tobjet  seul  in  ohligalione ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  sous  les  réserves  consigiiées  aux  écrits  d'audience  des 
parties  et  sous  rejet  de  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  les 
défendeurs  solidairement  k  libérer  Albert  Vanderbruggen  du  service  de 
la  noilice  et  a  payer  aux  demandeurs  une  somine  de  10  francs  par  jour, 
depuis  et  y  compris  le  jour  oü  ledit  Vanderbruggen  a  été  obligé  de  quit- 
ter  ses  foyers  jusqu*au  jour  oü,  par  Texécution  des  engagements  de 
Tauteurdes  défendeurs,  il  sera  affranchi  du  service  militaire;  et  faute 
de  ce  faire  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  les 
condamne  dés  maintenant  pour  lors  a  des  dommage-intéréts  k  libeller  par 
élat;  fixe  a  cette  fin  Taudience  du  30  courant ;  les  condamne  en  outre  aux 
interets  et  aux  frais;  ordonne  Texécution  du  présent  jugement  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  16  Aoüt  1870.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Loüvain.  —  Prés. 
M.  Van  Tilt.  —  PL  M"  H.  Peemans  contreBoELs. 
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lo  SOCIÉTÉ  EN  i\OM  COLLBCTIP.  —  DÉFAÜT  DE  PÜBLICATION.  — 
TiERS.  —  EXISTENCE.  —  CaRACTÈRES.  —  PrEÜVB  PAR 
TOrjTE  VOIE  DE  DROÏT.  —  2^  ASSOCIÉ.  —  CONTRIBüTION  ADX 
DETTES.  —  AfFRANCHISSEMENT.  —  FaILLITE.  —  CONVEN- 
TION  POSTÉRIEURE.  —  NuLLITÉ.  —  3o  FaILLITE.  —  ASSOClÉ 
EN  NOM  COLLECTIF.  —  FaILLITE  PERSONNELLE. 

lo  Lorsque  Vexisience  (Vune  société  en  mm  colkctif  n'a  pas 
éié  constatée  par  un  acle  dont  Vexirait  a  été  transcrit  ei 
affiche^  les  tiers  qui  ont  fourni  d  ia  société  leur  argenty 
leurs  marchandises  ou  leur  travail  sont  admis  d  éiahlir  par 
toute  voie  de  droit  que  la  société  a  fonctionné  en  fait,  et 
qu'elle  s'est  révélée  au  public  avec  lous  les  caractères  d'une 
société  en  nam  collectif  *. 

Ces  caractères  consistent  surtout  dans  radoption   d'une  firme 
socialCj  dans  Vapposition  de  cette  firme  sur  les  effets  de  com-  ' 
mercCj  dans  Vexistence  d'un  siége  social  et  dans  la  réalité 
du  concours  de  tous  d  Vceuvre  commune  ^. 

2o  La  convenlion  par  laquelle  les  associés,  postérUurement  d 
leur  cessation  de  payement,  dégageni  l*un  d^eux  de  toute 
participation  aux  dettes  de  la  société  est  de  nulle  valeur  vis- 
d'Vis  des  créanciers  ^. 

3o  Dans  une  société  en  nom  collectif  qui  n'a  pas  regu  la  pu- 


*  Voy  Troplong,  Société,  n<»  229  et  230;  Dblincle,  n»  512  et  suiv;  Liége, 
13juml868(PASïC.,  1869,  II,  9);  Bruxelles,  3)  janvier  1855  {ibid.,  1857,  II,  82). 
Voy.  aussi  Nancy,  25  avril  1853  et  Besancon,  9  juin  1859  {Pasic.  franQ,,  1855,  II, 
535;  ü.  P.,  1855,2,  349;  1859,  2,  168). 

*  Voy.  notamment  Nancy,  25  avril  1853  (précité);  Bruxelles,  1"  aoftt  1865  et 
13  décembre  1869  (Pasic,,  1866,  II,  265,1870,  II,  192). 

3  Conf.  cass.  franc.,  9  aoüt  1869  (Pasic,  fratiQ.y  1800,  p.  38)  et  la  note. 

3-  P.  XVI  it 
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blicilé  requise  par  la  loi^  Vassocié,  lenu  solidairement  des 
engagements  sociaux^  doit  eire  déclaré  en  faillite  si^  faute 
d'acqniller  ces  engagements ,  son  crédit  est  ébranlé  ^ 

(TlLKIN  CONTRE  DePREZ) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attenduque,  par  convention  verbale  du  11  décembre  1866,  Tilkin- 
Tasset,  Victor  Romedenne  et  Chaumont  ont  jeté  les  bases  d*une  associa- 
tion  ayant  pour  but  des  tournitures  d'armes  a  faire  au  gouvernement 
ottoman  ;  qu'aux  termes  de  cette  convention  ,  Tilkin  devait  se  rendre  en 
Orrent  et  chercher  a  obtenir  la  comraande  de  la  transformation  des  fusils 
ordinaires  en  fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  moyennant  un  traiteinent 
et  ses  frais  de  voyage  ;  que  tant  que  la  fabrication  n'avait  pas  commencé , 
Romedenne  et  Chaumont  avaient  Ie  droit  de  se  retirer  de  Tassociation  ; 
qu*au  retour  de  Tilkin,  un  contrat  définitif  devait  être  rédigé  par  écrit, 
et  devait  regier  la  position  respective  des  contractants ;  que  Ia  direction 
de  la  fabrication  devait  étre  conGée  a  Tilkin,  qui  ne  pouvait  la  refuser  que 
du  cons^ntement  des  autres  intéresses  ; 

Attendu  que  Tappelant  a  obtenu  la  commando  qu'il  avait  en  vue,  et  que, 

sauf  une  courte  apparition  a  Liége  en  1868 ,  il  n*est  plus  revenu  en  Bel- 

gique,  ce  qui  fit  qu'on.n*arréta  pas  les  clauses  déünitives  de  Tassociation, 

et  que  les  deux  associés  de  Liége  se  chargèrent  de  la  fabrication  des  mé- 

canismes  Snider ,  objet  de  la  commande,  Tilkin  se  réservant  toutes  les 
« 

opérations  qui  devaient  se  faire  a  Constantinople  ; 

Attendu  que  eet  état  de  choses  dura  plus  de  deux  ans ;  que  Tentreprise 
fut  loin  de  donner  des  résultats  satisfaisants ;  que  Romedenne  se  rendit  a 
Constantinople  pour  en  rapporter  les  fonds  nécessaires  au  payement  des 
créanciers ;  que  Ie  14  juillet  1869  ,  stipulant  tant  en  son  nom  qu*en  celui 


*  Voy.  Renoüaro,  Des  faillües,  sur  Tart.  531;  cass.  franc,  24  aoüt  1863  (D.  P., 
1863,  1,  353;  Pasic  franQ,,  1863,  L,  486);  Paris,  3  mars  1870  {ibid.,}  p.  575). 
Voy.  aussi  Bruxelles,  2  novembre  1842  (Paste,  1843,  II,  10). 
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de  Chauniont^  il  fit  avec  Tilkin  un  engagement,  aux  termes  duquel  toate 
1'affaire  restait  a  charge  des  associés  de  Liége ;  Tilkin  était  affranchi  de 
toute  responsabilité,  moyennant  cession  des  sommes  qui  lui  revenaient , 
aprés  déduction  des  comraissions  payées  a  Chevreux  et  a  Kean ,  et  il  était 
mis  fin  a  ce  qu'on  appelait,  pour  la  première  fois,  Vassociation  en  parti- 
cipalion ; 

Attendu  que  Tilkin  se  Mta  de  faire  connattre,  par  la  voie  des  journaux 
de  Liége ,  la  cession  qu'il  avait  faite  a  Romedenne  et  a  Chaumont  des 
profits  et  pertes  résultant  des  contrats  passés  avec  Ie  gouvernement  otto- 
man ; 

Attendu  qu*il  n*a  pu  étre  fait  honneur  aux  dettes  contractées  è  raison 
de  la  fabrication  des  armes  fournies  ,  et  que  Ie  tribunal  de  commerce  a , 
par  jugement  du  23  décembre  1869,  déclaré,  a  la  requéte  d'un  créancier, 
tant  la  faillite  de  la  sociélé  Tilkin,  Chaumont  et  C^®,  que  la  faillite  per- 
sonnelle  de  chacnn  des  trois  associés,  tout  en  fixant  l'époque  de  Ia  cessar- 
tion^  de  payement  au  23  juin  precedent ; 

Attendu  que  c*est  de  ce  jugement  que  Tilkin  a  intejeté  appel,  se  fondant 
sur  ce  que  Tassociation  qui  a  existé  entre  Chaumont,  Romedenne  et  lui 
ne  constitue  qu*une  simpie  association  en  partlcipation  ,  dont  la  faillite  ne 
peut  étre  prononcée  ,  et  soutenant  d*ailleurs  qu'en  aucun  cas  sa  faillite 
personnelle  ne  peut  étre  maintenue  ; 

Attendu  que  si,  entre  les  associés,  la  société  commerciale  n'a  d'exis- 
tence  legale  qu*a  la  condition  d*être  rédigée  par  écrit  et  d'étre  transcrite 
au  grefie  du  tribunal  de  commerce  et  afiichée  dans  la  salie  d*audience, 
Ie  defaut  de  ces  formalilés  ne  peut  cependant  étre  opposé  aux  tiers ;  qu*on 
ne  peut  les  rendre  responsables  de  ce  que  les  parties  n*ont  pas  rédigé  par 
écrit  Tacte  de  leur  association,  ni  de  ce  qu*elles  se  refusent  a  Ie  produire; 
que  c'est  du  reste  Ia  disposition  formelle  de  Tart.  42  du  Code  de  com- 
merce ;  que  les  créanciers  qui  ont  livré ,  pour  faciliter  Tentreprise  ,  leurs 
fonds,  leurs  marchandises  ou  leur  travail  sont  admis  a  étabiir ,  par  toutes 
les  voies  de  droit,  que  Ia  société  a  fonctionné  en  fait  et  qu*ell«3  s'est 
révélée  au  public  avec  tous  les  caractères  d'une  société  en  nom  collectif  t 

Attendu  que  les  signes  incontestables  d*une  pareille  société  consistent 
dans  Tadoption  d'une  firme  sur  les  effets  de  commerce ,  dans  Texistence 
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()*iin  $iég9  sociaU.dan^  la  réalité  du  concours  de  tous  a  l'oauvre  cooimttne ; 

AUendu  que  loutes  ces  circonstances  se  réuaissent  dans  l*espèce ;  qu*en 
\m  Tapp^lant  objecte  qu'il  esl  étranger  a  tous  ces  actes  e(  quHl  les  a 
ignorés,  parce  qu'ils  se  soDt  passés  h  Liége ,  en  son  absence,  pendant  son 
séjour  a  Ganstanlinople ;  •  * 

Attendu ,  au  contraire,  que  son  livre  de  correspondance  atteste  qu'il 
les  a  parfaiteraent  connus  et  qu*il  se  considérait  comme  Tassocié  de  ceux 
qai  présldaient  en  Belgique  a  la  fabrication  des  armes ;  que  c'est  aiasi 
que,  Ie  2  juin  1867  (fel.  235  et  236),  il  recoonait  que  Chaumont  et 
Romedenne  se  proclament  ses  associés,  mais  qu'il  leur  fait  remarquer 
que  e' est  sao  Qom  qui  devait  surtout  figurer  dans  les  connaissements , 
ajoutant  eependant  qu'on  peut  y  joindre  les  mots :  et  Compagnie; 

Que,  Ie  16  septenibre  1S67  (fel  294),  il  aceuse  réceptLon  d'un  poincioa 
T,  CU.  ^  C^,  fabricantsa  Liég^;  que,  Ie  i6  octobre  suivant  (fol.  321 
et  322),  il  reeonnait  avoif  re^u  des  envois  portaot  la  ménie  marque  ,  et 
se  plaint  d'avoir  a  payer  des  ouvriers  «  qui  n'ont  rien  k  faire  qua  se  pco- 
mener  aux  frais  des  sieurs  Ttlkin,  Ckatunont  S;  C^  »  ;  que,  Ie  18  novem- 
bre  de  la  méme  aonée  (fol.  Si52),  il  s'étonne.  de  ce  que  les  expéditions  se 
fassent  sous  Ie  no>m  de  Chaumont  seul » tandis  que  Ie  cachet  porfe  aussi 
soQ,  «.om  i  que,  ie  24  septembre  18;68  (fol.  495),  s'adressant  a  un  tiers, 
Ie  sieur  Montigny,  a  Bruxelles ,  il  appella  Chaumont  et  Romedenne  ses 
associés ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  invoquer  la  convention  primitive  du  il  décembre 
1866  pour  soutenir  qu'il  ne  s'était  lié  avec  ces  derniexs  que  par  une 
assQciation  en  participatiou;  qu'il  veut  précisément  prendre  la  seule 
position  (^iè'i  lui  soit  interdite  par  ce  contrat ;  qu'il  préteod  s'étre  exclusi^ 
vement  chargé  de  Ia  cQmmande  et  de  la  remise  des  armes,  et  vent  se 
soustraire  au  payement  des  dettes  nécessitées  par  leur  fabrication  ,  tandis 
quie  ee  coatrat  lui  imposait  au  contraire  l'obligation  de  se  charger  lui-» 
méme  de  la  direction  de  cette  {abricatioii ,  saus  qu'il  la  puisse  réj^^udier,. 
si  ee  n*est  du  conseDtement  des  autres  associés ; 

Que  eette  préiention  dolt  encore  étre  repoussée  par  k  motif  que  Ie 
contrat  du  11  décembre  1866  n'est  qu'un  contrat  provisoire ,  et  que 
TUkin  recoADatl  avoir  re^u  saos  protestation  une  lettre  de  CUaumont  >  en 
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date  du  15  juin  1867  ^  lui  onnonoant  que,  dans  Ie  contrat  définitif,   on 
adopterail  la  firme  Tilkin,  Chaumont  ei  C'^; 

Attendu  que  Tappelant  ne  peul  pa^  non  plus  s'étayer ,  en  faveur  de  son 
systéme  ,  de  laIiquidationqu*il  a  faite  a  Constantinople  Ie  13  juillet  1869; 
qu*a  cette  époque ,  il  savait  perlinemraent  que  l'opération  avait  été  désas- 
treuse,  puisque  dès  Ie  17  avril  1868,  il  écrivait  a  Frankignoul  (corres- 
pondance,  fok  413),  qu'elle  donnerait  plus  de  60,000  fr,  de  perle;  qu'il 
a  profité  de  lacircoastance  que  seul  il  avait  Ie  droit  de  toucher  les  sommes 
dues  par  Ie  gouvernement  ottoman  ,  pour  imposer  cette  convenlion  a  son 
associé ;  qu*elle  est ,  d*ailleurs ,  postérieure  a  Tépoque  a  iaquelle  a  été 
reportée  Touverture  de  la  faillite  ,  et  que  sousaucun  prélexte  elle  ne  peut 
étre  opposée  aux  créanciers  ; 

Attendu  que  les  deux  faits  dont  Tappelant  sollicite  Ia  preuve  ne  sont 
pas  pertinents ;  qu*il  importe  peu  qu*en  1868 ,  il  ait  fait  disparaitre 
Tenseigne  Tilkin  Chaumont  et  O^  et  ait  demandé  qu'on  cessèt  de  se 
servir  sur  les  armes  dn  pojno<^n  portant  la  méme  marqiie,  ces  démarches 
étant  restées  secrètes  et  n  étant  d'ailleurs  nullement  incompatibles  avee 
Texistenre  d'une  société  en  nom  colleclif ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  dénié  que  ladite  société  ait  été  en  état  de  cessa- 
tion  de  payement  a  partir  du  23  juin  1869  ;  que  l'appelant,  solidairement 
ten  u  des  engagements  sociaux ,  est  lui-méme  en  faillite,  puibqu'ii  n*y 
a  pas  fait  honneur  et  que  son  crédit  se  troiive  par  suite  ébrairlé  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  dn  premier  juge,  om  M.  Faider,  subslilut  do 
procureur  gé nér al ,  en  ses  conclusionsconforraes,  sans  avoir  égard  a  la 
demande  de  preuve,  Iaquelle  n'est  pas  pertineute,  coufiriUie  Ie  jugement 
dofkt  est  appel ;  condamne  Fappelnnt  aux  dépens. 

DuSjvin  iSTL  —  Cour  de  üège.— S^Cb.  —  Prés,  M«  Demartea^u. 
—  PI.  M^^  RoNSÉ,  DüPONT  et  Dbpaez. 


VbNTE   sur    ÉCHANTILLON.     —  DSMANHES   PRINCIPALES   ET 
RECONVENTIONNELLES.  —  PrEUVE.' 

Dans  les  ventes  sur  échaHlülan ,  Ie  wndeur  qui  agit  en  paie 
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ment  du  prix  doU  prouver  qn'il  a  exécuté  Ie  marché  et,  par 

conséquent,  que  la  marchandise  livrée  est  conforme  a  Véchan- 

tillon . 
En  Vabsence  de  cette  preuve  ,  sa  demande  doit  être  déclarée 

non  fondée. 
D'autre  part,  Vacheteurqui  reconvenlionnellement  reclame  Vexé- 

cution  du  marché  et  des  dommages-intérêls  doit  prouver  Ie 

fondement  de  sa  demande,  c^est-a-dire  la  non  conformité  des 

marchandises  livrées  avec  Véchantillon. 
A  défaut  de  cette  justification  ,  il  doit  également  échouer  dans 

sa  demande. 

(Wester  contre  Henry). 

Nous  croyons'  utile  d'ajouter  a  Texposé  fait  par  Tarrêt  que  Ia 
demande  reconvenlionnelle  tendait  a  rexécution  du  marché  et  a  la 
condamnation  du  vendeur  a  des  domraages-intérêts.  • 

Arrêt. 

Attendu  qu*a  la  fin  de  septembre  oa  au  cömmencement  d*octobre  der- 
nier,  Henry  a  vendu  è  Wester,  sur  échantillon,  90  sacs  de  fromcnt  ghirka 
OU  petit  roux  d'Amérique,4ivrables  en  gareè  Foucher,  au  prix  de  fr.  25-75 
Ie  sac  de  100  kilogrammes  ; 

Que  si,  a  leur  arrivée,  ces  grains  ont  été  refusés  comme  étant  d'une 
qualité  excessivemént  mauvaise  et  commeimpropres  a  la  fabrication  des  ^- 
rines,  ce  refus  non  accepté  a  été,  trois  jours  aprés,  confirmé  par  la  cor- 
respondance ,  Tacheteur  prétendant «  que  les  grains  étaient  comme  pourris 
et  que  Téchantillon  ne  sentait  pas  »  ; 

Que  Ie  vendeur ,  sur  Ie  prétexte  que  l'acheteur  connaissait  lors  de  la 
vente  la  défectuosité  des  grains  vendus,  n*a  pris  aucune  mesure,  soit  pour 
préserver  ces  grains  d*avaries  nitérieures  ,  soit  pour  faire  conslater  leur 
conformité  avec  Téchantillon  ;  qu'il  s*est  borné  k  assigner  l'aquérenr,  par 
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exploit  du  21  novembre ,  en  paiement  du  prix  stipulé  et  de  la  valeur  des 
sacs  OU  de  leur  location  ; 

Attendu  que,  dans  les  ventes  sur  échantillon  ,  Ie  vendeur  qui  agit  en 
paiement  du  prix  doit  prouver  qu*il  a  exécuté  Ie  marché  et  par  conséquent 
que  la  marchandise  livrée  est  conforme  k  Téchantillon  ;  quë  réchantillon  doit 
seul  être  pris  en.considcration  pour  étabiir  que  la  chose  livrée  est  bien  la 
cbose  vendue  et  qu'il  importe  peu  que  celle-cij  soit  ou  non  dequalité  loyale 
OU  marchaude,  si,  telle  qu*elle  est,  eile  a  fait  Tobjet  du  contrat  ; 

Que  si  Ie  vendeur  s'est  dessaisi  de]  Técbantiilon  sans  prendre  aucune 
mesure  pour  en  faire  constatcr  plus  tard  l'identité  ,  et  a,ainsi  suivi  la  foi 
de  sonacheteur,  la  nature  des  obligations  qui  lui  incombent  comme  de- 
mandeur  ne  peut  être  modifiée  de  ce  chef ;  que  ,  dans  Tespèce,  l'intimé  , 
vendeur  et  demandeur  originaire,  n'a  ni  en  première  instance  ni  en  appel, 
offert  de  prouver  que  Téchantilion  par  lui  remis  a  Tacheteur  révéle  les 
défectuosités  reconnues  a  la  marchandise  livrée ,  et  a  pu  permettre  a  ce 
dernier  de  constater ,  lors  du  contrat,  que  Ie  grain  vendu  exhalait  une 
odeur  de  moisi  et  méme,  au  dire  de  certains  témoins ,  de  pourriture  ;  que 
la  demande  de  paiement  du  prix  n'est  donc  pas  justifiée  ; 

En  ce  quiconcerne  la  dcraande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  si  Tintimé  n'a  pas  prouvé  que  la  jnarchandise  livrée  était 
conforme  a  Téchantllon  et  que  Ie  prix  en  était  dü  ,  on  ne  peut  pas  néces-. 
sairement  en  conclure  que  la  demande  reconventionnelle  doive  étre  consi- 
dérée  comme  justifiée  ;  quMl  reste  incertain  si  Téchantillon  ne  révélait  pas 
lors  de  la  vente  les  vicesde  la  chose  vendue,  et  si,  par  suite,  la  marchandise 
livrée  n*aurait  pas  dü  étre  acceptée  ; 

Que  Tattitude  d*un  acquéreur  qui  ne  se  borne  pas  a  résister  a  une  de- 
mande de  paiement ,  mais  qui ,  aprés  avoir  rafusé  de  prendre  livraison 
de  la  marchandise  lui  livrée  ,  demande  une  exécution  nouvelle  du  contrat, 
ne  peut  étre  complétement  passive  ;  que ,  demandeur  dans  sa  prétention , 
certains  devoirs  de  preuve  lui  incombent  ; 

Que,  dans  Tespéce,  Tappelant  n*a  rient  fait  pour  étabiir  en  temps  oppor- 
tun  que  Téchantillon  lui  remis  n*annon^it  pas  les  défectuosités  constatées 
lors  de  Tarrivée  des  grains  livrés ,  défectuosités  centre  lesquelles  Ie  bas 
prix  stipulé  aurait  dü  Ie  mettre  en  garde ;  qu  il  sollicite  ,  il  est  vrai ,  une 
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expertise  pour  établir  la  n&n  conformité  de  ces  graios  aveo  réchaniillon , 
mais  que  les  choses  ne  sont  plus  entiéres,  et  que  ,  dans  les  circonslances 
révélées  par  les  débats,  cette  expertise  serait  évidemmeni  inopórante  ;  que 
dans  rinccrtitude  sur  Ie  point  de  savoir  si  Ie  vendeur  a  été  réellernent  en 
fante,  la  prétention  deTappelant,  qui  ne  s*est  d'ailleurs  prpduite  qu'après 
une  hausse  coniidérabie  des  grains,  ne  peut  étre  reconnue  fondée  ; 

Attendu. . . .  (sans  intérét)  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  avoir  égard  a  la  (in  de  non<recevoir  proposée,  confirme  Ie 
jugement  du  8  décembre  1870  (jugenoent  interlocutoire),  met  a  néant  celui 
du  2  février  1871  :  dit  ies  parties  respectivement  mal  fondées  dans  leurs 
prétentions;  compense  les  dépens  de  première  instance,  etc... 

Du  f7  Juin  187 f.  —  Cour  de  Liége.  —  Prés.  M.  de  Marteau.  — 
PI.  W^  Lemaitre  (du  barreau  de  Namur)  et  Eberhart. 
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ABORDAGE. 

i.  Bateau  a  vapeur,  —  Voilier,  —  Distance  convenable.  — Embardde,  —  Le 
capitaine  d'un  bateau  a  vapeur  doit  tenir  soa  navire  k  uoe  distance  suffisante  d'ua 
voilier  pour  qu'une  simple  embardée  de  eelni'-ei  ne  puisse  occa&ionner  un  abor* 
dage.  —  Anv.  23  février  1871 I.  —  219 

2.  DommageS'inUréts . —  Indemnüé  d' attente,  —  Le  batelier  empécbé  d*exer- 
cer  pro visoire ment  son  industrie  par  la  perte  de  son  bateau,  sombré  k  la  suite 
d'abordage,  et  les  contestations  sur  le  reglement  des  dommages  interets,  a  droit 
a  une  indemnilé  d'attente.  Celle-ci  peut  élre  majoréo  en  cas  d'appel.  —  G.  de 
Bruxelles ,  31  juillet  1871  .• L  —  242 

3.  Navire  remorqué  et  en  marche.  —  Navire  d  l'ancre.  —  BrésompHon  de 
faute.  —  Passé  navigatie,  *—  Dèfatit  d' equipage  sur  le  pont.  —  Le  voilier  qui , 
se  trouvant  en  marche  remorqué  par  un  steamer ,  aborde  un  autre  navire  i  Tancre 
et  immobile ,  est  responsable  de  Tabordage. 

Il  allèguerait  en  vain  que  le  navire  abordé  obstruait  la  passé  navigabie  d'un 
fleuve  et  n'avait  pas  d'équipage  sur  le  pont  pour  effectuer  les  manoeuvres  néces- 
saires. —  Anv.  6  avril  1871 .  —  C.  de  Bruxelles,  25"avril  1871 ....     I.  —  178 

4.  Reglement  de  la  rade.  —  Arréié  du  30  janvier  1863.  —  Steamer*  — 
Bateau  de  rivière,  —  Défaut  de  précautions.  —  Indemnité  d'aitente.  —  L*obser- 
vation,  prescrite  aux  navires  k  Anvers,  des  dispositions  de  Tarrété  royal  sur  la 
police  de  la  rade,  ayant  pour  objet  principal  le  mouillage  et  le  stationnement  des 
navires ,  ne  dispense  pas  ceux-ci  d'observer  en  tous  terops  les  prescriptioDS  de 
Tarrété  royal  du  30  janvier  1863,  destiné  k  prévenir  les  abordages. 


—  Il  — 

Est  en  faute  et  doit  répondre  de  Tabordage ,  Ie  steamer  qui ,  voyant  s'approcber 
un  bateau  de  rivière  en  travers  de  sa  route,  quitte  son  embarcadère,  en  se  bornant 
a  faire  au  bateau  des  signaux  pour  qu'il  ait  k  se  garer.  —  II  ne  peut  se  prévaioir 
de  ce  que  Ie  bateau ,  faute  d'enginfs  sufTisants,  n'a  pas  fait  une  manoeuvre  qui  eüt 
évité  une  collision.  —  C.  de  Brux.  31  juillet  1874 I.  —  242 

5.  Responsabilité.  —  Navire  abordeur,  —  Absence  de  faute.  —  Fait  d'un 
tiers.  —  Recevabilitédu  recours.  —  L'aclion  en  responsabilité  de  Tabordage  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  celui  qui  Ta  occasionné  par  sa  faute. 

Est  non  recevable ,  Ia  demande  en  indemnité  contre  Ie  navire  abordeur  qu'un 
autre  a  fait  dériver.  —  Anv.  24  octobre  1871 l.  —  277 

6.  V.  Étrangers. 
ACTE  DE  COMMERGE. 

i.  Achat  de  marchandises  pour  les  revendre,  —  Absence  d'intention  de  béné- 
ficier,  —  Intérêt  public.  —  L'achat  de  marchandises  dans  l'intention  de  les 
revendre  ne  constitue  point  un  acte  de  commerce ,  lorsqu'il  n'est  point  effectué 
dans  un  bui  de  spéculation  sur  Ie  produit  de  la  revente  ,  mais  dans  une  pensee 
d'intérét  général ,  alors  méme  que  Topération  laisserait  un  benefice.  —  Anv. 
30  septembre  1871 I.  —  340 

2.  Cautionnement.  —  Contrat  a  titre  onéreux.  —  Commis.  —  Le  cautionne- 
ment  d*opérations  commerciales  est  un  acte  de  commerce  si  la  caution  devient , 
pour  ses  opérations ,  Tassocié  du  debiteur  priucipal ,  s*il  en  partage  avec  lui  les 
bénéfices.  Mais  si  la  caution  est  entièrement  étrangère  a  ces  opérations ,  le  cau- 
tionnement est  un  engagement  purement  civil ,  bien  qu*ii  émane  d'un  commer- 
^nt.  —  Il  ne  perd  pas  ce  caractère  par  cela  seul  que  le  cautionnement  est  un 
contrat  k  titre  onéreux ,  par  exemple ,  s'il  y  est  stipulé  que  celui  qui  se  porte 
caution  est  engagé  comme  simple  employé ,  k  appointement  iixe ,  du  debiteur 
principal.  —  G.  Gand  3  octobre  1870 II.  —  111 

3.  V.  Arbitrage  ;  Gompétence  commerciale  ;  Sogiété. 
AGTION  EN  JUSTIGE. 

ƒ.  Cour  d' appel,  —  Evocatiön*  —  Arbitres.  —  Le  droit  de  la  Gour  d'appel 
de  statuer  en  méme  temps  sur  le  fond  du  litige  si  la  matière  y  est  disposée , 
Iorsqu*elle  inürrae  un  jugement  déiinitif ,  lui  apparlient  méme  au  cas  oü  le  juge- 
ment  est  annulé  pour  incompétence,  pourvu  qu'elle  soit  aussi  le  juge  supérieur  de 
celui  qui  eüt  dü  statuer  en  premier  ressort. 

Spécialement  la  Cour  peut  statuer  au  fond  par  évocation  ,  lorsqu'elle  annule 
un  jugement  du  Tribunal  civil  comme  ayant  porté  sur  un  différend  qui  eüt  dü 
étre  jugé  par  arbitres,  lorsque  c'est  la  méme  cour  qui  eüt  connu  en  appel  de  la 
sentence  arbitrale.  —  G.  Gand  24  mai  1871 I.  —  29 

S,  Désisiement,  —  Droit  du  demandeur.  —  Droit  acquis  a  la  partie  adverse, 
—  Demande  reconventionnelle.  —  Demande  indépendante  de  faction  princi- 
pale» —  Cmvention  synallagmatique.  —  Demande  en  exécution,  —  Demande 
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en  résolution.  —  La  facuité,  appartenant  k  tout  demandeur ,  de  se  désister  de  sa 
demande ,  ne  cesse  que  lorsque  de  Tétat  de  la  procédure  est  résulté  uu  droit 
acquis  en  faveur  de  Ia  partie  ad  verse. 

Il  n'en  est  point  ainsi  lorsque  Ie  défendeur  a  simplement  formé  une  demande 
reconventionnelle  indépendante,  par  sa  nature,  de  Ia  demande  principale. 

Le  demandeur  aux  fins  d'exécution  d'une  convention  est  donc  en  droit  de 
renoncer  a  sa  demande  et  d'intenter  une  action  nouvelle  en  résiliation  de  Ia  con- 
vention,  alors  méme  que  Fadmission  de  celte  dernière  action  devrait  avoir  pour 
effet  de  faire  tomber  la  demande  reconventionnelle»  parcequecelle-ciserait  fondée 
sur  la  convention  dontla  résiliation  est  demandée. — Anv.  21  sept.  1871 .  I.  —  298 

3.  Intervention.  —  Inslance  principale.  —  Le  sort  d'une  intervention  est 
subordonné  k  celui  de  Tinstance  principale.  Si  cette  instance  vient  k  tomber  par 
suite  d'une  fin  de  non-recevoir,  Tintervention  disparaft  avec  elle.  —  G.  Liége 
U  aoüt  1869 IL  —  126 

A.  V.  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  ^ 

AFFRÊTEMENT. 

1.  Bateau  d' intérieur.  —  Rétention  après  chargement.  —  Résiliation 
d*affrêtement.  —  Demi-Fret,  —  L'affréteur  d'un  bateau  d'intérieur  ne  peul , 
lorsque  la  cargaison  est  embarquée ,  empécher  le  batelier  de  partir  pourle  lieu  de 
sa  destination ,  méme  en  lui  offrant  une  indemnité  pour  le  retard.  —  Le  méme 
principe  existe  pour  les  navires  de  mer. 

Le  batelier  a  droit  k  la  résiliation  de  la  convention  de  transport,  si  Tafifréteur 
refuse  de  lui  remettre  la  lettre  de  voiture.  Dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer 
Ie  demi-fret ,  par  application  analogique  de  Tarlicle  291  du  Code  de  commerce. 
—  Anv.  5  janvier  1871 \.,     I.  —  117 

2.  Bateau.  —  Rupture.  —  Lois  mariiimes.  —  Demi  fret.  —  Surestaries,  — 
L'annulation  d*une  convention  écrite  d'affrétement  ne  peut  étre  prouvée  par  de 
simples  présomptions. 

L'artt  288  du  Code  de  commerce  n'est  pas  applicable  aux  voyages  par  les  eaax 
intérieures ,  notamment  d'Anvers  k  Valenciennes. 

Il  y  a  lieu,  par  analogie  de  Tart. 291  du  Code  de  commerce,  d^allouer  au  bate- 
lier ,  dont  Ie  contrat  d'affrétement  est  rompu  après  prise  du  chargement  a  bord  et 
une  rétention  prolöngée,  une  indemnité  egale  k  la  moitié  du  fret,  plus  les 
surestaries.  —  Anv.  14  aoüt  1871 I.  —  331 

3,  Contrebande  de  guerre.  —  Plomb  non-ouvré.  —  Le  plomb  non-ouvré  des- 
tiné  a  un  port  de  Tune  des  puissances  belligérantes  ne  constitue  pas,  en  principe, 
de  la  contrebande  de  guerre.  Cette  marchandise  ne  pourrait  étre  assimilée  a  des 
objets  de  contrebande  de  guerre ,  relative  ou  déguisée ,  que  si  des  faits  spéciaux 
déterminaient  sa  destination  guerrière.  —  Cour  de  Bruxelles,  19  décembre 
1870 L-     5 

4,  État  de  guerre.  —  Port  neutre.  —  Danger  de  capture.  —  Résolution.  — 
L*art.  276  du  Code  de  commerce ,  qui  déclare  les  conventions  résolues  sans  dom- 
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ittages-intéréts  si ,  ^vant  Ie  départ  dü  navire ,  il  y  a  inlerdiction  de  comniierce  a(vec 
Ie  pays  pour  lequelif  est  destiA^,  ést  sans  appHcatiön  au  cas  oü  il  y  a  simplement 
danger  de  capture,  par  suite  de  Tétat  de  guerre  éxistant  entre  Ia  nation  a  laquellé 
lé  navire  appartient  et  un  autre  pays ,  s'il  venait  k  quilter  Ie  port  neutre  oü  il  est 
amarré.  Dans  celté  hypothese,  c'est  Tart.  277  qui  doit  seul  rccevoirapplicalion.  — 
C'.  Gand  3  noverabre  1870 I.  —    26 

5.  État  de  guerre.  —  Conflit  entre  rAllemagne  et  la  France.  —  Déclaration 
interrtaiionale  du  16  avril  1856.  —  Déclaration  prussienne  du  18  juillet  1870, 
—  Déclaration  frangaise  du  20  juillet  1870.  —  Il  y  a  lieu  de  résilier  la  charte- 
parlie  d'un  navire  francais  affrété,  avant  Ia  guerre,  pour  un  port  prussien,  si  Ia 
guerre  éclate  avant  Ie  départ  du  navire.  Cette  résiliation  doit  étre  prononcée ,  en 
vertu  de  Tarticle  276  du  Code  de  commerce ,  quoique  Ia  cargaison  appartienne  a 
des  néutres. 

La  déclaration  internationale  du  16  avril  1856,  émanée  des  sept  puissances, 
signataires  du  traite  de  Paris  du  30  mars  1856 ,  n'exempte  de  Ia  capture  que  la 
marchandise  et  nuUement  Ie  navire  ennemi. 

La  résiliation  doit  étre  accordée ,  nonobstant  la  déclaration  prussienne  du 
18  juillet  1870,  publiée  Ie  lendemain  19  juillet. 

Cette  déclaration  ou  ordonnance  n'équivaut  pas  a  un  traite.  C'est  un  acte  uni- 
latéral,  revocatie  a  töut  instant  par  lé  gouvernement  dont  il  émane,  parce  que 
la  Fraoce  n'y  a  pas  adhéré. 

üe  son  cdté,  te  gouvernement  prussien  he  paratt  pas  avoir  adhéré  a  Ia  déclara- 
tion frangaise  du  20  juillet  1870.  —  Anv.  1  aoüt  1870 L  -^  8 

6.  Frais  d'alléges.  —  Navire  en  raded'Anvers.  —  Tirantd'eau  excessif., — 
Bassins,  —  Cargaison.  —  Les  frais  d*alléges,  nécessaires  pour  alléger  en  rade 
d'Anvers  un  navire  qui ,  a  raison  de  son  grand  tirant  d'eau ,  ne  peut  entrer  dans 
les  bassins  ,  sont  k  charge  des  réceptionnaires  de  la  cargaison.  —  Anv.  8  avril 
1871 L  —  UI 

7.  Inexécution  partielle.  —  Mode  d'exécution.  —  Pouvoir  dujuge,  —  Pro- 
hibition  de  la  cargaison  d  r entree,  —  Port  voisin.  ~  Port  étranger.  —  Pro- 
longation  du  voyage.  —  Augmentation  de  fret.  —  Lorsque  Ia  force  majeure 
n'entrave  que  partiellenient  Texécution  d'une  convention  et  que  Ie  but  principal 
des  parties  contractantes  peut  étre  atteint  par  un  autre  mode  d'exécution  ,  il 
appartieiit'  aux  tribunaux  d'imposer  aux  parties  les  mesures  les  plus  propres  k 
atteindre  Ie  but  qu'elles  avaient  en  vue. 

L'art.  279  du  Code  de  commerce ,  stipulant  que  «r  dans  Ie  cas  de  blocus  du 
»  port  pour  lequel  Ie  navire  est  destiné ,  Ie  capitaine  est  tenu ,  s'il  n'a  des  ordres 
»  contraires ,  de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puissance  oü  il 
»  lui  sera  permis  d^aborder ,  »  est  une  application  de  cette  régie  ,  et ,  è  ce  titre, 
sa  disposition  doit  étre  suivie  dans  les  cas  similaires,  par  exemple  en  cas  de 
prohibition ,  ai  Tentrée  du  port  de  destination  ,  des  marchandises  compo^ant  Ia 
cargaison.  , 
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Le  capitaine  pbligé  de  se  rendre ,  par  suite  de  cette  force  majeure^  k  un  port 
Toisin  pour  y  déposer  sa  cargaison ,  ne  peut  demander  une  augmentation  de  fret 
pour  la  prplongation  du  voyage. 

II  en  serait  de  méme  si ,  en  pareil  cas  et  sur  Tinvitation  de  Taffréteur,  le  capi- 
taine se  rend,  pour  décbarger,  k  un  port  d'une  puissance  voisine,  sous  la  simple 
réserve  de  tous  droits  réciproques.  —  Apv.  28  janvier  1871 I.  —  102 

5.  Port  de  destination,  —  Fermeture  momentanée  par  les  glaces.  —  Obli- 
gations  du  capitaine.  —  La  fermeture  momentanée  du  port  de  destination  par 
les  glaces  ne  permet  pas  au  capitaine  de  rompre  charge  tt  de  déposer  la  mar- 
chandise  dans  un  port  voisin  ,  aux  frais  et  risques  des  destinataires.  —  Il  en  est 
ainsi ,  méme  au  cas  oü  le  connaissement  ne  promet  le  transport  de  la  marchan- 
dise  que  sou$  réserve  de  tous  cas  de  force  majeure  :  celle-ci  ne  peut  s'entendre 
que  d'une  force  majeure  absolue  ou  d'une  durée  illimitée.  —  Anv.  9  janvier 
1871 , I.  —  161 

9.  Résiliation.  —  Fret  proportipnneL  —  Lorsque  la  charte-partie  est  résiliée 
par  la  faute  du  capitaine ,  celui-ci  n'a  pas  droit  au  fret  proportionnel  pour  le 
voyage  du  pprt  de  chargement  k  un  port  d'échelje.  —  Cour  Bruxelles,  19  dé- 
cembre  1870 I.  —  6 

iO.  Portee  garantie.  —  Affrétement  en  totalitè,  —  Correspondant  de  Vaffré- 
teur.  —  Fourniture  d'un  plein  et  complet  chargement,  —  Absence  deprotesta- 
tion.  —  Le  correspondant  désigné  par  Taffréteur  k  Veiïei  de  fournir  un  plein  et 
complet  chargement  au  navire  affrété  ,  a  qualité  pour  faire  valoir  vis-a-vi^  du 
capitaine  Tengagement  dérivant  pour  lui  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  la 
portee  de  son  navire. 

En  conséquence,  k  défaut  de  protestation ,  de  la  part  du  correspondant  de 
TafTréteur,  a  raison  de  Finsuffisance  de  la  portee  du  navire ,  le  capitaine  n'est 
point  passible  de  dommages-intéréts  du  chef  de  sa  déclaration.  —  Aqv.  14  octo- 
bre  1871 , L  —  342 

/i.  V.  Bateau  ;  Capitaine  ;  Courtieb  ;  Étrangërs  ;  Lettre  a  la  grosse  ; 
Obligations. 

ALLÈGES.  V.  Starie  et  surestarie  ;  Vente. 

ARBITRAGE. 

i.  Clause  compromissoire.  —  Validité,  —  Arbitres  nommés  pour  les  contes- 
tations  relatives  a  Vexécution  du  contrat.  —  Interprétation.  —  La  clause  com- 
promissoire est  valable.  Elle  ne  se  cohfond  pas  avec  le  compromis, 

S'il  a  été  stipulé  que  «  les  contestations ,  qui  s'élèveraient  au  sujet  de  l'exé- 
»  cution  d'un  contrat  de  vente  (de  céréales),  seraient  soumises  k  la  décision 
»  d'arbitres  négocianls  d'Anvers,  les  parties  renon^ant  k  toute  voie  judiciaire  », 
les  arbitres  ont  mission  de  juger  toute  espèce  de  contestations  concernant  ce  con- 
trat j  sans  distinguer  entre  les  questions  de  droit  et  les  questions  de  fait.  — 
Anv.  26  septembre  1871 , L  --  256 
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S.  Clause  compromissoire.  —  Cessation  des  pouvoirs  des  arhiires.  —  Les 
causes  qui,  aux  termes  de  Tart.  1012  du  Code  de  procédure  civile,  metteot  fin 
au  compromis,  ne  font  point  cesser  les  effets  de  la  clause  compromissoire  et  ne 
restituent  pas  la  connaissance  du  litige  aux  tribunaux  ordinaires.  —  Cour 
Bruxelles,  12juillet  1871 I.  —  215 

5.  Déport.  —  Retard  d  statuer.  —  Compromis  non  expiré.  —  Les  arbitres  ne 
peuvent  être  censés  se  déporter  a  raison  du  simple  retard  qu'ils  mettent  a  rendre 
leur  sentence,  tant  que  Ie  délai  du  compromis  n'est  point  expiré.  —  Anv.  27  jan- 
vier 1871 I.  -  ib 

4,  Paiement  de  coupons  d*une  société  arionyme.  —  Traitement  d*un  adminis- 
trateur.  —  Revendicaiion  d*actions  inaliénables  par  Ie  curateur.  —  N'est  pas  de 
la  compétence  des  Tribunaux  civils,  la  demande  de  sommes  dues  pour. paiement  k 
bureau  puvert  de  coupons  d'une  société  anonyme,  paiement  fait  moyennant  commis- 
sioapar  un  banquier,  administrateur  de  cette  société,  cette  demande  devant  être 
portee  OU  devant  arbitres,  ou  devant  Ia  juridiction  commerciale,  selon  que  Ie 
paiement  s'est  fait  en  la  qualité  d'administrateur  ou  en  celle  de  banquier. 

Est  de  la  compétence  des  arbitres,  la  demande,  exercée  contre  une  société 
anonyme ,  du  traitement  dü  a  un  administrateur  de  cette  société ,  aux  termes  des 
statuts.  V 

Est  une  contestation  entre  associés  pour  raison  de  Ia  société ,  de  la  compétence 
des  arbitres ,  la  revendication  par  Ie  curateur  d'ün  administrateur  failii ,  des  actions 
déposées  par  eet  administrateur  dans  lacaisse  de  la  société,  en  raison  descréances 
de  cel!e-ci  a  charge  de  eet  administrateur.  —  C.  Gand,  24  mai  1871.    I.  —   29 

5,  Société.  —  Administrateurs.  — Acte  de  gestion.  — Faute.  —  Responsa- 
bilité. — L'actionen  responsabilité  formée  contre  les  administrateurs  d'une  société 
h  raison  d'une  fs^ute  commise  par  eux  dans  un  acte  concernant  directement  leur 
gestion ,  constitue  une  action  pour  raison  de  la  société. 

En  conséquence ,  la  demande  intentée  par  des  actionnaires  aux  gérants  et  aux 
membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société,  aux  fins  de  remboürseroent 
de  leurs  actions ,  et  fondée  sur  ce  que  les  demandeurs  se  seraient  déterroinés  a 
souscrire  lesdites  actions ,  a  la  suite  de  faux  bilans  et  de  faux  rapports  présentés 
aux  assemblees  générales  de  la  société,  est  de  la  compétence  des  arbitres.  Anv. 
20  mars  1871 1.  —  94 

w 

6,  Société.  —  Versement  sur  les  actions.  —  Etrangers.  —  Non-commer^nt, 
—  Souscription  d* actions.  —  Acte  civil,  —  Compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Est  de  la  compétence  des  arbitres  forcés,  Taction  des  représentants 
d*une  société  commerciale  contre  les  actionnaires  tendant  a  obtenir  des  versements 
sur  les  actions. 

Il  importe  peu  que  cette  société  soit  établie  dans  un  pays  oü  la  juridiction 

arbitrale  forcée  est  abolie.  < 

Il  importe  peu  également  que  Tactionnaire  n'ait  pas  fait  acte  de  commerce  en 


—  VII  — 

souscrivant  des  actions  :  Le  Tribunal  de  commerce  est  competent  pour  nommer 
des  arbitres  forcés  dans  tous  les  cas  oü  il  y  a  contestation  entre  associés  a  raison 
d'une  sociélé  comraerciale.  —  Anv.  27  juillel  1871 I.  —  269 

7.  V.  ACTION  EN  JUSTICE ;  GOMPÉTENGE  GOMMERCIALE. 

ARTISTE  DRAMATIQÜE.  V.  Théatre. 

ASSISTANCE  MARITIME. 

Indemnité,  —  Tdux,  —  Éléments  d*appréciation.  —  Fixation  de  rindemnitê 
due  pour  assistance  d*un  navire  en  détresse.  —  Gette  indemnité  doit  étre  propor- 
tionnée  a  rimportance  du  capital  sauvé  ,  k  Timminence  du  péril  auquel  ce  capital 
était  exposé,  et  aux  frais  que  néeessite  Tétablissement  d'un  service  régulier  de 
remorquage  et  de  sauvetage,  dans  les  eaux  de  l'Escaut. 

Les  circonstances  que  Tassistance  a  été  de  courte  durée ,  qa*elle  n*a  pas  exigé 
de  grands  efforts,  qu'aucune  chalne  ni  corde,  aucün  grelin  ne  s* est  cassé  pendant 
Topération  sont  de  peu  d'importance  :  ce  qui  est  essentiel ,  c'est  la  promptitude 
de  Tassistance  et  son  efficacité. 

Si  la  Valeur  sauvée  (navire,  fret  et  cargaison)  est  contestée,  il  y  a  lieu  de  la 
faire  déterminer  par  experts. 

Aliocation  de  quatre  pour  cent  (!'«  et  2®  espèces),  deux  et  demi  pour  cent 
(3^  espèce),  un  pour  cent  (4^  espèce),  et  d'une  indemnité  fixe  de  fr.  150  dans  un 
cas  peu  grave  (5^  espèce).  —  Jugements  divers I.  —  125 

ASSÜRANCE  MARITIME. 

1 .  Avances  sur  fret,  —  Retenue,  —  Prime  d'assurance.  —  Naufrage.  — 
Clause  de  non^restitution.  —  La  stipulation  d'une  retenue  sur  les  avances  faites 
au  capitaine  sur  son  fret ,  pour  couvrir  les  interets ,  la  commission  et  la  prime 
d'assurance ,  implique  Ia  clause  que  les  avances  ne  devront  pas  étre  restituées 
dans  les  cas  prévus  par  Tart.  302  du  Gode^de  commerce.  —  Anv.  14  avril 
1871 ] I.  —  121 

2.  Bonne  arrivée.  —  Prix  de  passage  et  vivres,  —  Perte  partielle.  —  Refus 
des  émigrants  de  se  rembarquer,  —  Ge  qui  constitue  la  bonne  arrivée  du  navire , 
au  point  de  vue  dhine  assurance ,  doit  s'interprêter  d'après  Tintention  des  parties 
et  la  nature  de  Taliment  assuré. 

Aiosi ,  relativement  a  une  assurance  sur  la  bonne  arrivée  d'un  navire  pour 
garantir  des  avances  faites  'sur  le  prix  de  passage  et  vivres  des  émigrants  k  bord, 
et  qui  sont  remboursables  a  Tarrivée  du  navire  k  destination,  la  bonne  arrivée 
doit  s'entendre  du  navire  effectuant  le  transport  des  émigrants;  de  sorte  qu'alors 
même  que  le  navire  arrive ,  la  responsabilité  de  Tassureur  peut  étre  invoquée , 
si  les  émigrants ,  en  tout  ou  en  partie ,  ne  sont  plus  a  bord  et  n'arrivent  pas  par 
d'autres  navires. 

Le  refus  des  émigrants  de  se  réembarquer,  aprés  un  échouement,  constitue 
un  risque  maritime  a  charge  des  assureurs  susdits  —  Jug.  Arb.  2  mars 
1871 % I.  —    62 
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3.  Bonne  arrivée,  —  Fret  d  faire.  —  Condamnation  dans  import  de  reldehe. 
—  Ruptupe  du  voynge.  —  Innavigahilitè.  —  Vice-propre.  —  L'assurancc  swr 
bonrre  arrivée  et  fret  k  faire  donne  ouTertureè  la  responsabilité  de  l'assurear,  dès 
que  Ie  navire  étant  condamné  dans  un  port  de  retdche  ,  a  Ia  suite  de  fertunes  de 
mer,  il  y  a  rupture  forcée  du  voyage  et  pcrte  du  fret  espéré. 

11  n'y  a  pas  lieu  k  examiner  si  Ie  navire  a  été  condamné  a  bon  droit ,  sMl  était 
OU  non  innavigable ;  Ie  défaut  dMnnavigabilité  ne  peut  étre  invoqué  que  par  les 
asBureurs  sur  corps  aux  fins  d^écarter  Taction  en  délaisseroent. 

W  i?*y  a  pas  lieu  non  plus  a  rechercher  si  certaines  avaries  dol  vent  être  attri- 
bnées  au  vice-propre.  —  Jug.  Arb.  28  février  4871 I.  —      59. 

4.  Evaluation  de  gré  d  gré.  —  Exagération.  —  Prohibition  legale.  — 
Malgré  une  evaluation  de  gré  k  gré  et  la  stipulation  qu'il  ne  pourra  étre  exigé 
d'autre  preuve  de  valeur  ou  d'intérêt  que  Passurance  nuême ,  les  assureurs  doivent 
étre  admis  k  établir ,  par  toutes  voies  de  drott  et  par  témoins ,  que  Tévaluation 
est  exagérée  ou  qu'elle  cache  un  aliment  prohibé  par  la  loi.  —  Jug.  arb.  2  mars 
4871 '. 1.  ~    62 

5.  Preuve  dHntérêt.  —  Dispense,  —  Délation  du  serment.  —  Encore  que 
l'assttrance  porte  que  Fassuré  9i^\t pour comple de quiil peut  appartenir,  et  qu'il 
nê  pourra  être  exigé  d'autre  preuve  de  valeur  ou  d'intérêt  que  la  police  même , 
I'assuré  peut  étre  ter^u  de  prétcr  Ie  serment  que  cette  assurance  ne  constitue  pas, 
soit  pour  lui-méme  ,  soit  a  sa  connaissance  pour  un  tiers,  une  pure  gageure, 
sans  aliment  réel.  —  Jug.  arb.  23  mars  1871 ; I.  —    60 

6.  —  Réticence.  —  Dépêche.  —  Reldche.  —  Renvoi  d  un  journal.  —  Celui 
qui  contractant ,  Ie  d  novembre,  une  assurance  sur  la  bonne  arrivée  d*un  steamer 
de  Danzig  è  Anvers,  ne  communiqué  pas  une  dépêche  de  Copenhague,  lui  annon- 
oant  que  Ie  steamer  y  a  passé  Ie  24  octobre  et  que,  depuis  lors,  on  est  sans  ses 
n«uvelles,  ne  eommet])as  de  réticence  entratnant  nullité  de  Tassurance,  si  d'ail- 
leurs  il  a  déelaré  éans  la  police  que ,  d'après  Ie  Lloyd  Anversois ,  Ie  steamer  était 
part»  Ie  2^  octobre  de  Danzig ,  et  si  ce  journal ,  que  les  assureurs  ont  pu  con- 
sulter ,  menttonnait  kt  relècbe  du  steamer  a  Copenbague  Ie  lendemain ,  et  son 
relèvement  Ie  même  jour  pour  Anters.  —  Jug.  arb.  4  octobre  1870  et  C.  Brux. 
6  avril  1871 I.  —  206 

7.  V.  Gapitaine,  Vente. 
AVOCAT.  V.  Faillitb. 


BANQÜIER. 

1.  Crédit  confirmé.  —  Remise  des  documents.  —  Délivrance  d  racheteur,-r^ 
Refus  d*accept€r  les  traites.  —  hexécutio»  de  la  vente.  —  Acceptation  parinter^ 
veniion.  —  Dommages-intèrêts.  —  La  stipulation  d'un  crédit  confirmé  cliez  un 
banquier,  tenu  d'accepter  les  traites  cootre  remise  des  documents ,  a  pour  but 
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d*M9Urér  ao  vMdenr  la  possession  définitive  de  son  prix  de  vente  av  moment  oü 
il  se  dessaisit  de  la  posseBsion  de  ses  marchandises. 

Le  banquier  ne  peut  donc ,  sMl  délivre  les  documents  a  Tacheteur ,  refuser  d'ac- 
cepter  les  traites ,  mérae  sous  le  prétexte  que  Ie  vendeur  aurait  manqué  a  eer- 
taines  stipulations  de  la  vente.  ' 

11  ne  peut  non  plus  prétendre  que  ses  engagements  soient  suffisamroent  accom- 
plis,  8*il  accepte  et  paie  la  traite  d'ordre  et  pour  compte  d'un  tiers  intervenant. 

Et  les  dommages-intéréts  düs  par  le  banquier  doivent  consister  dans  le  paie- 
ment  immédiat  au  vendeur  de  Pimportde  la  traite,  sauf  i  Tachetenr  a  agir, 
comme  de  droit,  contre  le  vendeur  k  raison  de  la  faute  que  celni-ci  aurait  coromise 
dans Texécution  de  la  vente.  —  Anv.  27  janvier  1871 I.  —    76 

i.  V.  Mandat. 

BATEAU  ALLÉGE. 

Loeation  pour  magasin,  —  Durée.  —  La  location  d'un  bateau  allége  pour 
servir  de  magasin  fiottant  dure  aussi  longtemps  que  Taifréteur  ne  retire  pas  le 
obargement  qu*il  y  a  déposé  :  cependant  si  ce  dépöt  se*prolongeail  outre  mesure, 
le  tribunal  peut  fixer  un  délai.  —  Anv.  13  mai  1871 I.  —  185 

V.  Abordage  ,  Apfrétement  ,  Starie  et  Surbstarie  ;  Voitürier 

BATEAÜ  A  VAPEÜR.  V.  fin  de  non-recevoir. 

C. 

CAFÉS  HAÏTI,  V.  VENTE. 
CAPITAINE. 

/.  Affrétement.  —  Obligation  de  sadresser  d  un  coiurtier  de  navires,  pour 
l^entrée  et  la  sortie.  —  Validité.  —  Est  valable  et  doit  sortir  ses  effels  en  eniier 
la  clause  d*un  conlrat  d'afiFrétement  portant  que  le  capitaine  sera  obligé  de 
s'adresser  a  tel  ou  k  tel  courlier  de  navires ,  pour  les  soins  et  démarches  concer- 
nant  ['entree  et  la  sortie  du  navire. 

Une  pareille  clause  contient  une  stipulation  au  profit  d'un  liers,  conforme- 
ment  k  Tarlicle  1121  du  Code  civil. 

Si  le  courtier  a  déclaré  èn  temps  utile  vouloir  profiter  de  cette  stipulation , 
celle-ci  ne  peul  plus  êlre  révoquée  par  celui  qui  Ta  faite.  —  Anv.  7  mars 
1871 ï.  —  80 

2.  Chargement.  —  Marchandises  dans  la  cabine.  —  Affréteurs.  —  Pré- 
somption  de  propriété.  —  Lorsque  ,  dans  la  charle-pariie ,  il  est  fait  défense  au 
capitaine  de  charger  dans  sa  cabine  ou  sous  Ie  pont  aucune  marchandise  sans 
Tautorisation  des  affréteurs ,  les  marchandises  trouvées ,  sans  ladite  autorisation  , 
dans  la  cabine  du  capitaine  sont  présumées  appartenir  aux  affréteurs  ;  et  le  capi- 
taine doit  étfe  condamné  a  les  remettre  aux  destinataires  de  la  cargaison ,  s'il  ne 
prouve  pas  leur  origine  par  factures  ou  autremenl.  —  Anv.  9  décembre 
1870 l.  —  100 
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3.  Connaissments.  —  Marehandises  délivrées.  —  Uifférence  de  marques. 

—  Preuve  d'identité.  —  En  cas  de  différence  de  marques  entre  Ie  connaissement 
et  la  marchandise  importée ,  Ie  capilaine  peut  être  adrais  a  prouver  (mais  non 
par  témoins),  vis^a-vis  du  destinataire,  Tidentité  de  cette  dernière  avec  celle  qui 
lui  a  été  remise  par  les  chargeurs. 

Mais  il  doit  être  provisionnellement  condamné  k  payer  au  destinataire  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  de  la  marchandise  offerte  et  celle  qui,  d'aprèsle  connaiss^ 
ment ,  aurait  été  expédiée.  —  Anv.  13  mai  1871 I.  —  238 

4.  Débarqttement,  —  Confusion  des  marques.  —  Le  devoir  du  capitaine  est 
de  délivrer  a  chaque  porteur  de  connaissement  les  marehandises  indiquées  dans 
ce  document,  et,  parlant,  c^est  k  lui  ou  k  ses  agents  a  séparer  les  marehandises 
suivant  leurs  marques  et  numéros,  de  maniere  k  empècher  toute  confusion. 

—  Anv.  1 7  mai  1871 1 .  —  225 

5.  Fret,  —  Avances.  —  Prime  d'assurance.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  que 
les  avances  au  capitaine ,  sur  son  fret ,  seront  remboursées  avec  les  frais  d'assu- 
rance,  le  capitaine  doit  pa^er  la  prime,  encore  que  Taffréteur  ou  son  représentant 
est  resté  son  propre  assureur. 

Mais ,  k  défaut  de  convention  spéciale ,  il  ne  doit  pas  payer  une  prime  d'assu- 
rance  contre  risques  de  guerre.  —  Anv.  25  février  1871 I.  —  221 

6  Marehandises.  —  Délivrance.  —  Destinataire.  —  Représentation  du  con- 
naissement. —  Les  capitaines  de  navires  ne  sont  pas  tenus ,  lors  de  la  délivrance 
de  Ia  cargaison ,  d'exiger  la  représentation ,  ni  la  restitution  des  doubles  du  con- 
naissement :  il  suffit  qu'ils.ne  délivrent  les  marehandises  qu'au  destinataire  indiqué 
dans  ce  document. 

En  conséquence ,  ils  ne  peuvent  être  recherches  par  Ie  chargeur ,  parce  qu'ils 
ont  délivré  la  marchandise  au  destinataire ,  sans  s'assurer  que  celui-ci  était  por- 
teur d'un  exemplaire  du  connaissement.  —  Anv.  15  juin  1871 I.  — 259 

7.  Minerai.  —  Constatation  de  Fhumidité.  —  Formes.  —  L*expertise  de 
rhumidité  d'un  chargement  de  minerai ,  faite  par  un  expert  commis  par  Ie  desti- 
nataire ,  est inopérante  vis-è-vis  du  capitaine,  encore  que  celui-ci  ait  été  sommé 
d'y  assister.  —  Anv.  15  avril  1871 1.  —    51 

8.  Privilege.  —  Fret.  —  Le  privilege  du  commissionnaire  pour  avances  est 
prime  par  celui  du  capitaine  pour  fret  et  avaries ,  suivant  les  articles  307  et  308 
du  Code  de  commerce.  —  Anv.  5  mai  1871 L  —  109 

9.  Port  de  destination.  —  Marehandises  pour  autres  ports.  —  Transport.  — 
Obstacles.  —  Glaces.  —  Le  capitaine  qui,  destiné  pour  un  port,  accepte  des 
marehandises  pour  d'autres  localités,  est  tenu  de  les  faire  parvenir  sans  frais  k 
leurs  consignataires  respectifs ,  sauf  coDvention  contraire. 

Cette  couvention  existe  s'il  est  dit,  relativement  k  ces  marehandises,  qu'en 
cas  d'interrupiion  de  la  navigation  par  les  glaces ,  le  capitaine  pourra  débarquer 
la  cargaison  dans  le  port  accessible  le  plus  voisin  et  qu'alors  tous  les  frais  de 
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débarquement,  d^emmagasinage  et  de  transport  seront  k  charge  des  consignataires. 

On  ne  peut  soutenir  que  cette  clause  se*  rapporte  au  cas  oü  Ie  navire  est ,  par 
suite  de  glaces ,  «mpéché  d*atteindre  Ie  port  de  destination  poor  lequel  il  est 
affrété. 

La  fermeture  momentanée  du  port  de  destination  par  les  glaces  ou  autres  causes 
de  force  majeure  ne  permet  pas  au  capitaine  de  rompre  charge  et  de  déposer  ia 
marchandise  dans  un  port  voisin.  —  Anvers,  9  février  et  C.  Bruxelles, 
29  mars  1871 1.  —  229 

iO,  Responsabilité,  —  Grains.  —  Fardage.  —  Naties.  —  Le  défaul  de  far- 
dage  convenable  et  notamment  de  proteclion  des  grains  en  vrac  au  moyen  de 
nattes ,  engage  la  responsabilité  du  capitaine  :  il  ne  peut  exciper  d'un  usage  con- 
traire au  port  de  charge.  —  Anv.  23  février  1871 I.  —  167 

1i.  y.  AFFRÉTEMENT  ;  CONNAISSEMENT  ;  COURTIER;  DÉCHARGEMENT  ;  FIN  DE 
NON-RECEVOIR ;  FRET ;  LETTRE  A  LA  GROSSE ;  OBLIGATIONS. 

CAÜTIONNEMENT.  V.  Acte  de  commerce. 

CESSiON  DE  CRÉANCE.  V.  Obligation. 

CHARTE-PARTIE.  V.  Étrangers. 

CHEMIN  DE  FER.  V.  Comp.  comm.  ;  société;  voiturier. 

CLAÜSE  COMPROMISSOIRE.  V.  Arbitrage. 

CLAÜSE  TELLE  QÜELLE.  V.  Ventb. 

COMJMIS.  V.  Industrie  et  commerce. 

COMMLS  VOYAGEUR.  V.  Commissionnaire,  3. 

G0MM1SSI0NNAIRE. 

i.  Achats.  —  Prix  payabU  au  comptant,  —  Commettant.  — Couverture,  — 
Mise  en  demeure.  —  Revente,  —  Dommages-ititérêts.  —  Le  commissionnaire  a 
Tacbat ,  tenu  de  payer  au  complant ,  peut  valablement  mettre  ses  commettants 
en  demeure  de  lui  fournir  les  fonds  nécessaires  au  paiement  du  prix ,  avant  que 
la  marchandise  lui  soit  renseignée. 

Il  peut,  lorsque  ses  commettants  restent  en  défaut  de  lui  fournir  les  fonds, 
refuser  de  prendre  livraison  de  la  iharchandise ,  et ,  partant ,  aussi  la  revendre 
même  sans  autorisation  de  juslice ,  sans  perdre  par  ce  fait  son  droit  aux  dom- 
mages-intérêls  a  raison  de  la  perte  laissée  par  la  revente,  —  Anv.  11  février 
1871 1.  —      36 

2,  Avances.  —  Privilege,  —  Mandat  de  vendre.  —  Le  privilege  accordé  par 
Tart.  93  du  Code  de  commerce  au  commissionnaire  pour  ses  avances,  peut  étre 
invoqué  par  le  commissionnaire  intermediaire  k  la  vente ,  qui  accepte  les  traites 
du  vendeur,  contre  remise  du  connaissement,  et  poor  sen  rembourser  k  l'arrivée 
des  marchandises  qu'il  est  chargé  de  remettre  k  Tacheteur. 

L'art.  93  n'exige  pas  que  le  consignataire  ait  pouvoir  de  vendre  :  il  suffit  que 
la  marchandise  soit  expédiée   pour  étre  vendue,  et  que  la  vente  soit  eocore 
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imparfaite  au  moment  des  a?ances  faites  j^ar  Ie  oommissionna^ive.  -r-r  Q,  de 
Bruxelles ,  7  aoüt  187i L  -^  278 

3.  Mandat.  —  ÉUndue,  —  Plat^ements  en  dèiail.  —  Marchés  défiMtif».^  -^ 
Ventes  d  ierme.  —  Quantités  illimitées.  —  Le  commissionnaire  ou  commisr 
▼oyageur,  chargé  du  placement  en  détail  de&  produils  de  la  fabrioaMon  de  son 
commettant ,  n'est  point  autorisé ,  alors  noéme  ^u'il  a  Ie  pouvoir  (üe  concliure 
des  marchés  définitifs  aux  prix  qui  lui  sont  indiqués  et  méme  de  ven4fe  a 
terme,  a  traiter  des  opérations  importantes  constituant  des  marchés  de  spéeu- 
lation.  —  Anv.  22  nov.  1870 •  I.  —  23 

4.  Mandat.  —  Exécution.  —  Faculté  d'eseompte  des  faelures.  —  Paiement 
avant  expédition,  —  Refus  des  acheteurs.  —  Respon&abilité.  —  Avance  du 
prix  par  Ie  courtier.  —  Agréation.  —  Le  courtier  ou  commissiotnaire ,  eUargé 
de  \endre,  sous  condition  de  paiement  a  treote  jours,  ayec  faeuUé  pour  le  vendeur 
de  faire  escompter  la  facture »  a  düment  rempH  sou  mandat  en  réservant  cette 
faculté  au  profit  de  son  commettant ,  et  ne  pent  étre  tenu  de  requérir  les  ache- 
teurs de  payer  avant  Texpédition  de  la  marchandise,  ni  être  rendu  vesponsable 
de  leur  refus  d'entendre  en  ce  sens  la  clause  d'escempte  de  la  facture. 

Et  si ,  pour  couper  court  aux  exigences  de  son  commettant .  le  eowtier  fait 
lui-même  Tavance  du  prix  d'achat ,  ce  paiement  ne  le  co&sltlue  pas  acheiteur 
direct  et  ne  vaut  point  agréation  de  I4  marchandise ,  qui  peut  encoore  ètre  refüsée 
par  Tacheleur  k  son  arrivée.  —  Anv.  iO  mars  1871 ï.  —  iS 

5.  Transport,  —  Per  te.  —  Indetnnité.  —  C^mmissionnaife  intermediaire. 
—  Notoriété.  —  Acceptation.  —  La  notoriété  de  la  convention  conclue  par  un 
commissionnaire  de  transport  avec  une  administration  de  chemin  de  fer  pour  le 
transport  des  colis  dont  Texpédition  lui  est  confiée,  ne  peut  équivaloir  k  une 
acceptation ,  méme  tacite ,  de  cette  administration  par  les  expediteurs,  comme 
commissionnaire  intermediaire. 

En  conséquence ,  le  commissionnaire  n'est  point  en  droil  d'opposer  aux  expe- 
diteurs les  conditions  réglementaires  de  ladite  administration,  limitant  le  chiffre 
de  rindemnité  dont  eile  est  tenue  en  cas  de  perte :  il  demeure  soumis  envers  eux 
è  la  responsabilité  de  droit  commun.  —  Anv.  30  mars  1870 I.  —  306 

6^.  V.   VOITÜRIER. 

COMPÉTENCE. 

1.  Arbitres.  —  Acte  de  Commerce.  —  Le  Tribunal  civil  devant  lequel  est 
porté  un  différend  de  la  compétence  des  arbitres  doit  se  déclarer  d'office  incom- 
petent. 

Il  en  est  de  méme  du  Tribunal  civil  devant  lequel  est  portee  une  conteslation 
relative  k  des  actes  de  commerce.  -t->  G.  Gand  24  mai  1871 L  —  28 

2.  V.  Étrangers,  Faillite. 
GOMPÉTENCE  GOMMERCIALE. 

i.  Arbitrage,  —  Action  contre  les  arbitres.  —  Déport.  —  Restitution  des 
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pièces.  —  Dommages-intérêts .  —  Partie  adverse.  —  Assignation  en  déclarafi&n 
de  jugement  eommun.  —  Défen8e  au  fond.  —  Qualité.  —  Les  Tribunaux  de 
commerce  sont  incompétents  pour  connaitre  de  la  demaiide  formée  contre  un 
arbilre  k  1'effet  de  voir  dire  qu'il  s'est  'déporté. 

Alors  surlout  que  la  demande  tend  a  Ie  contraindre  a  se  dessaisir  des  pièces  du 
proces  et  k  Ie  faire  condamner  k  des  dommages-intérêts  du  chef  de  soa  déporl. 

La  partie  adverse  appelée  k  ce  debat  aux  Rns  de  déclaration  de  jugement 
eommun  et  de  nomination  d'un  noQvel  arbitre ,  a  qualité  de  ce  chef  pour  conciure 
au  rejet  immédiat  de  la  demande,  el  ne  peut  êlre  tenue  de  surseoir  a  présenter 
sa  défense  jusqu'ace  qu'il  alt  été  statué  sur  Ie  déclinatoire  proposé  parTarbitre  , 
pour  la  présenter  ensuite  devant  les  juges  devant  lesquels  Taction  dirigée  contre 
Tarbilre  pourrait  êlre  renvoyée.  —  Anv,  27  janvier  1871 L  —  '^B 

2.  Engagements  des  commer^ants.  —  Actes  de  commerce.  —  Ckemin  de  fer. 

—  Concession.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  des  conlestations 
relatives  aux  engagements  des  commer^ants  on  aux  actes  de  commerce ,  que 
pour  autant  que  les  engagements  ou  les  faits  sur  lesquels  porte  la  contestation 
soient  en  rapport  direct  et  immédiat  avec  Texercice  de  la  profession  de  commer- 
Oant,  ou  avec  les  actes  qualifiés  coramerciaux  par  Ia  loi. 

£n  conséquence,  Ie  concessionnaire  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  ne  peut,  k 
raison  de  la  demande  et  de  l'obtention  de  sa  concession ,  devenir  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  pour  les  engagements  concernant  sa  qualité  de'  conces- 
sionnaire, comme  devant  êlre  réputé  enlreprerïeur  de  fournitures  et  de  transports. 

—  Anv.  30  mars  1871 1—147 

3.  Facture  acceptée.  —  Enonciations.  — Acceptation.  —  Dérogation  au  droit 
eommun.  —  L'acceplalion  d'une  faclure,  bien  qu^insuffisanle  pour  modifier  la 
loi  du  contrat ,  fait  cependant  présumer,  jusqu'ci  preuve  contraire,  que  les  parties 
ont  contracté  sous  Ie  régime  des  clauses  énoncées  en  Ia  facture,  méme  en  ce 
qu'ellesauraientdedérogatoireaudroilcommun.  — Anv.  21  juin  1871.    L  —  196 

4.  Gages.  —  Gens  de  mer.  —  Reten ue,  —  Commissaire  maritime.  —  Le 
Tribunal  de  commerce  esi  incompetent  pour  apprécier  si  une  relenue  d*un  mois 
de  gages  opérée  par  le  commissaire  maritime ,  en  vertu  du  code  disciplinaire  de 
la  marine  marebande ,  Ta  été  a  bon  droit  et  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  dit 
commissaire.  —  Anv.  U  avril  1871 ', I.  —  282 

5.  Garantie.  —  Acte  non  commercial.  —  L'assigné  en  garantie  n'est  tenu 
de  procéder  devant  le  tribunal  oü  Ia  demande  originaire  est  pendante  qUe  si  ce 
tribunal  est  competent  ratione  materice  pour  connaitre  de  Taction  en  garantie. 

Le  garant  qui  n'a  pas  fuit  acte  de  commerce  ne  peut  pas  étre  appelé  en  garan- 
tie devant  la  juridiction  cotisulaire ,  bien  que  i'action  contre  le  debiteur  principal 
y  soit  pendante.  —  Cour  de  Gand ,  3  octobre  1870 H.  —  1 1 1 

6.  Lettre  de  change.  —  Lieu  de  la  promesse  et  de  ('endossement.  —  L'action 
en  payement  d'une  lettre  de  cbange  ne  peut  étre  portee  devaut  le  tribunal  de 
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commerce  du  lieu  oü  cette  traite  a  été  souscrite  et  endossée ,  lorsque  ce  tribunal 
a'est  point  celui  du  domicile  du  souscripteur  de  la  lettre  de  cbaoge  et  du  lieu  oü 
Ie  payement  doit  étre  effectué. 

Le  mot  marchandise  de  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile  peut-il  être  ap- 
pliqué  au  numéraire  métailique  ?  (Non  résolu). — G.  Brux.  21  no?.  1870    II.  —  1 38 

7.  Lieu  du  contrat,  —  Commissionnaire,  —  Acceptation  par  télégramme 
direct.  —  Les  régies  de  compétence  commerciale  édictées,  par  Tart.  420  du  Code 
de  procédure  civile,  sont  de  stricteinterprétation. 

Une  vente  de  marchandises  traitée  au  marché  d'une  ville  par  T intermediaire 
d'un  commissionnaire  est  réputée  faite  au  lieu  du  marché ,  quoique  le  commis- 
sionnaire ait  transmis  Toffre  par  télégramme  au  vendeur,  domicilie  dans  une 
autre  ville ,  lequel  a  accepté  par  réponse  télégraphique  adressée  directement  k 
Tacheteur.  —  C.  Bruxelles  10  j'uillet  1871 I.  —  283 

8.  Lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison,  —  Expédition  de  la  marchandise, 
—  Domicile  de  l'acheteur.  —  La  marchandise  expédiée  par  le  vendeur ,  sans 
avoir  été  soumise  k  Tagréation  préalable  de  l'acheteur ,  n'est  réputée  livrée ,  dans 
le  sens  du  §  2  de  l'art.  420  du  Code  de  procédure  civile ,  qu'après  que  Tacheteur 
Ta  reconnue  conforme  aux  conditionsde  la  vente  et  en  a  pris  réception.  — Anv. 
30  juin  1 871 L  —  246 

9.  Lieu  du  contrat  et  du  paiement,  —  Convention  deniée.. —  Preuve,  —  Con- 
testation  sérieuse.  —  Le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  oü  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  du  lieu  oü  le  paiement  devait  étre  effectué  n'est 
competent  que  pour  autant  que  Texistence  méme  de  la  convention  au  sujet  de 
laquelle  est  né  le  litige  soit  hors  de  contestation ,  ou  tout  au  moins  immédiate- 
ment  et  complétement  justifiée.  —  Il  ne  suffit  pas  que  Tallégation  du  demandeur 
soit  appuyée  des  énonciations  du  carnet  d'un  courtier.  —  Anv.  20  décembre 
1870 L  —   27 

10,  Lieu  du  paiement.  —  Vente  d'objets  itidéterminés,  —  Paiement  au  comp- 
tant.  —  Domicile  du  vendeur.  —  Expédition  de  la  marchandise.  —  La  livrai- 
son de  marchandises  déterminées  seulement  quant  k  leur  espèce  doit ,  dans  le 
sllence  de  la  convention  ,  étre  faite  au  domicile  du  vendeur  (art.  1247  du  Code 
civil). 

Le  domicile  du  vendenr  est  donc  aussi  le  lieu  oü  le  paiement  doit  étre  effectué, 
lorsqu'il  n'a  rien  été  réglé  a  eet  égard  lors  de  la  vente  (art.  1651  du  Code  civil). 

Si  le  vendeur ,  sans  y  étre  obligé  par  la  convention  ,  expédie  la  marchandise  a 
Tadresse  indiquée  par  Tacheteur,  son  domicile  restera  néanmoins  le  lieu 
oü  le  paiement  devait ,  aux  termes  de  la  loi ,  étre  effectué ,  et  le  tribunal  de  ce 
domicile  conservera  compétence  en  vertu  du  §  3  de  Tart.  420  du  Gode  de  pro- 
cédure civile.  —  Anv.  13  mai  1871 I.  —  191 

il,  — Lieu  de  paiement.  —  Facture.  —  Enonciation.  —  Avis  de  disposition 
par  traite.  —  Refus  de  la  facture.  —  Avis  de  disposition.  —  Indivisibilité,  — 
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Le  yendeur  qui ,  toot  en  énon^ant  dans  Ia  lettre  d'envoi  de  sa  facture  qu'ii  dispo- 
sera  par  traite ,  laisse  subsister  dans  ladite  facture  la  stipulation  de  paiement  k 
son  domicile ,  est  réputé  se  réserver  Ie  benefice  de  cette  clause  et  ue  consentir  k 

un  reglement  par  traite  qu'a  titce  de  facilité  accordée  k  l'acheteur. 

L'énonciatioU'de  Ia  lettre  d'envoi  determinant ,  conjointement  avec  Ia  stipula- 
tion de  la  facture ,  Tensemble  des  conditions  acceptées  par  le  vendeur  pour  Ie 
paiement ,  Tacheteur  qui  refuse  Ia  facture  ne  peut  se  prévaioir  de  Ia  lettre  d'envoi 
pour  établir  que  le  paiement  devait  être  effectué  k  son  domicile.  A  défaut  par  lui 
d*établir  Texistence  d'une  convention  dérogatuire  au  droit  commun ,  il  y  a  lieu 
d'admettre  que  Ie  prix  de  ven  te  était  payable  au  comptant  contre  livraison  au 

domicile  du  vendeur.  —  Anv.  2  juin  1871 I.  —  201 

12,  Lieu  du  payement.  —  Facture.  —  Mention  imprimée.  —  Convention 
contraire,  —  Vente  sur  échantillons,  —  Lieu  de  la  vente  et  de  la  livraison.  — 
Lorsque  la  facture  porte  que  le  prix  de  la  marcbandise  est  payable  au  domicile 
du  vendeur ,  s'il  est  exprimé  dans  la  méme  facture  qu'il  fera  traite  sur  Tacheteur, 
cette  stipulation  n'est-elle  qu'une  simple  facilité  de  payement  accordée  a  ce 
dernier  ? 

Cette  facture  n'est  pas  attributive  de  juridiction  au  tribunal  du  domicile  du 
vendeur,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que ,  malgré  la  mention  imprimée 
que  le  prix  est  payable  k  ce  domicile ,  il  était  payable  au  domicile  de  Tacheteur. 

Lorsque  la  marcbandise  est  vendue  sur  écbantillon  et  soumise  k  la  vérification 
préalable  de  Tacbeteur,  la  vente  doit  être  qensée  faite  et  la  livraison  effectuée 
au  domicile  de  Tacheteur.  —  C.  Bruxelles ,  17  avril  1871 1.  —  176 

iS.  Marckandise  litigieuse.  —  Tribunal  du  lieu  de  dépót.  —  Mesures  provi- 
soires  et  conservatoires.  —  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  oü  se  trouve  une 
marcbandise  litigieuse  peut  ordonner,  en  cas  d'urgence,  une  expertise  ou  toutes 
autres  mesures  conservatoires  et  provisoires,  encore  qu'il  soit  incompetent  pour 
connaitre  du  fond  du  litige  entre  parties.  —  Anv.  27  juillet  1871  . .     L  —  265 

14.  V.  Étrangers;  faillite. 

COMPTE  COURANT. 

i.  Inscription.  —  Effets  de  commerce  non  payés.  —  Novation.  —  Action 
contre  Vaccepteur  et  les  endosseurs.  —  L'inscription  d'un  effet  de  commerce 
non  payé  au  débit  d'un  compte  courant  ouvert  par  le  porteur  k  son  cédant ,  n'a 
point  pour  conséquence  d'éteindre .  par  voie  de  novation ,  Taction  du  cession- 
naire  contre  Taccepteur  ou  contre  les  précédents  endosseurs.  —  Anv.  7  no- 
vembre  1871 1.  —  323 

2.  V.  Obligation. 

CONCORDAT  AMIABLE.  V.  Faillite. 

CONNAISSEMENT. 

1 .  Les  connaissements  ne  peuvent  être  signés  et  dates  que  du  jour  oü  toute  la 
marcbandise  est  embarquée  a  bord  du  navire.  —  Anv.  10  mars  1871*    1.  —  98 
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2i  Clause:  franc  de  casse,  coulage,  eic.  —  Interprélatum.  —  Pretive,  — 

La  dause  d'un  connaisseraent  porUnt  que   ie  capitaine  sera  franc  de  casse,  do 

coulage,  de  conditionnement,  d'avaries  et  de  rouille  n'a  pas  pour  effet  d'e&oaéreer 

Ie  capitaine  ou  Tarmement  de  la  responsabitité  du  préjudice  causé  par  sa  faute  ou 

par  la  fauté  de  son  equipage  :  entendue  ainsi ,  la  clause  serait  nulle, 

Mais  cette  clause  écarté  la  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  Ie  capitaine  d'après 
Ie  droit  commun ,  de  sorte  que  c'est  au  réclaiBateur  a  prouver  la  eause  fauiive 
de  l'avarie.  —  Anv.  U  décembre  1870 1.  —  83 

3.  Clause  :  Franc  de  casse  et  de  coulage.  —  Présomption  de  vice^propH,  — 
La  clause  :  franc  de  casse  et  de  coulage  a  pour  effet  d'établir  au  profit  du  capi- 
taine  la  présomption. que  la  casse  ou  Ie  coula|[e  survenus  aux  raarcbandisefi 
transportées  sont  düs  a  un  vice-propre ,  tel  que  leur  fragilité  ,  leur  cooditioone- 
naent  défectueux,  Tinsuflisance  de  leur  emballage.  Mais  Ie  capitaine  sera  respon-^ 
sable  du  dommage  aux  ter  mes  des  art.  222  et  230  du  Code  de  commerce »  sauf 
la  preuve  d'une  force  ihajeure ,  lorsqu'il  sera  constant  que  la  présomption»  ci« 
dessus  ne  peut  recevoir  son  application. 

Ainsi  lorsqu'une  barrique  d'huile ,  que  Ie  capitaine  a  reconnu  avoir  re^ue  en 
bon  état ,  est  trouvée  defoncée  et  complétement  vide ,  eet  accident  ne  peut  être 
atlribué  a  un  défaut  inherent  a  la  marchandise ,  et ,  partant ,  Ie  capitaine  doit  en 
répoudre.  —  Anvers  6  janvier  1871 . , * .     L  —    74 

4.  Marques  ei  numéros.  —  InezacÜtude  ou  insuffisance.  —  Erreurs  doM  la 
délivraison,  —  Clause  de  non-responsabilité.  —  Preuve,  —  Connamementg 
délivrés.  —  La  clause  d'un  connaissement  portant  que  Tarmement  n'est  pas  res- 
ponsable  des  erreurs  commises  dans  la  délivraison  (torong  delivery)  des  marcban- 
dises ,  par  suite  de  l'inexactitude  ou  de  rinsuffisance  des  marques  ou  des  numéros, 
n'autorise  point  les  armateurs  ou  leurs  préposés  a  méconnaitre  que  ies.marcban^ 
dises  reoues  pareux  portent  réellement  les  marques  indiquées  aux  c&nnaissemeii Is 
qu'iis  ont  délivrés.  Ëlle  a  seulement  pour  effet  de  les  exonérer  de  la  responsabilité 
des  erreurs  commises  dans  Ia  délivrance  des  marcbandises^  lorsqu'ils  prouvent  que 
ces  erreurs  sont  dues  a  Tinexactitude  ou  a  l'insuffisance  des  marques  ou  des 
numéros.  — Anv.  27  mai  1871 , i   L  —  193 

5.  V.  Capitaine  ;  Affrêtenlent. 
CONSIGNATAIRE ,  V/Fret. 
CONTREBANDE  de  GÜERRE.  V.  AffrêtemeiNT. 
COURTIER. 

U  Gommission  d''allrêtement.  —  Charte  partie  pour  riz.  ^  Annutation^  ■*- 
Lieu  du  paiement.  —  Ne  peut  élre  censi^e  payable  a  Anvers,  une  commission 
d'affrétement  qu'un  courlier  anglais  a  slipulée  dans  une  charte*partie  faite  a 
Londres  pour  aller  chercher  une  cargaison  de  riz  a  Akyab ,  et  qu'il  s&utient  lui 
étre  due  encore ,  malgré  que  la  charle-partie  ait  été  annulée  a  Akyab  pour  arrivée 
tardive  et  remplacée  par  une  autre  qui  amène  Ie  navire  a  Anvers  peur  y  dé- 
charger.  —  Cour  de  Bruxelles,  26  juin  1871 L  —  210 


I 
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2.  Navires.  —  Déclaration  d  la  sortie.  —  Mandat  tacite.  —  Rétention  des 
papiers  de  bord,  —  Si  un  capitaine  de  navire  a  laissé  faire  par  Ie  courtier , 
auquel  il  s'était  adressé  pour  la  déclaration  d'entrée,  toutes  les  démarches 
relatives  a  la  sortie  du  navire,  sans  y  faire  la  moindra  opposition ,  il  est  pré- 
sumé  avoir  donné  un  mandat  tacite  a  ce  courtier,  et  il  est .  par  conséquent,  tenu 
de  lui  payer  Ie  courtage  ordinaire  de  sortie  et  de  lui  rembourser  tous  les  frais. 

Le  courtier  peut  retenir  les  documents,  dont  il  a  payé  les  frais,  jusqu'^  ce 
que  le  capitaine  fournisse  une  garantie  suffisante.  Anvers  9  décerobre 
1 870 .1.-14 

3.  V.  Capitaine  ;  Commissionnaire. 


DECHARGEMENT. 

L  Agent.  — Steamer,  —  Avaries  au  débarquement.  — Responsabilité.  — 
Action  directe,  —  L'agent  d'un  bateau  k  vapeur  est  responsable  et  peut  étre 
actionné  du  chef  des  doramages  causés  a  une  marchandise  pour  défaut  de  soins 
au  débarquement,  notamment  pour  son  dépöt  a  quai  sansMche  et  sans  espars. 
—  Anv.  23octobre  1871 '.....• I.  —  275 

Le  destinataire  d'une  marchandise  arrivée  par  steamer  est  recevable  a  actionner 
directement  Tagent  du  steamer  en  responsabilité  pQur  des  avaries  survenues  au 
débarquement. 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsqu*il  est  dit  dans  le  connaissement  que  le  travail  du 
débarquement  se  fera  par  les  ouvriers  désignés  par  le  dit  agent ,  moyennant  un 
franc  par  lonneau  a  payer  par  le  destinataire.  —  Anv.  2  février  1871.    I.  —  132 

2.  Depot  de  marchandises  sur  le  quai.  —  Clause  de  non-responsabilité,  — 
Lorsque  le  connaissement  porte  que  «  les  marchandises  seront  déchargées  sur  le 
»  quai,  immédiatement  après  Tarrivée  du  navire,  tant  de  jour  que  de  nuit,  et 
»  qu'elles  devront  être  repues  par  les  ouvriers  des  réceptionnaires ,  au  fur  et  k 
»  mesure  de  la  sortie,  faute  de  quoi  elles  séjourneront  sur  le  quai,  sans  aucune 
»  responsabilité  du  navire,  »  le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  faire  veiller  lia  mar- 
chandise du  destinataire  qui  ne  se  présente  pas,  et ,  au  cas  d'un  manquant  ulté- 
rieurement  constaté  par  ce  dernier ,  il  n'est  pas  responsable,  k  moins  que  Ton  ne 
prouve  que  cette  pejrte  provient  directement  de  sa  faute  ou  de  celle  de  son  equi- 
page, —  Anv.  4  janvier  1871 I.  —  159 

S.  Poutres.  —  Usages  d' Anvers.  —  Suivant  l'usage  d'Anvers,  le  capitaine 
doit  faire  tirer  les  poutres,  ases  frais,  du  navire  jusqu'au  quai  de  débarquement, 
de  fapon  que  Tune  des  extrémités  de  la  poutre  repose  sur  le  bord  du  quai.  — 
Anv.  25  février  1871 1.  —  221 

4.  V.  Fin  de  non  uecevoir. 

DOMMAGES-INTÉRÈTS. 

1.  Inexéculion  de  contrat.   —   Condition  résolutoire  tacite,   —  Misé  en 
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demeure.  —  La  condition  résolutoire  tacite  rétroagit  au  jour  auquel  Fengagement 
a  été  coDtracté,  comme  la  condition  expresse. 

Les  dommages-intérêls ,  en  cas  de  résolution  de  contrat,  comme  en  cas  d'inexé- 
cution  de  robligation ,  doivent  comprendre  toutes  les  dépenses  faites  en  vue  du 
contrat  et  toutes  les  pertes  subies.  La  mise  en  demeure  ne  fixe  pas  Ie  point  de 
départ  de  ces  dommages-intêrêts.  —  Cour  Brux.  31  mars  1869 ïl.  —  16 

2.  Mise  en  demeure.  —  Exécution  fautive.  —  Les  dommages-intêrêts  a  rai- 
son  de  Texécution  fautive  d'une  obligation  sont  düs  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise 
en  demeure.  Aut.  23  janvier  1871 L  —  91 

3.  V.  Obligations,  Vente. 

E. 
ENGAGEMENTS  DE  GENS  DE  MER. 

V.   COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

EFFETS  DE  COMMERCE. 

i.  Billet  a  ordre.  —  Aclion  en  remboursement.  —  Tardiveté.  —  Déchéance. 

—  Beneficiaire  du  billet.  —  Provision  a  ïéchéance.  —  Justification.  —  Le 
beneficiaire  d'un  billet  a  ordre  n'est  point  tenu,  comme  le  tireur  d'une  lettre  de 
change ,  de  justifier,  k  Teffet  de  pouvoir  opposer  au  porteur  Ia  déchéance  résul- 
tant  de  la  tardiveté  de  son  action  en  garantie,  qu'il  y  avait  provision  a  Téchéance 
du  billet.  La  souscription' d'un  billet  a  ordre  comporte  reconnaissance  de  dette  de 
la  part  du  souscripteur  envers  le  beneficiaire,  et  établit  donc,  jusqu*è  preuve 
contraire ,  que  le  souscripteur  est  redevable  dn  montant  du  billet.  Anv.  26  sep- 
tembre  1871 L  —  301. 

2.  Billet  d  ordre,  —  Date  inexacte.  —  Cause.  —  Tiers  porteur.  —  Excep- 
tions  du  souscripteur.  —  Non-r ecevabilité.  —  Mauvaise  foi.  —  Caractère  civil. 

—  Un  billet  k  ordre  n'est  pas  nul  parce  que  la  date  indiquée  serait  inexacte. 
L'inexactitude  de  la  date  ne  peut  être  assimilée  a  l'absence  de  date,  pourvu  qu'elle 
ue  soit  pas  frauduleuse  (Code  de  commerce ,  art.  i88.) 

Les  termes  :  valeur  reQue  comptant^  insérés  dans  un  billet  k  or^dre,  expriment 
la  cause  véritable  de  ce  billet,  lorsque  Ia  valeur  est  fournie  pour  une  faible  partie 
en  argent,  et  pour  le  surplus  en  un  billet  êchu ,  qui  avait  pour  cause  réeile  la 
remise  de  valeurs  recues  en  espèces  et  dont  on  n'a  fait  qu'opérer  le  renouvelle- 
ment. 

Le  tiers  porteur  d'un  billet  k  ordre  revétu  d'un  endossement  régulier  en  la 
forme  est  affranchi  des  exceptions  que  le  souscripteur  pourrait  opposer  au  benefi- 
ciaire direct. 

Cet  effet  légal  ne  se  rattache  pas  au  caractère  commercial  du  billet,  mais  résulte 
de  la  nature  méme  de  Ia  clause  d  ordre ,  par  laquelle  le  souscripteur  s'oblige 
directement  k  en  payer  le  montant  dans  les  mains  de  celui  k  qui  le  billet  aura 


—  XIX  — 

été  transmis  par  cette  voie.  Il  est  dès  lors  indifférent  que  la  cause  du  billet  soit 
civile. 

Il  n'y  aurait  exceptiona  cette  règle  que  si  Ie  souscripteur  établissait  que  Ie 
tiers  porteur  est  de  mauvaise  foi  et  connaissait,  lors  du  transfert ,  Ie  Tice  enta- 
chant  Tobligation  a  Tégard  du  beneficiaire  primitif.  —  C.  Liége,  28  avril 
1870 II.  —  86 

3.  Lettre  de  change.  —  Titre  de  créance.  —  Provision,  —  Preuve,  —  La 
lettre  de  change  tracée  par  Ie  créancier  sur  son  debiteur  ne  constitue  point,  en 
faveur  du  tireur ,  un  nouveau  titre  de  créance. 

Le  tiré  peut,  au  contraire,  se  faire  un  titre  du  paiement  effectué  par  lui  pour  se 
faire  rembourser  par  le  tireur ,  a  moins  que  ce  dernier  ne  prouve  l'existence  de 
la  provision.  Anv.  21  jui^  1871..  .^ I.  —  196 

4.  Lettre  de  change.  —  Recours  en  garantie.  —  Bemande  de  jonction  é  la 
cause  principale.  —  Le  tireur  d'une  lettre  de  change,  cité  en  paiement  par  le 
porteur  et  ayant  appelé  en  garantie  le  tiré  accepteur ,  n'est  pas  fondé  a  prétendre 
que  les  deux  causes  doivent  être  jointes  pour  étre  jugées  en  méme  temps  et  qu'en 
conséquence,  ii  faut  surseoir  a  Ia  décision  de  Ia  cause  principale,  jusqu'a  Texpi- 
ration  du  délai  de  comparutiou  accordé  au  cité  en  garantie.  —  Trib.  civil 
d'Arlon ,  26  janvier  1871 ' I.  —  5 

5.  Lois  franQaises.  —  Prorogations.  —  Interdictions  de  protêt,  —  Effets  du 
13  aoüt  1870,  —  Recours  contre  les  endosseurs,  —  Interets.  —  La  loi  fran- 
^aise  du  13  aoüt  1870,  qui  a  prorogé  les  échéances  des  effets  de  commerce  et 
interdit  les  protéts ,  s'est  s'appliquée  a  tous  Jes  effets  échus  ou  a  écheoir  dont  le 
protét  n'avait  pas  encore  été  dressé  au  moment  oü  cette  loi  est  devenue  obli- 
gatoire. 

Cette  loi  était  obligatoire  a  Marseille  dès  le  16  aoüt,  et  y  a  rendu  impossible 
Ie  protét  des  effets  échus  Ie  13  precedent. 

Les  porteurs  de  ces  effets  peuvent  recourir  contre  les  endosseurs  belges  en 
vertu  dVun  protét  tardif ,  dressé  dès  que  Ia  loi  fran^aise  Ta  permis. 

La  conservalion  de  ce  recours  n'est  pas  subordonnée  au  dressement  des  nou- 
veaux  protéts  que  les  lois  franQaises  oot  ordonnés,  a  la  suite  de  prorogations 
ultérieures  d'échéaoce. 

Malgré  Ie  défaut  de  protét  a  Téchéance ,  les  interets  sont  düs  depuis  cette  date 
par  Tendosseur ,  si,  d'aillcurs,  Ia  présentation  de  la  traite  è  Taccepteur  et  le 
refus  de  paiement  de  ceiui-ci  sont  hors  de  doute.  —  Anv.  27  juillet  et  7  no- 
vembre  1871 .^. 1.  —  335 

6.  Présentation  a  réchèance.  —  Défaut  de  paiement,  —  Force  majeure.  — 
Empèchement  lègal.  —  Prorogation  d'échéance.  —  Défaut  de  protét,  —  Action 
en  remboursement.  —  Recevabilité.  —  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre 
de  change  sont  tenus  de  l'obiigation  absolue  de  la  faire  payer  sur  présentation  è 


—  XX  — 

réchéance  y  indiquée ,  et ,  par  suite ,  passibles  du  recours  du  porteur  dès  que  ce 
paiement  n'a  pas  été  effectué.  ' 

Getle  obligation  ne  peut  cesser  que  par  suite  d'un  empéchement  matériel  ou 
légal. 

La  prorogation  de  Téchéance  des  effets  de  coramerce  par  la  loi  francaise  du 
13  aoüt  1870,  ne  peut  étre  considérée  comme  un  evenement  de  force  majeure, 
plagant  Ie  tireur  et  les  endosseurs  dans  rimpossibilité  de  faire  payer  è  leur  date 
d'échéance  les  effets  auxquels  elle  s'applique. 

Elle  ne  peut  non  plus  étre  invoquée  par  Ie  tireur  et  les  endosseurs  non  soumis 
aux  lois  fran^aises ,  comme  pouvant  les  dispenser  de  Texécution  do  leur  engage- 
ment en  vers  Ie  porteur. 

La  force  majeure  qui ,  après  que  Ie  paiement  d'une  lettre  de  change  è  son 
échéance  a  été  refusé ,  empêche  Ie  porteur  de  faire  constater  ce  refus  de  paie- 
ment par  un  protét  régulier,  Taffranchit  de  la  déchéance  a  laquelle  donne  lieu 
rinobservalion  de  cette  formalilé ,  et  a  dès  lors  pour  effet  de  laisser  subsisier  en 
sa  faveur  Ie  droit  de  recours  auquel  Ie  non-paiement  de  la  traite  a  donné 
ouverture. 

En  conséquence ,  les  tireurs  et  endosseurs  belges  de  lettres  de  change  payables 
en  France  et  non  payées  sur  présentation  a  Téchéance  sont  tenus  de  les  rem- 
bourser  immédiatement  et  sans  pouvoir  exciper  de  l'absence  de  protét.  —  Anv. 
25février  1871 L  —  42 

7.  Prescription.  —  Effet  a  certain  terme  de  date.  —  Date  laissée  en  blanc. 
—  Échéance.  —  Le  billet  k  ordre  payable  k  certain  terme  de  date ,  et  doot  la 
date  est  laissée  en  blanc,  doit  étre  présumé  ne  devoir  constituer  qu'une  simple 
reconnaissance  de  dette  jusqu'au  moment  oü  il  conviendra  au  beneficiaire  de  lui 
donner  une  date. 

L' échéance  du  billet  comme  billet  a  ordre  ne  survient  donc  qu'a  Texpiration  du 
terme  y  indiqué ,  calculé  a  partir  de  la  date  insérée  par  le  beneficiaire. 

La  prescription  établie  par  Tart.  189  Code  com.  ne  commence  non  plus  «i 
courir  qu'i  Féchéance  ainsi  déterminée.  —  Anv.  27  janvier  1871 L  —  31 

8.  Protét.  —  Délai.  —  Le  lendemain  de  Téchéance,  s'il  est  un  jour  férié,  ne 
compte  pas  dans  la  supputation  du  délai  pour  faire  le  protét.  — Trib.  com.  Brux. 
19  juillet  1870. IL  —  21 

9.  Signature  illisihle.  —  Validité.  —  Une  signature  illisible  apposée  au  bas 
de  Tendossement  d*une  traite  est  valable  lorsqu*elle  désigne  suffisamment  la  per- 
sonnalité  du  signataire. 

Il  en  est  notamment  ainsi  :  lo  lorsque  la  signature  apposée  par  Tendosseur  est 
sa  signature  habituelle;  2o  si,  k  Téchéance  de  la  traite,  elle  était  connue  de 
celui  qui  la  conteste  et  si ,  avant  et  après  cette  échéance ,  celui-ci  a  accepté  et 
payé  des  effets  portant  la  signature  de  Tendosscur  tracée  de  Ia  méme  maniere 
que  celle  de  rendossemenl  litigieux.  —  C.  Brux.  29  nov.  1870 IL  —  109 
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iO,  V.  GoMPTE  courant;  Obligations. 

ENQUÊTE. 

Témoin.  —  Reproche,  —  Avocat,  —  Matière  commerciale,  —  Cattse  sujette 
è  appel.  —  Non  audition.  —  Les  causes  de  reproche  énumérées  par  Tart.  283 
du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  limitatives. 

Peut  étre  reproche  par  Tadversaire,  Tavocat  qui  se  trouve  être  Ie  conseil  d'une 
partie ,  et  qui  i'a  été  spécialement ,  relativemeot  aux  faits  qui  ont  donné  Jieu  au 
proces  en  gage. 

Le  témoin  ainsi  reproche  dans  une  enquête  commerciale ,  alors  méme  que  Ia 
cause  est  sujette  k  appel,  ne  doit  pas  étre  entendu  en  sa  déposition.  —  Trib. 
com.  Bruges,  21  avril  1871 II.  —  23 

ÉTRANGERS. 

/.  Compétence,  —  Art.  420  du  Code  de  procédure  civile.  —  Abordage,  — 
En  dehors  des  cas  prévus  par  Partiele  420  du  Code  de  procédure  civile ,  les 
Tribunaux  belges  doivent-ils  se  déclarer  incompétents  sur  les  contestations  entre 
étrangers ,  notamment  en  matière  d'abordage ,  lorsque  les  deux  navires  sont 
entrés  dans  un  port  beige,  k  la  suite  d'une  collision  dans  les  eaux  étrangères? 
(Affirra.  par  la  Cour  d'appel.)  —  C.  Bruxelles,  14  noverabre  1871.  —  Contrei 
jüg.  réformé I.  —  308 

2.  Compétence.  —  Art.  420  du  Code  de  procédure  civile.  —  En  dehors  des 
cas  prévus  par  Tart.  420  du  Code  de  proc.  civile ,  les  Tribunaux  belges  doivent 
se  déclarer  incompétents  sur  les  contestations  entre  étrangers.  Ainsi  résolu  par 
LA  Cour  d'appel.  —  C.  Bruxelles ,  26  juin  1871 ^. I.  —  210 

3.  Circonstances.  —  Coassigné  beige.  —  Propriété  acquise  en  Belgique.  — 
Aucune  loi  ne  défendant  aux  tribunaux  belges  de  connaitre  des  contestations  entre 
étrangers,  leur  compétence  ne  peut  étre  déclinée  lorsque  les  circonstances  justi- 
fient  leur  intervention. 

11  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'un  Francais  poursuit  conjointement  et  soli- 
dairement  un  Francais  et  un  Beige  en  réparatlon  du  dommage  résultant  pour  lui 
d'une  concurrence  deloyale  organisée  par  eux  en  coramun ,  et  qui  porte  atteinte  a 
des  droits  exclusifs  lui  concédés  en  Belgique. 

L'art.  59  du  Code  de  procédure  civile  contient  une  disposition  générale  per* 
mettant ,  en  ce  cas ,  d'assigner  le  Francais  devant  le  tribunal  du  domicile  de  son 
coassigné  Beige.  —  C.  Liége  8  juillet  1868 II.  —    19 

4.  C  kar  te-par  tie  devant  étre  exécutée  en  Belgique.  —  Surestaries  au  port  de 
charge.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétcnts  pour  connattre  entre  deux 
étrangers,  non  résidant  en  Belgique,  des  contestations  relatives  a  une  charte- 
partie  conclue  entre  eux ,  ayant  pour  hut  le  transport  d'une  cargaison  k  Anvers 
oü  le  fret  était  payable,  et  ce  méme  alors  qu'il  s'agit  de  surestaries  courues  au 
port  de  départ.  —  Anv.  20  janvier  1871 I.  —  139 

5.  Navire.  —  Fret.  —  Saisie  conservatoir  e.  —  Saisie-Arrét.  —  Maintien. 
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—  Incompétence  au  fond,  —  Les  juges  Belges  sont  compétents  Ipour  autoriser , 
avec  OU  sans  caution ,  des  saisies  sur  navires  et  sur  fret  trouvés  en  Belgique,  aux 
fins  de  garantir  les  droits  apparenls  d'unétranger  contre  un  aulre  étranger ;  et  ces 
saisies  peuvent  être  maintenues  provisoirement  pendant  un  délai  k  fixer,  jusqu*è 
cequelejuge  étranger,  seul  competent  sur  Ie  fond  du  debat,  ait  rendu  sa 
décision. 

Spécialement ,  ces  saisies  peuvent  étre  autorisées  en  faveur  d'un  capitaine 
reclamant  des  avaries  du  chef  d'abordage. 

La  majoration  de  la  caution  imposée  au  saisissant  ne  peut  être  demandée  en 
degré  d* appel. 

Le  délai  pour  justifier  de  diligences  devant  Ie  juge  du  fond  ne  doit  courir  qu'a 
parlir  de  la  notificalion  de  Tarrêt  confirmatif  du  jugement  quimaintient  la  saisie. 

—  Jug,  Trib.  civii  Anvers  25  nov.  1871  et  C.  Brux.  U  déc  1871.     L  —  3i4 

F. 
FAILLITE 
ƒ ,  Appel,  —  Dédaration  de  faillite.  —  Epoque  de  la  cessation  des  payements. 

—  Créanciers,  —  Non-recevabilité.  —  Le  créancier  'du  failli  qui  n'a  pas  formé 
opposition,  dans  le  délai  de  Tart.  473  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  au  jugement 
fixant  répoque  de  la  cessation  de  payement ,  nest  pas  recevable a interjeter appel 
de  ce  jugement. 

Le  curateur  ne  représente  la  roasse  que  pour  gérer  les  affaires  de  la  faillite  eten 
défendre  les  droits.  Il  ne  représente  pas  les  créanciers  au  point  de  vue  de  Texer- 
cice  de  leur  droit  individuel  d'opposition  ou  d'appel. 

Le  jugement ,  rendu  sur  la  poursuite  du  curateur,  qui  déclare  la  faillite  oufixe 
répoque  de  la  cessation  de  payements  ,  ne  doit  pas  être  signifié  aux  créanciers 
du  failli ,  lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  été  personnellement  parties  en  cause.  —  Cour 
Bruxelles  30  décembre  1869 II.  —    84 

2.  Associé  ennom  collectif,  — Faillite  persónnelle,  —  Dans  une  société  en  nom 
collectif  qui  n'a  pas  re^u  la  publicité  requise  par  la  loi ,  Tassocié ,  tenu  solidaire- 
ment  des  engagemenls  sociaux ,  doit  être  déclaré  en  faillite  si ,  faute  d'acquitler 
ses  engagements,  son  crédit  est  ébranlé.  —  Cour  deLiége  3  juin  1871.    II.  — 179 

3.  Associé,  —  Affranchissement.  —  La  convention  par  laquelle  les  associés , 
postérieurement  a  leur  cessation  de  payement ,  dégagent  Tun  d'eux  de  toute  par- 
ticipation  aux  dettes  de  la  societé,  est  de  nuUe  valeur  vis-a-vis  des  créanciers.  — 
Cour  de  Liége  3  juin  1871 II.  179 

4.  Avocat.  —  Honorair  es.  —  Debiteur,  —  Privilege.  —  L'avocat  qui  con- 
voque  les  créanciers  d'un  debiteur,  sollicite  un  arrangement  amiable ,  liquide  sa 
situation,  ne  peut  réclamer  le  privilege  du  §  4  de  Tart.  20  de  la  loi  du  16  décembre 
1851 ,  lorsqu'il  sollicite  son  admission  au.passif  de  la  faillite  du  debiteur. 

11  a  agi  dans  Tintérêt  exclusif  de  celui-ci. 

C'est  un  mandat  salarié  qui  lui  a  été  conféré  par  le  failli.  —  Tribunal  comm; 
Bruxelles,  8  avril  1871 IL  —  168 
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5.  Cothpétence,  —  Action  paulienne,  —  Connexité.  —  Droits  individuels  des 
créanciers,  —  Rec^vabilité,  —  L'action  de  certains  créanciers  de  Ia  faillite ,  ten- 
dant  k  faire  annuler  a  leur  avantage  exclusif  des  ventes  a  bas  prix  consenties  par 
Ie  failli ,  peut  être  portee  devant  Ie  tribunal  de  Ia  faillite ,  en  vertu  du  §  2  de 
Tart.  59  du  Code  de  procédure,  lorsqu'elle  est  intentéea  la  fois  centre  Ie  curateur 
et  centre  les  acheteurs. 

Le  curateur  k  la  faillite  est,  en  effet,  contradicteur  et  détendeur  légal  k  pareille 
action. 

La  méme  action ,  en  tant  qu'intentée  au  proiit  de  Ia  masse ,  n*est  pas  par  elle- 
méme  de  la  conipétence  du  tribunal  de  la  faillite  et  ne  peut  étre  considérée  comme 
«  élant  en  matière  de  faillite.  i» 

Toutefois ,  Ie  tribunal  de  la  faillite  peut  en  conuattre  lorsqu*elle  est  connexe  a 
une  action  identique ,  intentée  devant  lui  par  certains  créanciers  a  leur  avantage 
exclusif. 

Malgré  la  déclaration  de  faillite,  les  créanciers  peuvent  faire  valoir  eux-mémes 
leurs  droits  et  interets  lorsqu'ils  sont  distincts  et  séparés  de  ceux  de  la  masse. 

Mais  ils  sont  sans  qualité  pour  agir  au  nom  de  la  masse. 

Toutefois  le  curateur  est  rccevable  k  se  faire  propre  Taction  introduite  a  Ia 
requéte  de  certains  créanciers  agissant  individuellement.  —  Arlon  10  juin 
1871 II.  —  158 

6.  Concordat.  —  Liquidateurs.  —  Quittance.  —  Actions  des  créanciers.  — 
Non~recevabilitê.  —  Mandat.  —  Révocation,  —  Engagement  du  failli.  —  iRe- 
tour  a  bonne  fortune.  —  Obli gation  personnelle.  —  Décès.  —  Extinction.  — 
Représentant  du  failli.  —  Nullité  du  concordat.  —  Compétence.  —  Demande 
nouvelle.  —  Lorsqu'è  la  suite  d'un  concordat ,  les  liquidateurs  de  la  faillite,  in- 
vestis  des  pouvoirs  nécessaires ,  ont  re^u  une  certaine  somme  provenant  des 
valeurs  de  la  masse  avec  déclaration  qu'au  moyeu  de  cette  somme ,  ils  n'ont  plus 
aucune  réclamation  k  former  d'aucun  chef  dans  l'intérét  des  créanciers  du  failli 
contre  la  femme  et  les  enfants  de  celui-ci  décédé ,  les  créanciers  ne  sont  plus 
recevables  k  agir  contre  ces  derniers  en  paiement  d'une  créance  antérieure  au 
concordat. 

Le  mandat  conféré  k  des  liquidateurs  par  un  concordat  n'esl  pas  révoqué  par 
la  mort  du  failli. 

L'engagement  que  prend  un  failli,  dans  un  concordat ,  de  payer  le  solde  de 
ses  dettes  pour  le  cas  de  retour  a  bonne  fortune ,  est  purement  personnel  au  failli 
et  s'éteint  par  son  décès  survenu  avant  Taccomplissement  de  Ia  conditioo. 

La  veuve  et  les  enfants  du  failli  poursuivis  ultérieurement  en  paiement  d'une 
créance  déterminée ,  sont  fondés  a  se  prévaloir  des  stipulations  du  concordat,  ainsi 
que  des  limites  et  des  modifications  sous  lesquelles  leur  auteur  s'est  lui-méme 
obligé. 

La  demande  en  nullité  d'un  concordat  peut-elle  étre  formée  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  qui  a  originairement  prononcé  la  faillite  et  homologué  le  concordat? 


—  XXIV  — 

Une  telle  demande  émanée  d'un  créancier  qui  agit  en  paiement  de  sa  créance 
antérieure  au  concordat,  est  une  demande  nonvelle,  étrangère  a  Taction  primitive 
et  incpnciliabie  avec  elle;  on  ne  peut  la  proposer  accessoirement  a  cette  action, 
et  poar  la  première  fois  en  degré  d'appel. 

Le  créancier  qui ,  notamment  dans  Tacte  d'appel ,  s'est  prévalu  du  concordat 
et  de  ses  stipulations  a  Tappui  de  ses  conclusions  principales,  n'est  pas  recevable 
a  en  invoqucr  en  méme  temps  la  nuUité  ou  Ia  résolution.  —  Cour  de  Liége 
1  avril  1871 ',..     11.-153 

7.  Concordat  amiable  antérieur.  —  Novation.  —  Résolution  ipso  facto.  — 
Un  arrangement  amiable  entre  un  debiteur  et  ses  créanciers  n'cst  pas  résilié  ipso 
facto  par  Tévénefhent  de  la  faillite. 

L'arrangement  opère  novation ,  et  substitue  une  créance  è  une  autre. 

En  cas  de  faillite,  le  créancier  n'est  en  droit  de  produire  que  pour  les  divi- 
dendes  promis  et  encore  düs,  et  non  pour  la  créance  primitive  diminuée  des 
dividendes  payés.  —  Trib.  Comm.  Gand ,  29  janvier  1870 II.  —  11 

8.  Concordat  amiable.  —  Résiliation  des  conventions.  —  Accrèdiiif.  — 
Résiliation.  —  Compte- courant.  —  Les  conventions  arrêlées  entre  cerlains 
créanciers  a  Teffet  de^prévenir  Ia  faillite  de  leur  debiteur  commun  par  une  liqui- 
dalion  k  l'amiable  et  les  eng^agements  qu'iis  ont  réciproqucment  contractés  dans 
cette  vue ,  sunt  résolus  par  le  fait  de  la  déclaration  de  faillite. 

La  faillite  arréte  le  compte-courant  en  ce  sens ,  qu'il  n'y  a  plus  de  nouvelles 
remises  en  compte-courant. 

Mais  elle  nefait  pas  obstacle  a  la  contrepassation  ,  au  débit  de  la  faillite,  des 
valeurs  qui  reviennent  non  payces. 

Le  curateur  n'est  pas  fondé  a  réclamer  des  banquiers  du  failli ,  le  solde  de 
compte  dont  ils  étaient  debiteurs  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  si  par  suite 
de  retours  d'effels,  cette  position  est  plus  tard  modifiée,  et  si  les  banquiers 
deviennent  ainsi  créanciers  au  lieu  d'étrc  debiteurs. 

Il  importe  peu  que  pour  le  solde  existant  k  leur  débit  d'après  les  écritures  au 
jour  de  la  faillite,  les  banquiers  aient  remis  un  accréditif  a  vue  sur  la  Banque 
nationale. 

L'accréditif  n'a  que  le  caractère  légal  d'un  mandat.  L'ordre  de  remettre  ou  de 
délivrer  certaines  sommes  ou  effets,  ne  créeaucun  droit  nouveau  et  est  essentiel- 
lement  révocable.  —  C.  Bruxelles,  7  aoüt  1869 — -  II.  146 

9.  Créancier.  —  Dette  échue.  —  Payement.  —  Fourniture.  —  Lorsque  des 
marchandises  ont  été  fournies  par  un  failli  k  Tun  de  ses  créanciers  après  la  date 
de  la  cessation  des  payements  pour  éteindre  une  dette  échue ,  ces  fournitures 
constituent  des  payements  qui  tombent  sous  l'application  de  Tart.  U5  de  la  loi 
sur  les  faillites. 

Il  en  est  ainsi  alors  méme  que  la  dette  payée  est  également  née  après  la  ces- 
sation des  paieraents.  —  Cour  Brux.  26  juillet  1869 II.  136 
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iO,  Délai  d'opposUion  au  jugement  déelaratif,  —  Tardiveté.  —  Déehêanee, 

—  Minorité.  —  Appel.  —  Délai,  —  Oppositions  antérieures.  —  L*opposition  du 
failli  au  jugement  déclaratif  n'est  recevable  que  si  elle  est  faite  dans  Ia  huitaine 
de  rinsertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux  indiqués  conformément  a  Tarticle 
472  de  Ia  loi  du  18avrill851. 

L'opposilion  qu'un  tiers ,  même  intéresse ,  aurait  faite  en  temps  utile  ue  pro- 
longerait  pas  Ie  délai  en  faveur  du  failli. 

Le  délai  de  huitaine  court  méme  centre  un  failli  mineur. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  susceptible  d'appel  de  Ia  part  du  failli. 

Le  délai  de  eet  appel  est  de  quinzaine  a  partir  de  la  signification  du  jus;ement. 

L'appel  interjeté  dans  le  délai  de  la  loi  est  recevable ,  quoique  auparavant  le 
failli  eüt  formé  contre  Ie  jugement  déclaratif  une  opposition  qui  ne  serait  pas 
encor^  définitivement  jugée  au  moment  de  eet  appel,  surtout  si  Topposition  a 
été  tardivement  faite  et  ne  pouvait  par  suite  produire  aucun  effet.  —  Cour  Liége 
U  aoüt  1869 II.  126 

11,  Excüsabilité,  —  Mise  en  cause  du  curateur.  —  Recevabilité.  — 
Lorsqu'un  curateur  a  rendu  le  compte  définitif  de  sa  gestion  et  que  les  créanciers 
du  failli,  réunis  en  assemblee  générale,  Tont  approuvé  et  lui  opt  donné  décharge 
de  cette  gestion  ,  ses  fonctions  prennent  fin.  —  Il  ne  peut  plus  être  mis  en  cause 
par  Ie  failli,  si  celui-ci  interjette  appel  du  jugement  qui  Ta  déclaré  non  excusable. 

—  C.  Bruxelles,  li  janvier  1869 II.  —  64 

12.  Jugement  déclaratif.  —  Opposition.  —  Intéresse.  —  Debiteur,  — 
Complice  de  hanqueroute,  -^  Les  intéresses  qui,  d'après  Tart.  473  de  la  loi  du 
18  avril  1851 ,  peuvent  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
sont  ceux  qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

On  ne  peut  considérer  comme  tel  celui  qui  se  prévaut  de  ce  que  Ie  curateur  a 
la  faillite  Ta  fait  assigner  comme  debiteur  du  failli,  alors  que  lui-méme  conteste 
Ia  dette. 

Ni  celui  qui  se  trouve  impliqué ,  è  tilre  de  complice ,  dans  une  poursuite  du 
chef  de  banqueroute  frauduleuse  dirigée  contre  le  failli ,  le  rapport  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  n'étant  pas  de  nature  a  paralyser  cette  poursuite.  — 
Cour  de  Liége,  14  aoüt  1869 II.  ■-  126 

IS,  Mineur  étranger'.  —  Un  individu  mineur  d'après  les  lois  de  son  pays , 
mais  majeur  aux  termes  de  la  loi  beige ,  peut ,  suivant  les  circonstances ,  être 
réputé  capable  en  Belgique  et  y  étre  déclaré  en  état  de  faillite.  —  Cour  de  Liége, 
14  aoüt  1869 II.  —  126 

IA,  Vente,  —  Marchandise  non-livrée,  —  Échéance,  —  Reglement  par 
différence.  —  Droit  de  résolution.  —  Dommages-intérêls.  —  Lorsque ,  dans  un 
contrat  de  vente-achat  a  terme,  il  est  dit  que  si  Tacheteur  tombe  en  faillite,  Ie 
terme  de  livraison  sera  censé  arrivé ,  et  la  différence  réglée  d'après  les .  mercu^ 
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riales  du  jour  de  la  failiite ,  Ie  vendeur  peut  se  faire  admettreè  Ia  masse  pour 
cette  différence. 

La  loi  du  18  avril  1851  ne  déroge  point/pour  ce  cas,  au  droit  de  résolution 
avec  dommages-intéréts  qne  les  dispositions  du  Code  civil  accordent  au  vendeur , 
en  cas  d'inexécution  par  Ie  fait  et  la  faute  de  Tacheteur.  —  G.  de  Bruxelles , 
lefévrier  1871 I.  —  lU 

15.  V.  Privilege;  Société;  Vente. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

i.  Avarie.  —  Dépót  sur  guai.  —  Le  destinataire  qui  veut  se  réserver  Ie 
droit  de  réclamer  du  chef  d'avarie  doit  faire  déposer  immédiatenient  la  marchan- 
dise  en  Hen  neutre,  si  Texpertise  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  quai.  —  Il  doit  étre 
déclaré  non  recevable ,  s'il  a  laissé  séjouroer  la  marchandise  sur  le  quai  pendant 
dix  jours  après  le  protêt.  —  Anv.  2  février  1871 I.  —  132 

2.  Capüaine.  —  Avarie,  —  Manquant.  —  Absena  de  proiêt  et  d'expertise. 
—  Enlèvement,  —  Avis  officieux.  —  Désordre.  —  Police.  —  Consentement,  — 
Preuve  testimoniale,  —  Reconnaissance.  —  Le  destinataire  qui  eniève  la  mar- 
chandise sans  protét  ou  sans  expertise  contradictoire  avec  le  capitaine,  se  rend 
non  recevable  a  réclamer  contre  celui-ci  du  chef  d'avarie  ou  de  manquant. 

Il  ne  sufiSt  pas  d'un  avis  officieux  du  manquant ,  donné  aux  préposés  du  ca- 
pitaine. 

Le  désordre  dans  le  débarquement,  la  menace  d' enlèvement  d'office  par  Ia 
police  ne  relèvent  pas  le  destinataire  de  cette  fin  de  non-recevoir.  (U^  espèce). 

Le  consentcment  du  capitaine  k  Tenlèvement  sans  expertise  ne  peut  étre 
prouvé  par  témoins.  (2^  espèce), 

Mais  Ia  reconnaissance  du  manquant  par  le  capitaine  en  cours  de  proces  doit 
entrainer  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir.  (3^  espèce),  —  Anv.  17  et  22  raai 
1871 I.  —  225 

3.  Capitaifie.  —  Transport  ordonrié  par  experts,  —  Le  transport  de  la  mar- 
chandise dans  divers  magasins  par  ordre  et  sous  la^^urveillance  des  experts  com- 
mis  par  justice ,  mais  sans  désignation  des  dits  magasins  par  Ie'  président  con- 
formément  k  Tart.  J06  du  Code  de  commerce,  ne  peut  créer  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  réclamation  du  destinataire  pour  avarie.  —  Anv.  23  février 
1871 I.  —  167 

4.  Dommages  a  la  marchandise,  —  Réception,  —  Débarquement,  —  Dépót  d 
quai,  —  Le  destinataire  d'une  marchandise  arrivée  parvoie  deraer,  ayant  le  droit 
de  la  vérifier  sur  le  quai ,  et ,  par  suite ,  de  la  déposer  k  quai  pendant  le  temps 
nécessaire  a  cette  vérification,  n'cst  pas  tenu  ,  pour  conserver  son  recours  contre 
le  capitaine ,  de  faire  arréter  le  débarquement  au  moment  oü  il  reconnai t  Texis- 
tence  d'une  avarie  et  jusqu'a  ce  qu'il  ait  obtenu  rautorisation  de  déposer  la  mar- 
chandise en  lieu  neutre.  —  Anv.  15  mai  1871 I.  —  189 

5.  Réception  sans  protestation,  -^  lignes  régulières  de  baieaux  d  vapeur.  — 
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Délivraison  è  qmi.  —  Manquant.  —  Reconnaissance  avant  réception.  —  La 
délivraison  des  marchandises  transportées  par  bateaux  a  vapeur  dessenrant  des 
lignes  régulières  ne  s'effectue  que  sur  Ie  quai ,  a  riotervention  d'un  délégué  du 
capitaine ,  et  la  responsabiiité  de  ce  deroier  subsiste  jusqu*au  moment  de  cette 
délivraison. 

En  conséquence ,  si  Texistence  d'un  manquant  est  reconnue  avant  la  délivrance 
au  destinataire,  et  si  ce  manquant  est  de  nature  k  engager  la  responsabiiité  du 
capitaine ,  Ie  défaut  de  protestation  et  méme  la  réception  postérieure  par  Ie  desti- 
nataire  des  marchandises  présentées  k  ses  ouvriers ,  n*entratne  point  une  fin  de 
non  recevoir  contre  sa  réclamation.  —  Anv.  3  mai  1871 I.  —  156 

6.  V.  VOITÜRIER. 

FRET. 

i,  Gratification.  —  La  gratifjcation  peut  n*ètre  qu'un  supplément  de  fret, 
stipulé  par  l'armateur,  et  alors  elle  doit  étre  payée  ,  n'importe  la  faute  commise 
par  Ie  capitaine.  —  Anv.  23  février  1871 L  —  167 

2.  Marchandises.  -^  Destinataire.  —  Consignation  du  navire.  —  Vide.  — 
Différence  de  fret  entire  charie-partie  et  eonnaissemenls.  —  Le  destinataire  des 
marchandises ,  encore  que  Ie  navire  arrive  k  sa  consignation ,  ne  doit  payer  que 
Ie  fret  indiqué  aux  connaissements  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  est  le  véri- 
table  affréteur.  —  Ainsi,  sauf  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  tenu  d'un  fret  dü  sur 
Ie  vide  ou  a  raison  d'une  différence  entre  Ia  cbarte-parlie  et  les  connaissements. 

—  Anv.  18  aoüt  1871 L  —  303 

3.  V.  Capitaine  ,  Étranger. 

GENS  DE  MER. 

i.  Dégradatton  en  mer,  —  Pouvoirs  du  Capitaine,  —  Est  valable  la  clause 
d'un  röle  d'équipage  par  laquelle  Ie  capitaine  se  réserve ,  au  cas  qu'il  découvre  en 
mer  Tiocapacité  d'un  marin  ,  de  lui  donner  telles  fonctions  qu'il  jugera  utile  et 
des  gages  en  rapport  avec  ses  fonctions.  En  vertu  de  cette  clause,  un  matelot 
peut  étre  dégradé  et  place  au  rang  des  novices.  —  Anv.  14  avril  1871.    L  —  232 

I. 

INDUSTRIE  ET  COMMERCE. 

i.  Commis.  —  Interdiction  d'exercer  le  même  commerce  ou  d'y  intervenir 
pendant  un  certain  temps,  —  Belgique.  —  Pays  étranger s.  —  Tolérance  partielle, 

—  Changement  de  firme,  —  Cession.  —  Sont  valables  les  conventions  qui 
restreignent ,  dans  un  intérét  privé ,  Ia  liberté  du  traveil  lorsque  ces  restrictions 
ne  sont  pas  exccssives. 

Ainsi  est  licite  et  obligatoire  la  clause  du  contrat  d'engagement  d'un  commis 
qui  lui  interdit ,  pendant  cinq  ans  après  qu'il  aura  quitte  son  patron ,  d'exercef 
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Ie  même  commerce  qae  celui-ci ,  soit  au  lieu  de  sa  résidence ,  soit  dans  toute  la 
Belgique ;  d*aider  a  eet  égard  qui  que  ce  soit  de  sas  conseils  et  de  se  mettre  au 
service  de  personnes,  se  livrant  au  dit  commerce  ou  a  la  dite  fabrication. 

Mais  l'extension  de  la  méme  interdiction  aux  pays  étrangers  duit  étre  réputée 
non  écrite. 

Le  fait  que  Ie  patron  aurait  toléré,  après  Ia  sortie  du  commis,  certains  achats 
isolés  de  marchandises  siroilaires  faits  par  cedernier,  n'emportepas  renonciation 
de  sa  part  k  invoquer  Ie  benefice  de  la  clause  ci-dessus,  lorsque  le  commis  crée 
une  maison  de  commerce  rivale. 

Le  commis  ne  serait  pais  davantage  libéré  de  son  engagement  parce  que  la 
firme  de  la  maison  de  son  patron  aurait  été  changée  ou  que  celui-ci  aurait  cédé 
une  parlie  de  son  commerce  a  un  tiers.  —  Anv.  25  mars  1871 l.  —  136 

2,  Nom,  —  Maison  de  commerce.  —  Société.  —  Raison  sociale.  —  Dissolu- 
tion.  —  Conservation  temporaire  de  l*ancienne  firme.  —  Absence  de  préjudice, 
—  Il  peut  étre  valablement  convenu  entre  associés  qu'en  cas  de  décès  ou  de' 
retraite  de  Tun  d*eux,  Tassocié  restant  aura,  jusqu'k  Texpiration  du  terme  fixé 
dans  le  contrat  social  pour  Ia  durée  de  Ia  société ,  le  droit  de  conserver  avec  la 
maison  de  commerce  continuée  par  lui ,  la  raison  sociale ,  qui  en  est  Taccessoire 
nécessaire. 

L'autorisation  de  conserver  ce  nom  ne  doit  pas  nécessairement  étre  stipulée  en 
termes  expres. 

La  raison  sociale  peut  étre  conservée  par  eet  associé ,  comme  firme  et  comme 
accessoire  de  Tancien  fonds  de  commerce,  alors  méme  que  la  retraite  de  son 
coassocié  a  pour  conséquence  la  dissolution  de  Ia  société. 

L'usage  fait  par  lui  de  Tancienne  raison  sociale  ne  peut  donner  ouverture  a 
aucune  action  centre  lui ,  tant  que  rien  n'établit  que  eet  usage  soit  préjudiciable 
a  autrui,  et  lorsqu'il  a  pris,  d'ailleurs,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  que  Ie  maintien  de  cette  ancienne  firme  ne  soit  une  cause  d'erreur.  — 
Cour  Bruxelles  7  novembre  1870 II.  —  114 

JÜGEMENT. 

i.  Production  de  livres,  —  Est  préparatoire  le  jugement  ordonnant  d'office  a 
un  eommercanl  de  produire  ses  livres.— C.  Bruxelles,  13  mai  1870.  II.  —    70 
2.  V.  Tribünaüx  de  commerce. 

LETTRE  A  LA  GROSSE. 

Restitution  d'avances,  —  Benefice  d^affrétement,  —  Quel  est  le  debiteur.  — 
Affréteur.  —  Capitaine,  —  L'affréteur  ne  peut  étre  tenu  de  payer  au  porteur 
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d'une  lettre  a  Ia  grosse ,  souscrite  par  Ie  capitaine  en  cours  de  voyage ,  sur 
navire  et  sur  fret ,  que  Ie  fret  iixé  par  charte-partie ,  déductiou  faite  des  'avances 
payées  au  capitaine. 

La  restitution  des  avances  recues  sur  Ie  fret  par  Ie  capitaine  et  Ie  privilege  du 
porteur  de  la  lettre  a  la  grosse  sur  Ie  benefice  d'affrétement ,  ne  peuvent  étre  re- 
clames OU  débattus  que  vis-è-vis  du  capitaine.  —  Anv.  4  janv.  1871 .     I.  —  216 

LOÜAGE  D'OUVRAGE. 

Etitreprise  de  construction.  —  Clause  de  responsabilité  pendant  six  mois. 
—  Garantie  legale.  —  Gros  ouvrages.  —  Ouvrages  de  détail,  —  La  clause  d'un 
cahier  de  charges ,  portant  que  Tentrepreneur  d'une  construction  sera ,  pendant 
six  inois  après  achèvement,  responsable  de  tous  les  travaux,  et  tenu  de  róparer 
a  ses  frais  les  défauts  qui  seraient  découverts  pendant  ce  terme  ,  n'a  point  pour 
effet  de  Ie  décharger  de  Ia  garantie ,  pendant  dix  ans  ,  des  gros  ouvrages  ,  aux 
termes  des  arlicles  1 792  ét  2270  du  Code  civü  ,  mais  uniquement  de  prolonger 
pendant  six  mois  après  la  réception ,  la  garantie  des  ouvrages*  de  détail.  —  G. 
Brux.  28  mars  1871 .' L  —  189 

MANDAT, 

i.  Agent.  —  Responsabilité,  •—  Engagements  du  commettant,  —  Inexécu- 
tion.  —  Fautes  personnelles .  —  Instructions.  —  Inobservation,  —  L'agent  ou 
préposé  ne  peut  étre  personnelleroent  rendü  responsable  de  Tinexécution  des 
engagemenls  pris  par  son  commettant  que  lorsque  cette  inexécution  provient  de 
sa  propre  faute. 

Et  il  ne  peut  étre  réputé  en  faute  que  lorsquMI  a  contrevenu  aux  instructions 
que  son  commettant  liii  a  données  au  sujet  de  Tengagement.  —  Anvers,  7  dé- 
cembre  1870 L  —  29 

2.  Banquier.  —  Expédition  de  valeurs.  —  Lettres  recommandées.  —  Auto- 
risalion  du  propriétaire.  —  11  n'est  point  d'usage  en  matière  de  banque  d*expé- 
dier  les  valeurs  a  Télranger  par  simples  lettres  recommandées, 

Cette  voie  ne  peut  étre  employee  sans  Tautorisation  formelle  du  propriétaire 
des  valeurs,  lorsqu'il  existe  d'autres  modes  d'expédition  offrant  la  garantie  du 
remboursement  en  cas  de  perte.  —  Anv.  21  juin  1871 I.  —  200 

3.  Instructions.  —  Inexécution.  —  Mandant  non  engagé.  —  Agréation  par 
Ie  mandataire.  —  Tiers.  —  Dommages-intérels.  —  J^ullité  du  marché,  —  Le 
mandant  n'est  point  lié  par  Ia  conveution  dans  laquelle  le  mandataire  ne  s*est  pas 
conforme  a  ses  instructions ,  notamment  en  ne  stipulant*  pas  les  conditions  qui 
lui  avaient  été  prescrites. 

Et ,  dans  ce  cas ,  Tagréation  faite  par  le  mandataire  ne  peut  étre  opposée  au 
mandant ,  puisqu'elle  ne  peut  faire  présumer  la  reconnaissance  de  la  couformité 
de  la  marchandise  a  des  conditious  qui  n'ont  pas  été  stipuiées. 

La  partie  avec  laquelle  le  mandataire  a  trailé  n'est  de  son  cöté  point  passible 
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de  dommages-intéréts  pourinexécution  de  la  convention.  Lemarché  doit  seulement 
être  réputé  nul  pour  défaut  de  consenteraent.  —  Anv.  21  juin  1871..    I.  —  198 

4.  Obligation  renseignée  comme  condue.  —  Responsabilité,  —  Le  manda- 
taire  n'est  pas  personnellement  garant  des  affaires  dont  il  a  faussement 
annoncé  la  conclusion  a  son  mandant :  il  doit  seulement  répondre  du  préjudice 
qu'il  aurait  causé  a  son  commettant. 

II  n'est  pas  tenu  de  faire  raison  du  produit  de  souscription  d'actions  qu'il  a  dit 
avoir  recu,  si  en  réalité  cette  réception  n*a  pas  eu  lieu.  —  C.  Bruxelles  22 
mars  1871 1 .  286 

MARCHÉ.  V.  LouAGE  d'ouvrage. 

MlNERAl.  V.  Gapitaine. 

NAVIRES. 

1.  Co-propriété.  — Sbciété.  —  Conséquences  juridiques .  —  A  défaut  d'au tres 
éléments ,  Ton  ne  peut  déduire  de  la  co-propriété  de  navires  pour  des  parts  déter- 
minées  l'existence  d*une  société  entre  les  copropriétaires.  Cette  copropriété  crée 
une  situation  juridique  spéciale ,  réglée  par  Tart.  220  du  Code  de  commerce.  — 
Cour  de  Gand.  17  juin  1870 II.  123 

2.  Saisie  conservatoire.  —  Saisie  exécution.  —  Etranger.  —  L'art.  215  du 
Code  de  commerce  qui  défend  de  saisir  le  bètiment  pret  a  faire  voile ,  si  ce  n'est 
a  raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu  il  va  faire ,  s'applique  aussi  bien 
è  la  saisie  conservatoire  qu'è  la  saisie  exécution. 

L'ctranger  jouit ,  comme  le  regnicole ,  de  la  protection  que ,  dans  Tintérét  dn 
commerce,  cette  disposition  accorde  aux  capitaines  des  navires.  —  Anv.  11  nov. 
1870.  —  Trib.  Givü I.  216 

3.  Vente.  —  Propriétaire.  — Charte-partie.  —  En  règle  générale,  Texistence 
d'une  charte-partie  n'empéche  pas  la  vente  du  navire;  seulement  le  propriétaire 
ne  peut  Taliéner  qu'avec  Tobligation  derespecterle  contrat  d'affrétement  régulière- 
menl  conclu.  —  C.  Gand,  3  nov.  1870 I.  26 

A.  V.  Étrangers. 

NOM  COMMERCIAL.  V.  Industrie  et  Commerce. 

O. 

OBLIGATIONS. 

/.  Cession  de  créance.  —  Délégation,  —  Novation.  —  Billet  a  ordre.  — 
Notificalion,  —  Endossement  irregulier.  —  Passation  en  compte  courant.  — 
L'acceptation  en  payement  par  le  créancier,  k  valoir  en  compte  sur  les  sommes 
qui  lui  sont  dues ,  d'une  créance  de  son  debiteur  a  charge  d'un  tiers ,  est  une 
cession  de  créance. 

Une  pareille  délégation  n'opère  pas  novation  si  le  créancier  n*a  pas  déclaré 


—  XXXI  — 

expressément  décharger,  a  concurrence  du  montant  de  la  créancc  cédée,  Ie 
debiteur  qui  lui  a  fait  eet  te  délégation. 

La  cessioo  d'un  titre  commercial  transmissible  par  voie  d'endossement  ne  doit 
pas  étre  notifiée  au  debiteur  cédé  pour  valoir  vis-è-vis  des  tiers. 

£st  négociable  par  voie  d'endossement  une  reconnaissance  par  laquelle  un 
debiteur  commercant  s'oblige  de  payer  une  dette  commerciale  a  son  créancier 
également  commer^ant  ou  a  son  cessionnaire,  L'expression  :  d  ordre  n'est  pas 
sacramentelle. 

La  mention ,  signée ,  datée  et  mise  au  dos  de  ce  titre,  que  Ie  cédant ,  ayant 
recu  du  cessionnaire  Ia  valeur,  autorise  Ie  cédé  k  payer  au  cessionnaire  sans 
ajouter  :  ou  d  son  ordre ,  constitue  un  endossement  irregulier. 

S'il  est  constant  que  Ie  cessionnaire  a  réellement  fourni  Ia  valeur  et  si  Ie  titre 
cédé  a  été  immédiatement  passé  en  compte  courant,  Tirrégularité  de  Tendosse- 
ment  est  couverte  vis-a-vis  des  fiers  par  cette  passation  en  compte  courant 
düment  acceptée ,  qui  a  transmis  au  cessionnaire  la  propriété  de  ce  titre.  — 
C.  de  Bruxelles,  13  mai  1870  et  Gass.  Beige ,  11  février  '1871 11.  —  70 

2.  Clause  pénale.  —  Réduction,  —  Retard  parliel,  —  Fait  du  créancier.  — 
La  clause  pénale,  pouvant  étre  modifiée  par  Ie  juge,  lorsque  l'obligation  a  été 
exécutée  en  partie  (art.  1231  du  Code  civil),  peut  a  plus  forte  raison  étre  réduite 
lorsque  Ie  retard  a  été  Ie  résultat  du  fait  du  créancier  pour  une  partie  de 
Tobligation. 

11  ne  suffit  pas  que  Ie  créancier  borne  ses  réclamations  a  la  partie  de  Tobligation 
pour  laquelle  )e  retard  est  dü  a  la  faute  du  debiteur,  pour  que  la  pénalité  puisse 
lui  être  allouée  en  totalité.  —  Anv.  23  janvier  1871 I.  —  91 

3.  Compensation.  —  Créances  d'une  société.  —  Dettes  personnelles  des 
associés.  —  Le  debiteur  d'une  sociélé  ne  peut  compenser  sa  dette  avec  la  créance 
qu'il  a  contre  l'un  des  associés  personnellement.  Cette  compensation  ne  peut, 
méme  du  consentement  de  Tassocié  debiteur  personnel ,  s'opérer  que  pour  sa  part 
dans  la  créance  sociale. 

L'associé  debiteur  ne  peut  non  plus  opposer  en  compensation  k  son  créancier 
la  dette  de  celui-ci  envers  la  société,  que  pour  sa  part  sociale  dans  cette  dette. 
—  Anv.  20  mars  1871 L  —  141 

4.  Délai  d'exécution.  —  Interruption  partielle. — Force  majeure.  —  Retards 
fautifs.  —  Exécution  impossible.  —  Modification.  —  Pouvoir  du  juge.  — 
L'obligation  dont  Texécution  doit  commencer  a  une  date  convenue  pour  étre  ter- 
minée  endéans  un  délai  indiqué,  soit  par  la  convention,  soit  par  la  nature  des' 
choses ,  n'est  point  une  obligation  a  terme ,  mais  une  obligatiou  pure  et  simple. 

Le  debiteur  qui  a  mis  des  retards  a  Texécution  d'une  obligation  de  cette  nature 
et  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  Taccomplir  endéans  le  délai  qui  lui  était  accordé, 
ne  peut  exciper  de  circonstances  de  force  majeure  qui  Tontempéché  de  faire  usage 
d'une  partie  de  ce  délai. 
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Ainsi  1'acheteur  d\ine  partie  de  bois  k  livrer  k  Memel  k  partir  de  l'ouverture 
de  la  navigation  en  1870,  lequel,  après  avoir  pris  réceptioa  de  la  raoitié  de  la 
marchandise  ,  a  différé,  jusqu'ï  la  mi-juillet,  de  conclure  un  nouvel  affrélement, 
encore  insufBsant  pour  enlever  Ie  solde  restant  k  recevoir ,  ne  peut  invoqiier  Ie 
blocus  du  port  de  Memel,  du  15aoQtau  il  septembre,  comme  un  cas  fortuit  qui 
Taurait  mis  dans  rimpossibilité  d'exécuter  ses  engagements. 

Il  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  de  ce  que  Ie  capitaine  du  navire  affrété  par  lui 
Ie  11  juillet,  a  refusé,  en  arrivant  k  Memel  Ie  19  aoüt,  d'y  prendre  charge,  ne 
voulant  pas  s'exposer  a  excéder  Ie  délai  de  dix  jours ,  qui  était  accordé  aux  na- 
vires  neutres  pour  quitler  Ie  port. 

Il  appartient  au  juge  de  substituer ,  non  point  une  obligation  k  une  autre  obli- 
gation,  mais  un  autre  mode  d'exéculion  des  conventionsa  celui  que  Ie  fait  d'une 
des  parties  a  rendu  impossible. 

Ainsi  lorsque  Tacheteur  d'une  cargaison  de  bois  a  prendre  k  Memel  et  payable 
par  traites  acceptées  contre  remise  des  connaissements,  est  resté  en  défaut  de 
Tembarquer  avant  la  fermeture  de  la  navigation  par  les  glaces ,  Ie  vendeur  peut 
étre  autorisé  a  exiger  Tacceptation  de  ses  traites,  moyennant  par  lui  de  mettre  la 
marchandise  a  la  disposition  de  l'acheleur.  —  Anv.  14'janv.  1871.     I.  —    69 

5.  Inexécution.  —  Dommages-intérêts,  —  Mise  en  demeure.  —  Jntervention 
dejusiice,  —  Les  domraages-intérêls  a  raison  du  retard  dans  Texécution  des 
obligations  sont  dus  lorsque  Ie  debiteur  a  élé  régulièrement  mis  en  demeure ,  et 
sans  qu'il  faille  que  son  créancier  obtienne  contre  lui  un  jugement  Ie  condamnant 
a  accompiir  son  engagement,  comme  aussi  sans  que  Ie  créuncier  soit  tenu ,  pource 
qui  concerne  les  frais  que  Ie  retard  dans  l'exécution  de  Tobligation  lui  occasionne, 
de  se  faire  autoriser  en  justice  a  les  débourser.  —  Anv.  27  mars  1871 .  1.  —  143 

6.  Inexécution. —  Dommages-intérêts . —  Dommages  fortuils.  —  Faute  du  debi- 
teur. —  Conséquence  immédiate.  —  Le  défaut  d'exécution  littérale  d'une  obliga- 
tion ne  peut  étre  constitutif  d'une  faute  dans  Ie  chef  du  debiteur  qu'en  tant  qu'il 
exposé  le  créancier  a  des  risques  de  dommage  excédant  ceux  qu'il  aurait  eu  k 
courir  dans  le  cas  oü  Tengagemeut  eüt  été  exécuté  selon  sa  teneur. 

Le  debiteur  n'est  donc  tenu  de  répondre  du  dommage  fortuit ,  éprouvé  par  le 
créancier  a  la  suite  d'une  exéculion  irreguliere  de  Tobligation,  que  lorsque  ce 
dommage  prend  sa  source  dans  les  risques  dérivant  du  mode  suivant  lequel  Tobli- 
gation  a  été  exécutée ,  et  peut  ainsi  étre  considéré  comme  une  conséquence  immé- 
diate de  la  faute  du  debiteur.  —  Anv.  5  aoüt  1871 L  —  293 

7.  Mtse  en  demeure,  —  Exécution  fautive,  —  Vente.  —  Garantie,  *—  Pièces 
briséeê.  —  Défaut  caché,  —  La  clause  par  laifuelle  le  vendeur  d'une  machine 
slipule  qu'en  cas  de  pièces  brisées  reconnues  défectueuses ,  il  sera  tenu  au  rem- 
placement pourtoute  indemnité  ,  ne  le  dispense  point  de  répondre  du  dommage 
que  Tacheteur  éprouve  par  suite  de  défauts  qui  entravent  la  marche  de  la  machine, 
et  dont  la  causa  ne  peut  étre  immédiatement  reconnue.  —  Anvers  23  janvier 
1871 L  —  91 
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8,  Paiement.  —  Remise  d^une  assignation,  —  Cession  de  créance.  —  Paie- 
ment  partiel.  —  La  remise  faite  par  Ie  debiteur  a  son  créancier,  d'une  assignation 
sur  une  tiercé  personne  n'a  point  pour  efifet  de  transporter  au  créancier  les  droits 
de  son  debiteur  a  charge  de  la  personne  sur  laquelle  Tassignation  est  créée. 

Le  créancier  peut  méme  accepter  un  paiement  partiel  de  Tassignation  ,  sans 
perdre  Ie  droit  de  recourir  contre  son  debiteur  pour  Ie  surplus  de  sa  créance.  — 
Anv.  19  avrill871 I.  —  i49 

Sur  la  valeur  d'ün  accréditif  vr  faillite. 

9,  Paiement.  —  Subrogation.  —  Novation.  —  Cession  de  créance.  —  Le 
payement  d'une  dette  fait  anticipativement  au  créancier  par  un  tiers,  qui  a  été 
substiiué  en  méme  temps  dans  les  droits  de  ce  créancier  et  dont  celui  qui  a 
contracté  cette  dette  a  reconnu  être  actuellement  debiteur,  constitue  un  payement 
avec  subrogation  suivi  de  novation,  dont  Tefficacilé  vis-^-vis  des  tiers  n'est  pas 
surbordonnée  k  la  signification  au  debiteur  ou  a  Facceptation  par  celui-ci  dans  un 
acte  autbentique. 

Cette  opération  ne  peut  pas  étre  considérée  comme  constituant  au  fond  une 
cession  de  créance ,  lorsque  ce  tiers  n'a  pas  effectué  ce  payement  dans  une  pensee 
de  lucre  et  qu'il  a  eu  pour  princlpal  mobile  Tavantage  et  Tutilité  du  créancier. 

Il  importe  peu  qu'il  ait  recueilli  un  léger  benefice,  ne  portant  d'ailleurs  que  sur 
un  accessoire  de  Ia  dette. 

La  loi  ne  subordonne  pas  la  subrogation  a  la  condition  que  le  tiers  qui  paye 
pour  le  debiteur  paye  précisément  dans  les  termes  de  la  dette  qu'il  acquitte. 

La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  créancier  k  Tancien  peut'cön- 
courir  aveciune  modification  dans  l'obligation.  — G.  de  Bruxelles,  13  mai  1870. 

IL  —  66 

10,  Preuve.  —  Mention  dans  les  livres  et  bilans.  —  Société.  —  Administra-' 
teur.  —  Aveu.  —  Nullité  radicale.  —  Cautionnement.  —  Passation  en  compie 
courant.  —  Souscriptions  fictives.  —  La  mention  d'une  dette  commerciale  dans 
les  livres  et  bilans  d'un  debiteur ,  fait  preuve  de  Texistence  de  la  créance ,  mais 
n'enlève  pas  le  droit  d'en  discuter  Ia  validité. 

L'aveu  d'une  obligation  par  les  administrateurs  d'une  société  anonyme  n'enlève 
pas  k  Ia  société  le  droit  de  soulenir  que  Tobligation  n'a  pas  d'existence  juridique. 

La  passation  en  compte  courant  d'une  obligation  sans  cause  oufondéè  sur  cause 
illicite  n'en  couvre  pas  Ia  nullité. 

Pareille  obligation  ne  peut  être  cautionnée. 

Le  fait  de  souscrire  fictivement  une  parlie  du  capital  dans  une  société  anonyme 
en  vue  d'arriver  k  obtenir  de  cette  faoon  Ia  cote  a  Ia  bourse  ou  des  souscriptions 
sérieuses  du  public ,  constitue  un  acte  illicite  qui  ne  peut  produire  d'obligation 
entre  ceux  qui  ont  parlicipé  k  cette  fraude.  —  C.  Bruxelles,  22  mars  1871.  — 

I.  -  286 

11,  Tertne  d*exécution.  —  ïnterprétation.  —  Exécution  antérieure  impossi^ 
ble,  —  Terme  en  faveur  du  debiteur,  —  Échéance  du  terme,  —  Demeure  du 
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debiteur,  —  L'indication ,  pour  Texécutioo  d'une  obligation ,  d'une  époque  avant 
laquelle  ladite  exécution  est  irnpossible ,  doit  étre  censée  faite  au  proiit  du  debi- 
teur, et  ne  peut  donc  équivaloir  a  la  stipulation  d'un  terme  de  rigueur,  passé 
lequel  Ie  debiteur  serait  de  plein  droit  passible  de  la  résiliation  du  marcbé  avec 

dommages-intérêts.  —  Anv.  14  aoüt  187 1 1-  — •  290 

12.  V.  Mandat. 

P* 

POIDS  ET  MESÜRES. 

Livres  haïliennes.  —  Rendement,  —  Le  rendement  des  livres  baïliennes 
doit  être  calculé  a  raison  de  105  */^  livres  par  centner  anglais  de  50  V4  J^ilo- 
grarames.  —  Anv.  9  décenabre  1 870 l .  —  100 

PRIVILEGE. 

i,  Aubergiste.  —  Séjour  prolongé,  —  Subsisiances.  —  Logement.  —  L'au- 
bergiste,  lors  méme  quil  a  hébergé  une  personne  pendant  des  mois,  ne  peut 
réclamer  le  privilege  général  sur  tout  le  niobilier  de  celte  personne  pour  fourniture 
de  subsistances  alimentaires  :  il  n'a  droit  au  privilege  que  sur  les  objets  déposés 
dans  son  auberge ,  mais  ce  non-seuleroent  pour  aliments ,  maïs  encore  pour  le 
logement  et  autres  accessoires  fournis  au  voyageur.  —  Anv.  29  juillet  1871.  — 

1.  —  320 

2.  FaiUite.  —  Subsistances.  —  Charbons.  —  Les  fournitures  de  subsistances 
que  le  législateur  déclare  privilégiées  dans  Tart.  19  ,  n»  5  de  la  nouvelle  loi  hy- 
pothecaire ,  ne  doivent  s'entendre  que  des  subsistances  alimentaires.  —  Anv. 
17  juillet  1871 I.  —  319 

3.  Frais  de  justice.  —  Jntérêt  commun  des  créancieis.  —  Frais  de  saisie. 
—  Le  privilege  accordé  par  la  loi  k  la  créance  des  frais  de  justice  faits  dans 
rintérét  commun  des  créanciers,  s*étend  aux  frais  faits  par  un  créancier  dans  son 
intérét  personnel ,  lorsqu'ils  ont  profité  aux  autres  créanciers ,  en  procurant  la 
conservation  ou  la  liquidation  du  gage  commun.  —  Anv.  25  avril  1871.  L  —  152 

A.  Y.  COMMISSIONNAIRE ,  FaILLITE  ,  SOCIÉTÊ. 


REMPLACEMENTS  MILITAIRES. 

i,  Milice,  —  Agent  de  remplacement.  —  Substitution,  —  Appel  sous  les 
armes.  —  Substitué.  —  Substituant.  —  Délai,  —  Mise  en  demeure,  —  Est 
absolue  la  garantie  imposée  k  Fagent  de  remplacement  militaire  qui  s'est  engagé 
k  faire  exempter  définitivement  un  milicien  de  tout  service  personnel  dans  la 
milice,  sans  que  l'on  doive  dislinguer  siTagent  devait  fournir  un  rempla^ant  ou 
un  substituant;  la  garantie  comprend  tous  les  cas  oü  Tassuré,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  pourrait  étre  appelé  sous  les  drapeaux. 

La  loi  du  3  juin  1870  qui  abolit  la  substitution ,  n'a  modifié  en  rien  les  con- 
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trats  de  remplacement  relatifs  aux  levées  antérieures  a  cette  loi ;  ces  contrals 
continuant  k  être  regis  par  la  législation  antérieure. 

L'agent  de  remplacement  est  mis  en  demeure  d'exécuter  ses  obligations  sans 
qu'il  soit  besoin  de  sommation  ,  par  Texpiration  du  terme  prévu  par  la  loi.  Il  n'y 
a  pas  lieu  d*accorder  a  cel  agent  un  délai  pour  s*exécuter. 

L'obligation  est  indivisible  et  les  conséquences  de  son  inexécution  doivent  être 
supportées  solidairement  par  les  héritiers  de  Tagent.  —  Trib.  comm.  Bruxelles 
1  aoüt  1870 II.  —  170 

2,  Milice.  —  Agent  de  remplacement,  —  Substitution.  —  Appel  sous  les 
armes,  —  Subslüué.  —  Substituant.  —  Est  absolue  la  garantie  imposée  k  Tagent 
de  remplacement  militaire  qui  s'est  engagé  a  fournir  k  un  milicien  un  substituant 
jusqu'a  ce  que  Ie  substitué  soit  complétement  libéré  du  service  militaire. 

La  substitution  ne  constitue  pas,  dans  ces  termes,  un  simple  échange  de  nu- 
méros ;  la  garantie  comprend  tous  les  cas  oü  Ie  substitué ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  pourrait  être  appelé  sous  les  drapeaux. 

L^obligation  contractéc  par  Tagent  de  remplacement  militaire  a  Ie  caractère 
d'une  obligation  indivisible  et  les  conséquences  de  son  inexécution  doivent  être 
supportées  solidairement  par  les  héritiers  et  représentants  de  eet  agent  de  rempla- 
cement. —  Trib.  comm.  Louvain  16  aoüt  1870 II.  —  172 

SAISIE.  V.  Étrangers;  Navire. 
SAUVETAGE.  V.  Assistance  maritime  ;  Navire. 
SOCIÉTÉ. 

1,  Acte  de  commerce.  —  Entreprise  de  construction.  —  Chemin  de  fer,  — 
Fournitures.  —  La  conclusion  d'un  marché  passé  avec  un  gouvernement  pour  la 
construction  de  plusieurs  voies  ferrées  et  la  fourniture  du  matériel  et  des  acces- 
soires nécessaires  a  leur  mise  en  exploitation ,  constitue  uue  opératiou  de 
commerce. 

La  société  qui  se  forme  pour  exécuter  pareil  marché  est  commerciale.  —  Cour 
Bruxelles  17  avril  1871 II.  —  143 

2,  Anonyme.  —  Administrateur,  —  Actions  de  cautionnement.  —  Faillite,  — 
Revendication.  —  Privilege,  —  Celui  qui  détient  des  valeurs  au  porleur  appar- 
tenant  a  une  masse  faillie,  ne  peut  se  faire  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
revendication  de  ces  valeurs ,  de  ce  qu'il  aurait  un  privilege  général  sur  tous  les 
meubles  du  faitli  (dans  Tespéce,  Ie  privilege  qui  frappe  aux  termes  de  la  loi  du 
5  septembre  1807,  les  biens  du  comptable  au  profit  du  trésor).  (2^  espèce), 

Le  privilege  ne  donne  au  créancier  non  gagiste  vis-è-vis  du  curateur  a  la 
faillite,  que  le  droit  d'étre  préféré  sur  le  prix  des  biens  de  son  debiteur,  mals  ne 
lui  confère  pas  le  droit  de  retenir  les  biens  de  ce  dernier.  (2^  espèce,) 
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Les  actioDS  d'une  société  anonyme  que  radministrateur  de  cette  société  devait 
posséder  en  vertu  des  statols ,  et  qu'en  exécution  de  ceux-ci  il  a  remises  k  celte 
société  pour  y  être  revêtues  d'une  marque  d'inaliénabililé  (ou  bien  pour  y  rester 
hiscrites  en  son  nom)  pendant  la  durée  de  son  mandat,  peuvent  être  revendiquées 
par  Ie  curateur  a  Ia  faillite  de  eet  administrateur,  raalgré  les  créances  de  Ia 
société  a  sa  charge  pour  causes  autres  que  son  administration  et  sans  que  la 
société  ait,  du  chef  de  ces  créances,  ni  privilege,  ni  droit  de  préférence,  ui  droit 
de  rélention  quelconque.  (1^^  et  2®  espèces.) 

Spécialement,  h  société  est  non  fondée  a  soutenir  que  l'associé  (ou  son 
curateur)  n'a  aucun  droit,  du  chef  de  ces  actions,  contre  la  société,  qu'après 
qu'il  lui  aura  fait  raison  de  ce  qu'il  lui  doit  lui-même. 

Eile  n'est  point  fondée  k  soutenir  qu'elle  serait  déchargée  de  la  restitution ,  par 
Ie  motif  que  les  actions  auraient  été ,  depuis  leur  remise  et  par  Tinscription  en 
nom,  matériellement  et  juridiquement  dénaturées  et  remplacées  par  une  part 
toute  personnelle  dans  la  société  laquelle  ne  comprendrait  plus  que  ce  qui  lui 
revient ,  déduction  faite  de  ce  qull  a  a  payer. 

La  disposition  des  statuts  d'une  société  anonyme  exigeant  que  Tadministrateur 
possède  un  certain  nonibre  d'actions  «  pour  servir  de  cautionnement  »  constitue 
une  véritable  stipulation  de  gage  et  n'a  pas  seulement  en  vue  de  faire  porter  Ie 
choix  des  administrateurs  sur  des  personnes  ayant  un  intérét  important  a  la  bonne 
gestion  de  la  société.  (U^  espèce.) 

Mais  cette  stipulation  de  gage  n'a  pour  objet  que  la  seulc  garantie  de  la  gestion 
de  radministrateur  telle  que  cette  gestion  est  réglée  par  les  statuts.  (U^  espèce.) 

S'il  n'est  pas  dit  aux  statuts  que  les  actions  que  doit  posséder  radministrateur 
et  qui  sont  inaliénables  pendant  sa  gestion ,  constituent  un  cautionnement  et 
qu'il  n'y  apparaisse  aucune  stipulation  formelle  d'un  droit  de  préférence,  il  ne 
faut  y  voir  qu'une  mesure  destinée  a  stimuler  Ie  zèle  et  Tactivité  des  administra- 
teurs en  les  interessant  k  la  prospérité  de  la  société,  sans  qu'ii  en  découle  aucun 
droit  de  gage.  (2^  espèce.) 

Au  cas  de  revendication  d'actions  de  société  anonyme ,  retenues  k  tort  par  Ie 
défendeur ,  Ie  demandeur  a  droit ,  k  titre  de  dommages-jntérêts ,  k  la  différence 
entre  Ie  cours  des  actions  au  jour  de  leur  restitution  et  Ie  cours  maximum  qu'elles 
ont  atteint  depuis  Pintroduction  de  Tinstance.  (2^  espèce.)  —  Deux  arréts,  Gand, 
24  raai  1871 IL  —  29 

5.  Anonyme.  —  Exploit.  —  Nullité.  —  L'exploit  k  Ia  requête  de  l'État  beige, 

poursuites  et  diligences  de  la  société  anonyme  du  cbemin  de  fer  de ,  »  sans 

désignation  des  représentants  ou  mandataires  légaux  de  Ia  société  anonyme, 
est  nul. 

Ge  moyen  de  nullité  peut  étre  opposé  en  degré  d'appel ,  aux  fins  d'annulation 
de  Tacte  d'appel ,  par  un  intimé  défendeur  en  première  instance  qui  n'a  pas 
opposé  la  nullité  dont  était  également  entaché  Texploit  introductif  d'instance.  — 
Cour  de  Gand,  22  juin  1871 II.  —  142 
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4.  Anonyme  hoUandaise.  —  f'aillüte,  —  Curateurs,  —  Les  sociëtés  anonymes 
honandaises  ont  qualité  pour  ester  en  justice  en  Belgique ,  et  ce  droit  se  transmet 
è  leurs  curateurs,  en  cas  de  faillile.  —  Anv.  27  juillet  1871 l.  —  269 

5.  Jugement  déclaratif  de  faillile,  —  Chose  jugée.  —  Société  anglaise  è 
responsabilité  limitée,  —  Compétence.  —  Fraude  a  laloi.  —  Société  beige,  — 
Condiiions.  —  Société  anonyme,  —  Dé  faut  d'autorisation  royale,  —  Effets.  — 
Besponsabilité  des  administrateurs,  —  Tiers,  —  Solidarité.  —  Élat  de  faillite, 
—  Le  jugement  qui  déclare  Ia  faillite  d'une  société  a  l'autorité  de  Ia  chose  jugée 
quant  k  la  cessation  des  payements,  mais  non  en  ce  qui  touche  Ia  nature  et  la 
validité  de  cette  société. 

Les  tribunaux  belges  sont  compétents ,  sousTempire  de  Ia  loi  du  14  mars  1855 
et  nonobstant  Ie  traite  de  Ia  Belgique  avec  l'Angleterre  du  13  novembre  1862, 
pour  décider  si  une  société  enregistrée  k  Londres ,  mais  constituée  et  établie  en 
Belgique ,  dissimule ,  sous  les  apparences  extérieures  d'une  société  anglaise  k 
responsabilité  limitée  ,  une  société  beige ,  régie  par  la  loi  beige. 

La  partie  qui  reclame  contre  les  membres  de  pareille  société  Tapplication  de  Ia 
loi  beige  ne  fait  que  poursuivre  Texécution  ou  rinterprétation  du  contrat  de  société  ; 
les  associés  ne  sont  donc  pas  fondés  a  prétendre  que  Taclion  n'est  pas  recevable 
aussi  longtemps  que  la  nullité  de  la  société  n'a  pas  été  demandée  et  obtenue  en 
justice. 

Est  beige  et  régie  par  Ia  loi  beige  une  société  dont  l'acte  constitutif  a  été 
fait  et  signé  en  Belgique ,  qui ,  dés  Torigine  ,  a  eu  dans  ce  pays  son  véritable 
siége  social ,  et  dont  tout  Ie  capital  y  a  été  souscrit.  Il  importe  peu  qu'en  vue 
d'éluder  une  prescription  d'ordre  public  de  la  loi  beige,  les  fondateurs  aient  donné 
a  la  société  la  forme  d'une  société  étrangère ,  qu'ils  aient  accompli  en  pays 
étranger  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  ce  pays  et  qu'ils  aient  établi  dans 
Ie  méme  pays  une  espèce  d'administration. 

C'est  dans  les  stipulations  de  Tacte  de  société,  qui  constate  Ia  volonté  des 
parties  contractantes,  qu'il  faut  rechercher  quelle  est  la  véritable  nature  de  cette 
société. 

Doit  étre  envisagée  comme  constituant  une  société  anonyme ,  incxistante  pour 
défaut  d'autorisation  royale ,  Ia  société  constituée  et  établie  en  Belgique  sous  Ia 
forme  d*une  société  anglaise  k  responsabilité  limitée ,  incorporée  en  Angleterre , 
alors  que  les  statuts  stipulent  toutes  les  conditions  prescrites  par  les  art.  29  et 
suivants  du  Code  de  commerce ,  et  que  Fubjet  de  la  société  est  commercial. 

Le  dernier  paragraphe  de  Tart.  42  du  Code  de  commerce  n'est  pas  applicable 
aux  sociétés  anonymes  inexistantes  pour  défaut  d'autorisation  royale. 

La  nullité  ou  non-existence  de  semblable  société  peut  étre  invoquée  par  teute 
pcrsonne  inléressée  et  notamment  par  les  associés  contre  les  tiers. 

Semblable  société  dégénère  en  une  simple  communauté  de  fait. 

Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  elle  n'ont  pas  d'action  contre  la  société ,  ni 
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contra  les  associés  ou  les  administrateurs ,  comme  tels.  lis  n'ont  d'action  que 
contre  celui  des  associés  ou  des  administrateurs  qui ,  au  nom  de  la  société ,  a 
conlracté  avec  eux,  et  celui-ci  n'est  engagé  envers  ces  liers  qu*a  Utre  de  con- 
tractant ou  obligé  personnel. 

La  responsabilité  de  chacun  de  ces  administrateurs  élant  limitée ,  en  ce  qui 
louche  les  engagements  de  la  société ,  aux  fails  qu'il  a  poses  personnelleraent , 
les  curateurs  a  la  failiite  de  cette  société  inexistanle  ne  sont  pas  fondés  a  faire 
déclarer  ces  administrateurs  solidairement  responsables  de  tous  les  engagements 
sociaux,  et,  par  suite,  en  état  de  failiite.  —  C.  Brux.  14  octobre  1870.    11.  —  90 

6.  Commandite.  —  Associé  commanditaire.  —  Immixtion  dans  la  gestion.  — 
Caractères.  —  Responsabilité  du  commanditaire.  —  Les  articles  27  et  28  du 
Code  de  commerce  portant  prohibition  pour  les  associés  commandilaires  de  faire 
des  actes  de  gestion  ou  d'être  employés  aux^affaires  de  la  société  sous  peine  d'être 
obligés  solidairement  avec  les  associés  en  nom  collectif  pour  toutes  les  dettes 
sociales ,  doivent  être  interprêtés  conformément  a  Tavis  du  conseil  d'État  du 
29  avril  1809. 

Ces  articles  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  que  les  associés  commanditaires 
kraienl  en  représentant ,  comme  gérants  ^  la  maison  commanditée,  méme  par 
procuration. 

lis  ne  s'appliquent  donc  pas  aux  transactions  commerciales  que  la  maison  com- 
manditée peut  faire  pour  son  propre  compte  avec  Ie  commanditaire,  et  réciproque- 
ment  Ie  commanditaire  avec  la  maison  commanditée,  comme  avec  toute  autre 
maison  de  commerce. 

G'est  dans  les  rapports  avec  les  tiers  que  Ie  commanditaire  doit  s'abstenir  de 
se  présenter  comme  gérant  ou  de  faire  acte  de  gestion. 

Le  commanditaire  peut,  sans  perdre  sa  qualité,  élre  chargé,  k  titre  de  com- 
missionnaire ,  de  la  vente  de  toutes  les  marchandises  de  la  société  ,  et  pendant 
toute  la  durée  de  celle-ci. 

Ët  faire  avec  les  tiers ,  au  nom  de  la  société ,  tous  les  actes ,  ainsi  que  poser 
tous  les  faits  qui  doivent  résulter  de  1'exécution  du  contrat  de  commission. 

Sont  aussi  permis  les  actes  poses  par  ie  commanditaire  dans  l'intérét  de  la 
société  et  relatifs  k  son  administration  intérieure ,  qui  ne  metlent  pas  le  com- 
manditaire en  présence  des  tiers. 

Les  faits  suivants,  reprochés  a  un  commanditaire,  ne  constituent  pas  des  actes 
de  gestion  ou  d'emploi  dans  les  affaires  de  ia  société  : 

La  rédaction  du  rapport  que  ie  gérant  doit  présenter  tous  les  ans  a  l'assembiée 
générale  des  actionnaires. 

La  garantie  par  aval  donnée  sur  les  efïets  de  commerce  créés  par  le  gérant ; 

Un  voyage  k  Tétranger  pour  la  société  et  a  ses  frais ; 

Une  correspondance  suivie  avec  le  gérant  au  sujet  des  affaires  de  la  société ; 

La  demande  et  la  signature ,  en  vertu  d'une  procuration  spéciale ,  d'un  brevet 
d'invention  au  profit  de  ia  société ,  soit  en  Belgique ,  soit  a  Tétranger ; 
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Les  démarches  pour  Ie  paiement  des  annuités  dues  pour  ces  brevets,  Ie  paie- 
ment  de  ces  annuités  pour  la  société ,  la  direction  de  la  mise  en  ceuvre  de  Fobjet 
breveté  et  les  démarches  pour  la  cession  du  brevet ; 

L'intervention  dans  les  différends  existant  entre  la  société  et  certains  de  ses 
dépositaires ,  correspondants  et  debiteurs  ; 

Les  démarches  pour  parvenir  k  procurer  a  la  société  un  pret  important  qui  eüt 
pu  suspendre  sa  déconfiture ; 

Le  reglement  d'un  compte  avec  un  créancier  de  Ia  société  dont  il  a  garanti 
solidairement  la  créance,  reglement  dans  lequel  il  stipule  pour  lui-méme  et  en  se 
portant  fort  pour  ses  codébiteurs  solidaires.  —  C.  Bruxelles,  19  décembre 
1870.. IL  —  55. 

7.  Commandite.  —  Caractère,  —  Comité  de  surveillance.   —  Commandité. 

—  Gérant  révocable.  —  Commanditaires.  —  Cautionnement.  —  Immixtion.  — 
Une  société  ne  perd  pas  la  qualité  de  commandite ,  que  lui  attribuent  ses  statuts, 
par  cela  seul  que  le  commandité,  qualifié  de  directeur-gérant,  re^oit  un  traite- 
ment  ,  fournit  un  cautionnement  et  est  soumis  au  controle  d'un  conseil  de  sur- 
veillance ,  nommé  par  les  actionnaires ,  ayant  pour  mission  de  vérifier  toutcs  les 
fois  qu'il  le  juge  convenable  la  caisse  ,  les  écritures  et  la  correspondance ,  avec 
pouvoir  d'exiger  tous  renseignements  sur  les  opérations  et  la  marche  de  la  société, 
et  de  provoquer  la  révocation  du  gérant  par  Tassemblée  générale  des  actionnaires, 
par  des  motifs  bases  sur  des  faits  précis  de  malversation  ,  d'imprévoyance  ou  de 
négli$rence  grave  dans  la  gestion. 

Ges  stipulations  ne  sont  pas  contraires  a  Tessence  de  la  commandite ;  ii  n'en 
résulte  pas  que  le  commandité  puisse  être  considéré  comme  un  simple  gérant,  et 
que  les  associés  commanditaires  soient  obligés  personnellement ,  alors  que  les 
statuts  portent  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  n^encourent  aucune 
responsabilité  particuliere  h  raison  du  droit  de  controle  dont  ils  sont  investis ,  et 
ne  sont  passibles,  comme  les  actionnaires ,  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions. 

Les  associés  commanditaires  ne  font  pas  acte  d'immixtion  en  se  portant  caution 
solidaire  d'une  dette  de  la  société.  —  Cour  de  Liége  16  juillet  1870.    IL  —  50 

8.  Vente  d' actions.  —  Commanditaire.  —  Achat  par  le  gérant.  —  Faillite. 

—  Agent  de  change.  —  Lorsque  le  gérant  d*une  société  en  commandite  a ,  sans 
y  être  autorisé  par  les  statuts  ,  racheté  avec  les  fonds  sociaux  des  actions  de  la 
société,  le  curateur  de  cette  société  tombée  en  faillite  est-ii  fondé  k  demander 
que  les  vendeurs  restituent  a  la  masse  le  prix  des  actions  vendues? 

Un  commanditaire  ne  peut  pas  être  condamné  a  restituer  k  la  masse  le  prix 
des  actions  qu'il  a  fait  vendre  par  un  agent  de  change ,  par  cela  seul  que  celui-ci 
les  aurait  vendues  a  son  insu  au  gérant  de  la  société ,  si  le  cédant  n'a  pas  donné 
mandat  a  Tagent  de  change  de  les  vendre  au  gérant ,  et  si ,  dans  cette  négocia- 
tion ,  le  vendeur  et  Tacheteur  sont  demeurés  inconnus  Tun  a  l'autre.  —  Cour 
Bruxelles,  13  février  1871 11.  —  J 40 
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9.  Vente  a  pro  fit  eommun,  —  Caraeières.  —  UquidaUon.  —  ConmiêHW' 
—  La  coDTentioo  par  laquelle  Tun  des  contractante  se  charge  de  vendre ,  k  pro- 
fjts  et  pertes  communs ,  des  marchandises  appartenant  a  Tautre  et  dont  oe  der- 
nier conserve  la  propriété  exclusive ,  ne  constitue  pas  un  contrat  de  société , 
mais  un  contrat  de  commission. 

£n  cas  de  rupture  du  contrat ,  il  y  a  lieu  de  nommer  des  liquidateurs  chargés 
de  réaliser  les  marchandises  encore  existantes ,  pour  Ie  compte  commun  des  inté- 
resses. —  Cour  BruxcUes,  6  avril  1871 II.  —  163 

10.  Engagements  envers  les  tiers.  —  Concours  d  l* engagement.  —  Obliga-- 
iion  solidaire,  —  Les  associés  sont  tenus  solidairement  des  engagements  qu'ils 
ont  concurremment  contractés  pour  raison  de  la  société.  —  Anv.  21  novembre 
1871 L  —  330 

11.  Nom  collectif.  —  Défaut  de  publication,  —  Tiers.  —  Existence,  — 
Caractères.  —  Preuve  par  toute  voie  de  droit,  —  Lorsqne  Texistence  d'une 
société  en  nom  collectif  n'a  pas  été  constatée  par  un  acte  dont  Textrait  a  été 
transcrit  et  affiche,  les  tiers  qui  ont  fourni  a  la  société  leur  argent,  leurs  mar* 
chandises  ou  leur  travail  sont  admis  a  établir  par  toute  voie  de  droit  que  la 
société  a  fonctionné  en  fait ,  et  qu'elle  s'est  révélée  au  public  avec  tous  ies 
caractères  d'une  société  en  nom  collectif. 

Ges  caractères  consistent  surtout  dans  Fadoption  d'une  firme  sociale,  dans 
Tapposition  de  cette  firme  sur  les  elfets  de  commeriae ,  dans  l'existence  d'un  siége 
social  et  dans  la  réalité  du  concours  de  tous  k  Toeuvre  commune.  —  Cour  de 
Liége,  3  juin  1871 IL  —  179 

12.  Participation.  —  Caractères.  —  Branches  de  commerce  distinctes.  — 
Durée  illimitée,  —  La  société  qui  a  pour  objet  l'exploitation  de  plusieurs  branches 
de  commerce ,  pour  une  période  illimitée ,  ne  peut  pas  constituer  une  association 
commerciale  en  participation.  —  Cour  de  Gand,  17  juin  1870. ...     IL  —  123 

13.  Participation.  —  Liberlé  des  enchères.  —  Coalition.  —  Ordre  public.  — 
Société  en  nom  collectif.  —  Apports.  —  Interprétation.  —  La  convention  par 
laquelle  les  contractants  règlent :  1^  que  toutes  les  entreprises  de  certain  genre 
è  faire  par  Tun  des  contractants  seront  k  partager  avec  Tautre;  2o  que  sur 
chaque  affaire  k  traiter ,  Tune  partie  donnera  avis  k  Tautre  avec  communication 
des  pièces ;  3<»  qu'elles  délibéreront  sur  Topportunité  de  traiter  pour  Ie  profit 
commun  et  les  conditions ;  4o  qu'elles  se  communiqueront  les  conventions  inter- 
venues;  5»  que  la  partie  qui  ne  figurerapas  au  contrat  exécuterales  engagements 
pris  par  Tautre  a  concurrence  de  moitié;  6^  que  les  contestations  sur  Ie  contrat 
seront  jugées  par  arbilres ,  —  n'est  point  nulle  pour  cause  illicile  et  comme  ayant 
pour  objet  d'entraver  les  enchères ,  ou  de  constituer  une  coalition  pour  opérer  la 
baisse  des  marchandises  ou  un  monopole  contraire  a  ki  liberté  du  commerce; 

La  convention  dont  s'agit  constitue  une  société  en  participation  valable. 

On  n'est  pas  fondé  k  soutenir  que,  s'agissant  d'uue  série  d'op^ations  et  non 
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d^ttne  npévalioB  déterminde,  eelte  eimyMidoa  oonstitue  nnt  soeidté  en  iHHn  ooi- 
lectif  Dulle  k  défaut  d'avoir  été  revétue  des  formalités  spéciales  prévues  k  Tart.  42 
dtt  Code  de  commerce. 

La  société  en  participation  peut  étre  valabiement  contractée  pour  une  série 
d'opérations  k  entreprendre  et  a  traiter  en  comroun ,  comme  pour  une  opération 
déterminée  prévue  au  moment  du  contrat. 

On  n'cst  pas  fondé  k  soutenir  que  la  eonventioB  dont  s*agit  est  nulie  comme 
société  k  défaut  d'apport  social. 

Les  sociétés  en  participation  exigent  un  apport  social  comme  toute  société. 

Dans  Tespéce ,  Tapport  est  Tindustrie  des  contractants  et  Ie  capital  dont  chacun 
des  deuK  aura  besoin  pour  satisfaire  k  robligation  de  faire  la  moitié  des  foumi- 
tures  adjugées  a  l'autre. 

La  conventicHi  dont  s*agit  n^est  pas  nulIe  on  inopérante  comme  constitnant 
moins  un  contrat  d'association  qu*une  promesse  de  s'associer  :  on  ne  peut  Tinter- 
préter  comme  permettant  k  l'un  des  contractants  de  refuser  de  traiter  Taffaire 
avec  sen  eo-rcontractant ,  sous  Ie  prétexte  qu'elle  est  désavantageuse .  et  de  la 
traiter  seul  pour  son  propre  compte  sans  faire  participer  Tautre  partie  aux  béne* 
fices  qu'elle  a  produits.  —  G.  Gand ,  24  mai  1871 II.  —  44 

STARIE  ET  SÜRESTARIE. 

1.  Bateau,  —  Les  surestaries  d'un  bateau  d'intérieur  doivent  étre  ca!cu1ées, 
a  raison  de  80  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour.  —  Anders ,  5  janvier 
1871 I.  —  117 

9.  Cours  de  la  planche.  —  Débarqnement  sur  alléges.  —  Lorsque  les  desli- 
nataires  ont  oommencé  k  décbarger  sur  alléges ,  ils  ne  penvent  plus  se  prévaloir 
de  ce  que  Ie  navire  n^avait  pas  quai,  pour  en  déduire  que  Ie  délai  de  planche  n*a 
pas  pris  cours.  —  Anv.  29  avril  1871  et  22  mai  1871 1.  —  234 

3.  Défaut  de  place  d  quai.  —  Alléges  affrétées  par  Ie  capitaine.  —  Frais.  — 
BesHnêtlaire.  —  Allégepktcée  a  quai,  —  Les  frais  de  location  des  alléges  em- 
ployees par  Ie  capitaine  qui  ne  peut  iramédiatement  obtenir  place  k  quai,  doivent 
en  principe  demeurer  pour  sen  compte. 

Gependant ,  lorsque  Ie  destinataire  est  tenu  de  prendre  réception  de  sa  mar- 
chandise,  aussftdt  que  Ie  navire  aura  obtenu  place  k  quai,  les  frais  d*a!lèges 
peuvent  étre  mis  k  sa  charge  a  partir  du  moment  oü  il  est  en  demeure  de  recevoir 
la  marchandise  de  raliège  düment  placée  k  quai.  —  Anv.  14  janvier 
1871 I.  —74 

4.  Délai,  —  Suspension.  —  Emploi  de  to  grue,  —  Le  défei  de  starie  n'est 
pas  suspendu  a  raison  d'une  impossibilité  de  débarquement  résultant  de  circon- 
stances  lerrestres  étrangères  au  navire ,  notamment  parce  que  la  grue ,  au  moyen 
de  laquelle  le  déchargement  doit  se  faire,  se  trouve  occupée  par  d'autres  navires. 
—  Trib.  Gomm.  Bruxelles ,  5  décembre  1870 11.-13 

5.  Divers  desHnettaires.  —  Absence  de  soiidarité,  —  Partage,  —  Ecoutilles 
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diverses.  —  II  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les  divers  destinataires  pour  la  débU 
tion  des  surestaries. 

Le  délai  de  starie  doit  se  répartir  entre  tous  les  réc^ptionnaires  proportionnel- 
leraent  k  la  quantité  des  marchandises  destinées  k  chacun  et  placées  sous  une 
méme  écoutille. 

En  cas  d'insuffisance  du  délai  de  planche ,  sans  qu'aucun  retard  soit  impu- 
table  aux  destinataires,  les  surestaries  sont  dües  vis-a-vis  du  capitaine  par  les 
réceptionnaires  des  écoutilles  non  déchargées  en  temps  utile,  proportionnellemeot 
k  la  quantité  des  marchandises  restées  dans  le  navire  k  l'expiration  des  jours  de 
planche  ,  et  sauf  k  faire  une  sous  répartition  entre  tous  les  réceptionnaires  de 
chaque  écoutille  non  décbargée ,  sur  le  pied  indiqué  ci-dessus  pour  le  partage  de 
la  starie. 

Si  le  retard  provient,  non  .de  Tinsuffisance  du  délai  stipulé,  mais  de  la  faute 
de  l'un  des  réceptionnaires ,  c'est  k  Tauteur  de  cette  faute  k  paycr  seul  la  sures- 
tarie.  —  Anv.  3  avril  1871 1.-86 

6,  Enrólement  de  r equipage.  —  Défaut  de  paiement  des  avances.  —  Le  fait 
que  le  capitaine  n'a  complete  son  equipage  qu'après  le  chargement  entier  opéré 
ne  peut  lui  öter  le  droit  de  réclamer  les  surestaries  sur  le  pied  de  la  charte- 
partie. 

A  moins  de  stipulation  spéciale ,  le  retard  de  paiement  des  avances  convcnues 
sur  fret  ne  peut  donner  lieu  a  Tindemnité  de  surestaries ,  mais  uniquement  k  la 
débilion  des  interets.  —  Anv.  6  mai  1871. . . , I.  —  236 

7.  Fixation  par  heures.  —  Nuit,  —  Modification.  —  Témoins,  —  Suspen- 
sion, —  Mauvais  temps.  —  Lorsque  le  délai  de  starie  est  fixé  par  heure,  il  ne 
faut  point  décoropter  les  heures  de  nuit. 

La  modification  k  la  charte-partie  pour  le  cours  de  la  starie ,  ne  peut  étre  prou- 
vée  par  témoins. 

Le  mauvais  temps  (bad  weather)  peut  étre  une  cause  de  suspension  du  délai 
de  sUrie.  —  Anv.  22  mai  1871 L  —  253 

8.  Point  de  départ,  —  Arrivée  du  navire,  —  Quai,  —  Protét  premature,  — 
Le  délai  de  planche  devant  commencer,  suivant  la  convenlion,  24  heures  après 
V arrivée  du  navire  au  port  d'AnverSy  ne  prend  cours  que  lorsque  le  navire  est 
entre  dans  les  bassins. 

Mais  le  navire  ne  doit  pas  étre  k  quai. 

Un  protét  premature  pour  surestaries  peut  élre  réputé  mise  en  demeure  suffi- 
saute,  si  le  capitaine  a  pu  sérieusement  se  tromper  sur  le  moment  oü  la  starie 
prenait  fin.  —  Anv.  3  oclobre  1871 1.  —  270 

9,  Point  de  départ.  —  Déelaration  en  douane.  —  Place  d  quai.  —  Lorsqu'il 
a  été  formellement  stipulé  dans  la  charte-partie  que  la  planche  courra  a  partir  du 
jour  oü  le  navire  aura  été  déclaré  en  douane  a  Anvers ,  le  délai  de  starie  prend 
cours  du  lendemain  de  cette  déelaration ,  que  le  navire  ait  place  k  quai  ou  non. 
—  Anv.  30  mai  1871 L  —  240 
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iO,  Point  de  départ.  —  Déelaration  en  douane.  —  Quai,  —  Allèges.  -^ 
Force  majeure,  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  Ia  charte-partie  que  Ie  délai  de  starie 
courra  a  partir  du  lendemain  de  la  déelaration  en  douane ,  Ie  capitaine ,  après 
cette  déelaration ,  n'a  plus  d'autre  obligation  è  remplir  vis-a-vis  des  destina- 
taires ,  pour  faire  commencer  la  starie ,  que  de  placer  son  navire  dans  un  lieu 
affecté  babituellement  au  déchargeroent,  sans  devoir  attendre  une  place  k  quai. 

Mals  Ie  cours  de  la  plancbe  sera  suspendu  si  Ie  débarquement ,  méme  au 
moyen  d*allèges,  est  impossible,  par  exemple  par  suite  de  glaces.  — Anvers 
3  juillet  1871 I.  —  263 

11,  Point  de  départ.  —  In  or  out  docks,  —  Place  convenable  pour  débar- 
guer,  —  Quoiqu'il  ait  élé  dit  dans  la  cbarte-partie  que  la  planche  commencera 
24  beures  après  Tarrivée  du  navire  et  sa  déelaration  en  douane ,  soit  que  Ie  navire 
se  trouvc  dans  ou  hors  les  bassins  (in  or  out  docks),  il  faut  encore,  pour  que  la 
starie  coure,  que  Ie  navire  soit  place  k  un  endroit  oü  Ia  douane  et  la  police  du 
port  autorisent  Ie  débarquement.  —  Anv.  20  nov.  1871 I.  —  322 

i2.  Point  de  départ,  —  Mise  en  demeure.  -—  Indemnité  supplementaire,  — 
Les  surestaries  comnnencent  k  courir  Ie  lendemain  de  la  mise  en  demeure.  La 
pénalité,  stipulée  pour  surestarie,  ne  peut  être  majorée,  ni  diminuée  par  Ie  juge; 
.aucune  indemnité  supplétoire,  pour  surestarie,  ne  peut  être  allouée,  sous  pré- 
texte  que  la  somme,  convenue  entre  parties,  est  insuffisante  pour  réparer  Ie 
préjudice.  —  Anv.  30  avril  1870 I.  —    12 

13.  Jours  courants.  —  Jours  fériés,  —  Suspension  par  force  majeure  — 
L'expression  jouff  courants  pour  Ie  délai  de  planche  exclut  les  jours  fériés,  mais 
non  pas  la  suspension  du  délai  lorsque  la  force  majeure  entrave  les  opérations  de 
chargement  ou  déchargement.  —  Anv.  18  mars  1871 I.  —  223 

14.  Place  utile  a  quai,  —  Preuve,  —  Permis  de  visite.  —  La  délivrance  du 
permis  de  visite  n'implique  pas  que  Ie  navire  a  place  utile  a  quai,  et  par  conséquent 
ne  fournit  pas  la  preuve  de  ce  dernier  fait.  —  Anv.  20  janvier  1871.    L  —  218 

15.  Point  de  départ.  —  Usages  d'Anvers.  —  Défaut  d'avertissement.  — 
Force  majeure.  —  Glaces.  —  Baisse  des  eaux.  —  D'après  Tusage  d'Anvers,  la 
starie  prend  cours  du  lendemain  du  jour  oü  Ie  navire  a  place  a  quai ,  sans  que  Ie 
destinataire  puisse  exiger  un  avertissement  préalable. 

L'impossibilité  de  débarquer  par  suite  des  glaces  et  de  la  baisse  des  eaux ,  est 
suspensive  du  délai  de  starie.  —  Anv.  13  juin  1871 L  —  255 

16.  Nominaiion  d' expert.  —  Faute  du  capitaine.  —  Les  surestaries  occasion- 
nées  par  une  nomination  d'experts  aux  fins  de  taxer  les  avaries ,  partiellement 
imputables  au  capitaine,  ne  peuvent  donner  lieu  k  réclamation.  —  Anv. 
23  févricr  1871 1.  —  167 

17.  Surestarie  au  port  de  charge,  —  Action  contre  Ie  destinataire,  —  Le 
destinataire  qui  n'est  pas  intervenu  dans  la  charte-partie  n'a  d'autre  fret  a  payer, 
ni  d'autres  conditions  k  remplir,  que  le  fret  et  Ie$  condilions  indiqués  dans  Ie 
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connaisstefnenl ,  smrf  nu  capitahie  i  extsrCBr ,  Ie  cas  écliéaot^  son  recours  contre 
sou  aflfirétetnr. 

La  raention  au  connaissement  c  en  me  payant  mon  fret  et  auires  tonditicfns 
suivant  charte-partie ,  avec  chapeau  et  avarie  accoutumés  >  n*est  pas  suffisantë 
pour  obliger  Ie  destinataire  k  payer  des  surestaries  courues  au  port  de  charge , 
lesquelles,  en  règle  générale,  doivent  se  regier  au  dit  port  enlre  Ie  vendeur  et  les 
aflfréteurs.  —  Anv.  5  mai  1871  et  arrêt  Brux.  5  juin  1871 1.  —  109 

18.  V.  Apfrétement. 

T. 

THÉATRE. 

Engagement,  —  Première  dugazon,  jeune  chanteuse,  —  Róles  d' operette.  — 
Opéra  bouffe,  —  L'artiste  dramatique  engagée  en  qualité  de  première  dugazon, 
jeune  chanteuse  ^  n'est  point  tenue  de  remplir  des  röles  d'opérette,  ni  même 
d'opéra  bouffe.  —  Anv.  31  décembre  1870  et  C.  Brux.  21  février  1871 .    I.  —  123 

TRlBüNAÜX  DE  COMMERCE. 

i,  Défaut  propi'joint,  —  Art.  153  du  Code  de  procédure  civile,  —  En 
matière  de  commerce ,  lorsque ,  de  plusieurs  parties ,  Tune  fait  défaut ,  il  n*y  a 
pas  lieu  è  jugement  par  défaut  profit-joint ,  ni  k  réassignation.  —  Cour  de  Gand, 
19  janvier  1871 11.-7 

Contra  Anvers  4  janvier  et  23  juin  1871 I.  —  216 ,  261 

VENTE. 

1.  Agréalion.  —  Vice  caché,  —  Avis  donné  au  vendeur.  —  Vérificatian.  — 
hetard.  —  Non-recevabilité.  —  L'acheteur  qui ,  même  aprés  avoir  prévenu  son 
vendeur  du  défaut  qu'il  a  reconnu  k  Ia  marchandise  vendue  et  l'avoir  invite  a  venir 
s'en  rendre  compte  ou  k  s'en  rapporter  k  des  experts ,  s*abstient,  k  défaut  d'adbé- 
sion  formelle  de  son  vendeur,  de  prendre  les  mesures  propres  k  faire  constater 
rétat  et  ridentité  de  la  marchandise ,  doit  étre  déclaré  non  /ecevable  en  ses 
réclamations.  —  Anv.  16  décembre  1870 I.  —  89 

2.  Agréation.  —  Pesage. —  Marquage,  —  D'après  les  usages  d' Anvers,  Tacheleur 
ne  fait  procéder  k  la  pesée  de  la  marchandise  et  ne  fait  marquer  les  balies  vendues, 
qu'après  avoir  examiné  et  agréé  toute  la  partie  dont  la  livraison  est  offerte  :  en 
conséquence,  dans  Ie  cas  ci-dessus  posé,  un  commencement  de  pesage  et  de 
marquage  d'un  certain  nombre  de  balies,  même  saines,  par  I'acheteur,  implique 
reconnaissance  de  sa  part  que  la  partie  entière  est  conforme  aux  conditions  de  la 
vente.  —  Anv.  18  avril  1871 I.  —  106 

3.  Agréation  et  réception.  —  Réclamations,  —  Fin  de  non-recevoir,  —  Dol. 
—  Vendeur.  —  Tiers.  —  L'acheteur  qui  a  agréé  el  re^u  la  cargaison  vendue  et 
Ta  même  réexpédiée  k  ses  sous-acheteurs ,  n'est  pas  recevable  k  réclamer  contre 
la  marchandise,  a  moins  qu'il  n'allègue  des  faits  précis  de  dol,  imputables  au 
vendeur  lui-méme  ,  et  ayant  eu  pour  but  de  surprendre  son  agréation. 
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Le  dol  pratiqué  par  un  tiers  (notamment  par  un  vesdeur  antérieur ,  expediteur 
de  Ia  marchandise)  ne  dpane  ouverture  qu'a  une  aclioa  contre  ce  tiers.  —  Anv. 
9  janvier  1871 1.  —  163, 

4.  Clause  marchandise  telle  quelle.  —  Interpréiation.  —  Gafés  Haïtv,  — 
Land  avarie,  -^  La  clause  marchandise  telle  quelle ,  dans  un  contrat  de*  veote 
achat,  a  pour  ef&t  d'empécher  toute  réclamation  contre  le  vendeur  du  cbefde 
mauvaise  qualité ,  avarie  ou  vice-propre ,  sauf  le  cas  de  fraude  düment  constaté* 

Spécialement,  Tacheteur  de  cafés  Haïti  tels  quels  ne  peut  recourir  contre  son 
vendeur  du  chef  de  Tavarie  de  terre  (land  avarie),  dont  ces  cafés  seraient  atteints- 
dans  une  forte  proportion  ,  en  prétendant  qu'il  a  entendu  acheter  des  cafés  embar- 
qués  en  état  sain  el  non  pas  en  élat  d'avarie.  —  Anv.  18  avril  1871 .    I.  —  108 

5.  Droils  de  magasinage.  —  Débition.  —  Acheteur.  —  Venies  de  bois.  — 
Droits  dequai.  —  Dans  les  ventes  de  marchandises  déposées  en  magasin,  Facbe* 
teur,  a  défaut  de  slipulation  contraire,  est  censé  avoir  pris  a  sa  charge  les  droila 
de  magasinage  a  partir  du  moment  oü  la  vente  est  parfaite. 

Spécialement ,  en  matière  de  vente  de  bois  déposés  sur  les  quais,  le  droit  de 
location  prenant  cours,  aux  termes  du  reglement  communal  du  11  mars  1^37, 
trente  jours  aprèsle  commencement  du  déchargement ,  est  pour  compte  de  racb«- 
teur  k  partir  de  Ia  vente,  sansqu'il  y  ait  licu  de  rechercher  s'il  lui  reste  le  temps 
nécessaire  pour  enlever  les  bois  en  franchise  du  droit. 

Toutefois  le  droH  de  location  pour  le  jour  méme  de  la  vente  demeure  a  charge 
du  vendeur.  —  Anv.  22  nov.  1870 I.  —  25 

6.  Délaifatal.  —  Expédition  dunavire.  —  InUrprétation,  —  ExpédAÜonm 
douane.  —  Retards  du  capitaine.  —  Hésilialion,  —  Dans  les  contrats  de  venle- 
achat  de  marchandises ,  la  clause  expédition  du  navire  dans  tel  mais  n'emporte 
pas  garantie  du  départ  du  navire ;  mais  bien  promesse  que  le  navire  sera  enlière- 
ment  pret  a  fair«  voile,  avec  la  cargaison  vendue,  avant  Texpiration  du  délal 
fixé. 

Une  suffit  pas  que,  dans  ce  délai,  toute  Ia  cargf^ison  soit  embarquée  et  le. 
navire  expédié  en  douane  par  les  soins  du  vendeux-aifréteiir ,  si,  d'ailleurs,  le 
capitaine  a  encore  employé  des  jours  supplémentaires  a  faire  certains  prëparatifs 
de  départ. 

Ge  retard  doit  entratner  la  résiliation  du  contrat ;  alors  surtout  que  le  vendeur, 
ne  justifie  pas  avoir  stipulé  des  pénalités  sufiisantes  pour  le  cas  oü  le  capitaine 
retarderait  son  départ.  —  Anv.  1  avril  1871 l.  —  182. 

7.  Expédition  sauf  agréation.  —  Réception,  —  Refus,  —  Avis.  —  Mesures 
conservatoir  es,  —  Défectuosité.  —  Reconnaissance,  —  L'acheteur  auquel  des 
marchandises  sont  expédiées  sous  réserve  de  vérification  k  leur  arrivée ,  est  en 
droit  de  les  recevoir  des  mains  du  voiturier,  sauf ,  s'il  les  désagrée,  k  en  donner 
avis  immédiat  au  vendeur  et  a  prendre  les  mesures  propies  k  jusiifier  le  fondement 
de  son  refus ,  si  le  vendeur  repousse  sa  réclamation. 
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Et  si  Ie  vendear  consent  k  procéder  k  l'exaraen  de  la  marchandise  ou  si  la  dé- 
fectuosité  en  est  reconnue ,  il  ne  peut  plus  faire  un  grief  k  Tacheteur  de  ce  que 
celui-ci  l'a  gardée  dans  ses  magasins ,  a  défaut  d'autres  instructions. —  Anv. 
22décembre  1870 I.  —  96 

8,  Expédition  immédiate,  —  Délai.  —  Interprétation,  —  Allèges,  —  L'ex- 
pédition  de  la  marchandise  ne  peut  étre  censée  faite ,  lorsqu'elle  se  trouve  dans 
des  allèges  non  louées  par  Ie  capitaine  pour  compte  du  navire. 

La  vente  d'une  marchandise  sous  condition  d'expédition  immédiate  ne  com- 
porte  qu  un  délai  maximum  de  10  i  12  jours.  —  Anv.  10  mars  1871.     I.  —  98 

9.  Ëckanlillon.  —  Demandes  principales  et  recnnventionnelles.  —  Preuve.  — 
Dans  les  ventes  sur  échantillon ,  Ie  vendeur  qui  agit  en  paiement  du  prix  doit 
prouver  qu'il  a  exécuté  Ie  marché  et,  par  conséquent,  que  la  marchandise  livrée 
est  conforme  k  Téchantillon.  —  En  Tabsence  de  cette  preuve,  sa  demande  doit 
étre  déclarée  non  fondée. 

D'autre  part,  Tacheteur  qui  reconventionnellement  reclame  Texécution  du 
marché  et  des  dommages-intéréts  doit  prouver  Ie  fondement  de  sa  demande, 
c'est-è-dire  la  non  conformité  des  marchandises  livrées  avec  Téchantillon.  — 
A  défaut  de  cette  justification ,  il  doit  également  échouer  dans  sa  demande.  — 
Cour  de  Liége,  17  juin  1871 II.  —  184 

iO.  Inexécuiion.  —  Dommages-intéréts.  —  Variations  des  cours  de  la  mar- 
chandise. —  Lieu  de  la  livraison.  —  Les  dommages-intéréts  düs  k  raison  des 
variations  des  cours  de  la  marchandise  que  Ie  vendeur  est  resté  eu  défaut  de 
livrer,  doivent  étre  régies  uniquement  d'après  les  cours  du  lieu  convenu  pour  la 
livraison.  —  Anv.  15  juillet  1871 I.  —  258. 

il.  Marchandise  disponible  en  allèges.  —  Faculté  d'escompte  de  la  facture, 

—  Réception  et  paiement  immédiat.  —  Retard,  —  Résolulion  de  plein  droit. 

—  Disposition  de  la  marchandise.  —  Dommages-intéréts.  —  Résolution  admise 
en  justice.  —  L'acheteur  d'une  marchandise  disponible  en  allège  et  payable  a 
trente  jours  avec  faculté  pour  Ie  vendeur  d'escompter  la  facture  ,  est  tenu  d'en 
prendre  réception  immédiate  ,  et  par  conséquent  d'en  payer  Ie  prix  de  suite ,  si 
Ie  vendeur  Texige. 

S'il  apporte  un  retard  notable  ,  par  exemple  de  plus  de  dix  jours ,  a  verser  son 
prix  d'achat  et  a  mettre  ainsi  son  vendeur  k  méme  de  transborder  la  marchan- 
dise ,  la  vente  peut  étre  considérée  comme  résolue  de  plein  droit ,  aux  termes  de 
Tart.  1657  du  Code  ei  vil. 

Alors  surtout  que  Tacheteur  a  vainement  été  mis  en  demeure  de  prendre  livrai- 
son et  de  payer  endéans  un  délai  qu'il  a  laissé  passer. 

Méme  lorsque  la  vente  n'est  pas  résolue  de  plein  droit ,  Ie  vendeur  n'est  pas 
tenu  de  dommages-intéréts  par  cela  seul  qu'il  a  disposé  de  sa  marchandise,  faute 
par  Tacheteur  d'en  avoir  pris  livraison.  Il  ne  peut  en  étre  passible  que  si  sa  de- 
mande en  résolution  de  la  vente  est  jugée  non  fondée.  —  Anvers  3  mai 
1871 L  —  153. 


—  XLVII  — 

i2.  Marchandise.  —  Refus.  —  Vente  en  cours  de  proces.  —  Mesure  con- 
servatoire,  —  En  cas  de  refus  d'une  marchandise  offerte  k  Ia  délivraisoD  >  il  y  a 
lieu,  en  règle  générale,  d'autoriser  la  vente  par  mesure  conservatoire ,  afin  de 
permettre  au  vendeur  de  rentrer  en  possession  de  tout  ou  partie  du  prix ,  sans 
devoir  attendre  Ie  résultat  du  proces.  —  Anv.  8  avril  1871  et  23  octobre 
4871 I.  —  271 

iS,  Oh  jet  déierminé,  —  Quantité.  —  Erreur.  —  Résolution,  —  Nullité.  — 
DommageS'intérêts.  —  Évaluation.  —  Erreur.  —  Suite  directe.  —  Dans  les 
ventes  qui  ont  pour  objet  une  chose  individuellement  déterminée ,  telle  que  Ie 
solde  d'une  partie  de  marchandises  se  trouvant  dans  certain  magasin ,  Terreur  du 
vendeur  sur  la  quantité  de  la  marchandise  ne  peut  donner  lieu  a  la  résolution  du 
marché,  mais  seulement  a  la  nullité  de  la  vente.  —  11  ne  peut  doac  étre  tenu 
des  dommages-intéréts  düs  par  la  partie  qui  reste  en  défaut  de  satisfaire  a  ses 
engagements ,  mais  seulement  du  dommage  qui  a  été  la  suite  directe  de  Terreur 
commise ,  c'est-è-dire  du  dommage  que  Tacheteur  n'aurait  point  éprouvé  si ,  au 
moment  du  contrat.  la  quantité  exacte  de  la  marcliandise  avait  été  connue.  — 
Anv.  26  novembre  1870 I.  —  39 

14.  Perte  fortuite.  —  Prix  payé.  —  Cause  réelle.  —  Coüt^  fret  et  asm- 
rance.  —  Assurance  pour  compte  de  Vacheteur.  —  Le  paiement  du  prix  de 
marchandises  qui  ont  péri  avant  la  livraison  ,  sans  qu'une  faute  puisse  étre  repro- 
chée  au  vendeur ,  ne  peut  étre  réputé  avoir  eu  lieu  sans  cause.  Le  vendeur  ne 
doit  compte  k  Tacheteur  que  de  Tindemnité  qu'il  a  re^ue  du  chef  de  Tassurance 
qu'il  s'était  engagé  a  contracter. 

Par  contre,  Tassurance  effectuée  par  le  vendeur,  en  exécution  de  Tobligation 
qui  lui  en  a  été  imposée  lors  de  la  vente,  est  censée,  lorsque  la  perte  de  la  mar- 
chandise ne  doit  point  demeurer  a  sa  charge,  avoir  été  cootractée  par  lui  pour 
le  compte  de  Tacheteur ,  lequel  est  en  droit  den  réclamer  intégralement  le 
benefice.  —  Anvers  5  aoüt  1871 I.  —  293 

i5.  Pétrole.  —  Livraison  par  filière.  —  Agréation.  —  Expédition, —  Mar- 
chandise falsifiée.  —  Recours  contre  le  livreur.  —  Preuve  d'identité,  — 
L'acheteurqui,  par  suite  de  filière,  re^oit  livraison  de  la  part  d'un  tiers,  ven- 
deur primitif ,  peut,  méme  après  avoir  re^u  et  expédié  la  marchandise,  recourir 
contre  le  livreur  en  prouvant  que  cette  marchandise  était ,  a  la  connaissance  de 
ce  dernier,  falsifiée  lors  de  la  livraison. 

Spécialement ,  il  en  est  ainsi  si,  au  lieu  d'huile  de  pétrole  de  Pensylvanie  pure, 
on  a  livré  un  mélange  d'huile  de  Pensylvanie  et  de  Canada 

Au  dit  cas ,  Tacheteur  peut  étre  admis  a  prouver  que  la  marchandise  par  lui 
expédiée  h  Tétranger  et  qu'il  a  fait  revenir  k  Anvers ,  est  identiquement  celle 
qu'il  avait  re^ue  en  cette  dernière  ville.  —  Anv.  2  décembre  1870  et  Cour  de 
Bruxelles  31  mai  1871 1.  —  169 

iö.  —  Réception.  —  Refus.  —  Mise  a  disposition.  —  Vérification.  —  Fin 
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de  non^eeeÊoir^  —  Le  veadeur  qui ,  »ar  Ie  refus  injuste  de  son  aeheteur  de 
recevoir  Ia  marchandise  vendae ,  pat  exempie ,  siir  Texif  ence ,  nöD-autorisée  par 
la  coffvention ,  ée  Tenvoi  préaiable  d^uo  échanlillon  pour  edsai ,  s'abstient  de 
m«ttre  k;  marchaodise  k  la  dispositioa  de  l'acheteur  el  d'en  provoquer  la  vérifi-^ 
catioB,  se  rend  non-recevabie  a  poucsuivre  Ia  résolution  de  Ia  veoté.  —  Anvers 
m  HOY.  1870 I.  —    21 

17.  Retard^ —  Cours  de  la  marchandise.  —  Surtaxe  des  droHs  d^enirée.  — 
Lieu  de  la  livraison,  —  Les  dommages-intéFéts  éds  k  raison  du  retard  daos  Ia 
livraison  d'une  marchandise  peuvent  élre  reclames ,  alors  méme  que  le  cours  de 
la  marchandise  en  consommalion  n'a  pas  baisse ,  si  elle  a  été  grevée  d'une  sor- 
taxe  de  droits  d'entrée  établie  depuis  Tépoqüe  a  laquelle  elle  eüt  dü  ètre  livrée, 
la  valeur  intrinsèque  de  la  marchandise  devant,  dans  ce  cas,  étre  réputée  dimi- 
nuée  d'une  somme  egale. 

Les  dommages-intérèls ,  poui*  non  livraison  ou  poor  retard  dans  la  livraison  de 
marchandises ,  doivent  étre  régies  k  raison  de  -  leur  valeur  au  lieu  oü'  elles  de- 
vaient  élre  livrées.  -— Anv.  5  aoüt  1871 I.  —  293 

18.  Terme  de  livraison.  —  Absence  de  stipulaiion.  —  Obligation  du  vendeur. 
—  Arrivée  de  la  marchandise.  —  Retard.  —  Le  vendenr  qui  n'a  point  slipulé 
de  délai  pour  la  livraison  de  la  marchandise  vendue  est  soumis  a  un  engagement 
pur  et  simple ,  et  n'est  pas  recevable  a  soutenir  que  Ia  marchandise  devait  lui 
étre  délivrée  d'ua  navire  dont  Tarrivée  a  subi  des  retards.  —  Anv.  2  juin 
1871 I.  —  201 

19.  Terme  de  livraison.  —  Jour  au  choix  d'une  des  parties.  —  Expiration 
du  délai.  —  Extinction  de  l' engagement.  —  Lorsqu'un  contrat  de  venle  fixe  un 
terme  pour  Ia  livraison  de  Ia  marchandise  en  laissant  le  choix  du  jour  de  Ia 
livraison  h  Tune  des  parlies ,  celle-ci  ne  peut  plus ,  après  Texpiration  du  délai 
convenu  ,  réclamer  l'exécution  du  marché.  —  Anv.  20  mars  1871 ...     L  —  50 

20.  V.  CoMP.  coMM. ;  Faillite  ;  Obligations;  Vices  redhibitoires. 
VICES  REDHIBITOIRES. 

f,  Chev<ü.  —  Stipulaiion  de  non  garantie.  —  Connaissance  du  vendeur.  — 
Preuve.  —  Il  ressort  de  Ia  loi  du  28  janvier  1850  que  Ie  vice  redhibiloire,  constaté 
dans  Ie  délai  légal,  est  censé  exister  au  moment  de  la  vente.  —  Mais  il  n'en  résuUe 
pas  que  le  vendeur  est  présumé  en  avoir  eu  connaissance. 

Lorsque  la  non  garantie  du  vice  redhibitoire  a  été  stipulée,  c'esl  k  Tacheteur  a 
prouver  que  le  vendeur  en  avait  connaissance  k  Tépoque  de  Ia  venle.  Trib.  Gand 
20  nov.  1869 IL  —  9 

S:  Vente. 

VOITÜRIER. 

i.  Chemin  de  fer.  —  Exfloitation.  —  Contraveniior^.  —  Procès-verbaux. 
— »  Fore&probante,  —  Agents.  —  Constataüon  personnelle,  —  Transports.  — 
Canditions  rsglemmtaires.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agenls  de  Tad- 
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ministration  du  chemin  de  fer ,  autorisés  a  constater  les  con traven tions  aux  lois 
et  règiements  sur  Texploitation  et  Ia  police  du  chemia  de  fer,  ne  font  foi  que  des 
faits  dont  lesdits  agents  ont  personnellcment  reconnu  Texistence. 

lis  ne  peuvent  d'ailleurs  servir  a  constater  que  les  contraventions  pouvant'don- 
ner  lieu  a  une  répression  pénale  et  non  les  simples  manquements  aux  conditions 
règlementaires  des  transporls ,  tels  que  Ie  retard  mis  par  Ie  destinataire  d'un  wag- 
gon  a  en  opérer  Ie  déchargement.  —  Auv.  4  février  1871 I.  —  36 

2.  Chemin  de  fer.  —  Livrets  règlementaires.  —  Transports  sans  déclaration 
de  valeur.  —  Perte.  —  Indemnité.  —  Limitation.  —  Est  valable  la  claose  des 
livrets  règlementaires  des  chemins  de  fer  portant  que  Tadministralion  se  réserve , 
dans  Ie  cas  de  perte  de  marchandises  expédiées  sans  déclaration  de  valeur,  de 
limiter  Tindemnité  a  une  certaine  somme  par  kilogramme. 

Cette  clause  ne  tend  pas  a  restreindre  la  respon sabili té  dont  Tadministration 
peut  étre  tenue  a  raison  de  la  perte  survenue ,  mais  seulement  a  exclure  la 
preuve,  par  les  voies  ordinaires,  du  montantdu  dommage  qui  en  est  résulté.  — 
Anvers  5  mai  1871 I.  —  158 

3.  Commissionnaire  de  transports.  —  Responsabiliié.  —  Faits  de  tiers.  — 
Force  majeure.  —  Le  commissionnaire,  chargé  de  recevoir  et  de  réexpédier  une 
marchandise,  n'est  point  garant  des  faits  de  tiers  qui  Tont  empéché  de  remplir 
ses  obligations.  11  est  fondé  a  s'en  prévaloir  comme  de  circonstances  de  force 
majeure  qui  ont  fait  cesser  sa  responsabilité  a  raison  de  Tinexécution  de  ses 
engagements.  —  Anv.  8  novembre  1870 I.  —  16 

4.  Dommage  d  la  marchandise.  —  Destinataire,  —  Action  directe,  —  Expe- 
diteur. —  Mise  en  cause.  —  Le  destinataire  d'une  marchandise  n'a  point,  en 
cette  seule  qualité,  une  action  directe  contre  le  voiturier  du  chef  du  dommage 
sur  venu  k  la  marchandise.  Lorsque  la  nature  de  ses  rapports  avec  Texpéditeur, 
au  sujet  de  ladite  marchandise ,  n'est  pas  déterminée ,  le  voiturier  est  iondé  h 
exiger  que  ce  dernier  intervienne  au  litige.  —  Anv.  14  juin  1871....     1.  —  204 

5.  Expédition.  —  Mandat.  —  Vendeur,  —  Absence  d'instructions  de  Vache- 
teur,  —  Fautes.  —  Besponsabilité.  —  Réclamations.  — Intervention,  —  Le 
voiturier  que  le  vendeur  d'une  marchandise  a  chargé  d'en  effectuer  le  transport 
au  domicile  de  Tacheteur ,  ne  peut  étre  réputé  le  mandataire  de  ce  dernier ,  mais 
bien  du  vendeur  seulement ,  lorsque  celui-ci  Ta  cboisi  et  a  arrété  avec  lui  les 
conditions  du  transport ,  sans  avoir  re^u  d'instructions  spéciales  de  Tacheteur  k 
eet  effet. 

En  conséquence,  le  vendeur  n'est  point,  dans  ces  circonstances,  décharge  de 
toute  responsabilité  par  le  fait  de  Texpédition  de  la  marchandise  ,  et  n'est  point 
en  droit  de  demeurer  étranger  aux  réclamations  provoquées  par  une  faute  commise 
par  le  voiturier.  —  Anvers  2  juin  1871 L  —  248 

6.  Fin  de  non  recevoir.  —  Réception.  —  Marchandises  remises  par  erreur,  — 
Réclamation,  —  Tardivité.  —  La  disposition  de  Tart.  105  du  Code  de  commerce , 


aux  termes  duquel  la  réception  des  objets  transportés  et  Ie  paiement  du  prix  de 
la  voiture  éteignent  toute  action  contre  Ie  voiturier,  peut  recevoir  son  application, 
alors  méme  que ,  par  erreur ,  une  marchandise  a  été  déiivrée  pour  une  autre , 
lorsque  Ie  destinataire  n'a  point  reclame  du  chef  de  Terreur  commise  dés  qu'il  lui 

a  été  possible  de  la  conslater.  —  Anv.  2  juin  1871 I.  —  249 

7.  Perte  ou  avarie.  —  Action.  —  Prescription.  —  Marchandises  échangées 
par  erreur.  —  La  prescription  établiepar  Tart.  108  du  Code  de  com.  pour  les 
actions  contre  Ie  commissionnaire  et  Ie  voilurier,  a  raison  de  la  perte  ou  de  Tavarie 
des  marchandises,  ne  s'applique  qu'a  Taction  relative  aux  marchandises  qu'ils  ont 
été  chargés  de  transporter,  et  non  a  Taclion  du  propriétaire  des  marchandises 
qu'ils  ont  échangées  par  erreur  avec  celles  qui  leur  étaient  confiées,  et  expédiées 
a  Tadresse  indiquée  pour  ces  dernières.  —  Anv.  8  nov.  1870 I.  —    ^6 

8,  Réception.  —  Conditionnement.  —  Vérification.  —  Lorsque  la  marchan- 
dise lui  parvient  en  bon  état  de  conditionncment  apparent  et  que  rien  ne  fait 
présumef  qu'une  erreur  ait  été  commise ,  Ie  voiturier  n'est  point  tenu  de  ladébal- 
Ier  a  Teffet  d'en  vérifier  soit  1'état intérieur,  soit  l'identité.  — Anv.  8  nov.  1870. 

L—    16 

9.  Quasi  dèlit.  —  Responsabilité.  —  Maitres  et  commetlants .  —  Fait  de 
charge, —  Retirement  en  douane. —  Le  voiturier,  chargé  par  un  commissionnaire 
en  douane  d'effectuer  le  retirement  d'une  marchandise  de  l'entrepöt ,  n'exécute 
point,  quant  a  ce  service,  un  travail  de  sa  profession ,  mais  agit  sous  Tautorité 
et  la  direction  du  commissionnaire  el  comme  préposé  de  ce  dernier,  lequel  eucourt 
en  conséquence  la  responsabilité  établie  pour  les  maitres  ou  commettants  par 
Tart.  1384  du  Code  civil.  —  Anvers  8  nov.  1870 L  —    16 

iO.  Transports  par  les  eaux  intérieures.  —  Droit  maritime.  —  Inapplicabi- 
lité.  —  Les  dispositions  du  livre  II  du  Code  de  commerce ,  relativesaux  transports 
marilimes,  peuvent  uniquement  être  étendues  a  la  navigation  sur  les  parties  de 
fleuves  voisines  de  la  raer.  Elles  sont  sans  application  aux  transports  effectués 
exclusiveraent  par  les  eaux  intérieures.  •—  Anv.  U  aoüt  1871 1.  —  291 

U.   V.  GOMMISSIONNAIRES. 

U. 

ÜSAGES. 

Caractère,  —  Autorité.  —  L'usage  n'a  d'aulorité  que  s'il  est  basé  sur  des 
faits  nombreux,  uniforraes,  publics,  observés  par  la  généralité  des  habitants , 
réilérés  pendant  un  long  espace  de  temps,  constamment  tolérés  par  le  législateur 
et  non  contraires  a  l'ordre  public,  ni  a  l'équité. 

L' usage ,  contraire  a  Téquité ,  n'est  qu'un  abus  que  la  justice  ne  peut  sanc- 
tionner.  —  Anvers  5  janvier  1871 L  117 
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RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX. 


Hois  de  Janvier. 

i.  --  Du  5.  —  Circulaire  par  laquelle est annoncée  Ia  formation  d'une  maison 
de  commerce,  sous  la  firme  A.Cateaux&.  C^,  s'occupant  spécialement  des  affaires 
de  commfssion ,  expédition,  agence  et  assurances. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  par  lequel  Samuel  E,  Flint,  négociantfournisseur  de  navire, 
et  Albert  Salomons ,  négociant ,  tous  deux  k  Anvers ,  dissolvcDt  Fassociation 
qu'ils  ont  contractée  Ie  U  juillet  dernier,  sous  la  iirme  S.  E,  Flint  &  C<^.  Le 
premier  continuera  les  affaires  pour  son  compte  personoel  et  exclusif ,  sous  Ia 
firme  5.  E.  Flint. 

3.  —  Du  5.  ~  ProcuratioD  donnée  par  Frangois  Craen ,  associé  gérant  de  Ia 
maison  F.  Craen  ét  C®,  k  Jean-Henri  Diehl,  a  Anvérs,  pour  gérer  les  affaires 
courantes.de  la  maison  et  de  signer  par  procuration. 

i.  —  Du  5.  -r-  Circulaire  par  laquelle  Charles  Donas  &  Alfred  Picard  an- 
noncent  qu'ils  continuent  les  affaires  de  Tancienne  firme  Bauer  &  Donas,  sous 
celle  de  Donas  &.  Picard,  Chacun  des  associés  a  la  signature. 

5.  —  Du  5.  —  Circulaire  par  laquelle  F.  Van  Bortel  annonce  qu'il  a  cédé  ses 
affaires  k  son  gendre  Landtmeters-Van  Bortel  qui  les  continuera  sous  Tancienne 
firme. 

6.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  f  re  Josse  De  Winter  et  Gérard  Renis,  com- 
missionnaires,  a  Anvers,  pour  les  affaires  de  commission,  expédition  et  vente 
de  marchandises.  -^  Firme  :  De  Winter  &  Renis.  —^  Chacun  des  associés  aura 
la  signature. 

7.  —  Du  5.  —  Circulaire  annoncant  que  la  Société  H,  Gerling  &  C<>  n'existera 
plus  que  pour  sa  liquidation ;  elle  est  transformée  en  la  Société  anonymé  de 
remorquage  a  hélice ,  d  Anvers,  dont  les  statuts  ont  été  publiés  au  mois  de 
décembre  1870.  —  Henri  Gerling  est  nommé  directeur-gérant  de  cette  société. 

8.  —  Du  5.  —  Acte  constatant  qüe  la  maison  Ed.  Weber  &  C»  est  prolongée 
pour  un  nouveau  terme  de  cinq  ans,  qui  prendra  cours  le  1  janvier  1871  pour 
finirleSi  décembre  1875. 
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9.  —  Du  5.  —  Circulaire  par  laquelle  E.  Karcher  annonce  qu'il  a  établi  k 
Anvers  une  succursale  de  sa  maison  de  commerce  au  Havre,  laquelle  s'occupera  de 
toules  les  affaires  dont  la  place  est  susceptible. 

10.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  entre  Luuise  Van  Donghen  et  Émilie  Van 
Beylen,  toutes  deux  négociantes  en  toiles,  pour  ledit  commerce.  —  Durée,  jus- 
qu'au  31  décembre  1875.  —  Firme  :  Les  Demoiselks  Louise  Van  Donghen  & 
Emilie  Van  Beylen.  —  Chacune  des  associées  aura  la  signature,  roais  les  opé- 
rations  et  achats  qui  excèderont  la  somme  de  mille  francs  devront  avoir  lieu  de 
commuQ  accord. 

11.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  entre  Edouard  Muller,  négociant,  a  Francfort 
sur  Ie  Mein,  et  Richard  Peltzer,  de  Moscou ,  lesquels  établissent  a  Anvers,  sous 
la  firme  Muller  Peltzer  &.  Co ,  une  maison  de  commission ,  d'agence  et  d'expé- 
dilion.  —  Durée,  jusqu'au  31  décembre  1881. 

12.  —  Du  11.  —  Acte  établissant  a  Anvers  une  société  en  commandite,  sous 
Ia  firme  A.  Coppenrath&i  C<>,  laquelle  aura  pour  objet  les  affaires  d'agence  et  de 
commission.  —  ^.Adalbert  Coppenrath  sera  seul  gérant  responsable  et  auraseul 
h  signature  sociale.  —  Ladite  société  est  commanditée  de  deux  cent  mille  francs- 
—  Durée,  3  ans  è  partir  du  1  janvier  1871. 

13.  —  Du  tl.  —  Acte  de  société  entre  Augusle  Clema,  fabricant  d*eaux 
gazeuses,  et  Joseph  Cloots,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers,  pour  la  flabrica- 
tion  et  la  vente  d'eaux  minérales  et  en  gériéral  de  tout  ce  qui  se  rapporto  a  cette 
industrie  et  k  ce  commerco,  —  Firme :  Clema  &  C®.  —  Chacun  des  associés 
aura  la  gestion  et  la  signature.  — Durée,  neuf  ans  k  partir  du  1  janvier  1870. 

14.  —  Du  11.  Acte  par  lequel  M™»  Thérèse-Henriette-Elodie  Claessens  ^  et 
son  mari  Pierre-Joseph  Eyckens ,  vendent  a  Xavier  Carlier ,  industriel ,  a  Anvers , 
tous  leurs  droits  dans  la  Société  en  commandite  Xavier  Carlier  &  C^, 

15.  —  Du  11.  —  Acte  par  lequel  Alphotise Lambrechts ,  négociant  a  Anvers, 
vend  k  Pierre  Carlier ,  cultivateur  et  propriétaire  ,  k  Cuesmes ,  ses  droits  dans 
Ia  Société  Xavier  Carlier  6l  C^,  établie  a  Anvers. 

16.  —  Du  11.  —  Acte  par  lequel  Edouard  Lambrechts,  Adolphe  de  Roubaix\ 
Renri  Oedenkoven ,  Victor  Lynen ,  Amédée  de  Caters  &  Edmond  Fiévé  vendent 
k  Xavier  Carlier  leurs  droits  dans  ladite  Société  Xavier  Carlier  &  C®. 

17.  —  Du  13.  —  Acte  par  lequel  Lamfteri  Straatman ,  Charles  Mogin  &  Joseph 
ürbig ,  cbangent  leur  firme  de  L.  Straatman,  en  celle  de  Straatman  Mogin  &  Urbig, 

'18.  —  Du  19.  —  Acte  de  Société  entre  Théodore-Pierre  Van  Lerius ,  FranQois 
Creten  &  Alexandre  Stoops,  pour  l'exploitation  du  commerce  et  de  Ia  fabricatioa 
des  cigares.  —  Firme:  FranQois  Van  Lerius.  —  Capital :  40,000  francs.  — Le 
premier  associé  a  seul  la  signature. 

19.  —  Du  30.  —  Procuration  donnnée  par  Emile  Pfeifer  k  Charles-Edouard 
Goldenberg ,  bommis  négociant ,  demeurant  a  Anvers ,  pour  la  gestion  des  affaires 
de  son  pommerce  et  ia  signature  de  sa  maison. 
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P«ib<lant  Ie  mömiB  mois  de  ianvier  oQt  été  déposés  les  contrats  de  mariage  euivaiits : 

1 .  Entre  Joseph  Van  den  Eede ,  cordonnier ,  et  Pétronille  Van  Boom ,  saB8 
professioö ,  tous  deux  k  Hoboken,  —  Communauté  universeiie. 

2.  Entre  Martin  Kleykens,  employé,  et  Philomène-Norbertine  Van  Vinckeroy^ 
bouti<)uière  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

3.  Entre  Jacques  Krynen^  particulier,  et  Anne-Marie  Van  Camp,  commercante, 
tous  deUx  k  Anvers.  —  Communauté  legale. 

4.  Entre  Jea»  Van  de  Wiel,  boulanger,  a  Oorderen,  et  Marie^Thérèse  LemmenSf 
boutiquière,  k  Brasschaet.  —  Communauté  universeiie. 

5.  Entre  Augustin-Jean  Vermeren ,  poélier ,  «t  Marie^Catherine  Arekens , 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universeiie. 

Février. 

1.  —  Du  3.. —  Circulaire  annoncant  que  Jas.  Van  Bellingen  cède  ses  afitaires 
k  son  fils  Constant ,  lèquel  les  continuera  sous  la  firme  de  Jos.  Van  Bel- 
lingen  fils. 

2.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Gabrielle  De  Poorter,  commeroante> 
k  Hubert  De  Poorier-Vander  Laat,  particulier,  a  Anvers,  aux  Rns  de  gérer 
toutes  les  affaires  de  son  commerce. 

3.  —  Du  9.  —  Acte  par  lequel  Frangois  Mertens ,  boutiquier,  a  Xnvers, 
émancipe  sa  fille  Philomène  Mertens  et  Tautorise  a  faire  Ie  commerce. 

'4.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Jacqms  Bulens  et  un 
commanditaire  apportant  trente  mille  francs ,  pour  les  affrétements  de  navires . 
les  affaires  de  commission  et  d'agence ,  les  expéditions  et  consignations  de  mar- 
chandises.  —  Firme  :  Jacques  Bulens  &  G».  —  Terme,  10  ans,  k  partir  du 
3  février  1871. 

5.  —  Du  21.  —  Acte  constitutif  de  la  société  Riga  Natie,  sous  la  firme  : 
Van  Horssen  &  C».  —  La  signature  sociale  appartient  au  doyen  Jean  théodore 
Henri  Van  Horssen.  —  La  société  existe  k  jamais. 

6.  —  Du  21.  —  Circulaire  annoncant  qu'a  la  suite  de  la  liquidation  de  la 
maison  H.  Tieman  ét  C^*,  Ie  sieur  H.  Tieman  établit  nne  maison  qui  conti- 
nuera Ie  méme  genre  d'affaires ,  sous  la  firme  H.  Tieman.  —  Ses  collaborateurs 
J.  Fagardo  el  A.  Cools  auront  collectivement  la  procuration. 

7.  -^  Du  28.  —  Circulaire  annoncant  que  Frans  Gys  et  son  beau-frère  Fer- 
dinand  Vande  Velden  continueront  les  affaires  de  la  firme  T.  Gys,  sous  la  méme 
firme. 

Pendant  Ie  méme  mois  de  février  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  Enire  Charles-^Gérard^Frangois  Weiller,  patissier,  et  Marie-Augustiné' 
Jeanne  Matteesen ,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 
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2.  Entre  Édmond-Pierre  AugustynSy  menuisier  et  cabaretier,  et  Joséphine- 
De  Winter,  servante,  a  Anvers.  —  Gommunauté  univérselle. 

3.  Entre  Hugo  Kusenberg,  négociant ,  ^  Anvers,  e\  Anne-Mane-Wühelmine 
Hardt ,  k  Cologne.  —  Gommunauté  d^acquéts. 

4.  Entre  Joseph-Hubert  Kockx,  marchand  d'habits,  et  Jeanne-Joséphine 
Huygens ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

5.  Entre  Égide  Mertens,  docteur  en  médecine,  k  Boom,  et  Eudotie^ustine^ 
Louise  Le  Blus ,  saus  profession  ,  a  Niel.  -—  Gommunauté  univérselle. 

6.  Entre  Polydore  Roels,  négociant  commissionnaire,  et  Louise-Marie-Rosalie 
De  Breyne»  sans  profession  ,  k  Gand.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

7 .  Entre  Louis-Corneille  Buisseret,  entrepreneur,  et  Marie-Elisabetk  Fierens, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

8.  Entre  Jean-Baptiste  De  Cort,  peintre,  et  Catherine  Liekens ,  marchande 
de  modes.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

9.  Entre  Pierre-^oseph-Maximilien,  Hendrickx,  boucber,  et  Marie-Jeanne 
Divoort»  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

10.  Entre  Jean-Guillaume  Minten,  magasinier,  et  Pauline-Isabelle  Lenaers, 
boutiquière ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

Hars. 

1 .  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  la  direction  de  la  compagnie  d^assurance 
Mercurius,  établie  a  Amsterdam,  a  Félix  Neurenberg,  k  Anvers,  pour  souscrire 
sur  la  place  d' Anvers  tous  contrats  d'assurances  et  de  réassurances  maritimes 
sur  marchandises  par  navire  a  voiles  et  a  vapeur,  encaisser  les  primes,  regier 
les  sinistres ,  etc. 

2.  —  Du  7.  —  Acte  de  Société  entre  ^arve^  L.  Lowman,  fabricant,  seul  gérant 
commandité,  eilsidore  Fan  il/on^enaeA^en,  consul  de  Belgique  a  Séville,  comman- 
ditaire, pour  la  fabrication  et  la  vente  de  toutes  sortes  d'oulils,  instruments 
et  pièces  en  fer  et  en  acier,  et  pour  Fexploitation  et  la  vente  des  brevets  de 
M.  H.  L.  Lowman ,  y  afiférents.  —  Firme  :  H,  L.  Lowman  &  C».  —  Durée , 
24  ans  a  partir  du  20  février  1871.  —  Le  capital  social  est  composé  de  Factif 
tel  qu'il  iigure  dans  les  livres  de  H.  L.  Lowman  pour  fr.  283,705.73,  dans 
lesquels  les  versements  faits  par  Van  Montenaeken  sont  compris  pour  fr.  80,000. 

3.  —  Du  9.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  20  janvier  1871, 
pronon^ant  la  séparation  de  biens  entre  Thérèse  De  Ley,  poulaillère,  et  son 
mari  Mathieu  Maes,  k  Bercbem. 

4.  —  Du  9.  —  Acte  de  Société  entre  Gérard  Leuring ,  Adrien  Ooms  et 
Léopold  Janssens ,  sous  la  firme  de  Gérard  Leuring  &  C^,  pour  Tachat  et  la 
vente  de  draps  et  toutes  autres  étoffes  d'habillement.  —  Le  siège  de  la  Société 
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est  k  Anvers.  —  Leuring  a  seul  la  signature  sociale.  —  Durée ,  9  ans  a  partir 
du25févriepl871. 

5.  —  Du  16.  •—  ProcuratioD  donnée  par  Édouard  Serrure^  courtier  d'assu- 
rance,  k  Charles^oseph-Ferdinand  De  Grooff,  aussi  courtier  d'assurance,  aux 
fios  de  soigner  ses  affaires,  signer  les  polices,  faire  les  encaissements ,  etc. 

6.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  francfortoise  par 
actions  pour  les  assurances  centre  les  risques  de  transport  et  contre  Ie  bris  des 
vitres  et  glaces,  k  Godfr,  Gybels^  k  Anvers,  pour  contracter  des  assurances  contre 
risques  de  transport  par  terre  et  par  eau,  encaisser  les  primes,  payer  les  sinistres, 
etc,  etc. 

7.  —  Du  17.  —  Acte  de  Société  entre  Antoine  Lund  et  J.  F.  Wulf,  pour 
continuer  les  affaires  de  débit  de  victuailles  traitées  a  Anvers  par  Ie  premier 
depuis  1863.  —  Firme  :  Antoine  Lund  &  Co,  —  Chacun  des  associés  aura  la 
signature.  —  Durée,  dix  ans  a  partir  du  1  janvier  fó71. 

8.  —  Du  20.  —  Acte  de  Société  entre  Louis  Van  Aken  et  Corneille  Passchael^ 
tous  deux  négociants,  k  Anvers,  pour  la  vente  et  Tacbat  de  toutes  espéces  de 
marchandises  tant  en  commission  que  par  spéculation ,  ainsi  que  pour  toutes  les 
affaires  qui  peuvent  y  avoir  rapport.  —  Firme :  Van  Aken  et  Passchael.  — 
Chacun  des  associés  k  la  signature  sociale.  —  La  Société  commence  ses  opéra- 
tionsle  11  mars  1871  pour  les  terminer  Ie  11  mars  1876. 

9.  —  Du  27.  —  Acte  par  lequel  Jeanne-Marie^Anne  Hasaert ,  veuve  Govaerts , 
émancipe  son  fils  mineur  Théodore-Henri-Joseph  Govaerts  et  Tautorise  a  faire  Ie 
commerce. 

Pendant  Ie  même  mois  de  mars  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants : 

1 .  —  Entre  Frangois-Joseph  Cassiers ,  maréchal  ferrant  et  cabaretier ,  et 
Élisabeth  De  Weerdt,  sans  profession ,  tous  deux  k  Aertselaer. 

2.  —  Entre  Auguste  Inden  Kleeft  photographe,  et  Pétronilk  De  Becker  ^  parti- 
culiere ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Entre  Celestin  De  Bock,  loueur  de  voitures,  et  Anne-Catherine  Verresen , 
cabaretière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommtinauté  d^acquéts. 

4.  —  Entre  Charles-Joseph  Peers ,  Natiebaes,  &  Anvers  et  Marie-Christine 
Kesselaers ,  k  Viersel.  —  Communauté  universelle. 

5.  Entre  FranQois-Joseph  WagemanSy  mattrema^on  et  boutiquier,  et  Anne- 
Marie  Celis,  tous  deux  k  Bouchout.  —  Communauté  legale. 

6.  Entre  Pierre- Jean  Peeters ,  cabaretier  et  cultivateur ,  et  Rosé  Vandenwyn- 
gaert,  servante^  tous  deux  a  Schilde.  —  Communauté  universelle. 

7. —  Entre  Edmond  Kennis  et  Christine-Frangoise-Philomène  De  Leeuw  ^ 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Entre  Louis-Jean  Mermans ,  boucher ,  et  Anne-Catherine  Van  Broeck- 
hoven ,  k  Anvers.  ~  Communauté  universelle. 
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9;  Entre  Pkrrt-iimph  DUrinekx ,  oaba^etief'  &  Aavers,  ët  Ffan^iê^P4frohük 
DtercA;x ,  sans  professioD ,  k  Hoboken.  —  Gommunauté  uniVélrsiBUe  ou  legale, 
6ui?ant  quk  la  dissoiutioki'du  madage  ii  eiistefa  ou  non  des  enfants. 

iO.  --^  ËDtró  Guülaume  Philidóre^  employé  dü  chéraia  de  fer,  et  Franom^ 
Albertine  Janssens,  cabaretière,  demeuniDi i  Anvers.  —  GomrauDauté  d'aequóts. 

Avï'tl. 

1 .  —  Du  3.  —^  €ircuhire  annoDcant  que  la  maisoii  ï)è  Mot  S:  Nauts  entre  eH 
liquidation;  que  Jean  et  Fernand  Nauts  sont  chargés  de  cette  liquidation  et 
qu'ils  reprennent  les  affaires  sous  la  firme  de  itauts  frères  &.  Co. 

2.  —  Du  5.  —  Circulaire  de  Ferd,  Levoir  annoncant  qu'il  fonde  k  Anvers , 
sous  son  nom ,  une  maison  de  commission  et  d'expédition. 

3.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  A,  de  Lhoneux  Linon  &  C®  (Banqüe 
Namuroise  et  Verviétoise)  a  Joseph  Steens  et  Josepk  Ehrlenholtx ,  tous  deux  a 
Anvers,  pour  signer  collectivement,  au  nom  de  la  dite  firme,  pour  toutes  les  affaires 
qui  regardent  leur  succursale  d'Anvers,  dite  Comploir  Anversois, 

i.  —  Du  10.  —  Ëxpédition  du  proces- verbal  de  Tassemblée  générale  qui  a 
changé  la  firme  de  Lhoneiuc  frères  &.  C°  en  celle  de  ^1.  de  Lhoneux  Linon  & 
Compagnie. 

5.  —  Du  11 .  —  Acte  de  sociétè  entre  les  époux  Taverna-Blumer ,  Felix- 
Blumer,  Nicot-Ëlumer,  Pierre  Brunner  et  Duri  Kircher  pour  la  continuation , 
sous  la  gérance  des  deux  derniers  et  la  firme  F.  Blumer ,  des  affaires  de  patis- 
sier traitées  par  feu  Frédéric  Blumer  ^  k  Anvers,  GrandTlace,  n^il,  —  Pierre 
Brunner  aura  seul  la  signature  sociale,  et  signera  P.  Brunner  qq. 

6.  —  Du  H.  —  Acte  par  leqüel  Ferdinand  Pauwels  et  Charles  Pittoors, 
industriels ,  associés  sous  Ie  firme  Pauwels  6l  Pittoors,  k  Merxem ,  déclarent  leur 
association  dissoute  k  partir  du  3  avfil.  —  La  liquidation  se  fera  par  les  soins 
de  F.  Pauwels,  lequel  continue  seul  et  pour  son  compte  privé  la  fabrication  du 
farines  de  formetit ,  seigle  et  tourteaux,  exploitée  précédemment  par  la  firme 
dissoute. 

7.  —  Du  17,  —  Circulaire  pair  laquelle  J,  R.  Bischoffsheim  annonce  que, 
par  suite  de  Ia  mort  de  son  fondé  de  pouvoirs ,  A .  Mayer ,  il  se  détermine 
a  liqüider  sa  maison  d'AnverS ,  et  quMl  a  chargé  de  cette  liquidation  la  Banque 
de  Crédit  et  de  depots  des  Pays-BaSy  qui  établira  une  succursale  a  Anvers. 

8.  —  Dui7,  —  Circulaire  de  la  Banque  de  Crédit  et  de  depots  des  Pays-Bas 
signée  par  H.  Bamherger ^  directeur,  et  J.  H.  Bisschoffsheim ,  Président  du 
Consdl  d'administration,  par  laquelle  Ia  Banque  annonce  la  création  d'une  succur- 
sale a  Anvers,  qui  s'occupera  des  affaires  de  commission  et  de  banque,  et  sera 
gérée  par  MaA  Eberstadt  et  Aib.  De  Bedts^  qui  signeront  conjointement  par 
procuration. 
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9.  —  öt*  i9.  —  Circulaire  pair  laquelle  Juies  Boeking  annonce  quMl  donne 
sa  procuratipn  k  Jules  Couvreur,  son  représentant  k  Verviers  depuis  1857  j  et 
que  cetle  qn^au  31  décembre  1868  il  a  donnée  k  Alph.  Heyens  et  t^.  Me^er, 
ue  vaut  plus  que  pour  Ie  premier,  Tautre  ayant  quitte  sa  maison. 

10.  —  Du  W.  —  Circulaire  par  laquelle  Hippolyte  Lizolle  retire  la  procüra- 
tipaqu'il  avait  donnée  a  FrauQois  Balieu. 

11.  __  Ou  25.  —  Acte  par  lequel  Constant  Groetaers,  fabricant-bijoutier ,  et 
Eugène  Buurmans,  négociant ,  tous  deux  a  Anvers,  déclarenl  dissoute  Fassocia- 
tion  contractée  entre  eux,  par  acte  devaut  Ie  notaire  Pauwels  Ie  21  mal  1870, 
pour  la  fabrication  des  objets  d'or  et  d'argent. 

Pendant  Ie'  même  mois  d'avril,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1 .  Entre  Jean-Baptiste  Janssens ,  cultivateur  et  cabaretier  k  Boucbout ,  et 
Jeanne-Philippe  Vroman ,  cultivatrice ,  a  Vremde.  —  Coramunauté  d'acquêts* 

2.  Entre  Pierre-Joseph-FranQois  Seliaerts ,  négociant,  et  Marie-Victoire 
Kintschots,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

3.  Entre  Alexandre-Corneille Matthyssem  ^  négociant,  ei Mathilde-Horten^se- 
Marie  Veghter^  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

i,  Eüire  Simon-Charks  Van  Horck,  chef  de  nation,  et  Anne-Catherine 
Doemen,  domestique,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5 .  Entre  Pierre-Auguste  Pevernagie ,  commis ,  et  Marie-Hélène  Nagels ,  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  Entre  Victor-Désiré-Marie  WiWeman* ,  achitecte ,  et;  Catherine-Jeanne- 
Fanny-Jackson  Nalinne,  marchande  de  nouveautés,  k  Anvers.  —  Séparation 
de  biens.  La  future  continuera  son  commerce  sous  la  firme  de  S.  Nalinne^  et  Ie 
futur  également  Ie  sien  sous  la  firme  Vidor  Witlemans. 

7.  Entre  Josepb-Jacques  De  Crom,  conducteur  de  travaux  publics,  et  Anne- 
Catherine  De  Myter,  boutiquière,  a  Anvers.  r-  Communauté  d'acquêts. 

8.  Entre  Emile-Félix  Elleboudt ,  négociant  enbois,  et  Catherine-Ida-Marie- 
Jeanne  Van  Bellingen,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

9.  Entre  Théodore-Léopold  Veron,  boulanger ,  et  Marie-Philomène  Belmans , 
toiis  deux  a  Anvers.  — -  Communauté  d'acquêts. 

Hai. 

1.  —  Du  3.  —  Acte  par  lequel  Jules  Grégoire  &  P,  Bailly ,  directeurs- 
gérant3  de  la  socjété  en  commandite  Jules  Grégoir^  <k  C^,  établie  k  Anvers, 
d4claren(  que,  vu  ladécision  prise  par  les  associés comiqanditaires  eo  as§9mbl4e 
générale ,  la  Société  est  dissoute  k.  partir  du  20  avril.  Les  dirc^cteurs-gécanta 
sont  chargés  de  la  liquidation. 
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8.  —  Da  4.  --^  ProeuratioD  donnée  par  )a  Compagnie  d*assurances  maritimes, 
Sjöförsü  Krings  Actie  Baloget  Norden  h  J.  Van  den  Wyngaert,  pour  souscrire* 
sur  la  place  d'Anvers ,  tous  contrats  d'assurances  maritimes  sur  marchandises  par 
navires  &  voiles  et  è  yapeur ,  encaisser  les  primes ,  regier  les  sinistres,  etc. 

3.  —  Du  6.  —  Circulaire  par  laquelle  la  V^  Constant  Verhoeven  annonce 
que  les  affaires  en  poix ,  goudron  et  denrées  traitées  jusqu'ores  par  elle  sous  la 
firme  Constant  Verhoeven ,  Ie  seront  dorénavant  sous  celle  de  Ferdinand  De 
Roover,  son  nouyeau  mari. 

i.  —  Du  9.  —  Circulaire  par  laquelle  C.  F,  Borée  ét  Co  déclarent  cesser 
leurs  affaires  et  en  ceder  la  suite  k  Fran^is  Van  Mol ,  leur  employé ,  qui  les 
continuera  avec  son  frère  sous  la  firme  Van  Mol  frères, 

5.  —  Du  17.  —  Circulaire  par  laquelle  la  maison  xV.  Josson  annonce 
qu'elle  continuera  les  affaires  sous  la  méme  firme ,  malgré  Ie  décès  de  Victor 
Josson ,  et  que  Alexandre  Dufour  &.  Alfred  De  Langle  auront  chacun  la  signa- 
ture  sociale ,  indépendamment  des  autres  associés  :  F»  N,  Josson ,  E.  Josson 
&  J.  Josson. 

6.  —  Du  17.  —  Circulaire  de  Louis  Giesenii  C®,  annon^ant  que  F,  De  Braey^ 
quittant  leur  maison «  cesse  de  signer  par  procuration. 

7.  —  Du  17.  —  Circulairede  F.  De  Braey^  annonoant  qu'il  fonde  è  Anvers 
une  maison  de  commission  et  d'expédition  sous  la  firme  F.  De  Braey  &  C». 

8.  —  Du  17.  —  Acte  de  Sociélé  entre  Jules  Renson  &  Ernest  Bisschops 
pour  gérer ,  sous  la  firme  Jules  Renson  &  C°,  un  commerce  de  denrées  coloniales 
et  autres  articles  a  la  commission.  —  Siège  a  Anvers<  —  Durée»  6  ans  a  partir 
du  1  mai  1871.  —  M.  Renson  a  seul  la  signature. 

9.  —  Du  17.  —  Acte  de  Société  entre  Jules  Grégoire,  négociant  k  Anvers,  et 
deux  commanditaires,  pour  Tachat  et  la  vente  de  laines,  bouts,  déchets  et  autres 
matières  premières  laineuses ,  ainsi  que  pour  toutes  autres  opérations  se  rat- 
tachant  a  ce  genre  de  commerce.  —  Siège  k  Anvers.  —  Firme  :  Jules  Grégoire. 
—  Capital  commandité,  150,000  francs. — Durée,  6  ans  k  partir  du  6  mai  1871. 

10.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  dile  :  The  Norwich 
and  London  accident  and  Casualty  Insurance  Associaiion^  k  Stanislas  H.  Haine, 
aux  fins  de  contracter  des  assurances  en  son  nom,  sous  la  réserve  toutefois  que 
la  somme  assurée  sur  un  risque  quelconque  ne  dépassera  pas  cent  livres  sterling. 

11.  —  Du  23.  —  Acte  de  Sociélé  en  commandite  entre  Hermann-Ulrich 
Klein  et  deux  commanditaires ,  pour  la  fondation  a  Anvers  d'une  maison  d^expé- 
dition  et  d'agence.  —  M.  Klein  a  seul  la  signature.  —  La  commandite  est  de 
50,000  francs.  —  Durée,  10  ans  k  partir  du  1  juin  1871. 

12.  —  Du  24.  —  Statuts  de  la  société  :  «  Nieuwe  gezworen  wegers  enmeters 
Natie,  »  constituée  entre  Jacques  Luyken,  Chrétien  Luyken,  P^-J.  Forceville  et 
consorts ,  pour  Ie  mesurage  eft  pesage  de  toute  espèce  de  marchandises.  —  La 
Société  est  constituée  pour  100  ans.  —  Elle  est  représentée  par  son  doyen  et 
sous-doyen. 
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13.  —  Du  31.  —  Acte  de  dissolution  de  la  Société  constituée  Ie  6aoüt  1870» 
sous  la  firffle  :  A,  &.  D.  Matthyssens. 

14.  —  Du  31.  —  Circulaire  par  laquelle  la  maison  Th,  A.  Calutta&  C°,  créée 
en  1869,  a  Anvers,  annonce  qu'elle  liquide;  que  P,  Mariano,  associé,  est  chargé 
de  la  liquidation ,  et  qu'il  reprend  les  affaires  sous  la  firme  :  P.  Mariano  &.  C«. 

Pendant  Ie  même  mois  de  mai  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 

1.  Entre  Charles- Auguste  Van  Huff el ,  industriel  et  négociant  en  bois,au 
Dam,  sous  Merxem,  et  Marie-Félicie-Marguerüe-Lamheriine  Coune ,  k  Anvers. 
—  Communauté  d'acquéts. 

2.  Entre  Michel-Pierre  De  Mey,  mattre  tailleur,  et  Cornélie-Jeanne  Peppe  , 
détaillante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d^acquêts. 

3.  Enire  Léonard'Tobie  De  Leeuw  ^  tapissier,  et  Jeanne-Marie  Siebieck  ,  par- 
ticuliere, tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i,  Eüire  Prudent Hendrickx,  particulier,  a  Contich,  ei  Marie-Thérèse-Régine 
Mertens ,  particuliere  et  brasseur ,  a  Linth.  —  Communauté  universelle. 

5.  Entre  Ferdinand-Marie-Jean-Henri  de  Roover  et  Sidonie-lsabelle  Bollens , 
veuve  C.  Verhoeven,  négociant,  i  Anvers. 

6 .  Entre  Charles-Edmond  Verhulst,  peintre  en  b&timents,  k  Anvers,  et  Marie- 
Dorothée  Loret,  sans  profession  ,  a  Schaerbeeck.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Enlre  Jean-Frangois  Bastiaens,  mattre  charpentier,  et  Hélène-Jacqueline- 
Jeanne  Van  Spitaely  particuliere,  tous  deux  è  Anvers. < — Communauté  universelle. 

8.  Entre  Antoine-Guillaume-Martin  Donnez^  pharmacien,  et  Mathilde-Jeanne- 
Thérèse  Dujardin,  tous  deux  k  Anvers,  —  Communauté  legale. 

9.  Entre  Augustin-Léon  Janssens,  fabricant,  et  Marie-Jeanne  Girené^  par- 
ticuliere, tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

10.  Entre  Hubert  Gilissen ,  hotelier  et  restaurateur ,  et  Emérence-Pélagie" 
Gislaine  Lintelo ,  tous  deux  k  Anvers.  — -  Communauté  d'acquêts. 

11.  Entre  Pierre  Van  Cauwenberge^  cabaretier,  et  Marie-Eugène  De  Looz, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

12.  Entre  Corneitle  Eist,  cabaretier  et  marchand  de  paille  et  foin,  et  Jeanne- 
Catherine  Van  Hoofy  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

13.  Entre  Charles-Adolphe  Pietschf  négociant,  et  Célestine-Eugénie-Isabelle 
Hosalie  De  Meyer ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  Entre  Pierre-Bernard-Alphonse  Franssen,  et  Marie-Frangoise-Rojtali^ 
Craen,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

15.  Entre  Théodore-Florent  de  Braey,  commis  de  négociant,  el  Marie-Fran" 
Qoise  Numan,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

16.  Entre  Eugène-Norbert-Charles-Mdrie  Pelgrims y  négociant,  et  Laurence*- 
Marie-Louise-Pauline  Haghe ,   lous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acguêts. 

17.  Entre  Pierre-Jean  Block^  journalier  et  boutiquier,  et  Marie-Thérèse- 
Hattey,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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18.  Entre  André-Jean-Joseph  Bals^  drogaiste,  Qi  €(itherine  Dussen,  tóus  dem 
&  A^vers.  —  Gömmtmaiité  d'acqnéts. 

49.;Eotre  Théodore  Van  Woerkomt  poêiieF,  e\  Bibiane  Sèheppers,  servatite, 
toos  deux  k  Anvers.  ~r  Gommtinauté  universetle. 

20.  Entre  Jean-Baptiste-Francois  Pierre»  voiturier  k  Anvers,  et  Marie-Elisa- 
beth'Jeanne  Vergoutu,  k  Austruweel.  —  Gommunauté  d'acquéls. 

Juin. 

i.  Circulaire  annoncant  quAugtiste  Vellut,  industriel,  k  Anvers,  se  reliredc 
Tassociation  établie  k  Anvers»  Ie  Irfévrier  1868,  sons  h  firme  :  L.  vander  Meeren 
é  C^»  iaqiieHe  firme  continue  pour  compte  de  Léon  et  Jules  van  der  Meeren. 

2.  Procuralion  donnée  par  L.  van  der  Meeren  &  O*  k  Alfred  Gorten,  indus- 
triel, k  Anvers,  pour  gérer  les  affaires  de  la  société. 

3.  Procuration  donnée  par  Gunner  E.  Naess  k  ses  deux  employés  conjointe- 
ment  Théodore  Wulf  et  Pierre-Jean  Melius ,  pour  la  gestion  de  sa  firme. 

i.  Acte  d'aSsociation  entre  Engelbert  Vermeulen  et  son  fils  Alois-Joseph 
Vermeulen ,  pour  Ie  comraerce  de  denrées  coloniales  et  d'épiceries.  —  Firme  : 
Engelhert  Vermeulen.  —  Siége,  k  Anvers.  —  Durée,  jusqu*au  1  juillet  1891. 
—  La  söciélé  sera  gérée  par  les  deux  associés  qui  auronl  tous  deux  la  signature 
sociale. 

5.  Acte  de  société  entre  Barthélemy-Tournay  Stevens ,  k  Ixelles,  commandi- 
taire ponr  cent  mille  francs ,  et  Louis  Schleicher ,  k  Anvers ,  seul  commandité 
et  gérant,  pour  Ie  commerce  des  laines  brutes  et  lavées.  —  Firme:  Louis 
Schleicher  è  C^.  —  Siège,  k  Anvers.  —  Terme,  12  ans  i  parlir  du  8  juin 
1871. 

6.  Circulaire  de  Aug.  Schmitz  ét  C<>  annon^anl  qu^ils  donnent  Yent  procuration 
a  Fntz  Schmitz,  intéresse  dans  leurs  affaires. 

7.  Acte  de  société  entre  Joseph  Deprez,  ingénieur-mécanicien ,  k  Anvers,  et 
Jem  de  Batty,  mécanicien,  k  Ougrée,  pour  la  constrnction  de  mécaniques 
industrielies  et  Texploitation  de  ce  commerce.  — Terme,  5ans,  jusqu*au  7  juin 
1876.  —  Firme  :  Deprez  &.  Co.  —  Siége ,  au  Dam.  —  Chacun  des  associés  aura 
la  gestion  et  la  signature  sociales. 

8.  Procuralion  donnée  par  la  Schweiz  Transport  Versicherungs  Gesellschaft , 
de  Zurich,  k  Louis  Huug,  consul  de  Wurtemberg,  pour  signer  en  son  nom, 
coRiMe  agent  général ,  tous  contrats  d'assurances ,  opérer  les  encaissements , 
regier  les  avaries  et  les  pertes ,  Ie  tout  avec  acceptation  .de  la  compétence  des 
tril!)unaux  belges. 

9.  Méme  procuration  donnée  k  Louis  Haug  par  la  Allgemeine  Transport 
Vtrsieherungs  Geselfschaft ,  de  Vienne. 

iO.  Même  procuration  par  la  compagnie  d'assurance  par  actit)nis  Nep- 
lunus,  dé  Stockht)lm. 

1 1 .  Acte  de  société  entre  Emest  Roulet ,  négociant ,  k  Genève ,  et  Edmond 
Macaire,  négociant,  k  Anvers,  pour  l'exploitation ,  dans  cette  dernière  ville,  d'un 
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eommerce  de  bouchons ,  d'éponges  et  d'autres  produits.  —  Firme  :  E.  Rouletii  C; 
•^  Ihifée,  S  ans^  partirdu  1  juillet  1871.  -^  Gipital  soeiél,  50^000  fbuics.  — 
Chaque  associé  a  la  signature. 

ii,  Aete  de  société  entre  Henri  de  Gfuyéters  et  PtoèperdeGruyH^rs^imons, 
négomnts ,  k  Anvers ,  gérants  commandites ,  et  plusieucs  oommanditaires ,  proirr 
la  fabrication  de  Tamidon  au  moyen  du  riz.  —  Le  siége  est  k  Anvers,  rempart 
de  la  porte  des  Béguines,  n«  42.  —  Terme,  i5  ans  a  partirdu  6  juin  1871;  — 
Capital  social,  40,000  francs  dont  dix  mille  a  verser  par  les  commandites^  ét 
30,000  par  les  commanditaires. 

13.  Circulaire  annonpant  qu'apartir  dui  fnai  1871,  J,Grisar  Schucbard  &  C'*, 
de  Valparaiso ,  ont  cédé  la  suite  de  leurs  affaires  k  Hermann  Schierhoh ,  Émile 
Peters  &  Eugène  Schwhard,  Xms  trois  attachés  a  leur  maison  depuis  nembre 
d'années.  —  Les  deux  premiers  auront  la  gestion  et  la  signature.  —  La  firme 
sera  :  Schttckard  &  C^,  —  Les  cbefs  de  la  maison  dissoute  restent  intéresses 
dans  la  nouvelle  firme  par  une  commandite  de  500,000  piastres  du  Chili. 

14.  Circulaire  annon^ant  que,  par  suite  de  la  mort  de  J.  F.  Maek^  la 
société  F.  Mach  &  Co  n'existera  plus  que  peur  sa  liquidation.  —  Loun  Hang , 
son  ancien  associé,  continue  les  affaires  pour  son  compte  personnel. 

15.  Acte  de  société  entre  Emile  Segers,  seul  gérant  commandité,  et  descotii- 
roanditaires  apportant  20,000  frases,  pour  la  fabrication  et  la  recttficatioA'  des 
bttiles  brutes  de  pétrole  en  buües  ntffinées  et  toutes  opéraiions  se  cappottaAt 
directement  k  cette  industrie. 

—  Pendant  le  méme  mois  de  juin,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  Entre  Pterre-Cornet/?e  Dtere/fa; ,  marchand  de  bois,  et  Ctówence-CaMgftïi»- 
FtariQoise  De  Craetker,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  *-  Commoftautié 
d'acquêts. 

2.  Entre  Florent-Jean-Lcuis  Lemmers  ^  courtier  d'assurances,  et  EiisehMarie- 
Jasèphe-Ghislaine  Van  Hecke ,  rentière ,  tous  deux  k  AaverS;  -^  Gomfmunauté 
d'acquêts. 

3.  Knire  lean-FranQois-JnHen'Egide  Rypens,  maStre  briquetier,  ei  Alida- 
Tkérèse  Sweriden,  tous  deux  a  Boom.  —  Communauté  universelle. 

4.  Entre  Henri- Joseph  Verheyen ,  forgeron ,  k  Contich ,  et  habelle^Coletêe 
KenneSf  k  Boom.  —  Communauté  universelle. 

5.  Entre  Benóii  Van  Aerde,  cbarpentier,  et  Caroline  Janssens^  cabaretière, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

6.  Entre  Jean  Verbert,  maftre  ma^on,  k  Ëdegem,  et  Mttrie-EHsabeth  Séh , 
k  Duffel.  —  Communauté  universelle. 

7.  Entre  Guillaume'Jean-^osephOtthofj  négoeimt ,  et  PauHne-Jeanne-Marie- 
Muhertine  Van  Cuycky  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'aoquéls. 

8.  EniTt  Hermann^Angiuste  Mursily ,  courtier  d«  navires,  et  Lilla  Pffèfèt^ 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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9.  Entre  i2emy  Vandm  Broeck,  meunier,  et  Marie^Thérèsü  Vercammen^ 
cultivatrice ,  tous  deux  k  Hove. 

10.  Entre  Jacques  Anthonis,  boutiquier,  k  Broechem»  et  Marie- Anne 
Schoeters ,  sans  profession  ,  k  Viersel ,  veuve  de  Comeille  Anthonis,  —  Mariage 
sans  communauté. 

11.  Entre  Hippolyte-Joseph  Gifselynck ,  imprimeur ,  et  Marie-Catherine- 
Z>tfu^aer<5,  particuliere»  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  Entre  Hermann  Osterrieth^  né^ocisini,  ei  Albertine-Augustine  Kreglinger, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

13.  Entre  Pierre-Louis  Somers,  sans  profession,  a  Niel,  et  Anne-Catherine- 
Octavie  Carsauw,  boutiquière,  a  Boom.  —  Communauté  universelle. 

ii.  Entre  Victor-Joseph  Gerlachej  hötelier,  et  Marie-Thérèse-Virginie 
Huveneers,  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

15.  Entre  Pierre-Franoois  Van  Campt  cabaretier,  et  Anne  Theunis  ^  tous 
deux  k  Rumpst.  —  Communauté  legale. . 

16.  Entre  César-Joseph  de  Mahieu  ^  cbangeur  et  commissionnaire  en  fonds 
publics,  et  Ctotilde-Eugénie-Hortense  Rayé,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

17.  Entre  Jean^Emmanuel  Giralt,  sans  profession,  et  Gabrielle- Monique- 
Jeannette-Julie-Consiance  Hugot,  tous  deux  è  Anvers.  ~  Communauté  d*acquéts. 

Jnillet. 

1.  —  Du  1.  —  Acte  de  société  entre  Jos,  De  Herdt,  k  Borgerhout,  ei  Paul- 
Camille  Masquelin ,  k  Bruxelles,  pour  Tétablissement  a  Anvers  d'une  maison 
de  commerce ,  ayant  pour  objet  les  achats  et  ventes  de  marcbandises  pour  compte 
propre  ou  pour  compte  de  tiers.  —  Durée,  jusqu'au  31  décembre  1876k  —  Firme : 
De  Herdt  &  Masquelin.  Chacun  des  associés  en  fera  usage.  —  Chaque  associé 
verse  50,000  francs ,  et  FranQois  Masquelin ,  pére  de  l'un  dos  associés ,  ouvre 
en  outre  k  la  société ,  auprès  de  la  Banque  d'Anvers ,  un  crédit  de  200,000  fr. 

2.  —  Du  1.  —  Circulaire  annon^ant  la  dissolution  de  la  maison  de  commerce 
établie  k  Anvers  sous  la  firme  F.  Willaert ,  dont  Albert  ei  Constant  Willaert 
feront  la  liquidation. 

3.  —  Du  1.  —  Circulaire  annon^ant  que  Albert  ei  Constant  Willaert, 
continueront  les  affaires  de  la  maison  F.  Willaert  sous  la  firme  Willaert  frères, 

4.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  YAssociation  des  assureurs  de 
Liverpool  k  Wilkelm  Bertrand^  k  Anvers,  pour  intervenir  dans  Ie  reglement  des 
sinistres  frappant  ses  assurés. 

5.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  W°^  Kennedy,  couctier  de  navires , 
k  Anvers ,  k  Etienne  Girard ,  son  cousin ,  employé  a  son  bureau ,  pour  signer 
toutes  letlres,  traites,  pièces,  documents  ou  titres  queiconques  concernant  les 
affaires  de  son  bureau. 
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6.  —  Du  5.  —  Acte  d'association  entre  Edtnond  Be  Grooff,  négociant,  et 
Jean  Zech ,  particulier ,  tous  deux  k  Anvers ,  pour  la  fabrication  des  tabacs  et 
cigarres.  —  Firme  :  Edm.  De  Groof  &  Jean  Zech.  —  Durée,  10  ans,  k  partir 
du  5juillet  1871.  —  Siége  k  Anvers.  —  Ghacun  des  associés  a  la  signature  et  la 
gestioD  sociales. 

7.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  entre  Henri-Thomas  Watson  et  Samuel- 
Edgar  Flint ,  tous  deux  k  Anvers ,  comme  courtiers  de  navires ,  négociants  de 
charbon  et  de  sel.  —  Firme  :  WaUon ,  Flint  &  C<^,  —  Durée  7  ans  ,  è  partir 
du  Ir  juillet  1871.  —  Gestion  en  commun. 

8.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  entre  Julien  Van  Damme ,  fabricant  et  né- 
gociant  en  cigarres  et  tabacs ,  et  Constant  Wilbaux ,  propriétaire ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Firme  :  Van  Damme  &.  C».  —  Ghacun  des  associés  a  Ia  signature 
sociale.  —  Durée,  jusqu'au  1'  juillet  1877. 

9.  —  Du  tl.  —  Procuration  donnée  par  les  mandataires  généraux  pour  la 
branche  des  affaires  sur  Ie  continent  de  la  London  and  Lancashire  fire  Insurance 
Company ,  k  Liverpool ,  k  Adolf  Mund ,  k  Anvers ,  pour  conclure  des  assurances 
et  réassurances  contre  incendie »  encaisser  les  primes  ,  regier  les  sinistres. 

10.  —  Du  12.  —  Acte  d'une  société  en  commandite  entre  Rudolphe  Koch  et  deux 
commanditaires ,  pour  les  affrétements  de  navires  pour  l'ile  de  Guba,  les  affaires 
de  commission  et  d'expédition  et  les  avances  sur  consignations.  —  Firme : 
R.  Koch  &  C^.  —  M.  Koch  est  seul  commandité  et  aura  seul  Ia  signature  sociale. 

—  Gommandite :  50,000  francs.  —  Durée ,  3  ans. 

11.  —  Du  12.  —  La  société  constituée  entre  Henri  et  Prosper  de  Gruylters, 
sous  la  firme  Prosper  de  Gruytters  &  O*  est  continuée  pour  un  terme  de  dix  ans 
k  partir  du  1  janvier  dernier.  —  Ghacun  peut  se  retirer  moyennant  de  prévenir 
3  mois  d'avance.  —  Les  deux  associés  ont  chacun  la  gestion  et  la  signature. 

12.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  entre  Henri-Pierre  de  Bie,  commis,  et 
Louis  Vermeulen,  horloger ,  pour  la  confection  d'habillements.  —  Firme : 
De  Bie  &.  Vermeulen.  —  Siège,  k  Anvers ,  rempart  des  Tailleurs  de  Pierre,  n®  38. 

—  Terme ,  9  ans.  —  La  signature  des  deux  associés  sera  nécessaire  pour  lier  la 
société. 

13.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  entre  FranQois-Joseph  Verheyleweghen , 
industriel,  et  Jules  Dufour,  contre-mattre  de  fabrique,  tous  deux  k  Borgerbout, 
pour  Ia  fabrication  de  la  colle  forte,  de  la  gelatine  et  de  Thuile  de  pieds  de  boeuf. 

—  Firme :  Verheyleweghen  &  C^.  —  Les  deux  associés  auront  chacun  la  signa- 
ture. —  La  société  est  contraclée  pour  neuf  ans  et  commencera  ses  opérations 
Ie  15  juillet  1871. 

14.  —  Du  20.  —  Procuration  générale  donnée  par  Théodore-Charles  Engels, 
armateur,  k  Anvers,  k  sonfils  William Engels ,  employé,  pour  gérerles  affaires 
de  sa  maison  de  commerce. 

15.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  entre  Philomène  Kindt ,  employee  de  com- 
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merce ,  et  Pierre-Jean  Putmans ,  comptable ,  tous  deux  k  Anvers  pour  Texploi- 
tation  du  commerce  se  rapportant  k  la  vente  des  machines  k  coudre  et  accessoires, 
raercerie  etc.  —  Firrae  :  Ph.  Kindt,  —  P.-J,  Putmans  a  seal  la  signature.  — 
Durée.  2  ans  depuis  Ie  15  juillet  1873. 

16.  —  Du  26.  —  Délibération  des  actionnaires  de  la  société  Gustave  hty^ 
kaerts  ét  C^,  décrétant  la  faculté  de  rembourser  partiellement  les  actions.  — 
ÜQ  remboursement  de  frs.  150  par  action  sera  dès  k  présent  effectué. 

17.  —  Du  26.  —  Circulaire  aanoncant  qu'i  partir  du  1'  juin  1871, 
J.  C,  Lambrechts  a  cessé  d'avoir  la  signature  de  la  firme  Xavier  Carlier  &  C^. 

Pendant  Ie  mêtne  mois  de  juillet  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suiyants : 

1 .  Entre  Pierre-Jean  De  Greef^  veuf  de  Pélagie  Verstrepen ,  k  Niel,  et  Marie- 
Rosalie  FranciSy  k  Schelle.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

2.  Entre  Albert-Henri  Vrancken ,  négociant,  et  Léonie-Marie-Virginie 
Van  Hese,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

3.  Enire  F  er  dinand-Pierr  e- Fr  angois  Van  den  Bussche,  sans  profession  et 
Antoinette-Frangoise-Louise-Marie  Nihoul ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommu- 
nauté d'acquéts. 

i.  Entre  Jean  De  Weert ,  cabaretier ,  et  Marie-Séraphine  Rens ,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

5.  Entre  Napoléon  Hermans ,  cabaretier  et  employé  k  la  Banque  Nationale , 
et  Marie  Van  den  Kant,  servaute,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

Aoüt. 

1.  —  Du  2.  —  Acte  d»  société  entre  Móïst  Grewel,  Charles  Grewel  &  Hyman 
Grewel^  tous  trois  fabrrcants  de  (abacs  et  eigares ,  a  Anvers ,  pour  Fexercice  de 
cette  branche  de  commerce.  —  Durée,   12  années  pour  finir  lo  30  aeftt  1883. 

—  Siége  k  Anver».  —  La  Société  est  en  nom  coliectif  sous  la  firrae  H.  Gretoel. 

—  Ghaque  assoeié  a  la  signature.  —  Gapital  social,  450,000  francs. 

2.  —  Du  2.  —  Acte  constatant  la  dissolution  de  l'ancienne  firme  H.  Grewel 
ayant  existé  entre  Sahmon,  Hartog,  Mme  &  Charles  Grewel  k  partir  du  1  juillet 
d^eroier. 

3.  —  Du  8.  —  Pouvoir  donné  par  la  direction  de  la  Gompagnie  d'assuraoce 
Deutsche  Transport  Versicherungs  Gesellschaft ,  de  Berlin ,  k  H.  Klein  &  6», 
è  Anvers,  pour  conciure,  au  nom  de  ladite  Gompagnie  en  Belgique,  toutes  asstt- 
rances  sur  risques  de  transport  par  mer,  fleuves  et  rivières  et  par  terre,  encaisser 
les  primes ,  regier  les  sinistres,  etc. 

4.  —  Du  8.  — Acte  constatant  la  dissoi'ution,  depuis  Ie  1  aoüt,  de  la  Société 
formée  Ie  7  octobre  1868  sous  la  firme  P.  H.  Van  den  Eynde  &.  C»,  pour  les 
opérations  de  charriage  et  déchargement. 
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5.  —  Du  8.  —  Acte  de  soeiiété  entre  Fran^is  VirmeuleH  &  Armmd  Francois, 
tous  deux  è  Anvers ,  pour  la  fabrioation  et  la  vetite  des  eigares.  **-  Firme : 
Vermeulen  &  Franpois.  —  Durée ,  6  ou  9  ans  è  partir  du  1  aoüt.  —  Chacun 
des  associés  aura  la  siguature. 

6.  —  Du  8.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  géoérale  de  la  Rlga-'Natie , 
Gonstatant  que,  par  suite  tle  chaogeroeut  de  deyen,  la  firme  qui  était  VanHorssen 
&  Co,  devient  Franck  &  C». 

7.  —  Du  8.  — Acte  de  société  entre  Emile  DuMrt,  propriétaire  k  Mons, 
et  Augmte  Dufrane-Maeart ,  entrepreneur  de  travaux,  résidant  a  Anvers,  pont 
Tentreprise  de  travaux  de  construction  ,  de  terrassements ,  d'ouvrages  d'art  et 
autres.  —  Durée,  jusqu'au  15  juiilet  1876.  —  Firme  :  Auguste  Dufrane- 
Maeart  &  O.  —  La  signature  appartient  au  second  associé  ,  cependant  Ie  con- 
sentement  du  l^r  est  nécessaire  pour  tout  marché ,  achat  ou  vente  atteigoant 
10,000  francs. 

8.  —  Du  10.  —  Jugement  du  22  juiilet  1871 ,  du  Tribunal  civil  d'Anvers 
prononpant  la  separatie n  de  biens  entre  Rosalie  Suanet  et  son  raari  Pierre- 
Auguste  de  Looze. 

9.  —  Du  10.  —  Procuralion  donnée ,  par  Marquer  Frères  &  C«  è  Ferdinand 
Desportes  et  Josepk  Ingelbien ,  commis ,  pour  conjointement  signer  pour  ieurs 
chefs  et  gérer  Ieurs  affaires  de  ceux-ci  en  cas  d'absence. 

10.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  entre  :  lo  Aloïs-Jean  Vervliet,  ^^Laurence- 
Marie  Vervliet ,  3^  Barbe-Marie  Vervliet ,  tous  trois  laboureurs  et  cabaretiers,  a 
Hemixem,  pour  Texploitation  de  leur  établissement  agricole  et  estaminet.  — 
Durée,  5  ans  jusqn'au  31  aoüt  1876. 

11.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  entre  Pierre-Henri  Vanden  Eynde,  voiturier, 
et  Constant  Trogky  liquoriste,  pour  Ie  c^mionnage,  cbargement  et  déchargement 
de  toutes  espèces  de  marchandises.  —  Siège  è  Anvers.  —  Durée,  3 ,  6  ou  9  ans. 
Firme  :  H,  Vanden  Eynde  &.  C».  Gbaque  associé  aura  la  signature ,  mais  toutes 
lettres  de  change  et  autrès  engagements  devront  étre  signés  par  les  deux  associés. 

12.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Ferdinand  Vanderiaelen  k  son 
frère  Jean  Vandertaelen,  pour  gérer  toutes  les  affaires  de  son  commerce. 

13.  —  Du  26.  —  Procuralion  donnée  par  la  Compagnie  impériale  d^assurances 
contre  l'incendie ,  a  Londres ,  a  Jules  de  Broëta ,  pour  contracter  dea  assurances 
au  nom  de  ladite  compagnie,  encaisser  les  primes  ,  regier  les  sinistrea,  etc. 

14.  —  Du  29.  —  Circulaire  annonpant  la  constitatien  d'une  maisoQ  k  Anvers, 
sous  la  firme  :  Kurx  &c  Matthias ,  pour  les  affaires  d^agence ,  de  oommission  et 
d'expédition. 

Pendant  Ie  même  mois  d'aoüt  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 

1.  Eüire  Frangois  Boey ,  ouvrier  boulanger,  et  Pauline-Julienne  Winckel- 
mans,  boutiquiére  et  boulangère,  tous  deux  k  Borgerhout.  —  GommuBauté 
d*acquéts. 
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S.  Entte  Jean-Baptiste  Vermeulen^  boucher,  et  Anne'Marie  Schr^der ,  sans 
profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

3.  Entre  Édouard^Guittaume  Bavais ,  courtier  de  commerce ,  et  Clémeneeh 
ElisahetkStorms,  saus  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

4.  Entre  Jacques-Henri  Schuyten ,  fabricant  de  paniers ,  et  Gertrude  Kok , 
servante ,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

5.  Entre  Gustave-Adolphe  Berrens ,  fabricant  de  piano  s ,  et  Céhstine-Laurenee" 
Fran^ise  Cornet  ^  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers. 

6.  EnXre  Robert  Wnelfing,  industriel,  et  Marie-Thérèse-Anne-Octavie 
Roufflar ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

Septembre. 

1 .  —  Du  1 .  —  Acte  constalant  la  dissolution  de  la  société  Joseph  Lefebvre 
&  C°j  établie  a  Anvers  Ie  26  avril  1866 ,  pour  la  fabrication  des  bétons  agglo- 
mérés  (système  Goignet) .  —  Joseph  Lefebvre  ,  ancien  directeur  gérant ,  Julien 
Andréy  rentier,  et  Frédérie  DelvauXy  avocat,  ont  été  chargés  de  la  liquidation. 

2.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Phüogène  Spanoghe,  négociant  et 
commissionnaire-expéditeur  k  Anvers,  kJ,  Blockhuys ,  employé  a  son  bureau, 
pour  signer  en  son  nom  pour  les  aifaires  de  son  commerce ,  chaque  fois  quMl 
sera  absent  de  la  ville. 

3.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  E.  Lambrechts  &  frère,  k  Fredrik 
J.  Dahl,  pour  gérer  leur  commerce. 

4.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  entre  les  époux  Van  Reeth-Verstrepen , 
Michel^Charles  Verstrepen,  Anne-Catherine  Verstrepen,  Jeanne-Caiherine 
Verstrepen^  Ie  reverend  Pierre-Jean  Verstrepen  et  Anne-Euphrosine  Verstrepen , 
k  Boom  et  Acrtselaer,  pour  Texploitation  de  diverses  briqueteries.  —  Durée  » 
40  ans  k  partir  du  1  octobre  1871.  —  La  société  sera  administrée  par  un  des 
associés  k  élire  k  la  majorité  des  voix. 

5.  —  Du  9.—  Girculaire  par  iequel  lecomle  Gérard  Ie  6re//e  annonce  qu'il 
céde  la  continuation  des  aifaires  de  la  maison  de  banque  Joseph-J.  Legrelle ,  k 
ses  fils  Auguste ,  Ferdinand  et  Stanislas  Le  Grelle ,  qui  les  ont  gérées  depuis 
longtemps, 

6.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  entre  Eugène  Stradling,  docteur  en  méde- 
cine,  et  Jean-Baptisie  Van  Cauteren,  menuisier,  k  Anvers,  pour  le  redre^sement 
des  pieds  bots  et  autres  diiformités.  -^  Durée ,  20  ans. 

7.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  entre  Ermst  Esioclet,  négociant ,  k  Floyon 
(Franco),  et  tous  les  commanditaires  qui  souscriront  des  actions ,  pour  Tachat  et 
la  vente  de  bois  de  toute  espèce.  —  Durée ,  jusqu'au  31  aoüt  1881.  —  Firme  : 
E,  Estoclet  &  C<^.  —  Gapital  social  :  200,000  francs  en  actions  de  500  francs, 
dont  le  gérant  Ernest  Estoclet  en  a  souscrit  dix.  —  Le  gérant  a  droit  k  une 
indemnité  de  mille  francs  pour  logement ,  et  de  plus  il  prélève  40  7o  sur  les 
bénéiices  pour  tout  traitement. 
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8.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  eii  nom  collectif  entre  Jean-Baptiste  Koek , 
Frédéric  Lynen  et  Henri  Bödecker,  pour  exploiter  toutes  les  affaires  commer- 
ciales  dont  les  marcliés  du  Havre  et  d'Anvcrs  sont  susceptibles  et  qui  durera 
3,  6  OU  9  ans,  a  la  volonté  des  associés.  —  La  raison  sociale  est,  au  Havre , 
Koek,  Lynen  &  C^yClh  Anvers ,  Bödtcker,  Lynen  &  C®.  —  Chacun  des  associés 
peut  signer  valablemerit  lant  pour  la  maisoh  du  Havre  que  pour  celle  d'Anvers. 

9.  —  Du  15.  —  Circulaire  annonoantla  dissolution  de  la  firme  Koch,  LiebêiCo, 
au  Havre. 

*  10.  —  Du  20.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre  Pierre-Jean-Antoine 
Eisen,  et  son  neveu  Albert  Etsen,  tous  deux  a  Anvers,  pour  Texploilalion  d'une 
rizerie,  ayant  appartenu  jusqu'ici  a  la  firme  J.  A.  &  P.  Eisen.  —  Durée ,  jus- 
qu'au  Ir  septembre  1874.  —  Siége  ,  a  Anvers.  —  Firme  :  P.  Eisen  &  C».  — 
Chacun  des  associés  aura  Ia  signature. 

11.  —  Du  20.  —  Circulaire  annon^ant  la  dissolution  de  la  société  /.  A. 
&  P.  Eisen,  qui  sera  liquidée  par  P.  J.  A.  Eisen. 

12.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  entre  Charles  Boullangé,  commissionnairc 
en  raarchandises ,  et  Edmond- Frédéric  De  Ceuninck ,  commis  négociant ,  tous 
deux  a  .4nvers ,  pour  les  ventcs  a  Ia  commission  et  les  courtages  de  toute  espèce 
de  marchandises ,  ainsi  que  pour  Ie  commerce  de  vins  dè  Champagne.  —  Firme  : 
Charles  Boullangé  &  Edmond  De  Ceuninck.  —  Chacun  des  associés  a  la  geslion 
et  la  signature.  —  Siége  social,  a  Anvers.  —  Terme,  10  ans. 

13.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  entre  Guillaume  Snelleman  et  Pierre- Anloin e 
Gillay,  pour  faire  Ie  courtage  des  tabacs  et  arlicles  similaircs.  —  La  société  sera 
régie  sous  Ie  nom  de  W.  Snelleman ,  pendant  Tannée  1870,  et  Ie  premier  associé 
aura  seul  Ia  signature.  —  A  parlir  du  Ir  janvier  1872,  la  firme  sera  Snel- 
leman &.  Giltay,  et  les  deux  associés  auront  la  signature. 

Pendant  ie  méme  mois  de  septembre  ,  ont  été  déposés  les  contrats  de  roariage 
suivants  : 

1 .  Entre  Henri  Haccour ,  chimiste ,  et  Clémentine  Nisot ,  sans  profession  , 
k  Nivelles.  —  Communauté  legale,  avec  exclusion  des  meubles  incorporels  el  des 
reprises  personnelles  des  époux ,  nolamment  de  Ia  dot  de  Ia  future. 

2.  Entre  Corneille-Godefroid  Hansen  ,  poëlier,  et  Philomène  Van  Schyndel, 
tous  deux  h  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  Entre  FranQoisde  L'arbre,  négochni,  ei  Jeanne-J^arie-Philomène  Jammar, 
tous  deux  k  Anvers   —  Communauté  d'acquêts. 

4.  Entre  Guillaume-Auyuste  Haezaerl ,  docteur  en  médecine,  el  Marie-An- 
ioinette-Eulalie  Verbruggen,  tous  deux  a  Rumpst.  —  Communauté  universoHe, 
sauf  pour  les  objels  servant  a  Tusage  personnel  de  chacun  des  époux. 

5.  Entre  Corneille-Henri-Jean-Wallhère  Weerts,  architecte  et  enlrepreneur , 
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et   Hosalie-Marie-Frangoise  De    Vos,  lous  deux  k  Aovers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

6.  Entre  Pierre-Michel  De  Laet,  commis  a  la  Banque  nationale,  et  Élisabeth- 
Antoine  De  Vroey ,  boutiquière,  a  Anvers.  —  Communauté  universelle.     ;. 

7.  Entre  Pierre  De  Backer ,  détaillant,  et  Marie-Wilhelmine  Ackers,  j 
Borgerhout.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  Enire  Jean-Henri'Charles  Dhuetj  négocianl,  ei  Marie-Virginie  Forceville, 
sans  profession,  tous  deux  aAnvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

M,  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  Ia  Compagnie  frauQaise  d'asm- 
rances  mariiimes ,  établie  a  Paris,  a  Godefroy  Gybels ,  a  Anvers,  pour  les 
représenter  k  Anvers  comme  agent. 

15.  —  Du  29.  —  Même  procuration  au  sieur  Godefroy  Gybels ,  par  la 
compagnie  d'assurance  Ie  Lioyd  Suisse ,  établie  a  Winterthur. 

Octobre. 

i .  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Victor  Linon  et  Armand  De  Lhoneux, 
gérants  de  la  firme  A.  De  Lhoneitx,  Linon  k  C»,  établie  a  Namur  et  Verviers,  a 
JosephSoubre,  poursigner  conjointement  et  collectivement,  soit  avec  J.  Steens, 
soit  avec  J.-F.  EhrlerihoUz ,  pour  toutcs  les  affaires  de  leur  comptoir,  a  Anvers. 

2.  —  Du  7.  —  Acte  constatant  la  dissolulion  de  Tassociation  qui  a  existé  entre 
Hippolyte-Joseph  Gyselinck,  imprimeur,  Marie-Calherine-Jeanne  De  Cort,  Jeanne- 
Joséphine  De  Cort  et  Louis  Tielemans,  tous  a  Anvers ,  sous  la  firme  Hippolyle 
Gyselinck,  par  acte  devant  Ic  notaire  Dbanis,  du  5  décembre  1867,  pour  Timpri- 
merie,  ia  lilhograpbie,  fournitures  de  bureau ,  etc. 

3.  —  Du  14.  —  Circulaire  de  Gérard  de  Beuckelaer  annon^ant  qu'il  continue 
Ie  commerce  de  son  père,  sous  la  même  firme  P.-J.  de  Beuckelaer. 

A,  —  Du  26.  —  Acte  de  société  entre  Wilhelm  Rieniets ,  négociant ,  a 
Anvers,  et  un  commanditaire,  pour  Ie  commerce,  la  commission  et  Tagence.  — 
Siège  a  Anvers.  —  firme  :  Rieniets  &Co.  —  Durée  5  ans,  k  partir  du  15  octobre 
—  Rieniets  est  seul  gérant.  —  Le  commanditaire  fournit  50,000  francs. 

5.  — Du  27.  —  Acte  de  société  entre  Auguste-Eugène-Victor  Reverdy , 
négociant,  a  Anvers,  el  un  commanditaire,  pour  le  commerce  tant  en  nom  per- 
sonnel  qu'a  la  commission.  --  Firme  :  Eug.-V.  Reverdy  &  C».  —  Reverdy  est 
seul  gérant.  —  Capital  social ,  125,000  francs.  —  Durée  5  ans,  a  partir  du 
4  Dovembre  1871. 

6.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  entre  la  maison  de  commerce  J.-J.  Henrionée 
Verviers,  commanditaire  ,  et  George-Henri-Augusle  De  Wever,  commis-négo- 
ciant ,  aAnvers,  pour  1'acbat  et  la  vente  des  laines,  ainsi  que  pour  toutes  aulres 
opérations  se  rattachant  a  ce  genre  de  commerce  ,  et  tous  articles  provenant  de  La 
Plata.  —  La  société  commencera  le  Ier  noverabre  1871  pour  finir  le  31  octobre 
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1877.  — M.  G.  De  Wever  a  seul  la  gestion  et  la  signature,  sauf  a  ne  Temployer 
que  pour  les  affaires  de  la  société.  —  Le  capital  social  est  fixéa  i  50, 000  francs, 
dont  la  moitié  a  fournir  par  le  gérant  et  Tautre  moitié  par  le  confimanditaire. 

Pendant  le  méme  raois  d'octobre  ont  élé  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  Entre  Jean-Gommaire  Gyselings,  veuf  de  Jeanne-Marie  Verhevig  et 
Élisabeth-Joséphine  Pitloors,  tous  deux  a  Borsbeeck.  —  Communauté  d*acquêls. 

2.  Entre  Louis-Joseph  Van  Hemelryck^  agent  de  la  Conapagnie  impériale 
continentale  du  gaz  k  Anvers,  et  Mathilde-Julie-Jacqueline  Le  Jeune^  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communaulé  d'acquéts. 

3.  Entre  Alphonse-Jacques-Marie  Verrycken ,  courtier  en  grains  et  graines, 
et  Marie- Anne- Hubertine  Vanderstucken ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communaulé 
d'acquéts.  » 

4.  Entre  Louis  Seymus,  tonnelier ,  a  Wommelghem,  et  Marie-Rosalie  Van 
Uytstel,  k  Borsbeeck.  —  Communaulé  d'acquêls. 

5.  Entre  Jean  Vanden  Boer  ^  charpentier,  el  tSopkie-Colette  Vyvey  ^  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  Entre  Edouard-Jean  Brackeniers,  horloger,  et  Gertrude-Caroline  De  Bie, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêls. 

7.  Eniré  Louis-Jacques  SchoesetterSy  boucher,  et  Mari^-Catherine  Van  Put, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

8.  Entre  Philippe-Edouard  Walther,  négociant,  a  Anvers,  et  Laure  Duncker, 
de  Borcetle.  —  Communauté  d'acquêls. 

9.  Enlre  Pierre-Joseph  De  Koek,  cabaretier  et  forgeron  ,  et  Marie-Julie 
Aerts,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

JO.  Entre  Jean-Baptiste  Tuyaerts,  menuisier  et  entrepreneur,  et  Maihilde- 
Elisabeth-Jeanne  Visschers ,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

Novembre. 

1 .  —  Du  7 .  —  Procuration  donnée  par  Pierre-Romain  Bampillon,  directeur  de  la 
succursale  Bruxelloise  de  la  Compagnie  internationale  de  réassurances  &  de 
co-assureurs  contra  l'incendie,  établie  a  Genève  (Suisse),  a  Stanislas-Henri  Haine  , 
a  Anvers,  pour  accepter,  au  nom  de  la  compagnie,  par  polices  directes,  dcsparts 
de  risques  situés  en  Belgique  et  en  Hollande,  signer  les  polices,  payer  et  encaisser 
sur  mandats  ou  quiltances  de  la  direclion  générale  de  Genève  ou  de  la  succersale 
de  Bruxelles. 

2.  Du  12.  —  Acte  de  société  entre  Edmond  Heughebaert ,  particulier ,  k  Gand. 
è  Eugène  Ratinckx ,  voyageur  de  commerce,  a  Anvers.  —  Firme  :  E.  Heu- 
ghebaert &  Ratinckx.  —  Ternie  dix  ans,  a  partir  du  Ir  janvier  1872. 
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3.  Du  16.  —  Acte  de  Société  entre  J.-B.  Eastwick  &  Fréd.  Janssens  /iis, 
pour  Ie  commerce  de  cliarbons.  —  Durée ,  10  ans  a  parlir  du  1 1  novembre  1871 . 

—  Ghacun  apporle  10,000  francs.  —  Firtne :  Juhn  Eastwick  &  C*. 

4.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  la  Compar/nte  internationale  de 
réassurance  et  de  co-assurance  y  de  Genève  ,  a  Henri  Stanislas  Haine^  pour 
contracter  des  assurances  en  son  nom ,  encaisser  les  primes  etc. 

5.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  entre  Louis  Tinchant  et  Francis-Ernest 
Tinchanty  tous  deux  négociants ,  a  Anvers,  pour  Ie  commerce  de  labacs  et  la 
fabrication  de  cigares.  —  Firme  :  L.  Tinchant.  —  Siège,  a  Anvers.  —  Chaque 
associé  a  la  signature  sociale.  Cependant  aucune  transaction  d'achat  ou  de  vente 
de  qiiélque  importance  ne  pourra  être  conclue  sans  ie  consentement  expres  de 
Louis  Tinchant.  —  Durée,   dopuis  Ie  13  novembre  1871  au  31  décerabre  1874. 

6.  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  d'assurances  marilimes  et 
fluviales  et  par  terre^  dite  Ie  Lloyd  Suisse  ,   établie  a  Winterthur  (Suisse),  a 
Godefroid  Gybels  ,  a  Anvers,  pour  souscrire  des  assurances  en  son  nom  ,  payer-- 
les  primes,  regier  les  sinistres  etc. 

7.  —  Dü  20.  —  Acte  de  société  entre  Charles-Martin  Van  Haele ,  commis 
voyageur,  et  Louis-Charles  Blondeei  ^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers, 
pour  trailer  les  lissus  fabriqués.  —  Durée,   10  ans  a  parlir  du  1»*  janvier  1872. 

—  Siège  social  a  Anvers.  —  Firme  :  Van  Haelen  &  Blondeel.  —  La  signature 
sociale  appartiendra  aux  deux  associés. 

8.  —  Du  24.  —  Acte  de  sociélé  entre  1°  Ie  baron  Edouard  Nottebohm, 
négociant,  2«>  madame  Fraser,  néeEmilie  Nottebohm,  épouse  de  Jo/m  Malheson 
Fraser ,  négociant  a  Londres;  3^  André  Nottebohm,  propriétaire  a  Anvers ; 
4o  Auguste  Nottebohm,  négociant,  a  Anvers,  pour  Texploilalion  de  la  rizerie. 
Place  de  la  Monnaie,  k  Anvers,  ayant  appartenu  a  leur  père  M.  Guillaume 
Nottebohm.  —  Siége,  a  Anvers.  —  Durée,  5  ans  a  parlir  du  1  juillel  1871.  — 
L'ancienne  firme  Nottebohm  &  C^  est  maintenue.  —  La  gestion  et  Ia  signature 
appartiennent  exclusivement  a  la  maison  frères  Nottebohm ,  dont  Edouard  et 
Auguste  Nottebohm  sont  les  seuls  propriétaires. 

9.  —  Du  27.  —  Acte  par  lequel  Ferdinand- André  Van  Weddingen, 
négociaht  bommissionnaire  et  boutiquicr,  Gustave  Aulit ,  idem,  et  son  épouse 
Marie  Van  "Weddingen  déclarent  que  la  sociélé  formée  entre  eux  Ie  10  septcm- 
bre  i86d,  sans  la  firme  F.  Van  Weddingen  &  C»,  par  devant  Ie  notaire  Jos. 
Dorti.  Van  Beeck,  est  dissoute  depuis  Ic  1  septembre  1871.  —  Les  deux  pre- 
miei's  ent  la  signature. 

iO.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  enite  Ferdinand-André  Van  Weddingen, 
et  Gustave  Aulii,  tous  deux  négociants  commissionnaires ,  a  Anvers,  ayant 
póüi*  objet  de  faire  en  nom  colleclif  Ie  commerce  d'épicerie  el  de  denrées  colo- 
niaies  et  du  pays.  —  La  société  est  contractée  pour  un  terme  de  10  ans,  du 
15  novembre  1871  au  15  novembre  1880.   —  Siége  a  Anvers.  —  Firmè  :  --^ 

F.  Van  Weddingen  k  C^,  —  Ghacun  des  associés  a  la  signature. 
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11.  —  Du  28 .  —  Procuration  donnée  par  la  maison  de  commerce  Muller 
Peltzer  &  C<>,  établie  a  Anvers,  k  Herman  Becker,  négociant,  a  Anvers,  pour 
gérer  toutes  ses  affaires. 

12.  —  Du  29.  —  Circulaire  de  P.  Hollbach,  annoncant  qu'il  a  fondé  k 
Anvers  une  maison  de  commerce  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  a  Ia  com- 
ibission. 

Pendant  Ie  méme  mois  de  novembre  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  —  Entre  Jean  Bollinckx,  fabricant  de  miroirs  et  doreur,  et  Jeanne- 
Pauline  Michielsen ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

2.  —  Entre  Pierre  Dielis  ^  plombier,  a  Anvers  et  Marie-Jeanne-Julienne 
Van  Hooly  k  Brasschaet.  —  Séparalion  de  biens. 

3.  —  Enire  Corneille  Holsters  ,  négociant,  è  Mortsel,  et  Jeanne-Catherine 
Baeckelmans,  couturière,  a  Berchem.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Knire  Ferdinand  Bauwens ,  boutiquier  et  chef  de  nation,  ei  Marie- 
ürbaine  Gillis ^  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Entre  FranQois-Joseph  Janssens^  boucher,  et  Julienne-Clémentine 
Van  Beybroeck,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.   —  Communauté  d*acquéts. 

6.  —  Entre  Joseph  Hendrickx^  ébéniste,  et  Amélie-PétronilleVande  Velde, 
boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle,  sauf  une  maison 
a  Anvers,  Longue  rue  des  Sables ,  qui  reste  propre  au  futur. 

7.  —  EniTB  Pierre  Landmeters y  horloger,  a  Anvers,  et  Célestine-Jeanne- 
Frangoise  De  Ridder ,  k  Merxem.  —  Communauté  universelle. 

8.  —  Entre  BenoU-Amat  Marlion ,  k  Alveringhem  (Flandre  occidentale)  et 
Jeanne-Amélie  Torfs,  particuliere,  a  Anvers.  —  Communauté  réduite  aux 
acquéts. 

9.  —  Entre  Jean-FrauQois  Van  Put^  voiturier,  a  Anvers,  et  Marie-Catherine 
Aerls ,  boutiquière ,  k  Lierre.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Enire  Guslave-Jacques  Van  Hees,  marchand  de  charbons,  et  i4n- 
toinette  Van  Cauwenberghe ,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

11.  —  Entre  Fr anQoiS'Antoine  Ferricx,  sans  profession  et  Susanne-Hen- 
riette  Verdicht,  épicière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Entre  ./M/e*-De*i>e  Tillez,  batelier,  è  Anvers  et  Victoire-Alphonsine 
De  Pret ,  k  Mortagne.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Entre  Franquis-lsidore  Dockx,  garQon  tonnelier,  et  Marie-Catherine 
Mennes,  veuve  Bruyninckx,  maitresse  tonnelière.  —  Communauté  universelle. 
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Décembre. 

1.  —  Du  1.  —  Statuts  cl  arrêlé  royal  approbalif  de  la  Banque  centrale 
Anversoise.  —  Siège  a  Anvers.  —  Durée,  30  ans  k  partir  de  la  date  de  Tarrété 
royal,  30  novembre  1871 .  —  Fonds  social ,  60  millions,  divisés  en  deux  séries 
de  60,000  actions  de  500  francs.  —  Les  fondaleurs  souscrivenl  la  l^e  série  de 
60,000  aclions,  sur  lesquelles  20  7o  ^^cont  versés  dans  les  vingt  jours.  Les 
aulres  versements  seront  fixés  par  Ie  conseil  d'adminislralion.  —  La  société  est 
gérée  par  douze  administrateurs  qui  sont  jusqu'^  Tassemblée  générale  de  1873, 
MM.  baron  de  Bethmann  ,  Georges  Brugman  ,  Edmond  Bruynseraede ,  Frédéric 
DelvauXt  Ado!phe  De  Bouhaix,  Félix  Grisar,  Olio  Gunther,  Hermann  Kreglinger^ 
Louis-Chrétien  Lemmé ,  baron  Edouard  Oppenheim ,  Adolphe  Rautenstrauch , 
Vidor  Wendetstadt.  Les  administrateurs  re^oivent  10  °/q  des  bénéfices  nets.  — 
Ilyasix  commissaires  surveillants  :  FrauQois  Dhanis ,  Johann-Daniel  Fuhrmann 
Junior  y  Albert  Metzier  ,  Auguste  Nottebohm  ,  Henri  Peltzer  et  Julius  Rauten- 
strauch. —  Les  commissaires  louchent  2  %  ^®  bénéfices.  Les  directeurs  sont 
nommés  par  Ie  conseil  général  composé  des  admistrateurs  et  des  commissaires. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Z).  Sopers ,  commis- 
sionnaire,  domicilie  k  Liége  ,  résidant  a  Anvers,  Ch,  Havard,  Edwin 
C.-B.  Garsia^  A.-C.  Garsia,  A.-D.  Valentine,  ces  qualre  a  New-York ,  sous 
Ia  firme  Garsia  &  Co,  dont  chacun  des  intéresses  est  autorisé  k  gérer  el  qui 
ayanl  commencé  a  la  date  susdite  du  5  janvier  1871,  a  été  contractée  pour  cinq 
années,  avec  faculté  de  la  prolonger  encore  cinq  ans  de  plus. 

3.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  Ed.  Bleske  &  €<>  annon^ant  qu'ils  continuent 
pour  leur  compte,  k  partir  du  1  décembre  1871 ,  Texploitation  de  la  rafBnerie  de 
sucre  candi  De  Wyndt-Aerts. 

4.  —  Du  11 .  —  Circulaire  de  la  veuve  Franqois  Pelgrims,  née  Van  Lerius^ 
annon^ant  que,  malgré  la  mort  de  son  fils  Augustin,  elle  conlinucra,  comme  par 
Ie  passé,  les  affaires  de  la  maison  Norbert  Pelgrims  pour  son  compte  et  sous  la 
même  firme.  —  La  gestion  et  la  signature  collective  par  procuralion  appar- 
tiendront  a  Emmanuel  de  Browne  et  Louis-Jean  Mertens. 

5.  —  Du  13.  —  Statuts  d'une  société  en  commandite  sous  la  raison  sociale : 
Sucrerie  de  Boom ,  C.  Troch,  E.  Vande  Voorde  &  C»  ayant  pour  bul  la  fabri- 
calion  de  sucre  de  belteraves  et  du  noir  animal.  —  Siège  a  Boom.  —  Charles 
Troch,  industriel,  a  Boom,  et  Edmond  Vande  Voorde ,  négociant,  a  Mons, 
sont  seuls  gérants  commandites.  —  Capital  social ,  500,000  francs.  —  Durée  , 
jusqu'au  6  avril  1892. 

6.  Du  16.  —  Acte  de  société  entre  Édouard  Delfs ,  victualier,  et  Henri 
Paaschf  ancien capitaine  au  long  cours,  associés  gérants  commandites,  et  tous 
ceux  qui  prendront  des  actions  pour  rétablissement  d'un  service  de  bateaux  a 


A 
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vapeur  pour  Ie  remorquage  a  hélice  surTËscaut.  —  Siège,  a  Anvers.  —  Durée, 
10  ans.  —  Capital,  300,000  francs ,  divisé  en  600  actions  de  500  francs  chacune. 

—  Durée,  10  ans. 

7.  —  Du  21.  —  Acte  de  sociélé  entre  Jean-Fran^ois  Slaes  ,  Joseph-Jean- 
FranQois  Üeiamontayne ,  Jean-Louis  Daglinckx ,  Jean-Baptiste  De  Cort ,  et 
autres,  pour  la  fabrication  et  la  vente  du  pain,  sous  la  dénominalion  de  : 
Burger broofi bakkerij ,  de  Ster.  —  Durée  indéfinie. —  Siège,  a  Anvers,  rue  sainle 
Anne ,  chez  Staes,  n»  10.  —  La  sociélé  est  en  nom  coliectif  pour  les  cinq  socié- 
taires  ci-dessus  indiqués  et  en  commandite  pour  les  aulres. —  Firme  :  Staes, 
Delamoutagne  &  C^.  Les  deux  premiers  associés  ont  seuls  la  signature.  — 
Chaque  associé  a  apporté  600  francs. 

8.  —  Du  22.  —  Procuration  par  la  Londen  ond  Southwarh  insurance  Corpo- 
ration limited ,  a  Félix  Neurenberg ,  pour  contracter  des  assurances  au  nom 
de  ladite  compagnie,  encaisser  les  primes,  regier  les  sinistres  etc. 

9.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  entre  Constant  Neef,  commissionnaire  en  fonds 
publics,  et  Stanislas  Cockx ,  particulier  a  Anvers,  pour  les  affaires  en  fonds  publics. 

—  Firme  :  Neef  &  Cockx,  —  La  gestion  et  Ia  signature  appartiennent  aux 
deux  associés.  —  Durée,  jusqu'au  31  décembre  1874. 

10.  —  Du  26.  —  Jugeraent  du  Tribunal  civil  d'Anvers  nommant  MM.  Theo- 
dore  Engels  et  Auguste  Schmitz,  conseils  judiciaires  de  M.  Charles  Kausler , 
négociant,  a  Anvers,  en  remplacement  de  M.  Ph.  Raeymaekers ,  qui  n*a  pas 
accepté  ces  fonctions. 

11.  —  Du  29.  —  Acte  constatant  la  dissolution  de  Ia  société  qui  a  existé 
enire  Edouard  De  Groef ,  fabricant,  et  Jean  Zech,  particulier,  tous  deux  a 
Anvers ,  sous  la  firme  Edouard  De  Groof  &  Jean  Zech. 

Pendant  Ie  mois  de  décembre,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  sui- 
vants  : 

1 .  —  Entre  Pierre-Dominique-Philippe  Ronsen ,   courtier  de  commerce  k 

Bercbem,  ei  Jeanne-Antoinette  Pittoors,    k  Bouchout.   —  Communauté  uni- 

< 

verselle. 

2.  —  Entre  Emile-Auguste  Abrassart,  chef  de  bureau,  et  Elisabeth-Amélie 
Vervloei ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

3.  —  EniTQ  Antoine-Gommaire-FranQoiS'Julien  Stordiau,  maitre  serrurier, 
k  Anvers ,  et  Jeanne-Marie-Virginie  Van  Fracem ,  k  Malines.  —  Communauté 
d'acquéts. 

4.  —  Entre  Christophe-Frédéric  Erdinger ,  négociant,  a  Anvers,  et  Hen- 
rielte-Virginie-Marie  Hauterman ,  sans  profession,  a  Schaerbeek.  —  Separa- 
tion  de  biens. 
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6.  —  Entre  Édouard-Emile-Joseph  Gobbaerts ,  orfévre .  et  Julie  Cornit, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Coramunauté  universelle. 

6.  —  Enire  Jean-Gusl ave- Vanden  Bril,  a  Merchtera,  et  Marie-Anioinette 
Michielssen,  cabaretière  et  cultivatrice ,  a  Brasschaet.  — Commuoautéd'acquéts. 

7.  —  Entre  Ernest- Louis- Joseph  Vande  Wiele,  négociant ,  et  Adéline- 
Marie-Josêphine-Euphrasie  Servais ,  tous  deux  h  Anvers.  —  Communaulé 
d*acquéls. 

8.  —  Entre  Louis-Joseph-Guillaume  Siroux ,  négociant,  et  Florentine-Marie^ 
Louise  Rondeau ,  particuliere,  tous  deux  &  Anvers.  —  Exclusion  de  communauté. 
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